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DE  M.  LE  CHANCELIER 


DAGUE  S  S  EAU. 


TOME    SIXIÈME. 


NOMS  DES  LIBRAIRES  ASSOCIÉS. 

HERISSANT  Père  ,  In^imeur  du  Cabinet  du  Roi 
rue  Saint  Jacques. 

SAILLANT,  rue  Saint  Jean  de  Beauvais.. 

Chez  ^  La  Veuve  S  AVO  YE,  rue  Saint  Jacques. 

C  E  L  L  O  T ,  Imprimeur ,  au  Palais. 

DESAINT,  rue  du  Foin-Saint- Jacques^ 

HERISSANT  Fils ,  me  Saint  Jacques, 


ŒUVRES 

DE  M.  LE  CHANCELIER 

DAGUE  S  SEAU. 

TOME    SIXIEME, 

CONTENANT  PLUSIEURS  REQUESTES 
Sur  les  matières  domaniales ,  préfentées  au  Parlement 
en  qualité  de  Procureur  GénéraL 


e 


A     PARIS, 
CHEZ    LES    LIBRAIRES    ASSOCIÉS. 


M.     D  C  C    L  X  I  X. 

/^^FC  APPROBATION  ET   PRIVILEGE   DU  ROL 


AVERTISSEMENT, 


Eux  qui  par  état  s'exercent  dans 
l'Art  oratoire ,  ou  qui  le  cultivent  par 
goût ,  ont  toujours  regardé  les  Ha- 
rangues de  M.  le  Chancelier  d' Aguefleau  com- 
me des  Modèles  de  la  véritable  Eloquence  ;  & 
fes  Plaidoyers  font  pour  le  Jurifconfulte  &  le 
Magiftrat  une  des  fources  les  plus  pures  de  la 
fcience  des  Loix. 

Le  Public  qui  a  vu  paroître  avec  une  forte 
d'enthouftafme  les  premiers  Ouvrages    de  ce 
grand  Homme ,  ne  fera  pas ,  fans  doute  j  un  ac- 
cueil moins  favorable  à  ceux  que  nous  lui  offrons 
Tome  VL  a 
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aujourd'hui.  M.  d'Agueffeau  plus  jaloux  encore 
de  contribuer  au  progrès  des  connoiffances  uti- 
les ,  que  d  étendre  la  gloire  de  fon  Père ,  nous 
a  communiqué  d'autant  plus  volontiers  cette 
portion  précieufe  de  ics  Œuvres ,  que  les  ma- 
tières Domaniales  qui  en  font  l'objet ,  font  de  la 
plus  grande  importance  ^  &  qu  elles  n'avoient 
point  encore  été  traitées  avec  autant  de  pro- 
fondeur ,  de  méthode  &  de  clarté. 

M.  le  Chancelier  d' Agueffeau  oUigé  de  s'en- 
foncer dans  les  fiecles  les  plus  ténébreux  pour 
trouver  l'origine  du  droit  féodal ,  a  diflipé  les 
nuages  qui  le  couvroient  j  &  en  a  donné  l'hif- 
toire  dégagée  de  tout  faux  fyllême  &  de  toute 

vaine  conjefture  ^\  Il  montre ,  d'après  les  monu- 

- — ...       -  .  ■- 

»  *  Tous  les  Fiefs  étant  émanés  ou  médiatement  ou  immédiatement 
M  de  la  Couronne  ,  &  n'ayant  point  d'autre  origine  que  la  libéralité  des 
»  Rois  à  l'égard  des  pleins  fiefs ,  &  leur  tolérance  à  l'égard  des  arriere- 
»  fiefs ,  la  réunion  d'une  mouvance  à  la  Couronne  qui  eft  la  fource  natu- 
>»  relie  &  primitive  de  tous  les  fiefs  ,  eft  toujours  favorable.  Elle  s'y 
»  fait  de  droit  commun,  pour  ainfi  dire  ,  par  cette  inclination  &  cette 
»  pente  naturelle  que  toutes  chofes  ont  à  tendre  à  leur  centre ,  &  à 
»  retourner  à  leur  principe.  Cette  réunion  doit  être  regardée  non  pas 
»  tant  comme  un  changement  que  comme  un  retour  ôiun  rétablilTe- 
»  ment  de  la  chofe  dans  fon  état  naturel.  Œuvres  de  M.  le  Chancelier 
»  d'u^guejfeau ,  Tome  FL 
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mens  les  plus  authentiques ,  que  ce  droit  n  eft 
qu'un  nouveau  lien  qui  nous  unit  au  Souverain , 
leul  principe  de  ce  droit ,  qui  ,  par  des  grada- 
tions régulières ,  defcend  jufqu  au  moindre  des 
Sujets  ,  &  remonte  par  les  mêmes  gradations  à 
îa  caufe  unique  dont  il  eft  émané  *• 

Au  milieu  des  recherches  les  plus  profondes 
&  les  plus  épineufes ,  cet  illuftre  Auteur  a  fçu 
conferver  cette  richeffe  d'élocution ,  ces  grâces 
de  ftyîe  &  cette  éloquence  douce  &  perfuafive 
qui  caraftérifent  fes  autres  Ouvrages^  dépouiller 
les  queftions  qu'il  traite  ,  de  cette  féchereffe  qui 
en  avoit  été  jufqu  alors  inféparable ,  &  y  répan- 
dre un  intérêt  dont  elles  ne  paroiflbient  pas  fuf- 
ceptibles. 

On  ne  fçait  ce  que  Ton  doit  le  plus  admirer 

dans  les  Requêtes  que  nous  publions  aujour- 

»i  —  1 

*  Les  droits  féodaux ,  quelle  qu'en  foit  l'origine  &  quels  qu'en  aient 
été  les  abus  ^  dérivent  du  Souverain  par  degrés  ,  &  y  remontent  par  les 
mêmes  gradations;  fupérieurs  les  uns  aux  autres  &  Subordonnés  entre 
eux,  par-tout  ils  trouvent  des  bornes.  Par-tout  ils  font  arrêtes  par  un 
grade  dominant ,  la  progreflion  finit  auThrône.  C'eft-là  que  l'hommage 
&  la  fidélité  les  enchaînent  ,  &  c'efl  delà  qu'ils  redefcendent  jufqu'au 
moindre  des  Sujets.  C'eft  ainû  que  s'expriment  fur  cette  matière ,  les 
Magiftrars  &:  les  Jurifconfultes. 
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d'hui ,  de  la  beauté  du  plan  &  de  la  diilributioii 
des  parties ,  ou  de  Texaflitude  &  de  la  préclfioii 
dans  rexpofition  des  faits  ;  de  la  folidité  des 
preuves  &  de  Fart  de  combattre  les  objeûions , 
ou  de  la  jufteffe  &  de  renchaînement  de  quel- 
ques proportions  fimples  ,  qui ,  conduifant  de 
vérités  en  vérités ,  excitent ,  foutiennent  l'atten- 
tion, l'augmentent  infenfiblement ,  pour  la  por- 
ter toute  entière  vers  le  motif  principal  de  la 
décifion. 

Ces  Requêtes  qui  font  une  nouvelle  preuve 
de  la  facilité  avec  laquelle  M.  le  Chancelier 
d' Agueffeau  fe  plioit  à  tous  les  genres  d'écrire  , 
offrent  encore  les  principes  de  la  plus  faine 
Jurifprudence  fur  les  droits  du  Souverain  &  fur 
les  prérogatives  de  la  Couronne.  Il  y  établir 
comme  maximes  fondamentales.  Qiie  tout  ce 
qui  fe  réunit  au  domaine  de  nos  Rois  ^  jouit 
des  mêmes  prérogatives  que  l ancien  patrimoine 
de  l'Etat  ;  qu  il  ejl  également  incejjible ,  inalié- 
nable &  imprefcriptible  ;  que  le  Roi  ne  fait  rien 
comme  particulier  ^  qu'il  agit  en  tout  comme 
Souverain  ;  qu  il  peut  acquérir  ^  mais  qu'il  ne 
fçauroit  perdre. 
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Ces  maximes  font  un  des  plus  fermes  appuis 
de  la  Monarchie  Françoife.  Elles  lui  font  telle- 
ment effentielles  ,  que  toutes  les  fois  qu'on  y  a 
donné  atteinte  FEtat  en  a  été  ébranlé.  C  eft  de 
leur  maintien  que  dépendent  principalement  la 
fplendeur  du  Trône  ,  la  puiflance  du  Monarque 
&  le  bonheur  des  Sujets.  Elles  ne  font  pas  au 
relie  particulières  à  la  France  :  dans  prefque 
tous  les  Etats  policés  le  domaine  public  a  été 
mis  fous  laproteftion  fpéciale  des  Loix.  Malgré 
les  difpofitions  du  Droit  Romain  qui,  diftinguoit 
deux  fortes  de  domaines  * ,  on  a  vu  des  Empe-  *  Fifcaîe  (d- 
reurs  n  avoir  pas  d'autres  idées  que  nos  Rois  vanîn^  ^'^'* 
fur  la  nature  &  lufage  du  domaine  public. 
On  connoit  cette  réponfe  d'Antonin  *  à  Fauf-     *  stuita , 

•i«  i*i5A  1*1  1      poftea  quam 

tme ,  qui  lui  reprochoit  d  être  trop  peu  hberal  :  adimperiimi 
Eh  !  ne  fçavei'VOus  pas  ,  que  depuis  notre  Eté-  Siiud'^od 
ration  à  l Empire ,  les  biens  même  que  nous  an^e^'^^erdi- 
pojffédions  ne  font  plus  à  nous  ?  ^^"^y^-  /"^''* 

Par  une  fuite  de  cqs  maximes  ,  le  domaine 
a  été  fournis  à  une  Jurifprudence  confiante  & 
uniforme  ;  &  comme  il  efl:  inaliénable  &  per- 
pétuel de  fa  nature ,  il  ne  doit  reifortir  qu  a  \i\i 
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Tribunal  fixe  &  permanent  comme  lui.  C'efl: 
♦Voyez les  pourquoi  nos  Rois  ontvoulu  *  que  les  caufes  de 

Ordonnan-    '^  *■  ^  ■*• 

ces  du  Roi  leur  domaine  ne  fuffent  portées  en  dernier  ref* 
de  Charles  fort  que  devaut  les  Cours  les  plus  diftinguées 
LouL'^^xii  par  leur  ancienneté  &  par  la  dignité  de  leurs 
Fra^rfço'is  ^i!  fo^âious  :  ils  out  voulu  auffi  que  le  Procureur 
1539  ^^  Général  fut  la  feule  partie  légitime  pour  ce  qui 
Charles  IX.  regarde  leur  patrimoine  &  leur  domaine. 

l566,d'Hen-        ^         ^  *  T^r    . 

riiir.  1581,      y>  Uélévation  de  la  Maiefté  Royale  ,   dit 

d'Henri  IV 

1597  ,  &'  ))  M.  le  Chancelier  d'Aguefleau,  a  fait  établir 

rOrdonnan-  i-r»*  •  i/i»  1  l'i 

ce  de  1607.  »  q^e  le  Roi  qui  ne  dédaigne  pas  de  plaider 

*  Œuvres  ^^  devaut  des  Juges  qui  font  fes  Sujets,  n'y  com^ 

Chancelier  >>  paroîtroit  Que  par  un  Officier  chargé  du  mi- 

d'AgueflTeau,        \  ii       1      1        y,r       1  o  ^/r- 

Tome  VI.  »  niitere  honorable  de  le  défendre ,  &  cet  Om- 
y)  cier  eft  le  Procureur  Général ,  feul  dépofi- 
>>  taire ,  par  le  titre  de  fa  Charge ,  de  la  con- 
»  fervation  des  droits  du  domaine  de  la  Cou- 
>)  ronne ,  qu'il  défend  ou  par  lui-même  en  la 
»  Cour ,  ou  par  l'organe  de  fes  Subffituts  dans 
»  les  Tribunaux  inférieurs  «.  Les  Jurifconfultes 
nous  donnent  la  même  idée  du  Procureur  Gé- 
néral. Ils  l'appellent  le  Directeur  de  La  chofe 
publique  ,  le  Défenfeur  du  domaine ,  le  Con-- 
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fervateur  de  la  décoration  du  Thrône ,  U appui 
&  le  fondement  de  la  colonne  forte  de  V Em- 
pire François. 

C  etoit  à  un  homme  formé  par  un  Père  con- 
fommé  dans  Tétude  de  la  Religion  &  des  Loix  "^ , 
à  un  Magiftrat  élevé  de  bonne  heure  dans  îe 
Sanftuaire  de  la  Juftice,  &  toujours  animé  de  Fef- 
prit  d'équité,que  dévoient  être  confiées  des  fonc- 
tions fi  fublimes  &  fi  importantes,  M.  d'x\guef- 
feau  appelle  fiicceflivement  à  la  place  d'Avocat 
&  de  Procureur  Général  dans  le  premier  Tri- 

*  On  verra  ici  avec  plaifir,  comment  Monfieur  le  Chancelier  d'A- 
gueffeau  parle  de  la  fcience  de  M.  fon  père  ,  dans  des  Mémoires  qu'il  a 
îaifles  fur  la  Vie  de  ce  Magiflrat:  »  Comme  il  aimoit  la  Science  par 
^>  devoir  encore  plus  que  par  inclination  ,  il  s'appliqua  entièrement  à 
»  cette  Etude  (du  Droit)  parce  qu'elle  étoit  celle  de  fon  Etat.  Non  con- 
»  tent  de  fçavoir  la  Jurifprudence  en.  Difcipîe  ,  il  voulut  la  pofféder  en 
»  Maître ,  remontant  jufqu'aux  premiers  principes ,  pour  en  defcendre 
»  par  degrés  jufqu'aux  dernières  conféquences  ;  &  toujours  plus  attentif 
»  à  la  raifon  de  la  Loi  qu'à  la  Loi  même  ,  il  la  dégageoit  de  ce  mélange 
i>  de  fubtilités ,  dont  la  fçience  du  Droit  efi:  comme  furchargée  ,  pour  la 
»  ramener  à  la  pureté  de  fa  fource,  je  veux  dire  à  ce  que  l'idée  de  la 
»  juftice naturelle  préfente  fur  chaque  matière,  à  des  efprits  raifonnables 
»  qui  fçavent  la  méditer  attentivement.  C'efi  ainfi  que  fe  formoient  en 
»  lui  cette  étendue  &  cette  fupériorité  de  lumières  qui  étonnèrent  daiîs 
»  la  fuite  les  plus  célèbres  Avocats  ,  lorfqu'ils  travailioient  aveclui ,  ce 
»  qui  leur  faifoit  dire,  qu'ils  avoient  appris  le  Droit  en  Jurifconiiilîes  j. 
»  mais  que  mon  Père  le  fçavoit  en  Légiilateur.  ^ 
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bunal  du  Royaume ,  fe  concilia  bientôt  îa  con- 
fiance Je  ce  Corps  augufte ,  &  la  vénération 
publique.  Uniquement  occupé  de  tous  fes  de- 
voirs ,  on  le  vit  remédier  à  tous  les  défordres ,' 
prévenir  ou  arrêter  l'impunité  des  crimes ,  Top- 
preffion  des  foibles ,  l'indolence  des  Officiers  , 
leurs  divisions  toujours  funeftes  au  Public,  l'abus 
de  leur  autorité  ,  &  l'excès  même  de  leur  zèle. 
Jamais  le  glaive  de  la  Juftice  &  le  bouclier  des 
Loix  ne  furent  confiés  à  des  mains  plus  pures 
ni  plus  habiles.  Auffi  les  Orateurs  qui  ont,  à 
Fenvi  5  fait  retentir  la  France  de  fes  Eloges  ,  ont 
tous  remarqué  qu'on  avoit  vu  en  même-temps 
dans  le  Miniftere  public  l'homme  le  plus  élo- 
quent 5  le  Jurifconfulte  le  plus  éclairé  ,  le  Sça- 
vant  le  plus  univerfel ,  &  le  Magiftrat  le  plus 
vertueux  &  le  plus  religieux  de  fon  fiècle. 

A  tant  de  talens  &  de  vertus  M.  le  Chan- 
celier d'Aguefleau  réuniffoit  encore  l'amour  le 
plus  tendre  &  le  plus  refpeftueux  pour  fon  Sou- 
verain, &  une  fidélité  inviolable  à  maintenir 
les  droits  facrés  de  la  Couronne.  Comme  il 
avoit  fait  une  étude  profonde  des  monumens 

i       hiftoriques 
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hiftoriques  qui  forment  le  Droit  public  du 
Royaume  ,  il  nignoroit  aucune  des  précau- 
tions que  nos  Rois  ont  prifes  dans  tous  les 
temps  pour  la  confervation  de  leur  domaine. 
Sa  vafte  érudition  le  mettoit  à  portée  de  re- 
monter aux  titres  les  plus  anciens  qui  affurent 
à  nos  Souverains  la  poffeffion  de  leurs  droits , 
&  de  fuivre  les  différentes  formes  fous  lefquel- 
les  ces  droits ,  toujours  inaltérables  dans  leur 
effence ,  fe  font  produits  dans  toutes  les  épo- 
ques de  la  Monarchie. 

M.  le  Chancelier  d'Agueffeau  chargé  par  fa 
place  ,  de  veiller  au  maintien  du  domaine ,  ne 
repouffoit  les  entreprifes  de  lufurpation  que 
par  les  armes  de  la  Loi.  Egalement  jaloux  de 
conferver  les  droits  des  particuliers ,  il  les  dé- 
fendoit  avec  le  même  zèle.  La  délicateffe  de  fa 
confcience  lui  faifoit  toujours  pefer  les  uns  & 
les  autres  au  poids  du  fanûuaire  ,  &  la  fagacité 
de  fon  efprit  trouvoit  le  jufte  tempérament  qui 
les  concilie. 

Un  de  nos  plus  célèbres  Jurifconfultes  *  a  dit,     *  Pithou; 
d  après  un  Ancien* ,  »  que  la  Caufe  du  fifcn'eft 
Tom.  VL  b 


*  Pline  k 
jeune. 


X  AVERTISSEMENT. 

>>  jamais  plus  douteufe  que  fous  un  bon  Prince, 
^>  parce  que  la  plus  grande  viûoire  à  laquelle  il 
»  puiffe  afpirer ,  c'efl:  de  fe  laiffer  défarmer  dans 
>)  fa  propre  Caufe  par  fa  bonté  &  par  fa  juftice  <^. 
Cette  maxime  ft  chère  à  nos  Souverains ,  &  fi 
propre  à  tempérer  la  rigueur  de  la  Loi ,  on  n'eut 
jamais  befoin  de  l'employer  contre  un  Magif- 
trat  qui  fçut  toujours  re  idre  à  Cefar  ce  qui  ap- 
partenoit  à  Cefar  ,  &  a'ix  particuliers  ce  qui 
appartenoit  aux  particuliers  ,  parce  qu'il  com- 
mençoit  toujours  par  rendre  à  Dieu  ce  qui  étoit 
dû  à  Dieu. 

Entre  les  Requêtes  renfermées  dans  ce  Vo- 
lume ,  la  plus  mtéreffante  eft  celle  où  M  le 
Chancelier  d'Aguefleau  établit  que  le  Comté- 
Pairie  de  Soiffons  n'a  jamais  relevé  de  l'Eve- 
ché  de  ce  nom ,  qu'il  a  toujours  été  mouvant 
du  R.oi  comme  Roi ,  &  que ,  foit  avant ,  foit 
après  fon  éreflion  en  Pairie ,  il  a  toujours  fait 
partie  du  Domaine  originaire  de  la  Couronne. 
Cette  Requête  renferme  les  recherches  les  plus 
curieufes  fur  l'origine,  les  fondions  &  les  droits 
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de  la  Pairie ,  fur  (qs  conditions  primitives  &  fur 
les  altérations  qu  elles  éprouvèrent  vers  le  mi- 
lieu du  feiziéme  fiècle ,  mais  qui ,  par  les  reftric- 
tions  qui  y  furent  jointes  ,  n'ont  fervi  qu'à 
mieux  conftater  que  par  fon  effence  originaire 
la  Pairie  ne  peut  s'appliquer  qu'à  des  domaines 
mouvans  immédiatement  du  Roi.  Ceux  qui  ne  fe 
bornent  pas  à  une  étude  fuperficielle  de  notre 
Hiftoire ,  mais  qui  veulent  approfondir  l'origine 
&  les  progrès  de  nos  ufages  &  de  nos  Loi-^ ,  en 
fuivant  les  différentes  formes  de  notre  gouver- 
nement ,  trouveront  dans  cette  Requête  de  quoi 
fatisfaire  leur  goût  &  leur  curiofité.  On  y  verra 
auffi  avec  quelle  force  M.  le  Chancelier  fait  va- 
loir les  induâions  &  les  conféquences  qu'il  tire 
d'anciens  titres  prefqu'entierement  oubliés ,  & 
avec  quel  zèle  il  défend  les  principes  du  Droit 
public ,  trop  fouvent  obfcurcis  dans  des  temps 
de  trouble  &  d'ignorance. 

Uobjet  de  la  féconde  Requête  eft  de  prou- 
ver que  la  Châtellenie  de  Saint-Maigrin  relevé 
du  Roi ,  à  caufe  du  Comté  de  Saintonge ,  contre 
le  Comte  de  Sainte-Maure ,  qui  prétendoit  quel- 

bij 
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le  relevoit  de  lui ,  à  caufe  de  la  Baronnie  d'Ar- 
chiac.  M.  le  Chancelier  d'Agueffeau  obligé  de 
traiter  à  cette  occa.fion  la  matière  du  Parage , 
Tune  des  plus  difficiles  de  la  Jurifprudence  féo- 
dale ,  rapproche  les  anciens  monumens  que 
nous  offrent  les  diverfes  époques  de  la  Mo- 
narchie ,  compare  les  difFérentes  Coutumes  , 
approfondit  &  éclaircit  les  principes  d'une  ma- 
tière fi  épineufe  ,  &  développe  avec  la  plus 
granrle  clarté  les  Loix  &  les  anciens  ufages  , 
dont  la  fource  fe  cache  dans  les  ténèbres  des 
fiècles  d'ignorance  &  de  barbarie.  Dans  une 
nouvelle  Requête  fur  la  même  affaire,  il  éta- 
blit plufieurs  maximes  intérefTantes  du  Droit 
public  5  &  s'étend  davantage  fur  les  moyens 
de  forme. 

La  queflion  qu'il  traite  dans  les  deux  Re- 
quêtes qui  terminent  ce  Volume ,  efl  de  fca- 
voir  fi  les  deux  fiefs  de  Bourdeilles  connus  y 
l'un  fous  le  nom  de  Comté ,  l'autre  fous  celui 
de  Baronnie  ^  ou  fi  l'un  des  deux  feulement  re- 
levé du  Roi  ou  de  l'Abbé  de  Brantôme,  Cette 
queflion  ne  confifle  qu'en  faits  préfe^ités  avec 
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beaucoup  d'ordre ,  &  de  la  manière  la  plus  pro- 
pre à  produire  la  conviûion. 

Les  Ouvrages  contenus  dans  ce  Volume  , 
&  dans  celui  qui  le  fuivra ,  font ,  nous  ofons 
le  dire ,  les  plus  riches  tréfors  de  la  Jurifpru- 
dence  fur  la  plupart  des  queftions  du  domaine  , 
&  les  plus  parfaits  modèles  pour  ceux  qui  font 
chargés  de  la  fonftion  glorieufe  de  défendre 
le  patrimoine  de  nos  Rois.  Les  grands  Vaflaux 
&  les  pofîeffeurs  des  moindres  fiefs ,  les  Jurif- 
confultes  &  les  Magiftrats  trouveront  dans  cette 
Coîleûion  non-feulement  les  règles  sûres  ,  les 
principes  invariables  de  cette  matière  ,  mais 
encore  l'exemple  dun  attachement  inviolable 
aux  droits  de  nos  Souverains ,  d  une  profonde 
vénération  pour  leur  autorité  facrée  j  &  de  cette 
fidélité  fans  bornes  qui ,  naturellement  gravée 
dans  tous  les  cœurs  François  ,  n  eft  jamais  plus 
folide  que  lorfqu  elle  eft  le  fruit  de  Tétude  ré- 
fléchie des  Loix. 

On  n  a  pas  cru  devoir  donner  ici  une  ana- 
lyfe  exaâe  des  Requêtes  que  contient  ce  Vo- 
lume. Ce  travail  exiger  oit  une  main  aulTi  ha- 
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bile  que  celle  de  leur  illuftre  Auteur.  D'ailleurs , 
comme  elles  renferment  un  précis  de  tout  ce 
que  les  meilleurs  Jurifconfultes  ,  anciens  &  mo- 
dernes ,  ont  recueilli  &  décidé  fur  les  queftions 
les  plus  importantes  du  Domaine,  tout  y  eft 
également  utile ,  &  forme  une  chaîne  qu  il  n  eft 
pas  poflible  de  rompre. 
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REQUESTES 


DE  M.  D'AGUESSEAU, 

» 

DONNÉES    AUPARLEMENT, 

EN  QUALITÉ  DE  PROCUREUR  GÉNÉRAL. 


PREMIERE  REQUESTE, 

Sur  la  mouvance  du  Comté  de  Soijjons^ 

A  MESSIEURS  DU  PARLEMENT. 

1^1  U  P  P  L  I  E  le  Procureur  Général  du  Roi  : 
Disant,  qu'ayant  pris  communication  de 
rinflance  qui  ell:  pendante  en  la  Cour  depuis 
plufieurs  années  ,  entre  le  fieur  Evêque.,  de 
^  Soiffbns  ,  &  M*"^  Emmanuel-Philibert- Amédée 
de  Savoye  Prince  de  Carignan ,  touchant  la  mouvance  de 
îa  moitié  du  Comté  de  Soiflbns  ,  il  a  reconnu  d'abord  que 
l'Evêque  de  Soifîons  n'a  point  eu  jufques  à  préfent  dans  cette 
Inftance  de  véritable  Partie  ,  ni  de  contradiéleur  légitimco 
Tomç  VL  A 
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Quelque  folides  que  pûlTent  être  les  raifons  que  le  pro- 
priétaire de  la  moitié  du  Comté  de  Soiffons  oppofoit  à  i'en- 
treprife  des  Evêques  de  la  même  Ville  ,  elles  n'avoient  néan- 
moins aucune  force  dans  fa  bouche ,  pendant  que  le  Roi  ne  le 
reconnoiiToit  pas  pour  fon  VafTal. 

Comme  il  ne  défavouoit  pas  formellement  l'Evêque  de 
Soiflbns  on  lui  oppofoit  ,  avec  raifon  ,  le  filence  du  Roi  , 
dont  il  imploroit  depuis  long-temps  le  fecours.  Et  en  effet ,. 
il  n'en  falloit  pas  davantage  pour  le  combattre  ,  puifque 
fuivant  la  maxime  ,  Nulle  Terre  fans  Seigneur  ^  tout  Vafîal  eft 
dans  une  efpece  de  fervitude  qui  l'afFujettit  en  quelque  ma- 
nière ^  au  premier  occupant,  jufqu'à  ce  que  fon  Seigneur  légi- 
time le  délivre  d'une  domination  étrangère. 

C'eft  donc  ["  our  faire  cefTer  un  moyen  {î  décilif ,  que  le  Pro- 
cureur Général  du  Roi  a  cru  qu'il  étoit  de  fon  devoir  de  prendre 
en  main  la  défenfe  d'un  ancien  Vaffal  de  la  Couronne ,  qu'il 
ne  lui  efl  pas  permis  d'abandonner  au  milieu  des  moyens  qu'il 
allègue  ,  &  de  ceux  que  l'on  peut  ajouter  en  grand  nombre, 
à  fa  défenfe. 

Le  nom  illuflre  d'un  des  plus  dignes  défenfeurs  que  le  Do- 
*  M.  à&  la  maine  du  Roi  ait  jamais  eus  *  ,  &  la  vénération  que  l'on  doit 
X^uc^c,  à  la  mémoire  d'un  fi  grand  perfonnage ,  qui  après  avoir  exa- 

miné en  1 606  5  la  prétention  de  FEvêque  de  Soiffbns  ,  n'a 
pas  ci7a  devoir  s'y  oppofer,  ont  arrêté  pendant  long-temps ,  le 
zèle  de  celui  qui  remplit  aujourd'hui  la  même  place  avec  des- 
lumières fort  inférieures.  Il  n'aura  jamais  la  témérité  de  pré- 
tendre égaler ,  bien  loin  d'afpirer  à  furpaiTer  la  pénétration  du 
génie  &  l'étendue  des  connoiiTances  de  ce  fçavant  Magiflrat  : 
il  fçait  qu'il  auroit  pu  abandonner ,  fans  deshonneur  ,  une  dé- 
fenfe que  M.  de  la  Guefle  n'a  pas  jugé  à  propos  d'entrepren- 
dre ;  mais  ce  qu'il  pourroit  faire  fans  manquer  à  ce  qu'il  doit 
à  fa  réputation ,  il  ne  croit  pas  pouvoir  le  faire  fans  manquer 
à  un  devoir  fupérieur  ,  c'eft-à-dire ,  à  la  défenfe  des  droits  du 
Roi  qui  lui  efl:  confiée  j  &  il  efl:  perfuadé  que  fi  ce  grand 
Magiflrat  5  dont  le  fieur  Evêque  de  Soiffons  regarde  le  défif- 
îement  comme  fon  plus  fort  titre  ^  avoit  pu  profiter  des  tra- 
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vaux  &  des  recherches  des  Sçavans  qui  font  venus  après  lui , 
s'il  avoit  vu  les  anciens  monumens  qui  vont  être  produits  pour 
affurer  au  Roi  la  mouvance  du  Comté  de  SoilTons  ,  il  auroit 
condamné  Ton  premier  Jugement ,  ou  plutôt  il  auroit  profité 
de  la  réferve  judicieufe  qui  fe  trouve  dans  Tes  concluions  j  & 
fans  s'arrêter  à  un  déiiilement  qui  n'étoit  que  conditionnel ,  il 
auroit  repris  une  pourfuite  qu'il  n'avoit  abandonnée  que  par  le 
défaut  des  titres  qui  lui  manquoient  alors ,  &  que  l'on  rapoorte 
aujourd'hui. 

C'eft  un  malheur  pour  la  Caufe  du  Roi  que  ces  titres  n'ayent 
pas  été  connus  de  fon  temps  ,  &  que  de  telles  armes  n'ayent 
pas  été  remifes  en  des  mains  aufli  fortes  que  les  fiennes  ;  mais 
en  quelques  temps  qu'elles  paroifîçnt  ,  il  n'eft  pas  libre  au 
Procureur  Général  du  Roi  de  ne  les  pas  employer  pour  la  con- 
fervation  d'une  des  plus  anciennes  mouvances  de  la  Couronne; 
&  il  efpere ,  que  lorfque  la  Cour  les  aura  examinées ,  elle  ne 
condamnera  pas  les  raifons  qui  l'ont  porté  a  s'écarter  en  cette 
occafion  des  velliges  d'un  de  fes  plus  illuiltes  prédécefTeurs. 

Après  avoir  parlé  pour  fa  propre  défenfe ,  avant  que  d'en- 
treprendre celle  des  droits  du  Roi ,  le  Procureur  Général  ne 
répétera  point  dans  cette  Requête ,  tout  ce  qui  a  été  fuffifam- 
ment  expliqué  par  les  Parties  touchant  l'ordre  &  la  fuite  de  la 
procédure,  &  les  différents  changements  furvenus  dans  cette 
affaire  j  il  entrera  d'abord  dans  le  fond  de  la  conteftation ,  & 
il  ne  fuivra  point  d'autre  ordre  dans  cette  défenfe ,  que  celui 
qui  fe  préfente  naturellement  à  fefprit. 

EtabHr  la  Juffice  des  droits  du  Roi ,  détruire  tout  ce  qu'on 
lui  oppofe  :  ce  font  les  deux  points  principaux  auxquels  fe 
rapportent  tous  les  moyens  que  l'on  doit  expliquer  dans  cette 
longue  &  difficile  conteilation. 

Le  droit  du  Roi  fur  le  Comté  de  SoifTons  peut  être 
confidéré  en  trois  temps  différens  ,  qui  forment  trois  époques 
principales  dans  cette  affaire. 

.  Le  premier,  eft  celui  de  fon  origine  ,  dans  lequel  on  verra 
ce  Comté  naître,  pour  ainfi  dire,  &:  fe  former  entre  les  mains 

A  ij 
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du  Roi ,  y  recevoir  ce  caraftère  de  dépendance  immédiate, 
dont  la  mouvance  efh  une  fuite  nécelTaire. 

Le  fécond  temps  eft  celui  de  la  durée  de  ce  Comté  depuis 
qu'il  ell  forti  à^s  mains  du  Roi  ,  pour  pafTer  en  celles  des 
Comtes  héréditaires ,  jufqu'à  ce  qu'il  y  foit  rentré  en  quelque 
manière  par  l'acquifition  que  Louis  Duc  d'Orléans  ,  frère  de 
Charles  VI,  en  fit  en  1404  ,  &  par  i'éreélion  de  ce  Comté 
en  Pairie  que  le  Roi  Charles  VI  fit  dans  le  même  temps. 

Enfin ,  le  dernier  temps  efl  celui  qui  s'eft  écoulé  depuis  cette 
ére61:ion  jufqu'à  préfent. 

Les  deux  extrémités  font  pour  le  Roi ,  le  milieu. feul  efl 
obfcur  \  mais  la  lumière  qui  le  précède ,  &  celle  qui  le  fuit , 
font  affez  fortes  pour  diffiper  les  nuages  qui  femblent  d'abord 
couvrir  le  fécond  temps. 

L'o  R I  G I N  E  du  Comté  de  SoifTons  efl:  aufîi  ancienne  que 
celles  des  Ducs  &  des  Comtes  dans  le  Royaume  y  &  par  confé- 
quent ,  elle  remonte  prefque  aufli  haut  que  le  commencement 
de  la  Monarchie  Françoife. 

Perfonne  n'ignore  que  fous  la  première  &  fous  la  féconde 
Race  de  nos  Rois ,  les  Dignités  de  Duc  &  de  Comte ,  que  l'u- 
furpation  a  rendues  patrimoniales  &  héréditaires  ,  n'étoient 
que  des  Offices  perfonnels ,  qui  réuniffoient  toutes  les  fonc- 
tions du  Gouvernement  \  enforte  que  ceux  qui  en  étoient  ho- 
norés ,  avoient  le  commandement  des  armées  ,  la  direftion  de5 
Finances  ,  &  l'adminiftration  de  la  Juflice. 

Comme  ces  Dignités  n'étoient  que  de  purs  Offices  ,  elles 
en  avoient  aufîi  tous  les  cara6lères  :  ouvrage  de  la  feule  vo- 
lonté du  Roi ,  elles  recevoient  immédiatement  de  lui  leur  puif^ 
fance  &  leur  autorité  j  &  comme  elles  étoient  dans  la  dépen- 
dance abfolue  du  Souverain,  il  les  donnoit  &  il  les  ôtoit  à  fon 
gré  :  ce  n'étoit  que  de  fimples  commiffions.  Le  Roi  rappelloit 
quand  il  lui  plaifoit,  ceux  qu'il  en  avoir  honorés  j  &  bien  loin 
que  ces  honneurs  fuflent  héréditaires  &  patrimoniaux  ,  ils 
étoient  encore  plus  perfonnels  que  les  purs  Offices  ne  le  font 
aujourd'hui. 
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Si  l'on  applique  ces  notions  générales  au  Comté  de  SoifTons , 
qui  paroît  avoir  exiilé  dès  le  temps  de  la  première  Race  de  nos 
Kois  ,  &  qui  même  a  été  d'abord  décoré  du  titre  de  Duché, 
comme  on  l'apprend  de  Grégoire  de  Tours  ,  Liv.  9  ,  Chap.  9, 
on  ne  peut  pas  douter  que  ceux  qui  étoient  envoyés  dans  le 
Soifîbnnois  avec  le  titre  de  Duc  ou  de  Comte  ,  ne  fufîent  dans 
une  dépendance  immédiate  &  abfolue  de  l'autorité  du  Roi. 

Grégoire  de  Tours  le  fait  allez  entendre  dans  le  paiîage 
que  l'on  vient  de  citer  ,  lorfqu'il  dit ,  que  Ranchin  ,  Duc  de 
SoilTons,  ayant  été  tué  par  ordre  du  Roi  Childebert ,  ce  Prince 
envoya  en  la  place  un  Seigneur,  nommé  Magnouald ^  avec  la 
même  qualité  de  Duc  ;  in  locum  Ranchingi  Magnoualdus  clin- 
gitur  Dux,  C'ell:  le  Roi  qui  l'envoyé  ,  c'eil:  le  Roi  qui  lui  im- 
prime le  caraftère  de  Duc  ,  ou  de  Gouverneur,  &  par  confé- 
quent  il  eft  certain  que  les  Ducs  ou  les  Comtes  de  SoifTons  , 
femblables  à  tous  les  autres  Ducs  &  Comtes  du  Royaume,  ne 
dépendoient  que  du  Roi  ,  &  recevoient  de  lui  Teul  le  degré 
de  puiflance  qu'il  lui  plaifoit  de  leur  communiquer. 

11  n'ell:  pas  néceflaire  ,  après  cela  ,  de  chercher  dans  nos 
anciennes  Hirtoircs  les  vertiges  obfcurs  de  la  fuite  des  anciens 
Ducs  ou  Comtes  de  SoifTons  fous  la  première  Race  de  nos 
Rois  5  il  fufHt  d'avoir  montré  ,  par  l'exemple  de  Ranchin  &  de 
Magnouald  ,  que  le  Duc  ou  le  Comte  de  SoifTons  étoit  un 
Officier  envoyé  par  le  Roi ,  pour  gouverner  en  fon  nom  les 
Peuples  du  SoifTonnois. 

La  même  forme  de  Gouvernement  fe  continua  dans  le 
Royaume ,  fous  les  Rois  de  la  féconde  Race. 

Les  Comtes  de  SoifTons,  fimples  Officiers,  deftituables  au 
gré  de  leur  Maître ,  demeurèrent  dans  la  même  dépendance 
que  les  autres  Comtes  ^  Ducs  du  Royaume. 

II  efl:  plus  que  vraifemblable  que  la  divifion  dés  Métropoles 
Eccléiia^Hques  fut  imitée  en  quelque  manière  par  Charlemagne 
&  fes  fuccefTeurs  dans  la  diflribution  des  Ducs  &  des  Comtes. 
Chaque  Métropole  avoit  à  fa  tête  un  Archevêque  pour  le  Gou- 
vernement fpirituel  &  Eccléfiaflique  ,  &  un  Comte  pour  le 
<jouvernement  temporel  &  politique  j  ^  comme  dans  l'ordre 
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de  la  Jurifdiftion  Eccléfiailique  chaque  Métropolitain  a  fous 
lui  plu(ieurs  Suffragans  ,  égaux  en  caraftère ,  intérieurs  en  Ju- 
rifdiftion  ,  de  même  le  Comte  établi  dans  la  Ville  Métropoli- 
taine avoit  fous  lui  plufieurs  Comtes  établis  dans  les  Villes 
Epifcopaies ,  qui  étoient  comme  autant  de  Gouverneuis  par- 
ticuliers ,  égaux  en  caraftère  au  Comte  fupérieur  ,  ou  au  Gou- 
verneur Général  de  la  Province  ,  puifqu'ils  recevoient  tous 
également  leur  Pouvoir  des  mains  du  Roi ,  mais  inférieurs 
dans  l'ordre  de  la  Jurifdi8:ion. 

C'ell  ce  que  Valafridus  Strabo  a  parfaitement  bien  expliqué 
par  ces  mots  qui  fe  lifent  dans  le  ch.  3  i  de  fon  Traité  de  Relus 
Ecclejiajlicis. 

Metropolitanos  Ducihus  comparamus  ^  quia  Jicut  Duces  (in- 
gulanim  funt  Provinc'iarum  y  ita  &  illi  in  jin^ulis  Provinciis 
Jinguli  ponuntur.  ....  Quod  Comités  ,  vel  Prœfecli  in  fceculo  ^ 
hoc  Epifcopi  cœten  in  Ecclejîa  expient. 

Mais  il  eil  inutile  de  faire  en  cet  endroit  de  plus  longues 
recherches  pour  établir  la  vérité  d'un  ufage  qui  ell  clairement 
marqué  dans  le  Chap.  25.  du  Liv.  2.  des  Capitulaires  ,  par 
rapport  à  la  Métropole  de  Reims ,  &  à  la  Ville  de  Soifîbns  en 
particulier. 

în  Remis  Ehho  Archiepifcopus  quando  potuerit  ;  &  quando 
ci  non  Licuerit ,  Rurthadus  Epifcopus ,  ejus  vice  ,  &  Rujîjridus 
Comes  Jint  fuper  fex  videlicet  Comitatus  y  id  ejî  Remis  ^  Catha- 
lonis  y  Suejjionis  y  Silvaneclis  y  Belvacum  ,  Ù  Laudunum, 

On  ne  peut  donc  pas  difconvenir  qu'en  l'année  843  ,  pen- 
dant laquelle  ce  Capitulaire  fut  fait ,  il  y  avoit  un  Comte  à 
Soifîbns  établi  par  le  Roi ,  &  qui  étoit  entièrement  dans  fa 
dépendance. 

Si  ces  faits  font  certains  ,  s'il  eil  confiant  que  les  premiers 
Comtes  de  SoilTons  ont  tous  été  dans  la  libre  difpofition  du 
Roi ,  jufqu'à  ce  que  l'hérédité  ait  été  introduite  dans  les  Fiefs 
&  dans  les  Dignités  ;  finduftion  qui  en  réfulte  pour  l'établif- 
fement  des  droits  du  Roi  n'eft  pas  moins  inconteilable  :  on 
peut  la  renfermer  dans  cette  feule  propoiition. 

Tout  Duché  ou  Comté  qui  a  exiiié  fous  la  première  &:  fous 
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la  féconde  Race  de  nos  Rois ,  &  qui  portoit  ce  nom  dans  le 
temps  que  les  fîefs  &  les  plus  hautes  dignités  font  devenues 
héréditaires,  eil  préfumé  ,  de  droit,  avoir  été  mouvant  im- 
médiatement de  la  Couronne. 

Pour  rendre  cette  vérité  entièrement  évidente ,  il  fuffit 
d'obferver  ce  qui  s'eft  palTé  dans  la  converlion  des  dignités 
en  fiefs  héréditaires ,  &  de  marquer  en  un  mot ,  quels  furent 
les  principaux  efiets  de  ce  changement. 

La  dignité,  qui  avoit  été  jufqu 'alors  pafîagère  ^l  perfon- 
nelle,  devint  perpétuelle  &  héréditaire  :  jufques-là,  elle  étoit 
révocable  au  gré  du  Souverain;  mais  depuis  l'ufurpation,  le 
vaiTal  fe  crut  en  droit  de  la  conferver  en  propriété  ,  &  de  la 
îranfmettre  à  fes  defcendans  ,  comme  un  domaine  privé  &  un 
bien  patrimonial  ;  alînii ,  au  lieu  que  les  honneurs  s'accordoient 
autrefois  aux perfonnes, ils  furent  enfin  regardés  comme  con- 
cédés aux  familles,  fous  la  feule  condition  de  l'hommage,  qui 
devoit  fe  renouveller  à  chaque  changement  de  pofTefleur  ;  ce 
qui  n'étoit  plus  que  Tombre  de  l'ancienne  dépendance  dans 
laquelle  les  premiers  Ducs  &  Comtes  étoient  du  Souverain. 
Mais  cette  ombre ,  quelqu'obfcure  qu'elle  fût ,  confervoit  tou- 
jours une  image  de  l'ancien  état  dé  ces  dignités  j  puifque  par 
l'hommage  que  l'on  en  rendoit  au  Roi  ,  on  reconnoiifoit 
qu'elles  étoient  autrefois  émanées  de  la  Souveraineté  comme 
de  leur  fource  ,  &  que  chaque  poPielfeur  devoit ,  au  moins 
une  fois  en  fa  vie  ,  les  reprendre  des  mains  du  Souverain,  par 
l'inveftiture  qu'il  en  recevoir. 

Tel  fut  donc  l'eiFet  du  changement  qui  fe  fit  alors  ;  l'hom- 
mage fuccéda  au  ferment  qui  confacroit  les  Ducs  &  les  Comtes , 
d'une  manière  particulière  ,  au  fervice  de  la  Couronne  :  la 
dignité  devint  réelle ,  de  perfonnelle  qu'elle  étoit  auparavant  y 
mais  en  changeant  ainfi  fa  nature ,  elle  conferva  ,  par  le  moyen 
de  la  foi ,  les  relies  de  fa  première  dépendance.  Ce  qui  dé- 
pendoit  du  Roi  comme  office  ,  en  dépendit  comme  fiet  ^  les 
termes  de  la  relation  qui  étoit  entre  le  Roi  &  TOfficier  de- 
meurèrent les  mêmes  ,  quoique  la  dignité  qui  étoit  la  matière 
de  cette  relation  ^  fût  altérée  ^  enforte  que  i'oflice  ayant  été 
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converti  en  fief,  efl:  demeuré  fournis  à  la  mouvance  immé- 
diate de  celui  dont  il  étoit  émané  originairement. 

En  effet ,  on  ne  peut  douter  que  les  dignités  de  Duc  Se  de 
Comte  n'ayent  été  ,  comme  office ,  dans  la  dépendance  di- 
refte  6c  immédiate  du  Roi  ;  il  faut  donc  reconnoître  que  ces 
dignités  ayant  changé  de  nature,  &  n'étant  plus  confidérées 
que  comme  des  fieis  héréditaires ,  ont  été  dans  le  premier 
moment  de  ce  changement ,  direftement  &  immédiatement 
mouvantes  du  Roi. 

On  répondra  fans  doute  ,  que  ce  raifonnement  prouve 
trop  ;  &  que  ^  l'on  admettoit  une  fois  ce  principe ,  il  faudroit 
en  conclure,  que  comme  toutes  les  dignités  font  autrefois 
émanées  de  la  puifTance  du  Souverain  ,  aufli  tous  les  fiefs  de 
dignité  font  préfumés  de  droit  être  dans  ia  mouvance  immé- 
diate de  la  Couronne. 

Mais  une  telle  objeftion  ne  peut  être  qu'avantageufe  à  la 
Caufe  du  Roi ,  parce  qu'elle  donne  lieu  de  développer  le  prin- 
cipe qu'on  vient  d'établir ,  ^  de  faire  voir  que  c'efl:  en  le 
renfermant  dans  fes  julles  bornes^  qu'il  démontre  que  le  Comté 
de  SoifTons  n'a  pu  être  originairement  que  dans  la  mouvance 
du  Roi. 

i^.  11  n'eft  point  vrai  que  ce  raifonnement  prouve  trop  , 
&  la  conféquence  qu'on  en  tire,  n'a  rien  qui  doive  paroître 
exceffif ,  lorfqu'on  ne  l'appliquera  qu'aux  anciens  fiefs  de  di- 
gnité ^  tels  que  les  Duchés  &  les  Comtés,  qui,  femblables  à 
celui  de  SoifTons  ,  étoient  déjà  exiflans  lorfque  Thérédité  a 
été  introduite  dans  les  fiefs. 

A  la  vérité ,  loffque  la  dignité  a  été  ajoutée  au  fief,  comme 
il  eft  arrivé  dans  toutes  les  nouvelles  éreftions  de  Duchés  & 
de  Comtés ,  on  abuferoit  du  principe  qui  a  été  établi ,  fi  l'on 
vouloit  en  conclure  dans  l'ufage  préfent,  (qui  ei\  plutôt  un 
abus  qu'un  ufage)  que  parce  que  la  dignité  émane  immédiat 
tement  de  la  puifTance  du  Roi ,  le  fief  efl  aufTi  dans  la  mou- 
vance immédiate  de  la  Couronne. 

Mais  lorfque  l'origine  de  la  dignité  efl  autant  ,  ou  même 
plus  ancienne  que  celle  du  fief  j  lorfque  l'un  n'a  jamais  exiflé 

fans 
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fans  Tautre,  &  que  le  fîef  n  eft,  à  proprement  parler ,  que  Tac- 
celToire  de  la  dignité  ,  comme  cela  eft  vrai  à  l'égard  de  tous 
les  anciens  Duchés  &  Comtés  qui  exiftoient  lorique  ces  di- 
gnités font  devenues  patrimoniales  ;  alors  on  efl  en  droit  de 
regarder  la  dignité  &  le  fief  qui  en  dépendent,  comme  un  bien 
qui ,  étant  une  émanation  direfte  de  la  puifTance  &  du  do- 
maine de  nos  Rois ,  doit  toujours  être  préfumé  mouvant  im- 
médiatement de  leur  Couronne. 

2°.  Pour  mettre  cette  vérité  dans  un  plus  grand  jour ,  en 
l'appliquant  tout  d'un  coup  au  Comté  de  Soillbns  ,  &  pour 
faire  voir  combien  il  efl  impofTible  de  fuppofer  que  la  mou- 
vance en  ait  appartenu ,  dans  fa  première  origine  ,  à  un  autre 
Seigneur  que  le  Roi ,  il  faut  obferver  ici  que  TEvêque  de  Soif^ 
fons  n'a  pu  acquérir  la  mouvance  du  Comté  de  SoifTons  qu'en 
deux  qualités  ,  ou  comme  ayant  été  fupérieur  du  Comté  de 
SoifTons  dans  Tordre  de  la  jurifdiftion  auquel  la  fubordination 
féodale  a  fuccédé  ,  ou  comme  ayant  été  autrefois  propriétaire 
du  Comté  de  SoifTons ,  &  l'ayant  enfuite  aliéné  à  titre  d'in- 
féodation  :  il  efl  évident  que  la  mouvance  prétendue  par  l'Evê- 
que  ne  peut  avoir  que  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  fondemens» 
Le  premier  ne  peut  pas  être  avancé  avec  la  moindre  vrai- 
femblance  ;  on  en  fera  convaincu  fî  l'on  confidère  que,  comme 
il  y  avoir  plufieurs  degrés  de  Comtes  dans  le  Royaume  ,  il  a 
bien  pu  arriver  que  dans  le  temps  du  défordre  &  de  la  confu- 
fion  dont  le  Royaume  fat  afHigé  à  la  fin  de  la  féconde  Race, 
un  Comte  d'un  ordre  fupérieur  ayant  ufurpé  la  propriété  de 
fa  dignité  ,  ait  aufli  ufurpé  la  propriété  des  dignités  inférieures 
à  la  fienne,  &  que  fe  mettant,  en  quelque  manière^  à  la  place 
du  Souverain,  il  ait  exigé  le  ferment  &  l'hommage  qui  ne  fe 
rendoit  auparavant  qu'au  Roi  ;  on  ne  peut  pas  même  douter 
que  ce  ne  foit  une  des  voyes  par  lefquelles  les  différens  de- 
grés de  reiïbrt  &  de  mouvance  fe  font  établis  dans  le  Royaume. 
Ainfi ,  pour  fe  renfermer  dans  ce  qui  regarde  le  Comté  de  Soif- 
Tons ,  il  auroit  bien  pu  fe  faire ,  quoique  cela  ne  foit  pas  arrivé, 
que  le  Comte  ou  le  Gouverneur  de  Reims,  fupérieur  de  celui 
4e  SoiiTons ,  Te  fût  attribué  dans  le  temps  de  TuTurpation ,  la 
Tome  VL  B 
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mouvance  Se  le  refTort  fur  ce  Comté  ;  parce  que  la  féodalité 
introduite  dans  les  dignités  a  imité  l'ordre  de  jurifdi61ion  qui 
étoit  auparavant  établi  entre  ces  dignités,  &  qu'il  eft  arrivé 
irès-fouvent  que  l'Oiïicier  inférieur  eil  devenu  le  feudataire 
de  rOfiicier  fupérieur. 

Mais  lorfqu'il  n'y  avolt  aucune  fubordination  entre  deux 
Oiîiciers  avant  l'ufurpation  ,  alors ,  quelque  étendue  que  l'on 
donne  à  fes  conje6lures,  on  ne  peut  plus  feindre  que  la  dignité 
de  l'un  ait  commencé  à  être  tenue  en  fief  de  la  dignité  de 
l'autre  ;  cette  fiâion  n'a  plus  de  convenance  ni  de  proportion 
avec  tout  ce  qui  s'eil:  pafTé  dans  le  temps  de  la  converfion  des 
dignités  en  nefs,  &  par  conféquent  elle  ne  peut  balancer,  en 
aucune  manière ,  la  force  de  la  préfomption  générale  établie 
en  faveur  du  Roi. 

Or  il  ei\  certain  qu'avant  l'ufurpation  de  la  propriété  des 
offices ,  l'Evêque  de  SoifTons  n'avoit  ,  dans  l'ordre  temporel 
&  politique  ,  aucune  fupériorité  fur  le  Comte  ;  ils  étoient  éga- 
lement fonmis  l'un  &  l'autre  à  l'Archevêque  &:  au  Comte  de 
Reims  :  il  y  avoir  donc  entr'eux  ,  par  rapport  au  gouverne- 
ment extérieur  ,  une  parfaite  égalité  -,  &  par  conféquent  on 
ne  peut  trouver  aucune  raifon  de  préfumer  que  dans  le  temps 
de  la  converfion  des  dignités  en  iiefs ,  l'Evêque  de  Soiffons , 
qui  n'étoit  pas  le  fupérieur  de  la  dignité  du  Comte  tant  qu'elle 
a  été  perfonnelle,  foit  néanmoins  devenu  ,  û  l'on  peut  s'ex- 
primer ainfi ,  le  fupérieur  de  cette  même  dignité  devenue  hé- 
réditaire ,  &  convertie  en  fief. 

L'exemple  du  Comté  de  Beauvais,  ville  voifine  de  Soif- 
fons, &  comprife  dans  le  même  Capitulaire,  répandra  encore 
plus  de  lumière  fur  cet  argument.. 

Sigebert  fous  l'an  ici  4  &  fous  Tan  1024  ,  &  Alberic  fous 
Fan  1 1  1 5  ,  écrivent  que  pendant  le  règne  du  Roi  Robert , 
Roger  ,  Evêque  de  Beauvais ,  donna  la  terre  de  Sancerre  à 
Eudes  ,  Comte  de  Champagne ,  en  échange  du  Comté  de 
Beauvais  qu'Eudes  lui  céda  ;  &  l'on  voit  dans  la  Charte  de 
confirmation  du  Roi  Robert  ,  que  M^  Antoine  Loifel  a  fait 
imprimer  dans  fon.  liilloire  du  Beauyoifis ,  que  le  Comté  d^ 
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"Beauvais  relevoit  alors  nûement  de  la  Couronne ,  comme  il 
en  relève  encore  aujourd'hui. 

L'application  de  cet  exemple  au  Comté  de  SoiiTons  eu.  na- 
turelle. Ce  Comté ,  comme  celui  de  Beauvais  ,  étoit  origi- 
nairement un  pur  office  ,  fournis  au  même  Gouverneur  géné- 
ral ,  &  dépendant  de  la  même  Métropole  :  tous  deux  dans 
le  même  tem.ps,  &  par  une  même  ufurpation,  font  devenus 
héréditaires,  il  eit  prouvé  que  dès  l'an  i  o  i  4 ,  c'eft-à-dire  ,  im- 
médiatement après  la  converfion  des  Dignités  en  Fiefs ,  l'un  de 
ces  deux  Comtés  étoit  tenu  en  Fief  du  Souverain.  Comment 
préfumera-t-on ,  après  cela,  (pendant que TEvêque de SoifTons 
n'allègue  pas  même  aucune  conjeélure  qui  puiffe  faire  naître 
le  moindre  doute  fur  ce  preimer  temps,  )  que  la  condition  de 
ces  deux  Comtés  ,  fi  femblable  jufqu'au  temps  de  l'hérédité 
introduite  dans  les  Dignités ,  fou  devenue  tout  d'un  coup  fi 
différente,  que  pendant  que  l'un  eft  demeuré  dans  la  mou- 
vance directe  &  immédiate  du  Roi ,  l'autre  foit  tombé  dans 
la  dépendance  des  Evêques  de  Soiffons ,  &  ait  ceflé  d'être 
foumis  immédiatement  à  la  Couronne  ? 

La  féconde  voye  par  laquelle  on  pourroit  prétendre  que 
les  Evêques  auroient  acquis  la  mouvance  du  Comté  de  Soif- 
fons ,  c'eil-à-dire ,  en  inféodant  ce  Comté  ,  (  qu'il  faudroit 
po'îr  cela  qu'ils  eulfent  autrefois  poflédé  en  propriété)  n'a 
pas  plus  d'apparence  que  la  première. 

i"".  11  fuffiroit  d'oppofer  à  cette  vaine  fuppofition,  que  les 
Evêques  de  Soiffons  n'en  ont  jamais  rapporté  aucune  preuve. 
11  n'y  a  aucun  a61e,  aucun  ancien  monument,  aucun  Hiffo- 
rien  contemporain,  dont  on  puiffe  conchire  ,  même  par  foible 
conje61:ure ,  que  le  Comté  de  Soiffons  ait  jamais  été  poffédé 
par  les  Evêques  de  la  même  Ville. 

Il  n'eft  pas  néceff:iire  de  s'arrêter  ici  à  réfuter  férieufement 
l'hiftoire  de  la  donation  fiite  par  Clovis  à  Saint  Principe,  Evê- 
que  de  Soiffons ,  des  Seigneuries  temporelles  de  Soiffons  & 
de  Laon. 

Ce  feroit  faire  trop  d'honneur  à  une  fable  fi  deffituée  de 

Bij 
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toute  forte  de  vraifemblance ,  que  de  faire  une  longue  difTer- 
tation  pour  en  montrer  la  faufleté. 

Les  Evêques  de  SoilTons  font  trop  éclairés ,  pour  donner 
quelque  créance  à  de  femblables  traditions  populaires.  Elles 
ont  pu  avoir  cours  dans  desfiecles  de  barbarie  &  d^ignorance, 
&  groffir  les  Recueils  d'hiftoires  fabuleufes  ,  dont  la  plupart 
des  anciens  Bréviaires  ont  été  remplis  ;  mais  dans  un  {iecle- 
auffi  éclairé  que  le  nôtre  ,  dans  lequel  une  critique  exafte  & 
pénétrante  a  fçu  percer  les  ténèbres  de  l'antiquité  la  plus  re- 
culée ,  on  a  enfin  découvert  l'impofture  de  ces  anciennes- 
Chroniques  ;  on  a  cherché  la  vérité  dans  fes  véritables  four- 
ces  ,  &  il  n'a  pas  fallu  porter  bien  loin  ces  recherches  pour 
reconnoître  que  Melchior  Renault  avait  été  fort  aveuglé  par 
le  zèle  qu'il  avoit  pour  les  Evêques  de  fon  pays ,  lorfque,  fur 
la  foi  d'un  Bréviaire ,  il  a  avancé  dans  fon  Hifloire  de  Soif- 
fons  :  Que  Clovis  ,  lors  de  fon  Baptême,  donna  à  Saint  Pnnce  ^ 
ou  à  Saint  Principe ,  jrèr-e  de  Saint  Keniy ,  &  depuis  Evêque 
de  Soijfons  ,  les  Seigneuries  temporelles  de  Soijfons  &  de  Laon  s 
que  les  cérémonies  du  Baptême  étant  achevées ,  Clovis  envoya 
Saint  Principe  à  Soijfons ,  &  rétablit  Comte  ;  les  Comtes  né-" 
tant ,  en  ce  temps,  que  Jimples  Gouverneurs  &  MagiJIrats ,  def" 

tituables  à  la  volonté  des  Rois Mais  le  décès  de  fa  femme 

étant  arrivé  ^  Saint  Principe  quitta  le  monde  &  fut  élu  Evêque  de 
Soijfons, 

Heureufement  pour  la  découverte  de  la  vérité ,  il  s'efl  élevé 
une  efpece  de  guerre  civile  entre  les  Hiftoriens  du  SoifTonnois 
fur  ce  point.  Dormay  s'eft  mocqué  de  la  crédulité  de  Renault  j 
Se,  pour  détruire  la  fable  avancée  par  ce  dernier,  on  ne  peut 
rien  employer  de  plus  fort  que  ce  que  le  premier  a  écrit  fur 
ce  fujet. 

C'eft  dans  le  Chapitre  III  du  Livre  3^  de  fon  Hifloire  de 
Soiffbns  qu'il  démontre  pleinement  la  fauffeté  de  l'hiftoire 
avancée  par  Renault  ;  c'eft-là  qu'il  fait  voir  que  Saint  Principe 
étoit  déjà  Evêque  de  Soiflans  lorfque  Clovis  fut  baptifé  ,  puif- 
que  Sidonius  Apollinaris  lui  écrit  comme  à  un  Evêque  ,  & 
lui  donne  le  nom  de  Pape ,  qu'il  donnoit  à  la  plupart  des  faints* 
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Evêques  aufquels  il  écrivoit.  Or  Sidonius  eft  mort  en  482  , 
ou  au  plus  tard  en  484,  &  Ciovis  n'a  été  baptifé  au  plutôt 
qu'en  496  ;  il  y  avoit  donc  plus  de  douze  ans,  &  même  ,  félon 
la  plus  commune  opinion,  plus  de  trente-cinq  que  S.  Principe 
étoit  Evêque  de  Soifîbns  iorfque  Ciovis  fut  baptifé ,  &c  par 
conféquent  il  n'étoit  plus  en  état  de  recevoir  une  dignité  non- 
feulement  féculière  &  temporelle  ,  mais  militaire  ,  telle  que 
celle  de  Comte  Tétoit  alors  ,  comme  Melchior  Renault  le  re- 
connoît  lui-même ,  lorfqu'il  fait  entendre  que  Saint  Principe 
renonça  à  cette  dignité  ,  après  le  décès  de  fa  femme ,  avant 
que  d'être  élu  Evêque  de  SoifTons. 

On  pourroit  encore  relever  plufieurs  autres  faufletés  répan- 
dues dans  tout  ce  qu'il  a  plu  au  même  Hiflorien  d'écrire  de 
Saint  Principe  ;  mais  ce  feroit  abufer  de  la  patience  des  Jup-es, 
que  d'employer  plus  de  temps  à  confondre  une  fuppolition 
quife  détruit  d'elle-même  :  les  Evèques  de  SoifTons,  qui  l'ont 
jettée ,  en  paflant,  dans  leurs  écritures  ,  en  ont  (i  bien  reconnu 
la  vanité  ,  qu'après  l'avoir  expliquée ,  ils  ajoutent  incontinent, 
au  il  eft  inutile  de  raifonner  fur  des  apparences  &  fur  des  pré" 
Comptions  quand  on  a  des  titj-es  qui  parlent. 

Ils  abandonnent  donc,  avec  raifon,  des  apparences  (î  trom- 
peufes,  &  des  préfomptions  fi  vaines  ^  mais  comme  ils  n'ont 
point  d'aéles  par  lefquels  ils  puiffent  établir  que  la  pr@priété 
du  Comté  de  SoifTons  leur  ait  jamais  appartenu  ,  il  faut  nécef^ 
fairement  qu'ils  abandonnent  aufîi  le  feul  fondement  que  leur 
prétendue  mouvance  puifTe  avoir. 

,  2^.  Cet  argument  négatif  eft  d'autant  plus  convainquant  5 
que  l'on  peut  démontrer  qu'il  efl  impofllble  que  les  Evêques 
de  SoifTons  ayent  jamais  pofTédé  la  propriété  du  Comté  de 
SoifTons^ 

On  ne  peut  confîdérer  ce  Comté  qu'en  deux  temps  difTé- 
rens,  c'efl-à-dire,  ou  pendant  qu'il  n'étoit  qu'un  pur  office  & 
une  dignité  perfonnelle ,  ou  depuis  qu'il  efl:  devenu  réel,  héré- 
ditaire &  patrimonial  comme  le  relie  des  fiefs. 

Dans  le  premier  temps  y  la  propriété  n'en  appartenoit  à 
perfonne ,  ou  plutôt  elle  appartenoit  au  Souverain ,  comme 
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confondue  dans  la  puiiïance  publique,  dont  toutes  les  dignités 
ne  font  qu'une  émanation. 

Dans  le  fécond ,  il  efl  encore  impofiible  de  feindre  que  la 
propriété  de  cette  dignité  ,  réalifée ,  pour  ainii  dire ,  &  con- 
vertie en  fief  j  ait  appartenu  aux  Evêques  de  Soiffons  ,  parce 
que  les  mêmes  Seigneurs  qui  poiTédoient  la  dignité  de  Comte 
comme  un  pur  office ,  ont  commencé  à  la  pofféder  comme  un 
fîef  ;  il  n'y  a  eu  aucun  vuide ,  aucun  intervalle  entre  ces  deux 
genres  de  poffe.Tion  pendant  lequel  on  puiffe  fuppofer  que 
la  propriété  du  Comté  de  Soiffons  foit  tombée  entre  les  mains 
de  l'Evêque. 

Jamais  les  Evéques  de  Soifîbns  n'ont  nié  que  Guy  de  Ver- 
mandois.  Comte  de  Soiffons  ,  qui  avoit  d'abord  exercé  les 
fonélions  de  Comte  comme  fimple  Gouverneur ,  n'ait  été  le 
premier  des  Comtes  qui  s'eit  maintenu  dans  la  propriété 
d'une  dignité  dont  il  n'étoit  aupai  avant  que  le  fimple  dépoii- 
taire  ,  ou  tout  au  plus  l'ufufruitier.  Il  eff  donc  certain,  parleur 
propre  confeifion ,  qu  il  n'y  a  eu  aucun  moment  dans  lequel 
le  Comté  ait  été  poffédé  par  les  Evêques  ,  puifque  le  mênie 
Guy  de  Vermandois ,  qui  le  tenoit  d'abord  à  vie  comme  il 
i'avoit  reçu  du  Roi  ,  s'en  eff  attribué  eailiit^  la  pleine  pro- 
priété ,  enforte  que  le  fief  a  fuccédé  à  la  dignité  fans  aucLue 
mutation  de  la  part  du  polTeffeur. 

Quel  peut  donc  être  le  titre  des  Evêques  de  Soiffons  ? 
Quelles  conjeélures  peuvent -ils  oppofer  a  la  préfcmptioa 
générale  que  le  Roi  a  droit  d'alléguer  en  fa  faveur  ?  S'il  eff 
vrai,  comme  on  n'en  peut  pas  douter,  qu'ils  n'ont  jamais  eu 
ni  la  fupériorité  ni  la  propriété  du  Comté  de  Soiffons  ,  foit 
qu'on  le  cortfidère  comme  dignité,  f  )it  qu'on  i'envifage  comme 
fief,  on  ne  peut  donc  pas  préfumer  que  la  mouvance  leur  en 
ait  appartenu  dans  fa  première  origine. 

3^.  Mais  fans  vouloir  pénétrer  dans  ce  qu'ils  pourront  dire, 
il  fuffit  de  s'arrêter  à  ce  qu'ils  ont  déjà  dit  ,  &  il  eff  très-im- 
portant de  le  relever  ici ,  comme  l'aveu  le  plus  avantagent 
que  l'on  pouvoit  jamais  fiire  de  la  folidité  des  obfervauons  ' 
générales  qui  ont  été  expliquées  )ufqu'à  préfent. 
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;  C'eft  ainfi  que  l'Evêque  de  Soifîons  a  parlé  au  fol.  3  3  de 
Ton  Averti  fixement.  Le  Jieur  Dema?ideur  ne  peut  pas  contejler 
que  Hugues'Capet  naît  donné  le  Domaine  &  la  Seigneurie  par-' 
ticulière  de  la  Ville  de  Soldons  à  Guy  de  Vcrmandois  ,  &  quil 
ne  l'ait  érigé  en  Comté,  Il  nejl  pas  inconvénient  que  Hugues^ 
Çapet  ,  en  ce  temps  ,  ne  poffclât  la  partie  de  la  Ville  que  poffé- 
dent  les  Dames  DéfendereJJes  (c'eft-à-dire  ,  Dame  Marie  de 
Bourbon,  Priinceffe  de  Carignan ,  &  Dame  Marie  d'Orléans, 
pucheire  de  Nemours  ,  ComteiTes  de  Soifîons  ,)  en  Domaines 
&  en  Seigneurie,  tant  en  la  Ville  qiiès  environs  d'icelle.  Il  a  pu 
même  ériger  le  Domaine  &  Seigneurie  qui  étaient  moiivans  de 
tEyéque  de  Soiffons  ,   en  titre  de  Comté  perpétuel  &  hérédi" 

taire Il  y  a  apparence  qiiil  donna  la  Jujlice  en  hérédité 

audit  Guy  de  Vermandois  ,  &  la  mouvance  en  fiej  à  l'Evêque  ds. 
Soiffons, 

On  ne  fera  point  ici  toutes  les  obfervationS  qu'une  critique 
exa6le  &  rigoureufe  pourroit  faire  fur  cet  endroit  des  Ecri- 
tures des  Evêques  de  Soiffons  j  on  ne  le  rapporte  que  pour 
montrer ,  par  leurs  propres  paroles  ,  qu'ils  n'ont  pas  voulit 
nier  que  Kugues-Capet  ait  donné  la  Seigneurie  de  Soiffons  ^ 
érigée  en  Comtés  à  Guy  de  Vermandois,  &  qu'ils  reconnoif-^ 
fent  expreffément  qu'il  y  a  apparence  que  la  Jujlice  a  été  don-^ 
née  en  hérédité  par  le  Roi  audit  Guy  de  Vermandois, 

On  ne  pouvoir  jamais  avouer  ,  d'une  manière  plus  for- 
melle, que  tout  ce  que  les  Comtes  de  Soiffons  ont  dans  ce 
Comté,  ils  le  tiennent  de  la  grâce  &  de  la  conceffion  du  Roi. 

Le  Domaine ,  la  Juftice ,  enfin  l'éreftion  en  Comté ,  &  la  per«- 
pétuité  de  tous  ces  bienfaits ,  tout  cela  vient  de  Hugues-Capet  -j. 
c'eil  de  ce  Prince  que  Guy  de  Vermandois  a  tout  reçu  :  voilà 
la  confefîion  expreffe  que  la  force  des  maximes  générales  a 
arrachée  de  la  bouche  des  Défendeurs  de  l'Eglife  de  Soiffons» 

Mais  cependant ,  pour  ne  pas  abandonner  en  même  temps» 
la  Caufe  de  cette  Eglife ,  ils  veulent ,  par  une  £ontradi6Hon 
inexplicable ,  que  le  Comte  ait  rendu  hommage  à  l'Evêque 
de  tous  ces  dons ,  qu'il  tenoit  de  la  libéralité  du  Roi,  ôf  que 
dans  le  temps  que  Hugues-Capet  combloit  Guy  de  Vermaa- 


i6  PREMIERE   REQUESTE 

dois  de  Tes  grâces ,  il  ait  foufFert  que  ce  Prince  ,  contre  la 
nature  de  fa  dignité ,  contre  la  loi  Je  fon  devoir ,  contre  les 
engagemens  de  fa  reconnoifTance ,  ait  privé  le  Roi  d'un  hon* 
neur  qui  lui  étoit  dû ,  pour  le  rendre  à  l'Evêque  de  qui  il  n'a* 
voit  rien  reçu. 

Pour  donner  quelque  couleur  à  une  fuppofition  fi  extraor- 
dinaire, on  imagine  gratuitement,  qu'en  même  temps  que  le 
Roi  Hugues-Capet  accorda  à  Guy  de  Vermandois  le  Comté 
héréditaire  de  Soiflbns ,  il  attribua  la  mouvance  de  ce  Comté 
à  l'Evêque, 

Mais  fur  quoi  eft  fondée  cette  conjefture  ?  C'efl  ce  que 
Ton  n'a  pas  jugé  à  propos  d'expliquer.  Non-feulement  il  n'y 
a  rien  dans  les  anciens  monumens  de  l'Evêché  de  SoifTons 
qui  puifTe  donner  quelque  crédit  à  cette  fiftion  ;  mais  on  ne 
peut  montrer  aucun  exemple  femblable  dans  tout  le  refle  du 
Royaume ,  ni  faire  voir  qu'il  foit  jamais  arrivé  ,  dans  le  temps 
de  l'hérédité  introduite  dans  les  grandes  Dignités  ,  que  le 
Roi ,  en  accordant  à  un  Seigneur  la  dignité  héréditaire  de 
Comte ,  l'ait  obligé ,  en  même  temps ,  d'en  rendre  hommage 
à  un  Seigneur  particulier.  Une  telle  fuppoiîtion  ne  méritait 
pas  d'être  propofée ,  &  elle  ne  diminue  en  rien  la  force  de 
l'induftion  que  le  Procureur  Général  du  Roi  ei\  en  droit  de 
tirer  de  l'aveu  précis  &  de  la  reconnoifTance  formelle  de  l'E- 
vêque de  Soiffons,  qui  met  comme  le  fceau  à  toutes  les  ob- 
fervations  que  l'on  a  faites  jufques  ici,  pour  montrer  que, 
quand  on  ne  s'arrêteroit  qu'aux  notions  les  plus  {impies  &  les 
plus  générales  que  nous  ayons  en  cette  matière,  quand  on 
n'envifageroit  que  le  titre  de  Comte  attribué  aux  Seigneurs 
de  Soiffons  dans  le  temps  de  l'ufurpation  des  Dignités,  il  n'en 
faudroit  pas  davantage  pour  faire  préfumer  que  ce  Comté  a 
été,  dans  fon  origine ,  fournis  immédiatement  à  la  Couronne. 

Mais  pour  donner  encore  plus  de  corps  &  de  réalité  à  cette 
préfomption ,  &  pour  montrer  ,  non  plus  par  des  notions  gé- 
nérales ,  mais  par  des  autorités  direÔes  &  précifes ,  que  la 
mouvance  du  Comté  de  SoilTons  ayant  été  acquife  de  plein 
^roit  à  la  Couronne,  lorfque  ce  Comté  çù.  devenu  héréditaire , 

h 
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le  Roî  a  joui  des  droits  attachés  à  la  qualité  de  Seigneur 
immédiat. 

Il  faut  pafîer  maintenant  à  l'explication  d'un  second 
Moyen,  qui  regarde  encore  ce  premier  temps.,  c'eft-à-dire , 
celui  de  rorlgine  du  Comté  de  Soifîbns. 

Ce  Moyen ,  qui  eft  fondé  fur  un  paflage  célèbre  de  Guil- 
laume, Moine  de  l'Abbaye  de  Jumiége  ,  a  déjà  été  allégué 
par  M*^*^  Thomas-Amédée  de  Savoye ,  Comte  de  SoilTons  ; 
mais  comme  il  ne  paroît  pas  qu'on  l'ait  mis  dans  tout  fon  jour, 
&  qu'on  en  ait  tiré  tous  les  avantages  qu'on  doit  en  attendre 
pour  la  défenfe  des  droits  du  Roi ,  il  eft  néceflaire  de  le  retou- 
cher ici ,  &  de  pro|fofer  un  argument  fi  confidérable  dans  toute 
l'étendue  qu'il  mérite. 

Guillaume  de  Jumiége  raconte  dans  le  chap.  i  du  liv.  20 
de  fon  Hiiloire  ,  que  Guillaume  Buzac  ,  neveu  de  Richard  II, 
Duc  de  Normandie  ,  ayant  été  chaffé  de  fon  pays ,  implora 
l'appui  &  la  proteftion  du  Roi  Henri  I  ;  que  ce  Prince  le  reçut 
favorablement  ,  &  qu'étant  touché  de  fon  infortune ,  il  lui 
donna  le  Comté  de  Soiiions ,  avec  une  fille  de  grande  qualité 
qu'il  lui  fit  époufer ,  de  laquelle  Buzac  ,  heureux  dans  fon 
exil  ,  eut  une  illuftre  poflérité ,  qui  pofiede  encore  à  préfent 
l'honneur,  c'efl-à-dire  LE  FIEF  de  fon  Père, 
-     Ce  paiTage  efi;  fi  important ,  qu'on  ne  peut  fe  difpenfer  de  le 
iranfcrire  ici  tout  entier.  Rex  vero  ipfum  Guillelmum  Bu^acium 
utpote  îiohilem  génère  &  forma  militem  bénigne  fiifcepit ,  &  in-^ 
fonunïo  ejus  condolens,  Comitatum  Suejfionisei,  cum  quâdamno* 
hlli  conjuge^  tribuit^  ex  quâpofîmodum  egregiam  prolem  ^jamfe^ . 
lix  exul fufcepit ,  quœ.  Patris  honorem ,  uf que  ho  die  nobiluer  régit. 
Pour  bien  pénétrer  dans  le  fens  de  ce  paflage,  il  eft  nécef- 
faire  d'obferver  ici  que  Guy  de  Yermandois  ,  premier  Comte 
héréditaire  de  SoifTons  ,  étant  mort ,  Renaud ,  fon  fils  ,  lui 
fuccéda  ;  que  ce  Prince  ,  après  avoir  été  pendant  quelque 
temps  fidèle  au  Roi  Henri  I ,  abandonna  enfuite  fon  fervice ,  &  fe 
retira  à  Soiflbns.  Les  deux  Hiftoriens  du  Soifix)nnois  convien- 
nent que  le  Roi  lui  fit  la  guerre ,  &  affiégea  la  Tour  de  Soif- 
fons  vers  l'an  1057.  Il  eft  peu  important  d'examiner  quell§ 
Tome  VL  C 
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fut  la  caufe  de  cette  guerre  -,  fi  Ton  doit  accufer  le  Comte  Re- 
naud de  s'être  révolté  de  lui-même  contre  fon  Souverain  , 
comme  Melchior  Regnault  l'a  prétendu  ^  ou  fî  ce  Comte  fe 
trouva  malheureufement  engagé  dans  le  parti  d'Etienne  , 
Comte  de  Troyes  ,  &  de  Thibaud  ,  Comte  de  Chartres  ,  les 
coufins ,  comme  Claude  Dormay  le  conje61ure.  Sans  entrer 
dans  cette  DilTertation  hillorique ,  il  ell:  certain  que  le  Comte 
Renaud  ,  &  le  Comte  Guy  Ton  fils ,  moururent  en  l'année 
1057,  &  que  la  Tour  de  SoilTons  fut  afîiégée  par  le  Roi  dans 
cette  même  année. 

La  preuve  de  ces  deux  faits  eu  écrite  dans  une  Charte  que 
Melchior  Regnault  a  fait  imprimer  au  folî?  7  des  Preuves  de 
Ion  Fliiloire.  Cette  Charte  eil  datée  de  cette  manière  :  Aclum 
quinto  nonas  Maii  Suejjîonis ,  anno  incarnati  Verhi  loby  y 
mortuis  eodem  anno  Rainaldo  ,  &  ejusjilio  J^uidone  _,  &  oùjejjlî 
Tune  SiieJ/îonis  ab  Henrico  Re&e. 

Il  réfulte  de  cette  Charte ,  lorfqu'on  la  joint  avec  le  pafîage 
"de  Guillaume  de  Jumiége  ,  1°.  que  le  Comte  Renaud  ell 
mort  en  poffefîion  du  Comté  &  de  fa  qualité  de  Comte  de 
SoiiTons  j  les  termes  même  de  la  Charte  fuppofent  incontef- 
tablement  cette  vérité  ,  monuis  eodem  anno  Rainaldo  Comi- 
té ,  &c.  Il  étoit  donc  encore  Comte  quand  il  ei\  mort» 

2".  Que  par  conféquent  le  mariage  de  Buzac  avec  cette 
fille  de  grande  naiflance  dont  parle  le  Moine  de  Jumiége  , 
ne  fut  fait  qu'après  la  mort  de  Renaud  &  de  Guy  fon  fils. 

3"^.  Qu'il  efl  plus  que  vraifemblable  que  le  Comte  Renaud 
Si  fon  fils  périrent  pendant  le  fiege  de  la  Tour  de  SoilTons  5 
car  quand  on  voit  qu'une  Charte  de  l'année  1057  joint  la 
mort  du  Comte  de  SoilTons  &  de  fon  fils  au  liège  de  la  Tour, 
&  qu'on  apprend  ,  par  le  palîage  de  Guillaume  de  Jumiége, 
que  le  Comté  de  SoilTons  fut  donné  par  le  Roi,  peu  de  temps 
après ,  à  Guillaume  Buzac  ,  on  ne  peut  prefque  pas  douter 
qu2  le  Comte  de  SoilTons  &  fon  lils  nefoient  morts  les  armes 
-à  la  rnain  contre  le  Roi ,  puifqu'après  leur  mort  il  a  difpcfé 
du  Cornue  de  SoilTons  comme  d'un  bien  dont  il  étoit  le  maître» 

Ces  faits  ainfi  fuppofés,  on  ne  craint  point  d'avancer  qu'il 
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efl  difficile  de  trouver  un  titre  plus  précis  &  un  témoignage 
plus  authentique  de  la  juflice  des  droits  du  Roi  fur  le  Comté 
de  Soifîbns ,  que  ce  paffage  de  Guillaume  de  Jumiége. 

Le  Roi  y  exerce  les  droits  les  plus  anciens  de  la  Souverai- 
neté &  de  la  féodalité  ,  foit  dans  la  réunion  du  Comté  de 
Soiffons ,  foit  dans  la  concefîion  de  ce  même  Comté  à  Guil- 
laume Buzac. 

Pour  commencer  par  ce  qui  regarde  la  réunion  ,  on  peut 
dire  d'abord  qu'il  eil  aiTez  indifférent  qu'on  la  confidère  ou 
comme  la  peine  de  la  félonie  du  Comte ,  ou  com.me  une  fuite 
de  la  conquête  du  Roi ,  ou  enfin  comme  l'effet  de  la  confif- 
cation  acquife  de  plein  droit  par  le  crime  de  lèze-Majefté. 
Tous  ces  titres ,  qui  fe  réunirent  alors  pour  affurer  au  Roi  la 
propriété  du  Comté  de  Soiffons  ,  font  encore  aujourd'hui  des 
moyens  également  déci(ifs  pour  lui  en  faire  adjuger  la  mou- 
vance. 

Si  ce  Comté  a  été  acquis  au  Roi  par  la  félonie  de  Renaud 
Se  de  fon  fils ,  le  Roi  en  étoit  donc  alors  le  Seigneur  im- 
médiat. 

Si  l'on  veut ,  au  contraire ,  faire  valoir  ici  le  droit  de  con- 
quête ,  par  un  abus  manifeffe  de  ce  nom,  qui  ofera  foutenir, 
(  quand  même  on  pourroit  fuppofer  que  le  Comté  étoit 
dans  la  mouvance  de  l'Eglife  de  Soiffons)  que  le  droit  de 
conquête  n'ait  pas  entièrement  effacé  celui  de  i'Evêque  ,  & 
que  le  Roi  ,  forcé  de  prendre  les  armes  contre  un  arrière- 
vaffal,  &  de  punir  fa  révolte  par  la  privation  de  fon  Comté, 
ait  été  obligé  de  fe  dépouiller  de  ce  même  Comté  en  faveur 
du  vaffal  immédiat  }  Comme  fi  l'obligation  que  les  Rois  fe 
fontimpofée  à  eux-mêmes^  dans  les  fiecles  fuivans ,  de  mettre 
les  arrière-fiefs  hors  de  leurs  mains  ,  ou  d'indemnifer  le  Sei- 
gneur immédiat ,  pouvoit  jamais  tomber  fur  une  terre  acquife 
par  la  force  des  armes ,  à  l'égard  de  laquelle  on  feroit  fouvent 
perdre  au  Roi  tout  le  fruit  de  fa  viftoire  ,  fi  on  le  réduifoit 
à  la  mettre  hors  de  fes  mains  ,  ou  à  indemnifer  le  Seigneur 
immédiat  de  qui  elle  dépendoit  avant  que  le  Roi  en  eût  fait 
la  conquête. 

Cij 
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Comment  pourroit-on  même  faire  remonter  cette  Jurifpni- 
dence  julqu'au  temps  de  Henri  I ,  &  cela  en  matière  de  con^- 
quête  ?  puifque  ,  long-temps  après  qu'elle  a  été  introduite  9 
on  a  jugé  qu'elle  ne  devoit  avoir  aucune  application  aux 
arrière-fiefs  confirqués  au  profit  de  la  Couronne  pour  crime 
de  lèze-Majefté, 

C'eil  la  décifion  célèbre  de  la  Déclaration  faite  par  Fran- 
çois 1  à  Villiers-Cotterets  le  10  Août  1539.  Cette  Loi  porte 
expreilément,  que  dans  le  cas  du  crime  de  lèze-Majefté,  nonr 
feulement  les  pleins  fiefs  ,  mais  tous  les  arrière-fiefs  polTédés 
par  le  coupable  fe  réuniffent  de  plein  droit  au  Domaine  de 
la  Couronne ,  malgré  le  préjudice  fenfible  que  le  Seigneur  im- 
médiat peut  en  recevoir. 

La  Jurifprudence  établie  par  cette  Déclaration  n'efl  pas 
moins  jufle  que  févère  ,  &  les  premiers  principes  des  fiefs  ne 
l'autorifent  pas  moins  que  les  règles  de  l'ordre  public. 

Les  Rois  n'ont  permis  ou  approuvé  l'établifîément  des  af- 
rière-fiefs ,  qu'à  condition  que  la  fidélité  defcendroit ,  comme 
par  degrés  ,  jufqu'au  dernier  rang  de  leurs  fujets ,  &  que  la 
foi  des  vafTaux  les  plus  éloignés  ,  renfermée  dans  celle  des 
vafTaux  immédiats ,  fe  réuniroit  toute  entière  en  leur  perfonne, 
&  remonteroit,  par  eux,  jufqu'au  Souverain. 

Lorfque  cette  condition  efl  violée  par  l'infidélité  d'un  ar- 
rière vafTal ,  le  Roi  reprend  fes  premiers  droits  ;  il  rentre  dans 
un  Domaine  qui  n'a  été  aliéné  que  fous  la  promefTe  d'une  foi 
inviolable.  Il  importe  peu  que  cette  foi  foit  violée  dans  le 
premier  ou  dans  le  fécond  degré  ,  il  fufHt  qu'elle  le  foit  en 
quelque  degré  que  ce  puifTe  être,  parce  que  le  premier  degré 
doit  être  garant ,  en  ce  cas ,  de  la  foi  du  fécond ,  &  que  toutes 
les  fois  que  cette  foi,  que  le  vafTal  immédiat  doit  porter  toute 
entière  au  Roi ,  efl  violée  par  des  arrière-vafîaux  qui  dépens 
dent  de  lui  ,  il  en  efl  refponfable  envers  le  Prince  ,  qui  lui 
redemande  un  dépôt  qu'il  ne  lui  avoit  pas  confié  pour  le  re- 
mettre en  des  mains  indignes ,  &  capables  de  faire,  des  bien* 
faits  même  de  leur  Maître  5  la  matière  de  leur  révolte  &:  d^ 
leur  infidélité. 
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Tels  ont  été  les  principaux  motifs  de  cette  Loi  ;  motifs 
aufîi  anciens  que  les  fondemens  des  Etats  &  des  Monarchies  ; 
motifs  qui  ont  toujours  fubfifté  Se  qui  fubfifteront  toujours  , 
&  qui  condamnent  par  avance  la  comparaifon  que  l'on  vou- 
dra peut-être  faire  des  acquittions  que  le  Roi  fait  par  les 
voyes  ordinaires  ,  avec  les  conquêtes  (fi  Ton  peut  parler 
ainfi)  que  {qs  fujets  rebelles  l'obligent  de  faire  fur  eux. 

Enfin  ,  quand  on  voudroit  foutenir  que  le  Comté  de  Soif- 
fons  ne  fut  alors  réuni  à  la  Couronne  qu'à  titre  de  confifca- 
tion  ,  comme  cette  confifcation  feroit  toujours  fondée  fur  un 
crime  de  lèze-Majellé,  on  retomberoit  encore  dans  les  mêmes 
règles  que  l'on  veut  inutilement  éviter  ;  &  l'on  feroit  forcé 
d'avouer  que  le  droit  de  confifcation  auroit  tranfmis  au  Roi 
la  libre  &  pleine  propriété  du  Comté  de  SoilTons  dès  l'année 

1057. 

Si  la  réunion  de  ce  Comté  eft  d'un  grand  poids  dans  cette 

affaire  pour  la  défenfe  des  droits  de  la  Couronne  ,  la  concef^ 

fion  qui  en  fut  faite  par  le  Roi  Henri  I ,  efl  un  titre  encore 

plus  inconteftable. 

Perfonne  n'ignore  que  dans  ce  fiecle ,  &  long-temps  après, 
ni  le  Roi ,  ni  les  Seigneurs ,  ne  donnoient  jamais  des  Terres 
à  des  perfonnes  nobles  qu'à  titre  d'inféodation  :  ainfi  l'on  ne 
peut  pas  douter  que  ce  ne  foit  à  ce  titre  que  Guillaume  Buzac 
reçut  le  Comté  de  SoifTons  ;  &  en  effet  on  verra  dans  la  fuite 
que  fes  defcendans  ont  été  qualifiés  Hommes  ,  Barons  & 
Comtes  du  Roi,  Il  faut  donc  entendre  le  pafTage  de  Guillaume 
de  Jum  ége,  comme  s'il  y  étoit  dit  expreffément  que  le  Roi 
donna  en  fief  le  Comté  de  SoifTons  à  Guillaume  Buzac  ;  & 
par  conféquent  ce  n'eft  pas  fans  raifon  qu'on  a  dit  d'abord 
que  ce  paftage  étoit  un  des  plus  grands  titres  que  l'on  pût 
jamais  alléguer  pour  l'étàblifTement  des  droits  du  Roi. 

Le  Confeil  des  Evêques  de  SoilTons ,  qui  en  a  bien  fenti 
toute  l'importance,  a  fait  aufTi  les  derniers  efforts  pour  l'éluder. 

Il  a  d'at^ord  contefté  le  fait  de  la  réunion.  Il  a  foutenu  que 
la  Charte  de  1057  prouvoit  bien  que  la  Tour  de  SoifTons 
avoit  été  affiégée  par  le  Roi  Henri  I  j  ôc  que  le  Comte 
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Renaud  &  Ton  fils  étoient  morts  dans  l'année  de  ce  fiege  ; 
mais  qu'on  ne  devoir  pas  conclure  de-là  ,  que  ce  Comte  &: 
fon  fils  eufTent  été  véritablement  coupables  de  félonie  &  de 
jévolte  ;  que  d'ailleurs  il  pouvoit  fe  faire  qu'ils  fuflent  morts 
avant  le  fiege  ;  que  c'ell:  ainfi  que  Claude  Dormay  _,  Hill:o- 
rien  moderne  du  SoifTonnois  ,  a  cru  qu'on  pouvoit  les  ex- 
cufer  ,  &  par  conféquent  qu'il  n'y  a  aucune  preuve  folide  qui 
force  Tefprit  à  reconnoître  que  le  Comte  de  Solfions  ait  été 
traité  comme  rebelle ,  ni  que  la  confifcation  &  la  réunion  du 
Comté  à  la  Couronne  ayent  été  la  peine  de  fon  crime. 

C'efi:  ainfi  qu'en  féparant  toutes  les  circonfiances  ,  &  en 
divifant  les  induftions  ,  on  veut  affoiblir  la  preuve  d'un  fait 
dont  on  craint ,  avec  raifon ,  les  jufies  conféquences. 

Mais  lorfque  ,  pour  rétablir  l'argument  en  fon  entier  ,  on 
réunit  ce  que  le  Confeil  des  Evêques  de  Solfions  aff'eéle  de 
féparer  ;  lorfque  l'on  voit  que  ,  d'un  côté  ,  il  efi:  certam,  de 
l'aveu  même  de  Claude  Dormay ,  que  le  Roi  Henri  I  a  fait 
la  guerre  au  Comte  de  Solfions  en  1057  ,  qu'il  a  afiiégé  fa 
Tour  ,  &  .que  le  Comte  &  fon'  fils  font  morts  précifément 
dans  la  même  année  ;  que ,  d'un  autre  côté ,  il  r/efi  pas  moins 
confiant  que  le  Roi  Henri  i  a  donné  ,  peu  de  temps  après  , 
ce  Comté  de  Solfions  à  Guillaume  Buzac ,  il  faudroit  fermer 
les  yeux  volontairement  aux  conje6lures  les  plus  évidentes  , 
pour  ne  pas  être  perfuadé  que  la  révolte  du  Comte  de  Soif- 
fons  a  été  punie  par  la  perte  de  fon  Comté  ,  &  que  le  Roi, 
ayant  acquis  ce  Comté  a  toutes  fortes  de  titres,  en  a  difpofé 
en  Maître  abfolu  en  faveur  de  celui  qu'il  a  jugé  à  propos  d'en 
gratifier. 

Comme  le  Confeil  des  Evêques  de  Solfions  a  enfin  reconnu 
qu'il  ne  pouvoit  réhfter  à  l'induélion  qui  fe  tire  de  la  Charte 
de  1057  &  de  l'autorité  de  Guillaume  de  Jumiége  ,  réunies 
enfemble ,  il  s'eft  principalement  attaché  à  énerver  l'argument 
que  l'on  tire  du  pafiage  de  cet  Auteur  ;  Se  au  lieu  qu'il  en  ré- 
fulte  très-clairemient  que  le  Roi  a  donné  ou  inféodé  le  Comté 
de  Solfions  à  Guillaume  Buzac ,  les  Evêques  de  Solfions  ont 
prétendu  que  le  fens  de  ce  pafiage  étoit ,  que  le  Roi  donna 
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en  mariage  à  Buzac  l'héritière  du  Comté  de  Soiflons ,  &  que 
c'ell  feulement  en  cette  manière  qu'il  faut  entendre  ce  que  dit 
Guillaume  de  Jumiége ,  que  le  Roi  lui  donna  le  Comté  de 
Soiffons. 

Pour  réfuter  cette  interprétation  ,  il  fuffit  de  la  comparer 
avec  le  paflage  même  que  l'on  cherche  inutilement  à  inter- 
prêter ,  puifqu'il  eft  fi  clair  qu'il  n'a  befoin  d'aucun  commen- 
taire. 

1°.  Le  titre  que  le  Moine  de  Jumiége  a  donné  à  ce  Cha- 
pitre, exclut  abfolument  l'idée  que  le  Confeil  des  Evêques 
de  SoilTons  veut  en  faire  concevoir.  Il  y  ell  dit  expreiîément 
que  le  Roi  donna  le  Comté  de  SoiiTons  à  Buzac  ,  SueJJionicuin 
Comitatum  dono  dédit.  On  ne  peut  qu'affoiblir  des  termes  fi 
forts  &  il  énergiques  >  en  voulant  les  expliquer.  C'eil  un  don 
que  le  Roi  fait  à  Buzac  ;  c'eil  un  pur  don  y  une  parfaite  libé- 
ralité ,  doîîo  dédit  y  don  qui  fuppofe  une  ^entière  propriété  de 
la  part  de  celui  qui  donne  ,  &  qui  exclut  toute  ombre  de  .droit 
de  la  part  de  celui  qui  reçoit  j  don  qui ,  par  conféquent ,  ell 
incompatible  avec  la  fuppohtion  que  le  Confeil  des  Evêques 
de  SoiiTons  a  voulu  faire  ,  lorfqu'il  a;  prétendu  que  le  Roi 
n'avoit  pas  la  propriété  du  Comté  de  Soifîbns ,  &:  qu'il  ne  l'a 
donnée  que  dans  un  fens  iiguré  ,  c'eit  àjdire .,  en  faifant  époufer 
à  Buzac  rhéritière  de  ce  Comté.  Qui  pourra  fe  perruader  que 
pour  dire  que  le  Roi  donna  en  mariage  à  Buzac  la  ComteiTe 
de  SoiiTons ,  un  Hiilorien  s'explique  en  ces  termes  :  Suejfwm- 


çum  Comitatum  dono  de  dit  ^  Où  trouvera- 1- on  des  exem| 
d'une  femblable  C'XpreiTion  .'^  ,,j^.  :  j^' 

Si  Buzac  n'étoit  devenu  propriétaire. du  Comté  de  SoiiTçns 
que  par  fa  femme,  que  plufieurs  nomment  Adé,  ou  ,A'délaï^^e'^ 
il  elî  inconcevable  qu'une  telle  circonflance  eût  .échappera 
Guillaume  de  Jumiége,'  &que,  s'agifîant  de  raconter  com- 
ment Buzac  étoit  devenu  Comte  de  Soiilbns  ,  il  n'eût  point 
dit  que  ce  fut  Thérkière  de  ce  Comté  qui  le  lui  porta-  e§ 
dot  5  &  qu'au  lieu  d'expliquer  ce  fait  à  fes.J.€£leur.S';^  il  leijr 
eût  donné  une  idée  toute,  contraire  ,  par  des  expreflj-ons'jqui 
ne  permettent  pas  dedouter  que  leCoint^  de  SoiiToas  ij'^ç 
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été ,  dans  la  perfonne  de  Buzac ,  un  pur  don  qu'il  reçut  de  la 
feule  libéralité  du  Roi. 

3*^.  On  peut  encore  remarquer  que  cet  Auteur  ne  dit  pas 
que  le  Roi  donna  à  Buzac  une  fille  de  grande  qualité  avec  le 
Comté  de  SoifTons  ,  comme  il  l'auroit  dû.  dire  ,  s'il  avoir  eu  la 
penfée  que  les  Evêques  de  SoifTons  lui  ont  attribuée.  Il  dit, 
au  contraire ,  que  le  Roi  donna  le  Comté  de  SoifTons  à  Buzac , 
avec  une  fille  d'une  naifTance  diflinguée  ;  ce  qui  marque  que 
Buzac  eut  le  Comté  de  SoifTons  par  une  véritable  donation 
du  Roi ,  8c  non  pas  par  les  droits  que  lui  donnoit  le  titre  de 
inari  fur  la  perfonne  &  fur  les  biens  de  fa  femme. 

4^.  Le  même  Hiflorien  ajoute  aufîitôt  après  ces  termes 
importans  ;  Ex  qiiâ  pojlmodum  egregiam  prolcm  ,  jam  jelix 
J^ufccpit  y  quœ  Patris  honorem  ufq'ue  hodle  nobilïtcr  gerit. 

On  peut  faire  deux  obfervatiorts  importantes  fur  la  fin  de 
ce  pafTage  ;  l'une  ,  que  Guillaume  de  Jumiége  ,  Auteur  de 
cette  Hifloire ,  vivoit  dans  le  même  temps  que  les  enfans  de 
Guiilaurne  Buzac,  &  qu'ainfî  on  ne  peut  pas  préfumer  qu'il 
ait  ignoré  aucune  circonftance  d'un  fait  auffi  récent  par  rap- 
port à  lui ,  que  le  mariage  de  Buzac  avec  la  prétendue  héri- 
tière du  Comté  de  SoifTons, 

L'autre,  que  cet  Auteur  dit  nettement  que  le  fils  de  Buzac 
jouifToit  encore  de  fon  temps  ^^  l'honneur  de  f on  Pere^  c'eft-à» 
dire  du  Comté  de  Soifîbns  :  car  il  n'efl  pas  nécefTaire  de  prouver 
ici  que  dans  ce  temps-là  les  fiefs ,  &  furtout  les  fiefs  de  Di- 
gnité ,  étoient  très-fouvent  défignés  par  le  nom  d'honneurs. 
Si  le  Comté  de  SoifTons  n'eût  pas  été  regardé  comme  un  bien 
devenu  propre  à  Buzac ,  par  le  don  que  le  Roi  lui  en  avoit 
fait,  Guillaume  de  Jumiége  n'auroit  pas  appelle  ce  Comté 
Patns  honorem  ,  par  rapport  au  fils  de  Buzac  j  au  contraire  , 
dans  la  fuppofition  des  Evêques  de  SoifTons  ,  il  auroit  fallu 
dire  Matris  honorem  ,  puifque  ç'auroit  été  du  chef  de  fa  mère  , 
&  non  pas  du  chef  de  fon  père  ,  que  le  fils  de  Guillaume 
Buzac  eût  été  Comte  de  SoifTons. 

'  _  Toutes  ces  réflexions  concourent  donc  à  la  même  fin.  Plus 
0n  e.^amine  toutes  les  exprefîions  du  Moine  de  Jumiége ,  foit 

dan| 
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dans  le  titre  du  Chapitre  ,  foit  dans  le  Chapitre  même  ,  plus 
on  demeure  convaincu  qu'il  a  voulu  dire  que  le  Roi  adonné, 
véritablement  &  libéralement ,  k  Comté  de  Soiflbns  à  Guil- 
laume Buzac. 

Mais  quand  même  on  voudroit  fuivre  l'ancienne  &  très- 
fufpefte  Tradition  des  Hiftoriens  du  SoiiTonnois  ,  qui  fuppo- 
fent  que  Guillaume  Buzac  époufa  Adé ,  fille  du  Comte  Re- 
naud j  quand  on  voudroit  feindre  que  ce  mariage  fût  le 
véritable  titre  en  vertu  duquel  Buzac  pofieda  le  Comté  de 
SoifTons ,  malgré  toutes  ces  luppofitions ,  ce  pafTage  de  Guil- 
laume de  Jumiége  ne  feroit  pas  moins  important  ni  moins 
avantageux  pour  la  défenfe  des  droits  du  Roi. 
#  Les  Auteurs  qui  ont  expliqué  ce  paflage  de  la  même  ma-' 
ïiière  que  les  Evêques  de  SoilTons ,  comme  Renault  &  Dor- 
may  ,  conviennent  qu'il  marque  évidemment  qu'Adé  ,  ou 
Adélaïde  ,  étoit  fous  la  proteftion  fpéciale  du  Roi ,  puifque 
ce  fut  lui  qui  la  maria ,  &:  qui  donna  ,  avec  elle  ,  le  Comté  de 
SoifTons  à  Buzac.  Melchior Renault  affure même,  avecraifon, 
fur  le  fondement  de  ce  pafTage  ,  que  le  Roi  Henri  I  prit  Adé 
en  fa  garde  y  ce  font  les  termes  de  cet  Auteur. 

En  efTet ,  le  fens  que  cet  Auteur  attribue  à  Guillaume  de 
Jumiége,  ne  peut  avoir  aucune  vraifemblance,  fi  l'on  ne  fup- 
pofe  avec  lui ,  qu'après  la  mort  du  Comte  Renaud ,  Adé  fa  fiJle 
tomba  dans  la  garde  du  Roi ,  lequel  acquit  par-là  une  efpece 
de  domaine  civil  fur  le  Comté  de  SoifTons.  Sans  cela ,  com- 
ment feroit-il  vrai  de  dire  que  le  Roi  donna  le  Comté  de  Soif- 
fons  à  Buzac  ,  comme  Guillaume  de  Jumiége  le  dit  dans  ce 
Chapitre  ;  ou  qu'il  le  lui  donna  en  pur  don  ,  comme  il  le  dit 
encore  plus  clairement  dans  le  titre  même  du  Chapitre  ?  il 
eft  évident  que  ces  termes  ne  peuvent  avoir  aucun  fens  rai- 
fonnable  ,  qu'en  fuppofant ,  ou  que  le  Roi  avoit  la  pleine 
propriété  du  Comté  de  SoilTons ,  ou  qu'il  en  avoit  au  moins 
une  propriété  civile  &  pafTagère,  telle  que  l'ancien  Droit 
François  Ta  reconnue,  &  que  plufieurs  de  nos  Coutumes  la 
reconnoiflent  encore  aujourd'hui  dans  ceux  qu'elles  appellent 
Gardiens  ou  Baillifics i  &  c'elt,  fans  doute,  ce  qui  a  déterminé 
Tome  VL  D 
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Melchior  Renault  à  fe  fervir  du  terme  de  garde ,  comme  d^un 
terme  propre  en  cette  manière. 

Cela  fuppofé  ,  il  n'eft  pas  nécefTaire  de  fair.e  ici  de  longues 
diflertations  pour  prouver  que  le  paffage  du  Moine  de  Ju- 
miége,  pris  dans  ce  dernier  fens,  eft  encore  une  preuve  évi- 
dente de  la  juftice  des  droits  du  Roi. 

Tout  le  monde  fçait  que  le  droit  de  garde  des  enfans  mi- 
neurs du  vafTal;,  n'a  jamais  appartenu  qu'au  Seigneur  féodal 
immédiat,  tant  qu'il  a  été  déféré  aux  Seigneurs  ;  c'eftune  pro» 
pofition  fi  certaine  qu'elle  n'a  pas  befoin  d'être  prouvée. 

Dans  ces  temps  de  licence  &  de  confufion ,  où  il  n'y  avoit 
prefque  point  de  pofTefTeur  de  fief  qui  ne  fe  crût  en  droit 
d'armer  Se  de  faire  la  guerre  ,  même  à  fon  Souverain  ,  le* 
Seigneurs  dominans  avoient  un  grand  foin ,  pour  leur  propre 
avantage,  encore  plus  que  pour  celui  des  enfans  de  leur  vaffal, 
de  veiller  fur  leur  éducation ,  de  leur  accorder  une  proteélion 
intérelTée ,  &  furtout  de  prendre  garde  que  les  filles  de  leurs 
vafTaux ,  lorfqu'elles  étoient  héritières  préfomptives  de  leurs 
fiefs,  ne  les  portaffent  dans  des  mains  ennemies  ou  fufpe6les  y 
par  un  mariage  contracté  fans  leur  confentement. 

C'efl:  fur  ces  fondemens  que  le  droit  de  garde  feigneuriale 
s'efl  établi ,  droit  qui  attribuoit  aux  Seigneurs  trois  fonctions 
principales. 

La  première  étoit  celle  de  veiller  ,  comme  on  l'a  déjà  dit  ^ 
à  la  défenfe  &  à  l'éducation  des  mineurs. 

La  féconde ,  de  s'acquitter  pour  eux  des  fervices  &  des 
devoirs  perfonnels  que  la  foibleffe  de  leur  âge  ne  leur  per- 
mettoit  pas  de  remplir. 

La  dernière ,  d'être  les  arbitres  du  mariage  des  filles ,  fuc- 
cédant  ainfi  au  droit  des  pères  qu'ils  repréfentoient ,  &  y  joi- 
gnant celui  que  la  qualité  de  Seigneur  leur  donnoit. 

En  conféquence  de  ces  trois  fondions  ,  qui  formoient  le 
droit  de  garde,  &  parce  que  le  Seigneur  réuniffoit  en  quelque 
manière  ,  en  fa  perfonne ,  les  droits  de  père,  de  tuteur  &  de 
maître ,  on  lui  a  attribué  aufli ,  par  une  fuite  naturelle  de  toutes 
ces  qualités ,  une  efpece  de  propriété  fur  le  fief  des  mineurs  5, 
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femblable  au  domaine  civil  qui  appartenoit  au  mari  fur  la  dot 
de  fa  femme  ;  &  de  même  que  le  mari  gagne  les  fruits  du 
bien  dotal ,  ainfi  les  fruits  des  héritages  féodaux  des  mineurs 
étoient  acquis  de  plein  droit  au  Seigneur  féodal. 

Comme  la  troifiéme  prérogative  du  droit  de  garde,  qui  con- 
cerne le  pouvoir  attribué  au  Seigneur  fur  le  mariage  des  filles 
héritières  des  fiefs  de  leur  père  ,  efi:  beaucoup  plus  important 
que  les  autres  ,  par  rapport  à  l'explication  du  pafi^age  de  Guil- 
laume de  Jumiége ,  il  efl  néceffaire  de  s'arrêter  un  moment 
en  cet  endroit,  pour  envifager  quelques-unes  des  preuves  que 
l'on  peut  choifir  entre  une  infinité  d'autres ,  pour  établir  la 
vérité  de  ce  pouvoir  que  les  Seigneurs  immédiats  exerçoient 
en  qualité  de  Gardiens. 

Les  Loix  &  les  anciens  ufages  de  l'Angleterre  ont  tant  de 
rapport  avec  les  nôtres,  que  l'on  peut  citer  fans  crainte,  une 
Loi  d'Angleterre,  pour  prouver  une  ancienne  Coutume  de  la 
France. 

Ainfi  on  peut  alléguer  ici ,  pour  premier  exemple  de  la 
puifl'ance  que  les  Rois  exerçoient  fur  les  mariages  des  filles 
de  leurs  Barons  ou  des  vafTaux  qui  relevoient  nûement  de  leur 
Couronne ,  la  Conflitution  de  Henri  I ,  Roi  d'Angleterre ,  rap- 
portée par  Mathieu  Paris  ;  &  cette  Conllitution  a  d'autant 
plus  d'application  au  fait  expliqué  par  Guillaume  de  Jumiége, 
qu'elle  a  été  faite  environ  5  8  ans  avant  ce  fait ,  puifqu'elle  eft 
de  l'année  1000. 

Elle  efi:  conçue  en  ces  termes:  Si  quis Baronum  vel aliorum 

hominum  meorum  filiam  fuam  tradere  voluerit mecum 

inde  Loquatur  ;  jed  neque  ego  aliquid  de  fiio  pro  hâc  licemiâ  ac^ 
cipiam  ,  neque  deffendam  ei  qmn  eam  det  ;  excepto  ,  fi  eam 
dare  voluerit  inimico  meo  ;  &  fi  mortuo  Barone^  vel  alio  homlne 
meo  y  filia  hceres  remanferit ,  daho  illam  ,  cum  confilio  Bcironum 
meorum^  cum  terra fuâ. 

On  obfervera  dans  la  fuite  ,  combien  ces  dernières  paroles 
ont  d'application  au  pafTage  de  Guillaume  de  Jumiége. 

Un  fécond  exemple  du  même  ufage  ,  &  qui  eft  d'autant 
plus  çonfidérable  qu'il  eil  arrivé  dans  le  Royaume  fous  le 

Pij 
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règne  de  Louis  le  Gros,  petit-fils  de  Henri  I,  Roi  de  France  ^ 
qui  donna  le  Comté  de  SoifTons  à  Guillaume  Buzac,  eft  rap- 
porté par  l'Abbé  Suger  dans  la  vie  de  ce  Prince. 

Cet  Fliftorien  accufe  Foulques,  Comte  d'Anjou,  de  per- 
fidie ,  parce  qu'étant  homme  lige  du  Roi ,  &  lié  avec  lui  par 
plufieurs  fermens ,  il  auroit  marié  la  fille  au  fils  du  Roi  d'An- 
gleterre ,  fans  le  confentement  du  Roi.  Cornes  etiam  Andega-' 
yeiijis  Fulco  ,  cùm  &  proprio  hominio  ,  &  multis  facramentis  ob' 
Jidum  etiam  multiplicato  ,  Régi  Ludovico  conjœderatus  ejjet , 
avaridain  jidelitati  prœponens ,  inconjulto  Res;e  ,  perfidiâ  inflam- 
matus ,  filiam  fuam  ,  Régis  Angliœ  filio  Guillelmo ,  nuptui  dédit. 

On  verra  dans  la  fuite  un  troifiéme  exemple  îémblable 
dans  une  Epître  de  Saint  Bernard,  où  il  parle  de  la  colère 
que  le  Roi  Louis  le  Jeune  avoir  conçue  contre  Thibauld, 
Comte  de  Champagne ,  parce  qu'il  avoir  fiancé  fon  fils ,  fans 
le  confentement  de  ce  Prince ,  à  la  fille  du  Comte  de  Flandre, 
&  fa  fille  au  Comte  de  Soiflbns. 

Rigord,  dans  lavie  de  Philippe  Augufte,  fous  Tannée  i  ici , 
raconte  que  Thibault ,  Comte  de  Troyes ,  étant  mort,  le  Roi 
prit  fa  terre  fous  fa  garde ,  avec  fa  femme  &  une  fille  unique 
que  ce  Comte  avoit  laillée  \  &  ce  même  Hiftorien  en  marque 
en  même  temps  la  raîfon  .  qui  étoit  fondée  fur  ce  que  le 
Comte  de  Troyes  n'avoir  point  d'héritier  mâle.  Et  quia  hcere- 
dem  mafciilum  non  habebat  ,  Rex  Francorum  terram  ipjius  re^ 
cepit  fub  tutelâ  &  cujîodiâ ,  cum  uxore  &  Jiliâ.  unicâ  quam  ha- 
bebat. 

C'étoit  donc  alors  un  droit  commun ,  que  les  filles  des  vaf- 
faux  de  la  Couronne ,  qui  étoient  héritières  des  fiefs  de  leur 
père ,  fuffent  commifes  à  la  garde  du  Roi  ;  &  comme  le  prin- 
cipal motif  de  ce  droit,  étoit  d'empêcher  qu'elles  ne  donnaifent 
au  Roi  un  vafTal  malgré  lui  ,  ne  Régi  invito  vajfallus  adcifce^ 
retur  ^  on  peut  encore  ajouter  ce  quatrième  exemple  à  ceux 
qui  ont  été  rapportés  jufqu'à  préfent. 

On  finira  tous  ces  exemples  par  un  fait  aufiî  illuflre  qu'il 
esft  convenable  à  l'hilloire  rapportée  par  Guillaume  de  Ju- 
miége,. 
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Ce  fait  eft  û  bien  expliqué  dans  l'Hiftoire  du  règne  de  Phi- 
lippe Augufte  que  Guillaume  Lebreton  a  compolee  en  vers , 
qu'il  fuffitde  rapporter  les  vers  de  cet  Auteur,  pour  en  donner 
une  julte  idée.  Il  parle  en  cet  endroit  de  Baudouin  Comte 
de  Flandre  ,  &  de  ies  filles. 

Cui  cum  me  proies  iilla  ejfct  mafcula ,  natcz 
FLorebant  geminœ.  in  Patriâ  ,  fpcs  grata  Nepotum  / 
Quas  enutriri  tencre  facicbat,  ut  Aid 
Sanguinis  hœredes  ,  Régis  tutela  Philippi 
Qui  primogenitam  ,  pojîquam  de  Pat  ris  earum 
Conjlitit  interitu  ,  totali  cum  Comitatu 
Ferrando  uxorem  donavit ,  munerc  largo. 

Ce  pafîage  renferme  tout  ce  que  l'on  peut  defirer  pour  af- 
furer  la  preuve  des  anciens  ufages  du  Royaume  en  cette 
matière. 

On  y  remarque ,  • 

Que  les  deux  filles  du  Comte  de  Flandre  étoient  Tous  k 
garde  &  fous  la  tutele  du  Roi  qui  prenoit  foin  de  leur  édu- 
cation :    Qiias  enutriri  tenerè  faciebat  ^  Régis  tutela  Philippin 

Que  ce  foin  étoit  principalement  fondé  fur  ce  que  le  Comte 
Baudouin  n'ayant  pas  d'enfans  mâles ,  cui  cum  nec  proies  ulla 
effet  mafcula  ,  le  Roi  avoit  intérêt  &  obligation  de  les  pro- 
téger &  de  les  tenir  fous  fa  garde ,  ut  Alti  Sanguinis  hœredes^ 

Qu'enfin,  en  conféquence  de  ce  droit  de  garde ,  le  Roi  dif- 
pofa  de  leurs  perfonnes  &  de  leur  Comté ,  en  le  donnant  y 
avec  l'une  d'elles ,  (  pour  empêcher  la  divifion  de  ces  grandes- 
Seigneuries,  qui  de  leur  nature  font  impartabks ,  )  à  Ferrané 
de  Portugal.  Qui  primogenitam  ,  pojiquam  de  Patiis  earum 
conflitit  interitu  ,  totali  cum  Comitatu  y  Ferrando  uxorem  do"- 
navit ,  miinere  largo. 

Cet  ufage  ,  fondé  fur  des  exemples  fi  anciens  &  {\  illuilres  y 
devint  fi  commun  &  fi  ufité  en  France ,  que  lorfque  Ton  com- 
mença dans  quelques  Provinces  du  Royaume  ,  à  accorder  la 
garde  des  mineurs  à  la  mère  ou  à  leurs  parens  j  on  les  obligea 
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de  donner  caution  au  Seigneur  ,  pour  l'afTurer  que  les  filles 
de  fon  vafTal  décédé  ne  fe  marieroient  point  fans  ion  confen- 
tement.  On  trouve  cette  règle  écrite  dans  le  Chapitre  6i  du 
premier  Livre  des  Etabliflemens  de  Saint  Louis  ,  &  encore 
dans  une  Ordonnance  du  même  Roi  faite  en  l'année  1246 
pour  l'Anjou  &  le  Maine ,  qui  eft  à  la  Chambre  des  Comptes 
au  regiftre  du  Maine ,  tit.  3  ,  dont  voici  les  termes  : 

Quicumque ,  Jive  mater  ^Jive  aliquis  amicorum  ,  habeat  cuflo^ 
diam  fœrnlnœ  ,  quœ  fit  hœres ,  débet  prccjlarc  fccuritatem  Domino 
à  quo  tenebit  in  capite ,  quod  maritata  non  erit  niji  de  licentiâ 
Domim  y  &c» 

Enfin ,  l'on  trouve  des  velliges  de  cette  ancienne  Loi  du 
Royaume,  dans  le  Chapitre  33  du  vieux  Couiumier  de  Nor- 
mandie ,  qui  porte  ,  queyT  une  fille  efi  en  garde ,  quand  elle  fera 
en  âge  de  marier ,  elle  doit  être  mariée  par  le  Confeil  &  licence 
de  fon  Seigneur  f  après  le  conjeil  &  ajfentement  de  fes  parens  & 
amis. 

•  Revenons  à  préfent  au  paflage  de  Guillaume  de  Jumiége  , 
&  voyons  fi  ce  n'eft  pas  avec  beaucoup  de  raifon  que  Mel- 
çhior  Regnauit,  fuppofant  que  la  femme  que  Guillaume  de 
Buzac  époufa,  étoit  fille  du  Comte  Renaud  ,  a  cru  y  trouver 
des  preuves  de  ce  droit  de  garde  que  le  Roi  Fleuri  I  avoit 
exercé  en  la  perfonne  de  cette  héritière  prétendue  du  Comté 
de  Soiflbns, 

On  peut  y  diflinguer  deux  cara6leres  fenfibles  de  ce  droity 

Le  premier ,  efi:  que  le  Roi  agit  comme  propriétaire  ,  ou 
du  moins ,  comme  maître  du  Comté  de  Soiflbns  que  les  Loix 
&  les  ufages  de  la  garde  royale  ou  feigneuriale  mettoient 
entre  fes  mains  ;  c'eft  pour  cela  qu'il  efi  dit  dans  ce  paflage , 
que  le  Roi  donna  le  Comté  de  Soijfonss  On  peut  dire  en  eftet, 
piême  dans  la  fuppofition  de  Melchior  Regnauit,  que  le  Roi 
donna  ce  Comté  ,  foit  parce  que  pendant  la  garde  il  en  étoit 
réputé  propriétaire  ,  foit  parce  qu'il  fe  dépouilloit  par-là ,  de 
la  pofi^efiion  &  de  la  jouiflance  de  cette  Seigneurie,  qui  étoit 
une  fuite  du  droit  de  garde  ;  mais  fi  l'on  ne  fuppofe  ,  avec 
Melchior  Regnauit ,  que  le  Roi  étoit  gardien  d'Adé  ^  fille  du 
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Comte  de  Soiffons ,  il  efl:  impoffible  d'entendre  Guillaume  de 
Jumiége ,  lorfqu'il  dit  fi  clairement ,  que  le  Roi  donna  le  Comté 
de  SoiJ]ons  à  But^c  en  pur  don  i  &  ce  pafTage  n'a  plus  aucun 
fens  raifonnable,  s'il  ell  vrai,  comme  les  Evêques  l'ont  tou- 
jours prétendu,  que  le  Roi  n'avoit  alors  ni  le  domaine  naturel , 
ni  le  domaine  civil  du  Comté  de  Soiflbns. 

Ainfi,  ou  il  faut  démentir  la  foi  d*un  Auteur  contemporain 
&  qui  efl  au-delTus  de  toute  fufpicion ,  ou  il  faut  avouer  que 
le  Roi  avoir  tout  au  moins ,  le  domaine  civil  du  Comté  de 
Soiffons,  &  par  conféquent,  qu'il  en  avoit  la  garde  ,  félon  la 
penfée  de  Melchior  Regnault. 

Le  fécond cara6lère  du  même  droit  de  garde ,  efl  le  mariage 
d'Adé  fait  par  le  Roi  Henri  I ,  &  le  don ,  fi  l'on  peut  parler 
ainfi,  que  ce  Prince  fait  &  de  la  Comteffe  &  du  Comté  de  Soif- 
fons j  Comitatum  SueJJionis ,  cum  quâdam  nohili  conjuge ,  tribuit. 
Le  gardien  efl  établi,  comme  le  tuteur,  pour  défendre  &  la 
perfonne  &  les  biens  du  mineur  ;  ainfl  il  acquiert  un  égal 
pouvoir  &  fur  l'un  &  fur  l'autre  :  c'efl  pour  cela ,  que  Buzac 
reçoit  également  des  mains  du  Roi  &  la  perfonne  &  les  biens 
de  la  Comteffe  de  Soiffons. 

Et  s'il  efl  vrai  que  la  femme  de  Guillaume  de  Buzac  fut 
héritière  du  Comté  de  Soiffons  ,  on  peut  dire  que  le  Roi 
Henri  1  a  obfervé  exa6lement  ce  qui  eil  marqué  dans  la 
Charte  du  Roi  d'Angleterre  de  l'année  1 000 ,  dont  on  a  déjà 
parlé ,  &  dont  on  ne  peut  fe  difpenfer  de  reprendre  encore  les 
termes  en  cet  endroit  :  Si  mortuo  Barone ,  vel  alio  homine  meo  f 
filia  hœres  erit. 

Voilà  précifément  l'efpece  que  fuppofent  les  Hifloriens  du 
Soiffonnois,  &  après  eux  les  Evêques  de  Soiffons.  Le  Comte. 
Renaud  &  le  Comte  Guy  ,  fon  fils ,  meurent  j  il  ne  refle 
qu'une  fille  unique  qui  efl  héritière  du  Comté. 

Mais  que  doit  faire  le  Roi  en  ce  cas  ?  La  fuite  du  pafTage 
le  marque  :  Sl  mortuo  Barone ,  filia  hœres  erit  y  dabo  illam  cum 
terra  fuâ,  C'eft  encore  précifément  ce  qu'a  fait  le  Roi  Henri  I3, 
puifqu'il  a  donné  la  fille  du  Comte  de  Soiffons  avec  fa  terre  y 
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c'eft-à-dire ,  avec  le  Comté  de  SoifTons ,  Comitatum  Suejjionis 
cum  nobili  conjuge  tribuit ,  ou  ,  dono  dédit. 

Le  Roi  Henri  I  a  donc  fait ,  même  dans  cette  fuppofîtion  , 
tout  ce  que  le  Roi  devoit  faire  fuivant  les  ufages  de  ce  fiecle 
communs  à  l'Angleterre  &  à  la  France ,  par  rapport  au  ma- 
riage des  filles  héritières  de  fes  vaffaux  immédiats. 

Or  ,  fi  cela  eft ,  qui  pourra  douter ,  après  cela ,  que  la  fille 
du  Comte  de  SoifTons  ne  fût  dans  la  garde  du  Roi ,  &  par 
conféquent  ,  que  le  Comte  de  SoifTons  Ton  père ,  ne  fût  au 
nombre  des  Barons  ou  des  vafTaux  direfts  &  immédiats  de  la 
Couronne  ? 

Sans  cela  ,  elle  ne  feroit  jamais  tombée  dans  la  garde  du 
Roi  ;  au  contraire  ,  elle  auroit  été  afTujettie  à  celle  de  i'Evêque 
de  SoifTons  ,  s'il  étoit  vrai  que  Ton  père  eût  reconnu  cet  Evê- 
que  pour  fon  Seigneur. 

Par  une  fuite  du  même  principe  ,  TEvêque  auroit  eu  foin 
de  fon  éducation ,  ou  il  Tauroit  confiée  à  un  de  fes  parens  : 
c'efl  ce  que  fit  Leitberg  Evêque  de  Cambray ,  environ  dix 
anfî  auparavant ,  dans  un  cas  prefque  femblable ,  comme  Bal- 
dricus  le  raconte  dans  la  Chronique  de  Cambray  &  d'Arras  , 
Liv.  3  ,  Ch.  66, 

Hugonem  Gualteri  Caflellani  defuncll  nepotem ,  eb  qubd  legi- 
timus  hœres  erat ,  adfcivit ,  eiqiie  Caftellaturam  illam  conceffit  ; 
&  quia  ijîe  Hugo  adhuc  puer  erat ,  qui  propinquum  quemdam  , 
Anfellum  nomine,  monhus  «S*  armis  egregium  habehat ,  hujus  cuf- 
todiœ  puenim,  cum  bono  ejus ,  commijit,  .  .  Il  parle  de  I'Evêque 
de  Cambray. 

C'efl  ainfi  qu'en  ufoient  alors  les  Evêques  à  l'égard  des  en- 
fans  de  leurs  valTaux  :  ou  ils  en  prenoient  foin  par  eux-mêmes  , 
ou  ils  les  confioient  à  la  garde  de  leurs  parens.  C'efi:  ainfi 
qu'en  auroit  ufe  I'Evêque  de  SoifTons  à  l'égard  d'Adé  ,  s'il  avoit 
été  fon  Seigneur  ;  mais  parce  que  c'étoit  le  Roi  qui  l'étoit , 
le  Roi  feul  fe  charge  de  ce  foin  ;  c'efl  le  Roi  qui  prend  Adé 
en  fa  garde  j  c'efi:  le  Roi  qui  la  marie  ;  c'efl  le  Roi  qui  met 
fon  mari  en  pofTelîiGn  du  Comté  j  c'efi:  le  Roi ,  en  un  mot , 

qui 
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qm  s'acquitte  à  fon  égard ,  de  tous  les  devoirs  du  Seigneur 
féodal. 

Ainfi ,  de  quelque  manière  que  l'on  entende  le  paflage  de 
Guillaume  de  Jumiége  ,  il  eft  toujours  également  favorable 
aux  droits  du  Roi. 

Si  on  le  prend  dans  le  fens  naturel  &  littéral  que  les  pa- 
roles préfentent  d'abord  à  l'efprit ,  &  que  l'on  doit  regarder 
comme  le  feul  véritable ,  il  prouve  que  le  Roi  étoit  pleine- 
ment propriétaire  du  Comté  de  SoilTons  ,  puifqu  il  l'a  donné 
en  pur  ion  à  Buzac. 

Si ,  au  contraire ,  on  admet  l'interprétation  forcée  que  les 
Hiftoriens  du  Soiffonnois  &  l'Evêque  de  SoilTons  donnent  à 
ce  paflage ,  il  prouve  que  le  Roi  avoir  au  moins  la  garde  du 
Comté  de  celle  qui  en  étoit  la  véritable  propriétaire  ;  &  dans 
l'une  &  dans  l'autre  fuppoiition  ,  ce  paffage  montre  égale- 
ment que  la  mouvance  du  Comté  de  SoilTons  appartenoit  au 
Roi,  foit  qu'il  l'eût  acquife  en  donnant  ce  Comté  à  Buzac 
comme  propriétaire  &  maître  abfolu  ,  foit  qu'il  Teût  confer- 
vée ,  en  lui  remettant  ce  même  Comté  comme  Seigneur  & 
comme  Gardien. 

On  pourroit  à  la  rigueur,  fe  contenter  de  ces  deux  argu- 
mens  \  &  après  avoir  montré  que  k  Comté  de  SoilTons  a  été 
deux  fois  concédé  par  le  Roi ,  une  première  fois  à  Guy  de 
Vermandois ,  &  une  féconde  à  Guillaume  Buzac,  on  pourroit 
s'arrêter  à  ce  premier  temps ,  &  ne  pas  pouffer  plus  loin  la 
recherche  des  titres  favorables  au  droit  de  la  Couronne. 

Car  s'il  ell:  vrai  que  le  Roi  ait  eu  la  mouvance  du  Comté 
de  SoilTons  dans  fa  première  origine  ,  comment  prétendra- 
t-on  qu'il  Tait  perdue  dans  la  fuite  ?  Ce  changement  ne  peut 
être  arrivé  que  par  donation  ,  par  convention  ,  ou  par  pref- 
cription.  L'Evêque  de  Soiffons  ne  rapporte  ni  donation  ni 
convention,  par  laquelle  le  Roi  lui  ait  cédé  la  mouvance  du 
Comté  de  Soiffons.  Il  ne  lui  reffe  donc  plus  d'autre  Moyen 
que  la  prefcription  ;  mais  outre  que  notre  Jurifprudence  n'en 
admet  point  contre  les  droits  facrés  du  domaine  de  la  Cou- 
ronne ,  on  va  montrer  dans  la  fuite  de  cette  Requête  que  le 
TomeVL  E 
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Roi  n'a  pas  même  perdu  la  pofTeffion  de  fa  mouvance ,  bîea 
loin  d'en  avoir  perdu  la  propriété. 

Enfin  ,  quand  il  y  auroit  eu  quelque  interruption  pendant 
un  temps  peu  .confidérable ,  cette  éclipfe  n'auroit  fervi  qu'à 
faire  paroître  enfuite  les  droits  du  Roi  avec  plus  d'éclat. 

C'eil  ce  qui  conduit  à  entrer,  à  préfent,  dans  l'explication 
des  aftes  du  fécond  temps  ,  c'eft-à-dire ,  de  celui  de  la  durée 
du  Comté  de  SoifFons ,  depuis  qu'il  eft  forti  des  mains  du  Roi ,, 
jufqu'à  ce  qu'il  y  foit  rentré  en  quelque  manière ,  par  l'érec- 
tion de  ce  Cdmté  en  Pairie,  c'eft-à-dire,  depuis  l'an  1057  ou 
1058 ,  jufqu'en  1404. 

Ce  temps  comprend  près  de  quatre  fiecles  ,  8c  l'on  verra 
dans  chacun  de  ces  fiecles ,  un  grand  nombre  d'a6les  qui  ne 
permettent  pas  de  douter  que  le  Pcoi  n'ait  confervé  dans  ce 
fécond  temps ,  le  droit  qu'il  a  eu  dès  le  commencement  du 
premier ,  fur  le  Comté  de  SoilTons. 

Il  Cil  prefque  inutile  de  s'attacher  à  Fonzième  fiecle  ,  après 
ce  qu'on  a  expHqué  fur  le  fait  rapporté  par  Guillaume  de  Ju- 
.miége  qui  ell  arrivé  vers  le  milieu  de  ce  fiecle. 

On  fe  contentera  donc  d'y  joindre  ce  qui  fe  pafTa  un  ou 
deux  ans  après,  dans  le  temps  du  Couronnement  du  Roi  Phi- 
lippe L 

Ce  fut  en  Tannée  1059  que  ce  Prince  fut  facré  à  Reims. 
Un  ancien  Manufcrit  qu'André  Duchefne  a  donné  au  Public 
dans  le  quatrième  volume  de  fon  Recueil  des  Hifloriens  de 
France ,  explique  exaftement  les  cérémonies  de  ce  Sacre» 
On  y  voit  l'énumération  des  Seigneurs  qui  affiftèrent  à  cette 
cérémonie  ,  &  on  y  trouve  Guillaume  Buzac  Comte  de 
Soiflbns  ,  nommé  dans  le  rang  des  Comtes ,  immédiatement 
après  Herbert  ,  Comte  de  Vermandois  ,  &  Guy  Comte  de 
Ponthieu.  On  ne  peut  prefque  pas  douter  que  tous  les  Comtes 
qui  afnilèrent  à  ce  Sacre ,  ne  fuifent  tous  vafTaux  immédiats  de 
kl  Couronne  ;  &  c'eil  un  grand  préjugé  en  faveur  du  Comte 
de  SoifFons  ,  de  le  voir  ainfi  nommé  parmi  les  Grands  du 
Hoyaume ,  au  nombre  de  ceux  qui  afTiflent  au  Sacre  du  Roi. 

Dans  le  douzième  fiecle,  on  trouve  (quatre  preuves  très.*-. 
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importantes  de  la  poflefrion  dans  laquelle  le  Comte  de  Soif- 
fbns  s'eil  maintenu  de  ne  reconnoître  que  le  Roi. 

La  première  eu  tirée  de  deux  Lettres  de  Saint  Bernard. 

La  féconde  eft  écrite  dans  des  Lettres  Patentes  du  Roi 
Louis  le  Jeune. 

La  troirième  fe  trouve  dans  le  Regiftre  du  Roi  Philippe 
Auguite. 

La  quatrième  eft  Fondée  fur  un  a6le  de  foi  &  hommage 
rendu  au  même  Roi  par  Blanche  Comtefîe  de  Champagne. 

Ces  quatre  preuves  méritent  d'être  examinées  féparément. 

La  plus  ancienne  ell  celle  qui  ell  tirée  des  deux  Lettres 
de  Saint  Bernard. 

La  première  de  ces  Lettres  a  été  écrite  par  ce  Saint  à  Jof- 
tenus  ,  Evêque  de  Soifîbns  ,  en  l'année  11 42. 

La  féconde  a  été  écrite  par  ce  même  Saint  à  Etienne  Evê- 
que de  Prénefte ,  en  Tannée  fuivante ,  c'eil-à-dire,  en  i  143. 

Le  but  de  Saint  Bernard ,  dans  ces  deux  Lettres ,  eil  de 
jiiftifier  Thibauld  ,  Comte  de  Champagne  ,  &  de  montrer 
combien  les  reproches  que  l'on  faifoit  à  ce  Comte,  de  la  part 
du  Roi,  avoient  peu  de  fondement. 

Le  plus  confidérable  de  ces  reproches  éroit  fondé  fur  ce 
que  le  Comte  Thibauld ,  contre  la  fidélité  qu'il  devoit  au  Roi , 
vouloit  s'allier  étroitement  avec  le  Comte  de  Flandre  &  le 
Comte  de  Soiflons ,  en  mariant  fon  fils  avec  la  fille  du  Comte 
de  Flandre,  &  fa  fille  avec  le  Comte  de  Solfions. 

Il  ell  important  de  pefer  ici  les  termes  dans  iefquels  S.  Ber- 
nard explique  lui-même  ce  reproche  que  le  Roi  faifoit  au 
Comte  de  Champagne. 

Sed  Rex  aliiid  addit  ,  quod  matnmomis  Jlbi  moliatur  conjurt" 
gère ,  contra  ejus  fîlelitatem  ,  Comitem  Flandrenjein  &  SueJJio' 
nenfem,  C'efi  de  Thibauld  que  Saiiu  Bernard  parle. 

Comment  le  Comte  de  Champagne  pouvoit-il  bleffer  la 
fidélité  qu'il  devoit  au  Roi  en  faifant  ces  deux  mariages  } 

Rappelions  ici  ce  qui  a  déjà  été  dit  de  l'étroite  obligation 
dans  laquelle  étoient  tous  les  vafTaux  mouvans  immédiate- 
ment de  la  Couronne,  de  ne  contracter  aucun  mariage  fans 
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le  confentemeut  du  Roi  ;  on  en  a  déjà  rapporté  plufieurs 
preuves  :  il  fuffit  d'ajouter  en  cet  endroit ,  que  cette  obliga- 
tion étoit  fi  rigoureufe  ,  que  fuivant  les  Conftitutions  de 
Naples ,  qui  ont  un  rapport  parfait  avec  l'ancien  Droit  Fran- 
çois ,  le  vaflal  qui  fe  marioit  fans  l'agrément  de  fon  Seigneur ,. 
perdoit  fon  fief. 

Après  cela  l'on  n*aura  pas  de  peine  à  concevoir  pourquoi 
le  Roi  Louis  le  Jeune  prétendoit  que  le  Comte  de  Cham- 
pagne violoit  la  foi  qu'il  lui  devoit ,  par  les  deux  mariages 
qu'il  étoit  fur  le  point  de  faire  dans  fa  famille. 

C'eft  fans  doute ,  parce  qu'il  n'avoit  pas  confulté  le  Roi  fur 
ces  alliances  -,  &  par  conféquent ,  ce  reproche  femble  fuppofer 
que  le  Comte  de  SoifFons  étoit  dans  la  mouvance  du  Roi , 
comme  le  Comte  de  Champagne  &  le  Comte  de  Flandre. 

Mais  la  réponfe  que  Saint  Bernard  fait  à  ce  reproche  j 
achève  de  prouver  entièrement  cette  vérité. 

Il  dit  d'abord  que  la  fidélité  du  Comte  de  Champagne  n'efï: 
attaquée  que  par  un  fimple  foupçon  ;  &  il  ajoute  enfuite,  que 
la  qualité  de  ceux  auxquels  on  prétend  que  le  Comte  de 
Champagne  veut  s'allier  diffipe  même  ce  foupçon ,  quelque 
léger  qu'il  fût  ;  ce  n'eft  pas,  dit  Saint  Bernard ,  avec  les  enne- 
mis de  l'Etat  que  le  Comte  de  Champagne  s'unit ,  c'eft  au 
contraire,  avec  les  Hommes  du  Roi  &  fes  plus  fidèles  amis. 
Quel  efi:  donc  le  crime  de  Thibauld ,  &  en  quoi  la  fidélité 
qui  efi:  due  au  Roi  peut-elle  être  blefl'ée,  lorfqu'un  de  fes  vaf^ 
faux  s'allie  avec  d'autres  défis  amis  ?  Ce  font  les  termes  mêmes 
de  Saint  Bernard,  qu'il  efi  nécefîaire  de  tranfcrire  ici. 

Niimquid  enim  hofles  funt  Régis  quibus  alligatur  Cames  ,  Ù 
non  magis  homines  ejus  ,  &  ejus  amici  F  Nonne  confanguineus 
Régis ,  &  ficut  fatetur  ,  baculus  Regni  Comes  FLandrenJis  ejl  ? 
"Q^uid  ergo  comra  Régis fidelitatemfacit  ejus  homo  &fidelis  ipjius  ^ 
ïîaliis  ejus  amicis ,  fuorum  matrimoniis  copulatur? 

On  peut  faire  plufieurs  obfervations  importantes  fur  ce 
pafifage. 

i^.  On  y  voit  clairement ,  qu'il  n'y  avoit  alors  aucune  guerre 
entre  le  Roi  &  les  Comtes  de  Flandre  &  de  SoifTons  ,  au. 
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eontcaire  ,  il  paroît  que  le  Roi  Louis  le  Jeune  reconnoifToit 
luirinême ,  que  le  Comte  de  Flandre  étoit  l'appui  de  fa  Cou- 
ronne ,  nonne  utfatetur.  Cornes  Flandrenjis  baculus  Regni  ejl  ? 
Ainfi  il  ne  pouvoir  y  avoir  que  le  feul  défaut  de  confente- 
ment  du  Roi  qui  pût  faire  pafîer  le  mariage  du  fils  du  Comte 
de  Champagne  avec  la  fille  du  Comte  de  Flandre  pour  une 
alliance  contraire  à  la  fidélité  qui.  étoit  due  au  Roi.  Il  en  eil, 
de  même  du  Comte  de  Soifibns ,  qui  efl:  mis  ,  par  cette  Let- 
tre ,  au  nombre  des  hommes  &  des  amis  du  Roi. 

2°.  On  y  remarque  que  l'alliance  que  le  Comte  de  Cham-, 
pagne  vouloit  contracter  avec  le  Comte  de  Soilîbns  ,  efi:  traitée 
de  la  même  manière  que  celle  que  le  même  Comte  vouloit 
contrafter  avec  le  Comte  de  Flandre  ;  ce  qui  prouve  que  ces 
trois  Comtes  étoient  également  regardés  comme  trois  grands 
valTaux  de  la  Couronne  ,  pour  le  mariage  defquels  le  Roi 
devoit  néceilairement  être  confulté. 

3*^.  On  y  obferve  que  le  Comte  de  SoifTons  y  efi:  nette- 
ment qualifié  du  nom  d'homme  du  Roi.  Numquid  enim  hojîes 
Junt  Régis ,  quihus  alhgatur  Cornes  ?  Et  non  magis  fiomincs 
ejus ,  &  ejus  amicï  ?  Voilà  deux  qualités  très-clairement  dif- 
tinguées  ,  homines  Régis ,  c'efl-à-dire  ,  vaffaux  immédiats  du 
Roi  ;  amici  Régis  ,  c'eft- à-dire,  fidèles  au  Roi,  attachés  à  fa 
perfonne  &  à  fon  Etat.  Or  ces  deux  qualités  font  également 
données  &  au  Comte  de  Flandre  &  au  Comte  de  Soiiibns  ; 
tous  deux ,  félon  Saint  Bernard  ,  étoient  également  attachés 
au  Roi  &  par  les  liens  de  la  féodalité ,  &  par  ceux  de  la  fidé- 
lité :  ce  paffage  renferme  donc  une  preuve  direCle  &  formelle 
de  la  véritable  mouvance  du  Comté  de  SoifTons. 

4^.  En  réunifiant  les  trois  obfervations  précédentes  ,  on 
en  peut  faire  une  quatrième  fur  la  parfaite  uniformité  qui  fe 
trouve,  dans  ce  paffage,  entre  toutes  les  expreffions  dont 
Saint  Bernard  fe  fert  pour  défigner  les  qualités  de  ces  trois 
Comtes. 

Tous  trois  font  appelles  Comtes  ;  tous  trois  font  nommés 
hommes  du  Roi  ;  tous  trois  enfin  ^  y  font  qualifiés  amis  du  Roi. 

Qui  pourra  fe  perfuader  ^  en  voyant  cette  égalité  parfaite 
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qui  fe  trouve  dans  cette  Lettre  entre  ces  trois  Comtes ,  par 
rapport  à  leurs  qualités  &  à  leurs  titres  ,  que  le  Comte  de 
Soiffons ,  égalé  dans  cette  Lettre  au  Comte  de  Flandre  &  au 
Comte  de  Champagne  ,  ne  tùt  néanmoins  alors ,  qu'un  arrière 
vaffal  de  la  Couronne  ? 

5^.  On  ne  doit  pas  obmettre  de  relever  ici  que  cette  Lettre 
efl  écrite  à  Joflenus,  Evêque  de  Soifîons  ;  or  il  eil  bien  diffi- 
cile de  concevoir  que  s'il  étoit  vrai  que  le  Comte  de  SoilTons 
reconnût  alors  l'Evêque  de  SoilTons  pour  ion  Seigneur  immé- 
diat ,  Saint  Bernard  ,  en  écrivant  à  cet  Evêque ,  eût  donné 
au  Comte  le  titre  d'homme  du  Roi ,  &  qu'il  l'eut  égalé  ,  dans 
toutes  fes  expre/îions ,  aux  Comtes  de  Flandre  &  de  Cham- 
pagne. 

La  féconde  Lettre  de  Saint  Bernard  roule  encore  fur  le 
même  fait  ;  il  s'y  explique  en  ces  termes  : 

Atque  hoc  grande  cnmen  ,  quod  impingitur  Comiti ,  quia  cum 
Baronihus  Rcgis  de  liberis  fuis  contrahit  matnmoma. 

Voici  une  expreffion  encore  plus  forte  que  celle  de  la  Lettre 
précédente. 

Le  Comte  de  SoilTons  eft  exprefîement  défigné  dans  celle-ci 
par  le  nom  de  Baron  du  Roi. 

On  fera  voir  dans  l'explication  de  la  preuve  fuivante,  que 
le  feul  titre  de  Baron  ,  donné  dans  le  fiecle  de  Saint  Bernard, 
renferme  en  foi  une  preuve  parfaite  de  la  qualité  de  valTal 
immédiat  de  la  Couronne. 

Mais  on  peut  fuppofer  dès-à-préfent ,  comme  un  principe 
qui  n'a  jamais  été  révoqué  en  doute  ,  que  lorfqu'un  Seigneur 
n'ell  pas  feulement  appelle  Baron  ,  mais  encore  Baron  du 
Roi ,  alors  il  eil  indubitable  que  ce  Seigneur  étoit  du  nombre 
<ies  vaflaux  qui  relevoient  nûement  du  Roi  ;  &  en  effet ,  on 
voit  que  ce  terme  s'appHque  ici  au  Comte  de  Flandre ,  qui 
fifl  confondu,  par  cette  expreffion,  avec  le  Comte  de  Soif- 
fons  :  on  retrouve  donc  encore  dans  cette  Lettre ,  la  même 
égalité  de  titres  &  de  quaUtc's  qu'on  a  rem.arquée  dans  TEpître 
précédente  ;  &  cette  obfervation  ell  d'autant  plus  impor- 
tante ,  que  la  qualité  de  Baron  du  Roi  donnée  également  par 
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Saint  Bernard  au  Comte  de  Flandre  &  au  Comte  de  Soiffons , 
explique  &  détermine  ablblument  le  fens  du  terme  d'homme 
du  Roi  qui  s'entendoit  aflez  par  lui-même  ,  dans  la  Lettre 
précédente  ,  mais  qui  devient  encore  plus  décifîf  par  celui 
de  Baron  du  Roi  que  Saint  Bernard  donne  par  la  féconde 
Lettre  ,  à  ceux  qu'il  avoir  appelles  hommes  du  Roi  dans  la 
première. 

Il  faut  pafTer  maintenant  à  la  féconde  preuve  du  douzième 
fîecle, 

C'eil  celle  qui  fe  tire  des  Lettres  Patentes  données  par 
Louis  le  Jeune  en  l'année  1 1 5  5  ,  rapportées  dans  le  Recueil 
de  Duchefne  vol.  4,  pag.  584. 

Dans  ces  Lettres,  le  Roi  explique  ce  qui  s'étoit  pafTé  dany 
le  Concile ,  ou  plutôt  dans  rAlIemblée  des  diiférens  Ordres 
de  fon  Royaume  qu'ail  avoir  convoquée  à  SoifTons.  Il  y  marque 
les  conditions  de  la  paix  qu'il  avoit  donnée  à  fon  Royaume, 
fur  les  inftantes  prières  du  Clergé,  &  du  confentement  du 
Corps  de  fes  Barons.  C'efi:  ainfi  qu'il  s'explique  :  Poflulatiom^- 
bus  Cleri  ,  &  ajjenfu  Baroriice  ,  toti  Regiio  pacem  conjlituimus. 
Et  le  Roi  ajoute  enfuite  :  In  pacem  iflam  juraverunt  Dux  Bur^ 
gujidiœ  ,  Cornes  Flandriœ ,  Cornes  Henricus ,  Cornes  Nivernenfis ^ 
&  Cornes  Suejjionenjîs  ,  &  reliqua  Baronia  quœ  aderat.. 

Nous  retrouvons  encore  ici  le  Camte  de  SoilTons  placé 
avec  les  plus  grands  vafTaux  de  la  Couronne  \  mais  ce  qui  efl 
encore  plus  confidérable  ,  eft  qu'on  l'y  trouve  compris  dans 
le  Corps  &  dans  l'Ordre  des  Barons,  de  L'avis  defqiiels  la  paix 
fut  conclue  &  qui  jurèrent  de  l'obferver. 

Tous  ceux  qui  ont  quelque  connoiflance  de  r'antiquité,  fça:- 
vent  que  dans  le  {lecle  de  Louis  le  Jeune ,  le  nom  de  Baron ,, 
pris  abfolument  &  fans  aucun  rapport  à  un  Seigneur  particu-- 
lier,  ne  fe  donnoit  jamais  qu'aux  Nobles  qui  poffédoient  les 
grands  fiefs  mouvans  immédiatement  de  la  Couronne. 

Si  l'on  cherche  une  définition  exafte  de  cette  qualité ,  il 
fuffit  de  confulter  encore  une  fois  la  Conflitution  du  R^i 
d'Angleterre  Henri  I  de  l'an  1000.  Si  quis  Baronum  meorum ^, 
Comitum  ,  vel  aliorurn  qui  de  me.  tenent  ;.  &  ainii  le  Baron  peur 
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.être  revêtu  de  la  dignité  de  Comte  ou  d'un  autre  titre  d'hon- 
neur ,  mais  ce  qui  le  cara6lériie  dans  l'ordre  des  fiefs ,  eil  de 
relever  nûement  du  Roi, 

L'on  trouve  cette  même  notion  encore  plus  clairement 
exprimée  dans  les  Coutumes  d'Angleterre ,  rapportées  par  le 
'même  Auteur.  C'eft  Mathieu  Paris  qui  nous  a  confervé  la 
Charte  du  Roi  Flenril,  Archiepifcopi ,  Epifcopi,  &  univerjœper- 
fonce  Regni ,  qui  de  Rege  tenent  in  capite ,  haheant  pcjfejjiones  fuas 
de  Rege  y  ficut  Baromam  ;  c'ed-à-dire  ,  que  tous  ceux  qui  relè- 
vent du  Roi  dire6lement  doivent  tenir  leurs  terres  à  titre  de 
Baronnie  :  ainfi  tenir  direftement  du  Roi  &  tenir  en  Baron- 
jiie ,  font  deux  expreffions  fynonimes. 

Mais  il  ne  faut  point  chercher  des  preuves  de  cette  vérité 
ailleurs  que  dans  les  monumens  de  l'antiquité  que  Ton  vient 
d'expliquer. 

On  a  vu  dans  la  féconde  Epître  de  Saint  Bernard ,  le  Comte 
jde  Flandre  défigné  fous  le  nom  de  Baron  ;  &  dans  les  Let- 
tres Patentes  qu'il  s'agit  maintenant  d'expliquer,  l'on  remar- 
que que  les  plus  grands  vafTaux  de  la  Couronne  ,  ceux  que 
le  Roi  avoit  affemblés  à  Soiflons ,  ceux  de  l'avis  defquels  il 
avoir  fait  la  paix,  enfin  ceux  qui  avoient  juré  cette  paix,  n'y 
font  appelles  que  Barons ,  de  ajjenfu  Baroniœ.  Cette  Charte 
fait  rénumération  de  quelques-uns  de  ceux  qui  avoient  juré 
la  paix  faite  par  le  Roi ,  au  nombre  defquels  on  trouve  les 
grands  noms  des  Ducs  de  Bourgogne  ,  des  Comtes  de  Flan- 
dre, des  Comtes  de  Troyes  j  &  tous  ces  grands  vafiaux  de  la 
Couronne  y  font  compris  fous  le  noii  générique  de  Barons. 
Item ,  Barones  ^  Cornes  Flandrenfis ,  Trecajfinus  6*  Nivernenfis  , 
Ù  quàm plures  alii ,  &  Dux  Burgundi^B.  Les  mêmes  noms  font 
encore  répétés  enfuite  &  fuivis  de  ces  mots  ,  &  reliqua  Baro' 
nia  quœ  aderat  :  enforte  que  le  nom  générique  de  Barons  com- 
mence &  finit  rénumération  des  grands  vaflaux  qui  afîiftoient 
^  cette  Aflemblée, 

On  ne  fçauroit  ouvrir  l'Hiftoire  de  Saint  Louis  écrite  par 
le  Sirç  de  Joinville  ,  fans  y  remarquer  que  le  nom  de  Barons 

s'appliquoit 
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s'appliquoît  encore  fpécifiquement  aux  Seigneurs  qui  rele- 
voient  immédiatement  de  la  Couronne. 

Mais  il  n'y  a  point  d'endroit  où  cela  foit  plus  clairement 
marqué ,  que  dans  ce  que  cet  Auteur  raconte  de  lui-même. 
Il  dit  que  le  Roi  Saint  Louis  avant  que  de  partir  pour  la  Terre 
Sainte ,  convoqua  à  Paris  tous  les  Barons  de  France  &  leur  fit 
faire  foi  &  hommage.  Voilà  donc  en  ce  temps  tous  les  Barons 
de  France  qui  rendent  hommage  au  Roi  j  mais  ce  que  cet  Au- 
teur ajoute  ell  encore  plus  important  :  il  dit  q^ il  fut  aufjt 
mandé  avec  les  autres  Seigneurs  ,  înais  que  comme  il  lîétoit  pas 
Sujet  du  Roi  ,  il  ne  voulut  point  faire  le  ferment. 

Le  fieur  Ducange  dans  la  Difl'ertation  qu'il  a  faite  fur  ce 
paflage,  prouve  que  le  Sire  de  Joinville  a  parlé  correclement 
fuivant  l'ufage  de  (on  (lecle ,  lorfqu'il  a  dit  qu'il  n'étoit  point 
Sujet  du  Roi,  parce  qu'il  n'étoit  pas  fon  vaffal  immédiat  ,  & 
qu'il  dépendoit  du  Comte  de  Champagne.  On  peut  voir  les 
preuves  que  ce  l'çavant  homme  a  recueillies  pour  démontrer 
fon  opinion  :  il  y  fait  voir ,  comme  dans  fon  Gloffaire ,  que 
l'on  appelloit  Barons  tous  les  Nobles  qui  pojfédoient  les  grands 
fiefs  qui  relevoient  de  la  Couronne  ou  de  quelque  Souveraineté, 
QjLie  le  Sire  de  Joinville  ne  comparut  point  arec  les  Barons  , 
parce  quil  navoit  aucune  terre  qui  relevât  nûement  du  Roi ,  à 
caufe  de  laquelle  il  lui  dut  hommage  comme  les  autres  Barons  de 
France  ,  qui  jeuls  étoient  appelles  à  cette  Ajfemblée  ,  c  efl-à-dire , 
ceux  qui  relevoient  nûement  &  immédiatement  du  Roi  &  qui  lui 
dévoient  hommage  lige  fans  réfrve  y  cefl  la  force  du  mot  de  Ba  on. 
On  trouveroit  la  même  chofe  dans  tous  ceux  qui  ont  traité 
des  Antiquités  Françoifes  &  des  Origines  de  notre  Droit, 
s'il  étoit  nécelîaire  de  les  parcourir. 

Mais  fans  faire  ici  une  longue  fuite  de  citations  inutiles ,  il 
fuffit  de  remarquer  que  le  paflage  du  Sire  de  Joinville  prouve 
évidemment  que  le  caraftère  effentiel  des  Barons  étoit  de 
pofTéder  les  grands  fiefs  de  la  Couronne,  &  de  ne  dépendre 
à  cet  égard,  que  du  Souverain.  Ceux  qui  n'avoient  pas  cet 
honneur  ,  ne  prêtoient  point  le  ferment  avec  eux  ,  ils  ne  fe 
difoient  pas  même  fujets  du  Iloi  j  tant  il  elT:  vrai  que  ces  tenues 
Tome  VL  F 
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de  vajfal ,  ^ homme  ,  de  fujet  fe  prenoient  alors  dans  une  fignî- 
fication  étroite  &  rigoureufe  ,  &  ne  fe  rapportoient  qu'au 
Seigneur  dire8:  &  immédiat  ,  comme  il  feroit  facile  de  le 
prouver  par  un  grand  nombre  d'exemples. 

On  fe  contentera  d'en  expliquer  deux  qui  ne  peuvent  foufr 
frir  aucune  contradiction. 

Le  premier  fe  trouve  dans  le  livre  intitulé ,  Gejla  SanBi 
Ludovici ,  pag.  365. 

L'Auteur  de  ce  Livre  raconte,  qu'Enguerrant  de  Coucy 
étant  accufé  d'avoir  fait  tuer  deux  ou  trois  jeunes  enfans  qui 
avoient  chalTé  dans  fes  bois  ,  demanda  d'être  jugé  par  les- 
Pairs  de  France ,  fecundum  confuetudinem  Baroniœ  y  mais  que 
Ton  prouva  contre  lui  qu'il  ne  tenoit  pas  fa  terre  en  Baronniey 
parce  que  le  titre  de  Baronnie  étoit  attaché  à  la  terre  de 
Boucs  &:  de  Gournay ,  qui  avoient  été  féparées  de  celle  de 
Coucy  par  un  partage  :  ainfi  tout  vaflal  qui  tenoit  en  Baron* 
nie  avoit  le  privilège  d'être  jugé  par  les  Pairs  ,  &  par  confé- 
quent  dans  la  première  origine  il  étoit  fouvent  confondu  avec 
ies  Pairs  de  France. 

Le  fécond  exemple  efl  encore  plus  illuftre.  Le  même  Hif- 
torien ,  pag.  371,  pariant  du  Traité  de  1259,  par  lequel  Henri 
Roi  d'Angleterre  ,  renonça  au  Duché  de  Normandie  ,  aux 
Comtés  d'Anjou ,  du  Maine,  de  Poitou  &  de  Touraine ,  s'ex- 
plique en  ces  termes  :  Rex  verb  Franciœ  dedit  ei  magnam  fum* 
mam  pecuniœ ,  cùm  qiiâdam  terra  ,  quce  Petragoricum  nominal 
tur ,  versus  panes  Gafconicc  fituatâ  y  eâ  conditione  y  quoi  cùm 
terra  ïllâ  ,  totam  Gafconiam  de  cœtero  à  Regibus  Francice  teneret 
in  feodum  ,  &  inde  homagium  faciens  ,  in  numéro  Baronum 
Francice  adfcriberetur  ;  &  tanquam  Dux  Aquitaniœ  ejfet  de  €£€•*■ 
tero  unus  de  Parïbus  Francice.  appellatus. 

On  ne  fçauroit  lire  attentivement  ces  deux  pafTages,  fans 
être  convaincu  que  tenir  en  Pairie  &  tenir  en  Baronnie , 
étoient  alors  deux  expreiîions  fynonimes  j  que  les  noms  de' 
Baron  &  de  Pair  fe  donnoient  indifféremment  à  la  même 
efpéce  de  Nobles ,  &  que  l'un  de  ces  titres  n'étoit  pas  moins 
honorable  que  l'autre  j  puifque  le  Roi  d'Angleterre  demande 
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â  être  admis  au  nombre  des  Barons  &  à  être  appelle  un  des 
Pairs  de  France. 

En  effet,  i'un  étoit  alors  une  fuite  de  l'autre  ,  &  c'efl:  fans 
doute  par  cette  raifon  ,  que  dans  un  a6le  de  1235  que  les 
■fieurs  Dupuy  ont  fait  imprimer  dans  le  Chapitre  7  ,  n.  5 ,  des 
Preuves  des  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane,  &  qui  eflauTré- 
for  des  Chartes  de  la  Couronne  ,  il  eft  dit  expreflement ,  »  Que 
»  l'Archevêque  de  Reims  &  l'Evêque  de  Beauvais  tiennent 
»  leur  temporel  du  Roi ,  in  Parkate  &  Baroniâ. 

Ainfi,  comme  le  titre  de  Pair  donné  abfolument  &  fans 
aucune  reilriélion  qui  le  détermine ,  à  la  qualité  de  Pair  d'un 
Seigneur  particulier ,  {îgnifie  un  Pair  de  France  j  de  même  le 
•titre  de  Baron,  donné  en  général  &  abfolument ,  fignifie  un 
Baron  de  France,  ou,  ce  qui  eil  la  même  chofe ,  un  grand 
valTal  de  la  Couronne. 

Mais  fi  le  nom  feul  de  Baron  a  cette  force  &  cette  fignifi- 
xation,  que  fera-ce  lorfque  ce  titre  eft  rapporté  manifefle- 
ment  au  Royaume  en  général  j  lorfque  l'on  voit  que  ceux  aux- 
quels les  Hiftoriens  ou  les  Chartes  donnent  ce  nom  ,  font 
appelles  au  gouvernement,  &  participent,  comme  Barons  du 
Royaume  ,  à  l'adminiftration  des  affaires  publiques  ;  alors  qui 
pourra  douter  qu'ils  ne  fuffent  attachés  à  la  Couronne  par  le 
■plus  facré  &  le  plus  immédiat  de  tous  les  fermens,  c'eff-à- 
dire ,  celui  des  vaffaux  &  des  hommes  liges  F 

Ainfi ,  quand  Rigord  rapporte  dans  la  vie  de  Philippe  Au- 
guffe ,  page  5  3  ,  que  le  Comte  de  Boulogne  s"'étant  fouftrait 
à  l'obéifTance  du  Roi  pour  s'allier  avec  Othon  Empereur  d'Al- 
lemagne, &  avec  Jean  Roi  d'Angleterre  ,  le  Roi  lui  fit  offrir 
de  lui  rendre  {es  terres  &  fes  châteaux,  s'il  vouloit  fe  fou- 
mettre  au  Jugement  de  fa  Cour  &  des  Barons  du  Royaume  ; 
quand  le  même  ^Auteur  raconte,  dans  le  même  endroit,  que 
le  Roi  ayant  mis  en  délibération  s'il  pafferoit  en  Angleterre , 
cette  proportion  fut  agréée  de  tous  les  Barons  :  Plaçait  ijle 
fernio  Baronibus  univer(is ,  6*  fpoponderunt  auxilium  ,  &  qubd 
etiam perfonaliter  transfretarem  ciim  ipfo  ;  peut-on  douter  que  les 
Barons  dont  il  eft  parié  dans  ces  deux  paffages,  ne  fuffent  les 

F  ij 
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grands  vaffaux  de  la  Couronne ,  Juges  naturels  de  leurs  Paîrs,^ 
&  avec  lefquels  le  Roi  traitoit  alors  les  plus  grandes  affaires 
de  la  Monarchie  ? 

Or  ces  deux  degrés  de  preuves  fe  réuniffent  ici  en  faveur 
du  Comte  de  Soilîbns.  Il  ell  appelle  Baron  en  général  ;  il  efl: 
compris  ,  fous  ce  nom ,  avec  les  plus  grands  Seigneurs  du 
Puiyaume.  Si  ce  nom  lui  eil  donné ,  comme  à  eux ,  dans  une 
occafion  où  il  s'agifîbit  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  élevé  &  de 
plus  important  dans  l'ordre  du  gouvernement ,  c'eft-à-dire , 
de  pacifier  les  troubles  excités  dans  le  Royaume  ;,  &  par  con- 
féquent  de  faire  un  a61e  de  la  plus  haute  Baronnie ,  fi  l'on  peut 
s'exprimer  ainfi  ,  qui  pourra  fe  perfuader  ,  après  cela  ,  qu'il 
ne  tenoit  pas  le  Comté  de  SoifTons  à  titre  de  Baronnie ,  c'eil- 
à-dire ,  immédiatement  de  la  Couronne  ? 

Que  fi ,  malgré  l'évidence  de  ces  preuves ,  les  Evêques  de 
Soiilbns  ne  veulent  pas  fe  rendre  fur  ce  point ,  jufqu'à  ce 
qu'on  leur  montre  que  le  Comte  de  SoilTons  a  été  mis  préci- 
fémênt  au  nombre  des  Barons  du  Roi  ^  &  non  pas  feulement 
des  Barons  en  général,  il  efl:  encore  facile  de  les  fatisfaire ,  en 
leur  faifant  voir  que  ceux  qui  font  appelles  amplement  Ba- 
rons dans  le  titre  qu'on  vient  de  rapporter  ,  font  nommés 
Barons  du  Roi  dans  une  pièce  du  même  temps  ,  c'eft-à-dire , 
dans  une  Lettre  du  Roi  Louis  le  Jeune  au  Pape,  par  laquelle 
il  lui  explique  ce  qui  s'étoit  palTé  à  SoifTons.  Cette  Lettre  efl 
£Uiîi  rapportée^  dans  le  même  endroit ,  par  André  Duchefne, 
pag.  584,  &:  elle  commence  par  ces  mots  :  Pro  negotiis  Rc" 
gni  ^  convenimus  cùm  Baromhus  noflris ,  Suefjionis, 

Il  n'y  a  donc  point  ici  d'équivoque  à  faire  fur  le  titre  de 
Barons  ;  c'efl  uniquement  des  Barons  du  Roi ,  c'eit  des  Sei- 
gneurs qu'il  appelle  fes  Barons  dans'  la  Lettre  écrite  au  Pape , 
que  les  Lettres  Patentes  de  1 1 5  5  doivent  être  entendues  \  & 
par  conféquent  ces  Lettres  prouvent  évidemment  qu'en  1 1 5  5 
le  Comte  de  SoifTons  étoit  un  des  Barons  du  Roi. 
V  Si  le  Roi  Louis  le  Jeune  a  donné  ,  par  fes  Lettres  Patentes 
de  1155^  des  preuves  certaines  de  la  véritable  qualité  du 
Comte  de  SoifTons  ^  &  de  l'honneur  qu'il  avoit  de  relever 
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nûement  de  la  Couronne  ,  Philippe  Augufle ,  fils  &  fucceffeur 
de  ce  Prince,  lui  a  affûré  pour  toujours  cet  honneur  vers  la 
fin  du  même  fiecle ,  par  la  preuve  de  toutes  la  plus  authen- 
tique. 

Un  malheur  qui  arriva  à  ce-  Roi,  lui  donna  lieu  de  îaifTer  à 
fa  poftérité  le  monument  précieux  dans  lequel  on  trouve  cette 
preuve. 

Ce  Prince ,  à  l'exemple  des  Rois  de  la  troifième  Race  fes 
PrédécelTeurs ,  avoir  accoutumé  de  faire  toujours  porter  avec 
lui  le  Recueil  des  Titres  de  la  Couronne.  Il  tomba  malheu- 
reufement  dans  une  embufcade  que  le  Roi  d'Angleterre  lui 
avoit  dreifé  entre  Blois  &  Frelleval  :  tout  ce  qu'il  put  faire 
fut  de  fauver  fa  perfonne  ;  mais  tous  les  titres  de  fon  Domaine 
demeurèrent  entre  les  mains  des  Anglois. 

Il  chercha  les  moyens  de  réparer  cette  perte ,  &  il  fit  faire 
des  perquifitions  exaftes  de  tous  fes  droits.  Il  fit  tranfcrire 
dans  trois  Regiftres  tout  ce  qu'une  recherche  pénible  &  la- 
borieufe  put  découvrir  -,  &  pour  prévenir  un  malheur  pareil 
à  celui  qu'il  venoit  d'éprouver ,  il  ordonna  qu'on  dépoferoit 
à  l'avenir  les  originaux  de  tous  les  aftes  qu'il  avoit  recouvrés,. 
ou  qu'il  pafTeroit  à  l'avenir ,  dans  un  lieu  qui  fut  enfuite  ap- 
pelle le  Tréfor  des  Chartes  de  la  Couronne ,  &  qu'outre  cela 
on  enregill:reroit  ces  a6les  dans  des  regiflres  qui  pourroient 
fuppléer  ,  au  défaut ,  les  a6les  mêmes. 

La  perte  que  Philippe  Augufte  fit  dans  cette  oecafion,  & 
les  foins  qu'il  prit  pour  la  réparer,  font  très  exaftèment  décrits- 
dans  ces  Vers  de  Guillaume  Lebreton. 

EJî  inter  Fraciam  \allcm  ,  Bkfenfeque  Cajlnim 
Non  midtum  cdcbrï  Bclfogla ,  nominc  vicus  , 

Quo  dùm  fon^  fttis  Rsx  citm  Baronibus  cjfet , 
.  .«••••» 

Emicat  è  latebris  fuiitb  Rex  Anglus^  înermi 
De  facili  vulgus  ,  onuflum  rébus  &  efcis , 
Di^pat  5  ocadit ,  abducït ,  plaujlra  redudt  ^, 
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#       t       »♦       f       •       »       • 

Nec  parât  raptor  nummis  quibus  arcla  tumchant 
Do  lia  t  necfaccis  quibus  ornamenta  latebant  ; 
Scripta  tributorum  ,  Fifcique  chirogmpha  ;  nunon 
Ciim  rdiquis  rapitur  rébus  rcgalc  Jigillum. 

Rcx  Jimul  afpexit  hoftes  non  ejfc  fequcndos  , 
Cœptum  pergit  iter  ^  amijfaque  cuncia  novarl  • 

Imperat  ;  &  cura  majore  novata  tueri  ; 
Qui  jibi  pro  rébus  amijjîs  ,  vel  meliora  , 
Aut  (zque  pretiofa  quidem  ,  reparare  valehat  , 
De  facili  ;  fed  fcripta  quibus  prœnojfc  dabatur  , 
Quid  deberetur  Fifco  ,  qua ,  quanta  tributa , 
Nomine  quid  cenfus  ,  qu<z  veciigalia ,  quantum  , 
Quifque  tcneretur  fcodali  folverc  jure  ; 
Qui  funt  exempti ,  vel  quos  angaria  damnu  , 
Qui  Jînt  vel  gleba  fervi ,  vel  conditionis  , 

Nonniji  cum  fummo  potuit  refcir^  labon, 
Prœfuit  huic  operi  Galterus  junior  ,  ilU 
Hoc  grav»  fumpjit  onus  in  Je  qui  cuncia  reduxii 
Ingénia  naturali ,  fenfufque  vigore  , 
Infolitum  reclumque  Jlatum  prœjlrucius  ab  illo 
pfdra  5  qui  docuit  reparare  volumina  Legis  j 
Atquc  P rophetarum  .       .  .       ^       • 

Ce  n'efl  pas  ici  le  lieu  d'examiner  fi  la  comparaifon  que  ce 
poète  fait  de  Galterus  avec  Efdras ,  eil:  jufte  &  convenable  j 
mais  cette  comparaifon  fert  au  moins  à  faire  voir  quel  étoit 
le  refpepL  que  l'on  avoit ,  du  temps  de  Guillaume  Lebreton  , 
pour  les  Recueils  que  Galterus  avoit  faits  des  anciens  monu- 
mens  qui  pouvoient  fervir  à  établir  les  droits  du  Roi.  On  a 
encore  à  préfent  une  partie  de  ces  Recueils ,  dans  deux  Rer 
giftres  qui  font  au  Tréfor  des  Chartes  ,  &  qui  font  apparem- 
pient  deux  des  trois  Exemplaires  qu'on  prétend  que  Pbalippe  Au- 
gufle  fit  faire  des  ^ftes  qu'il  reco-uvra  par  les  foins  de  Galterus» 
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Il  neû  pas  néceffaire  de  s'étendre  ici  fur  Tautorité  que 
doivent  avoir  de  tels  Regiftres  ,  foit  par  leur  grande  anti- 
quité ,  Toit  par  la  précaution  avec  laquelle  on  doit  préfumer 
qu'ils  ont  été  faits. 

Il  relie  maintenant  à  expliquer  ce  qu'ils  contiennent  par 
rapport  au  Comté  de  SoifTons ,  confidéré  dans  le  douzième 
iiecle. 

On  trouve  à  la  tête  de  ces  Regiftres  une  énumération  des 
Ducs  &  des  Comtes  du  Royaume  de  France ,  fous  le  titre  de 
Duces  &  Comités  Regni  Franciœ, 

Ce  feroit  une  efpece  de  crime  de  douter  de  la  fidélité  & 
de  la  (incérité  de  cette  Lifte ,  qui  a  fans  doute  été  faite  fur 
la  repréfentation  des  titres  qui  étoient  entre  les  mains  des 
vaffaux  ;  &  d'ailleurs  la  mouvance  des  grands  fiefs ,  comme 
le  Comté  de  SoilTons  &  les  autres,  étoit  fi  connue  &  fi  no- 
toire en  ce  temps-là  ,  qu'on  n'avoit  pas  même  befoin  de  la 
repréfentation  des  titres  pour  les  mettre  dans  cette  Lifte. 

Or ,  dans  l'énumération  des  Ducs  &  des  Comtes  du  Royau' 
me  de  France ,  on  trouve  le  nom  du  Comte  de  Soijjons, 

La  conféquence  de  ce  fait  eft  ft  naturelle  &  fi  évidente  y 
qu'il  n'eft  pas  néceffaire  de  la  tirer  expreft^ément^ 

On  ne  prévoir  qu'un  feul  moyen  que  l'on  puiiTe  oppofer  à 
une  preuve  fi  convainquante. 

Le  fieur  Evêque  de  SoifTons  dira  peut-être  que  le  titre  de 
Duces  &  Comités  Regni  F rancice  ^  fignifie  bien  que  les  Ducs  & 
les  Comtes,  dont  le  dénombrement  eft  fait  dans  cette  Lifle,, 
étoient  tous  compris  dans  l'étendue  du  Royaume  de  France  \ 
mais  que  ce  titre  ne  prouve  pas  que  tous  ces  Ducs  &  Comtes  y 
quoique  compris  dans  le  Royaume ,  fufTent  mouvans  immé- 
diatement de  la  Couronne. 

Quatre  obfervations  détruifent  pleinement  cette  objeftion* 

La  première  eft  tirée  de  la  conformité  qui  fe  trouve  entre 
ces  deux  expreffions ,  Comités  Regni  &  Barones  Regni.  Or  on 
a  déjà  remarqué  qu'il  eft  indubitable  que  la  dernière  de  ces- 
deux  exprefîions  figniiie  un  vafTal  immédiat  de  la  Couronne  3  ob 
doit  donc  porter  le  même  jugement  de  la  première,^ 


4S  PREMIERE    RE  QUES  TE 

La  féconde  obfervation  eil: ,  qu'après  rénumératîon  des 
Comtes  &  des  Ducs ,  on  trouve  dans  le  même  Regillre  celle 
des  Barons  ,  avec  un  titre  femblable  à  celui  qui  ell  à  la  tête 
des  Ducs  &  des  Comtes,  &  qui  eil  conçu  en  ces  termes, 
Barones  Regni  Franciœ, 

On  ne  peut  pas  douter  que  par  le  titre  de  Barons  du 
Royaume  de  France  on  n'entende  ici  ceux  qui  tenoient  leurs 
Baronnies  du  Roi  j  autrement ,  fî  on  avoit  voulu  comprendre 
dans  cette  Lifle  tous  les  Barons  qui  étoient  dans  le  Royaume , 
foit  qu'ils  fulTent  Barons  du  Roi,  foit  qu'ils  fuflent  Barons  d'un 
Comte  ou  d'un  Duc,  comme  du  Comte  de  Champagne  ou  du 
Duc  de  Bourgogne,  l'énumération  en  auroit  été  très-longue, 
au  lieu  que  celle  qui  ell  faite  dans  le  Regiftre  de  Philippe  Au- 
guile,  fe  trouve  bornée  à  un  affez  petit  nombre  de  Barons, 
qui  n'excède  pas  celui  de  cinquante-fept. 

Or  ,  s'il  eil  évident  que  fous  le  titre  Barones  Regni  Fran- 
cïœ.  y  on  n'a  voulu  comprendre  que  les  Barons  qui  relèvent 
XiûeiPient  du  Roi  ,  il  eil  certain  que  les  termes  Regni  Francien 
s'entendent  de  la  mouvance,  &  non  de  la  iituation  des  terres; 
mais  il  cela  eil  vrai  à  l'égard  des  Barons ,  comment  pourra- 
t-on  foutenir  que  les  mêmes  termes  s'entendent  d  une  autre 
manière  à  l'égard  des  Comtes  j  &  que,  pendant  qu'il  eil  cer- 
tain aue  le  titre  de  Barones  Regni  Franciœ  figniiie  les  Barons 
^ui  étoient  mouvans  nûement  de  la  Couronne  ,  ce  même  titre  , 
appliqué  dans  le  même  Regiflre  aux  Ducs  &  Comtes,  qui 
certainement  ne  font  pas  inférieurs  aux  iîmples  Barons  ,  n'ait 
plus  qu'une  fignincation  vague  &  générale  ,  &  ne  prouve 
autre  chofe  fi  ce  n'eil  que  ces  Ducs  &  ces  Comtes  étoient 
dans  le  Royaume  de  France  ? 

La  dernière  obfervation  eil,  que  l'on  ne  fçauroit  prouver 
que  de  tous  les  autres  Comtes  qui  font  compris  dans  les  Liiles 
du  P».egiilre  de  Philippe  Auguile  ,  il  y  en  eût  un  feul  qui  ne 
fût  pas  alors  dans  la  mouvance  immédiate  du  Roi. 

Or,  il  cela  eil  ,  comment  pourra-t-on  fe  perfuader  qu'au 
ynilieu  de  trente-trois  Comtes  qui  étoient  tous  vaiîaux  de  la 
Couronne ,  on  ait  placé  le  Comte  de  Soiiîbns ,  qui ,  feul  de 

tant 
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tant  de  Seigneurs  compris  dans  cette  Lifte,  étoit ,  à  ce  que 
l'on  prétend,  vafTal  d'un  Seigneur  particulier,  c'eft-à-dire,  de 
i'Evêque  de  SoiiTons ,  &  cela  pendant  que  partout  ailleurs  le 
Comte  de  Soiffons  eft  égalé  à  ces  mêmes  Comtes  ,  c'eft-à- 
dire ,  qu'il  eft  appelle  comme  eux,  Homme  du  Roi  >  Féal  du 
Roi,  Baron  du  Roi  ?  Une  telle  luppcfition  a  fi  peu  de  vrai- 
femblance  ,  qu'elle  ne  mérite  pas  d'être  réfutée  avec  plus 
d'étendue. 

Enfin ,  pour  achever  d'expliquer  les  preuves  du  douzième 

fiécle,  on  joindra  aux  Lettres  de  Saint  Bernard,  à  celles  de 

Louis  le  Jeune  ,  &  à  la  Lifte  tirée  du  Regiftre  de  Philippe 

Augufte,  une  quatrième  preuve,  qui  eft  de  même  genre  que 

'  les  deux  premières. 

C'eft  un  afte  de  l'an  i  zoo ,  qui  eft  inféré  dans  le  même 
Regiftre  de  Philippe  Augufte ,  par  lequel  ce  Prince  déclare 
qu'il  a  reçu  l'hommage  de  Blanche  ,  veuve  du  Comte  de 
Champagne  ,  &  lui  promet  d'obferver  les  conditions  du  Traité 
fait  entr'eux.  Le  Roi  ajoute  enfuite  à  fon  engagement,  fui- 
vant  l'ufage  de  ce  iiécle  ,  le  ferment  de  fes  Barons ,  &  entre 
autres  du  Comte  de  Soijfons  ;  ce  qu'il  exprime  par  ces  termes  : 

Hœc  omnia  juravimus  tenere  &  fervare  bonà  fide  ,    &  fecimus 

jurari  à  Baronibus  nojlris  infrà  jcriptis  ,   videlicet ,    O.    Duce 

Burgundiœ  ,  Heruco  Comité  Nivernenfi  ,    Goffndo  Comité  Par* 

tici  y  R.  Comité  Drocarum  ,  Radulpho  Cornue  Sue£ionenfi ,  &c. 

Une  telle  pièce  n'a  pas  befoin  d'explication.  Philippe  Au- 
gufte met  le  Comte  de  Soiftbns  au  nombre  ^q  fes  Barons,  & 
il  l'y  met  avec  le  Duc  de  Bourgogne ,  le  Comte  de  Niver- 
nois ,  leComte  du  Perche,  le  Comte  de  Dreux  ,  qui  étoient 
certainement  alors  vaftaux  immédiats  de  la  Couronne.  Il  eft 
difficile  de  prévoir  ce  que  l'on  peut  oppofer  à  un  tel  argu- 
ment. 

Le  treizième  fiécle  ,  auquel  il  faut  pafter  préfentement  , 
fournit  au  Roi  trois  preuves  dift"érentes  de  la  mouvance  im- 
médiate du  Comte  de  Soiftbns. 

La  première,  eft  une  Sentence  arbitrale  rendue  en  1225 
entre  le  Comte  de  Soiftbns  &  I'Evêque  de  Laon. 

Tome  VI,  G 
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La  conteftation  qui  fut  terminée  par  une  Sentence  arbi- 
trale, regardoit  les  limites  des  terres  du  Comte  &  de  celles 
de  l'Evêque ,  entre  Urfel  qui  appartenoit  à  l'Evêque ,  &  Par- 
gny  qui  appartenoit  au  Comte ,  &  qui  eu ,  félon  Dormay , 
une  dépendance  du  Vicomte  d'Urfel ,  membre  du  Comté  de 
SoifTons  ,  fiiper  Jinibus  &  limitibus  Baroniarum  nojlranim  ,  ïnur 
Parrlgniacum  &  Urfellum  ;  ce  font  les  termes  de  la  Sentence, 

Ils  s'adrefsèrent  au  Roi  leur  commun  Seigneur  ,  &  en  fa 
préfence  ils  pafsèrent  un  compromis  entre  les  mains  de  deux 
arbitres  :  In  prœfentiâ  excellentifflmi  Domini  noflri  Ludcnnci  ^ 
Francorum  Régis ,  nos  &  dicius  Cornes  conjlituti  (  c'eft  l'Evêque 
qui  parle)  in  bonos' viros  compromijimus.  L'Evêque  de  Laon 
nomma  de  fa  part  Ufuaris  de  Bania,  Chanoine  de  fon  Eglifej 
le  Comte  choisit  Gauthier  de  Nanteuil,  Chevalier,  pour  fon 
arbitre,  &  le  Roi  commit  Regnault  de  Béronne,  Chevalier, 
fon  Bailli,  pour  fur- arbitre,  en  cas  que  les  deux  arbitres  choifis 
par  les  Parties  ne  pûflent  s'accorder  ,  ce  qui  arriva  j  &  le  fur- 
arbitre  ,  nommé  par  le  Roi ,  rendit  une  Sentence  par  laquelle 
il  régla  les  limites  des  lieux  conteflés. 

On  peut  faire  deux  obfervations  fur  cette  Sentence,  quieil 
au  Tréîbr  des  Chartes. 

L'une ,  que  le  Comté  de  SoifTons  y  eft  défigné  fous  le  nom 
de  Baronnie  _,  &  que  ce  nom  lui  ell  commun  avec  le  domaine 
de  l'Evêché  de  Laon  ,  qui  étoit  tenu  du  Roi  en  Pairie  ,  6c 
par  conféquent  fans  moyen.  Ainfi  voilà  le  quatrième  Pair  de 
France  avec  lequel  le  Comte  de  SoifTons  eft  égalé,  quant  au 
titre  &  à  la  qualité  de  Baron  du  Roi  :  car  on  a  déjà  vu  dans 
les  preuves  précédentes  les  Comtes  de  SoifTons  confondus 
avec  les  Ducs  de  Bourgogne,  les  Comtes  de  Flandre  &  les 
Comtes  de  Champagne. 

La  féconde  obfervation  efl,  que  c'efl  au  Roi ,  leur  commun 
Seigneur ,  qu'ils  s'adrefTent  ,  &  non  pas  à  l'Evêque  de  Soif- 
Tons :  In  prœfentiâ  excelUntifJimi  Domini  nojiri  Ludovici  , 
B.e^is  Francorum  .  .  ,  comprornifimus. 

Ce  n'efl  point  au  Roi ,  comme  Juge  fouverain ,  qu'ils  ont 
recours.   Saint  Louis  n'entre  dans  cette  affaire  que  comme 
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Seigneur  ,  puifqu'il  ne  fait  qu'y  nommer  un  arbitre  :  il  efl 
vrai  que  comme  le  Roi  étoit  le  Seigneur  commun  ,  &  qu'ainfi 
il  n'avoit  aucun  intérêt  dans  cette  conteftation ,  parce  qu'il  ne 
pouvoit  perdre  d'un  côté  fans  acquérir  de  l'autre  ,  l'Evêque 
&  le  Comte  fe  foumettent  au  jugement  de  l'arbitre  nommé 
par  le  Roi  ;  mais  cela  n'empêche  pas  que  l'affaire  ne  fe  termine 
toujours  par  voye  d'arbitrage ,  &  rien  n'étoit  plus  naturel  que 
de  s'adrelfer  au  Seigneur  commun,  dont  la  confirmation  auroit 
toujours  été  néceffaire ,  parce  que  l'on  ne  pouvoit  alors  faire 
le  moindre  changement  dans  les  fiefs  fans  le  confentement  & 
l'autorité  du  Seigneur  immédiat. 

Pourquoi  dans  tout  cela  ne  nomme-t-on  pas  feulement 
l'Evêque  de  Soiffons  ,  s'il  étoit  vrai  qu'il  fût  le  Seigneur  direft 
du  Comté  ?  On  répondra  peut-être  que  l'Evêque  de  Laon  ne 
devoir  pas  s'adrelfer  à  lui ,  parce  que  les  intérêts  de  l'Evêque 
de  Soiffons  étoient  les  mêmes  que  ceusc  du  Comte  fon  vaffal  ; 
mais  fi  l'Evêque  de  Soiffons  n'entroit  pas  dans  cette  affaire 
comme  Juge,  il  devoir  au  moins  y  être  appelle  comme  partie 
intéreffée  :  cependant  on  n'y  fait  aucune  mention  de  lui ,  le 
Roi  feulyagit  comme  Seigneur  commun  &  immédiat  de  l'une 
&  de  l'autre  partie. 

La  féconde  preuve  du  même  fiécle  efl  tirée  du  Jugement 
rendu  par  Saint  Louis  en  1230,  contre  Pierre  de  Dreux ,  dit 
Mauclerc ,  auquel  afîiflèrent  les  Barons  du  Royaume  :  ils  ne 
font  pas  tous  nommés  dans  l'a6le,  dont  l'original  eft  au  Tréfor 
des  Chartes  ,  mais  le  Comte  de  Soiffons  efl  du  nombre  de 
ceux  qu'on  y  nomme,  avec  les  Comtes  de  Champagne ,  de 
Flandre  ,  de  Nevers ,  de  Blois ,  de  Chartres ,  de  Montfort , 
de  Vendôme  ,  de  Roucy ,  Mathieu  de  Montmorency  Con- 
nétable de  France  ,  Etienne  de  Sancerre  ,  le  Vicomte  de 
Beaumont. 

11  efl  vrai  que  Ton  trouve  ces  mots  à  la  fin  de  ra6ie ,  ù 
autres  Barons  &  Chevaliers ,  d'où  Ton  "pourroit  conclure  que 
tous  ceux  qui  ont  alTiflé  à  ce  Jugement  n'étoientpas  Barons  , 
&  par  conféquent  que  cet  afte  ne  prouve  pas  que  le  Comte 
de  Soiffons  le  fût, 

Gij 
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Mais  quand  on  joindra  cette  pièce  à  toutes  les  autres  dans 

lefquelles  le  nom  de  Baron  du  Roi  eft  donné  li  exprelîément 

au  Comte  de  SoifTons  ,  on  ne  pourra  pas  douter  que  ce  Comte 

ne  ibit  du  nombre  de  ceux  qui  font  délignés  fous  le  nom  de 

.Barons  ,  dans  le  Jugement  rendu  contre  Pierre  de  Dreux. 

La  dernière  preuve  du  même  fiécle  eu.  tirée  des  Lettres 
Patentes  de  l'an  1300,  qui  font  au  Tréfor  des  Chartes ,  par 
lefquelles  le  Roi  Philippe  le  Bel  approuve  &  confirme  la 
vente  faite  par  Hués  Comte  de  Soilfons,  à  Charles  de  Va- 
lois ,  de  tout  le  droit  &  de  toute  la  Seigneurie  qui  pouvoit 
lui  appartenir  en  la  forêt  de  Rets. 

Il  ei\  important  de  tranfcrire  ici  les  termes  dans  lefquels 
le  Comte  de  Soiiîbns  prie  le  Roi  d'accorder  cette  confirma- 
tion :  Supplions  à  très-haut  Prince  &  très- noble  nojlre  chier 
Seigneur  Phelipe  Roy  de  France  par  la  grâce  de  Dieu  ,  que  il 
ladite  vente  ou  ledit  contracl  &  toutes  les  chôfes  dejjus  efcrites  , 
'&  chacune  d'icelles  ^  veuille  loer  &  approuver ,  &  par  l'authorité 
royale  conjjrmer. 

Si  cette  Charte  prouve,  comme  Claude  Dormay  l'a  re- 
marqué ,  que  les  Comtes  de  SoifTons  ont  autrefois  pofTédé 
une  partie  de  la  forêt  de  Rets  ,  elle  ne  prouve  pas  moins  évi- 
demment que  cette  dépendance  du  Comté  étoit  dans  la  mou- 
vance immédiate  de  la  Couronne  j  puifque  c'efl  au  Roi  feul 
qu'ils  s'adreffent  pour  obtenir  la  confirmation  de  la  vente  qu'ils 
en  avoient  faite  ,  &  qu'on  ne  peut  pas  douter  que  ce  ne  foit 
en  qualité  de  Seigneur  féodal  immédiat  que  le  Roi  approuve 
cette  vente ,  puifqu'on  n'y  fait  mention  d'aucun  autre  Seigneur. 

*  ■  lie  quatorzième  fiécle  ,  qu'il  s'agit  à  préfent  de  parcourir  , 
finira  le  fécond  temps  que  Ton  a  difiingué  d'abord  :  à  mefure 
qu'on  avance  dans  ce  fiécle  ,  &  qu'on  approche  du  troifième 
temps ,  on  ,voi-t  croître  la  lumière  &  la  clarté  ;  c'eit  ce  qu'il 
efl  facile  de  rnontrer  par  la  fimple  expofition  de  deux  fortes 
de  pièces  qui  regardent  deux  faits  importans  rentermés  dans 
Tefpace  de  ce  fiécle. 

Le  premier  efl  le  partage  fait  entre  les  enfans  de  Louis  de 
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Châtillon ,  Comte  de  Blois  &  de  SoilTons ,  &  les  pièces  qui 
en  dépendent. 

Le  fécond  eft  le  don  ou  délaiflement  fait  par  Guy  de  Châ- 
tillon du  Comté  de  SoifTons  à  Enguerran  de  Coucy  ,  &  à 
Ifabelle  d'Angleterre  fa  femme. 

Pour  expliquer  les  unes  &  les  autres  ,  il  efl:  néceflaire  de 
reprendre  ici  en  peu  de  paroles  la  fuite  des  poilelTeurs  du 
Comté  de  Soiflbns. 

Après  la  mort  de  Renaud ,  dernier  Comte  de  la  Maifon 
de  Vermandois,  Guillaume  de  Buzac  ,  de  la  Maifon  des  an- 
ciens Comtes  d'Eu,  pofféda  ce  Comté  ,  comme  on  l'a  déjà 
expli_[ué.  Il  le  tranfmit  à  fes  defcendans  ,  qui  en  jouirent  fuc- 
celfivement  pendant  plus  de  100  années. 

Le  dernier  de  ces  Comtes,  qui  s'appelloit  auffi  Regnauld, 
n'ayant  point  laifle  d'enfans,  le  Comté  de  SoifTons  paifa  dans 
la  Maifon  de  Neile  ,  où  il  demeura  pendant  plus  c'e  deux 
fiécles. 

Huorues ,  dernier  Comte  de  cette  Maifon  ,  ne  laiiTa  qu'une 
iille  héritière  de  ce  Comté  ,  qui  époufa  Jean  de  Hainaut,  Sei- 
gneur de  Valenciennes  &  de  Beaumont. 

Mais  ce  Seigneur  n'ayant  laifle  lui-même  qu'une  lille ,  le 
Comté  de  Soiifons  fut  porté  dans  la  Maifon  de  Châtillon  par 
le  mariage  de  Jeanne  de  Hainaut  avec  Louis  de  Châtillon , 
Comte  de  Blois. 

De  ce  mariage  fortirent  trois  enfans  ,  Louis ,  Jean  &  Guy 
de  Châtillon  ,  qui  partagèrent  les  biens  de  leur  père  en 
l'année  136'r. 

Le  Comté  de  Blois ,  avec  plufieurs  autres  grandes  Seigneu- 
ries, échut  en  partage  à  Louis  qui  étoit  l'ainé  ;  Jean,  qui 
€toit  le  fécond,, eut  les  terres  de  Hollande,  Zélande  &  Frife; 
le  Comté  de  Soiflbns  avec  les  terres  d'Argies,  Clary  &  Ca- 
theu  fut  donné  à  Guy  de  Châtillon.  On  trouve  à  la  fln  de  ce 
partage  cette  claufe  importante. 

Nous  re:juerons  &  Jupplions  notre  très-cher  &  redouté  Sei- 
gneur Monfieur  le  Roi ,  que  les  chef  es  deffus  dues  de  fan  auto- 
rité royale  il  veuille  approuver  y  ratifier  Ù  confirmer  ^  &  y  meurs: 
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fon  Décret  ;  &  femblablement  le  requérons  à  notre  Seigneur  & 
coufin  le  Comte  de  Hainault ,  de  Hollande  &  de  Zélande ,  quant 
à  ce  qui  lui  peut  toucher  pour  les  terres  dejjus  dites  qui  font  tenues 
de  lui  &  de  fa  Seigneurie, 

Ce  partage  fut  fuivi  d'un  afte  de  délaifTement  &  de  deflai- 
iîne  fait  par  Louis  de  Châtillon  en  faveur  du  même  Guy  ,  le 
13  Juillet  1366  j  cet  a8:e  étoit  néceffaire,  parce  que  Louis 
de  Châtillon  auroit  été  reçu  en  foi  pour  le  Comté  de  Soiflbns  , 
dont  il  avoit  apparemment  rendu  hommage  comme  aîné  & 
principal  héritier  ;  &  parce  que  la  Coutume  de  Vermandois, 
qui  régit  ce  Comté  ,  eft  une  Coutume  de  vefi  &  devefl ,  dans 
laquelle  le  fief  qui  change  de  poffefTeur  doit  être  remis  entre 
les  mains  du  Seigneur ,  qui  en  invertit  enfuite  le  nouveau 
vafTal,  &  qui  lui  en  donne  la  pofTeflion.  Il  falloit  donc  que 
Louis  de  Châtillon  fe  démît  de  la  foi  dans  laquelle  il  étoit 
entré ,  pour  fubflituer  fon  frère  à  fa  place  par  le  miniflère  6c 
l'autorité  du  Seigneur. 

C'eft  pour  cela  qu'il  eft  dit  dans  l'aéle  du  13  Juillet  136^, 
que  Louis  de  Châtillon  requiert  les  Seigneurs  de  qui  les  ter- 
res comprifes  dans  le  partage  de  Guy  de  Blois  font  tenues  , 
de  le  recevoir  en  leur  foi  &  hommage  ;  &  il  ajoute  enfuite 
ces  termes  importans  :  Et  nous  à  cette  fin  nous  délaiffons  de  la 
foi  &  hontmage  en  quoi  nous  en  fufmes  envers  eux  /  &  d^ abondant 

nous  avons  fait  &  établi nos  Procureurs  ......  auxquels 

donnons  pouvoir  de  reconnaître  pour  nous  ^  en  notre  nom^  devant 
tous  Seigneurs ,  ledit  partage  au  profit  dudit  Guy  notre  frère  ; 
d'eux  deffaifr  pour  nous ,  fi  le  convient  de  la  poffeffwn  que  nous 
en  avons  ,  &  délaifferde  la  foi  &  hommage  en  laquelle  nous  en  fuf 
mes  ....  de  requerre  que  ledit  Guy  notre  frère  ,  ou  jon  Pro^ 
çureur,  en  foit  reçu  en  foi  &  hommage ,  ou  au  moins  tenu  en, 
foujfrance. 

Ce  n'étoit  pas  fans  raifon  que  Louis  de  Châtillon  requéroit 
les  Seigneurs  direfts  des  terres  échues  à  Guy  de  Châtillon  , 
fon  frère ,  de  le  recevoir  à  hommage  par  Procureur ,  ou  de 
lui  accorder  fouffrance,  Guy  étoit  abfent  depuis  long-temps 
pour  la,  caufe  publique  j  Louis  de  Châtillon,  fon  frère  aîné  , 
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ayant  été  choiii  pour  être  du  nombre  des  otages  donnés  par 
le  Roi  Jean  ,  lorfque  ce  Prince  fortit  de  fa  prifon  ,  Guy  de 
Châtillon  avoit  bien  voulu  prendre  fa  place  ,  &  il  étoit  en- 
core retenu  en  Angleterre  lorfque  Louis  paffa  l'afte  de  dé- 
kiffement  dont  on  vient  de  parler. 

Tout  ce  qu'il  put  faire  dans  fa  captivité  ,  fut  de  donner 
une  procuration  à  cinq  perfonnes  di^éventes  pour  entrer  en  foi 
&  fouffrance  y  c'eil  ainfi  qu'il  s'explique  dans  la  procuration 
datée  du  lendemain  de  la  Pentecôte  i  366. 

En  vertu  de  cette  procuration  ,  Huë  de  Villiers ,  un  des 
Procureurs  conftitués  par  Guy  de  Châtillon,  fe  préfenta  au 
Roi  pour  lui  rendre  hommage  du  Comté  de  Soilîons  &  des 
terres  d'Argies  ,  de  Clary  &  de  Catheu  ,  ou  pour  obtenir 
fouffrance. 

Le  Roi  prit  le  dernier  parti ,  &  après  avoir  reçu  le  fer- 
ment de  féauté  de  Huë  de  Villiers ,  il  mit  Guy  de  Châtillon  en 
fouffrance  ,  jufquà  un  mois  après  f on  retour  en  France» 

Ce  Seigneur  fut  obligé  d'acheter  bien  cher  ce  retour  ;  il 
lui  en  coûta  le  Comté  de  Soîflbns  pour  revoir  fa  Patrie  j  c'eft 
ce  que  l'on  va  voir  dans  les  a61es  qui  regardent  le  fécond  fait 
de  ce  fiécle ,  c'eft-à-dire ,  le  délaiffement  du  Comté  de  Soif- 
fons  à  Enguerran  de  Coucy. 

Mais  il  faut  auparavant  s'arrêter  en  cet  endroit,  pour  tirer 
les  conféquences  importantes  qui  réfultent  des  a61:es  que  Ton 
vient  d'expliquer. 

I  °.  Il  fuffiroit  de  s'arrêter  au  premier  de  ces  aftes  pour  re- 
connoître  que  le  Comté  de  Solfions  étoit  alors  dans  la  mou* 
vance  immédiate  de  la  Couronne. 

On  a  remarqué  la  claufe  qui  termine  cette  pièce  ,  par 
laquelle  Louis  ,  Jean  &  Guy  de  Châtillon  prient  le  Roi  & 
le  Comte  de  Hollande  d'approuver  leur  partage  j  on  ne  dira 
pas  fans  doute ,  que  le  Comté  de  SoilTons  fût  tenu  en  fief  du 
Comte  de  Hainaut  &  de  Hollande ,  c'eft  donc  le  Roi  feul 
que  l'on  prie  ,  comme  Seigneur  direft  &  immédiat  de  ce 
Comté,  d'approuver  le  partage  que  les  trois  frères  venoient 
de  faire. 


5^  PREMIERE    REQUESTE 

C'efl:  en  vain  que  l'Evêque  de  Soiffons  a  prétendu  éluder 
la  force  de  cet  argument  ,  en  difanr  que  les  enfans  de  Louis 
de  Châtillon  demandoient  la  confirmation  du  Roi  comme 
Souverain  &  non  comme  Seigneur  féodal. 

M'^'^  Thomas-Amédée  de  Savoye  lui  a  fermé  la  bouche  par 
des  obfervations  qui  ne  foufFrent  aucune  réplique. 

Il  lui  a  fait  voir  qu'il  étoit  inoui  que  l'on  eût  jamais  fup- 
plié  le  Roi  de  confirmer  un  partage  qui  n'étoit  pas  fait  entre 
les  vaffaux.  Il  a  remarqué ,  avec  beaucoup  de  raifon  ,  que  û 
l'on  pouvoir  foutenir  que  les  enfans  de  Louis  de  Châtillon 
s'étoient  adreffés  au  Roi  comme  à  leur  Souverain ,  il  falloir 
dire  aufîi  qu'ils  avoient  regardé  le  Comte  de  Hainaut  comme 
kur  Souverain,  puifqu'ils  lui  font  la  même  prière  qu'au  Roi, 
dans  le  même  afte  &  dans  la  même  claufe  ;  mais  qu'au  con- 
traire ,  puifqu'ils  parloient  de  la  même  manière  &  au  Roi  8c 
au  Comte  de  Hainaut ,  on  ne  pouvoit  s'empêcher  de  recon- 
noître  que  de  même  que  la  prière  faite  au  Comte  de  Haniaut 
étoit  fondée  fur  fa  quaUté  de  Seigneur  féodal ,  ainfi  la  fuppli- 
eation  faite  au  Roi  avoit  pour  objet  la  même  qualité  de  Sei- 
gneur direft  &  immédiat. 

Enfin ,  M''^  Thomas-Amédée  de  Savoye  a  auffi  relevé  fort 
à  propos  ces  termes  décififs  qui  fe  trouvent  dans  la  claufe 
dont  il  s'agit ,  par  rapport  au  Comte  de  Hainaut  :  Quant  à 
ce  qui  lui  peut  toucher  pour  les  terres  dejfus  dites  qui  font  tenues 
de  lui  &  de  fa  Seigneurie, 

Qui  pourra  douter  après  cela ,  que  cette  claufe  ne  foit 
uniquement  fondée  fur  la  qualité  de  Seigneur  féodal  ?  L'en- 
tendra-t-on  d'une  manière  à  l'égard  du  Roi,  &  d'une  autre 
manière  à  l'égard  du  Comte  de  Hainaut  ?  Et  qui  pourra-t-on 
perfuader  que  la  même  prière  ,  conçue  dans  les  mêmes  ter- 
mes, dans  le  même  aéle  ,  dans  la  même  claufe,  s'applique 
cependant  en  deux  fens  fi  différens  ,  qu'à  l'égard  du  Roi  elle 
ne  regarde  que  la  quaUté  de  Souverain ,  &  qu'à  l'égard  du 
Comte  de  Hainaut  elle  tombe  fur  la  qualité  de  Seigneur 
féodal  ? 

VnQ  telle  obje6lion  ne  méritoit  pas  d'être  propofée  dans 

une 
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une  affaire  fî  importante  ;  ainfi  l'induftion  de  cette  cîaiife  de- 
meure toute  entière  ;  le  Roi  feul  eil  prié  de  confirmer  le  par- 
tage par  rapport  au  Comté  de  Soifîbns ,  l'Evêque  n'efl:  pas 
feulement  nommé  dans  cet  a61:e,  &  par  confequent  ou  il  n'y 
avoit  aucune  portion  du  Comté  qui  relevât  de  lui ,  ou  fi  l'on 
veut  foutenir ,  à  caufe  des  énonciations  qui  fe  trouvent  dans 
les  a6les  fuivans  ,  que  l'Evêque  étoit  Seigneur  de  quelques 
terres  dépendantes  du  Comté  ,  il  falloir  que  cette  mouvance 
fût  bien  peu  importante  ,  puifque  l'on  n'a  pas  jugé  à  propos 
de  faire  mention  de  lui  dans  ce  partage  ,  ni  de  lui  demander 
fon  approbation. 

2^.  On  ne  fçauroit  examiner  attentivement  les  trois  a8:es  qui 
fuivent  le  partage ,  c'eil-à-dire  la  procuration  de  Guy  de  Châ- 
tillon  ou  de  BJois  ,  le  délaiffement  de  Louis  ,  &  enfin  les  Let- 
tres Patentes  par  lefquelles  le  Roi  accorde  à  Guy  la  fouffrance 
qu'il  demandoit,  fans  y  découvrir  la  preuve  évidente  de  trois 
hommages  confécutifs  rendus  au  Roi  pour  le  Comté  de  SoiiTons. 

Telle  efl  la  nature  de  ces  a8:es  que  le  dernier  hommage  y 
rappelle  le  fécond ,  &  que  le  fécond  fuppofe  néceffairement 
le  premier  ;  ainfi  il  ell  néceffaire  de  renverfer  l'ordre  naturel , 
&  de  remonter  du  dernier  de  ces  hommages  au  premier,  pour 
fuivre  la  gradation  des  preuves  ,  au  lieu  de  defcendre  du  pre- 
mier au  dernier,  comme  on  devroit  le  faire  ,  s'il  étoit  nécef- 
faire de  fuivre  l'ordre  des  temps. 

Pour  commencer  donc  par  le  dernier  hommage ,  qui  efl 
celui  que  Guy  de  Châtillon  a  rendu  par  Procureur ,  il  efl  diffi- 
cile de  trouver  une  preuve  plus  folemnelle  &  plus  décifive 
de  la  juflice  des  droits  du  Roi  fur  la  mouvance  du  Comté  de 
SoifTons. 

Dans  le  préambule  des  Lettres  Patentes  du  Roi  Charles  V, 
qui  contiennent  le  récit  de  ce  qui  s'efl  paffé  dans  cet  hom- 
mage ,  le  Roi  marque  d'abord ,  que  Louis  de  Châtillon,  Comte 
de  B  lois  y  s  ejl  défaifi  entre  les  mains  du  Chancelier  de  France  y 
à  ce  commis  parle  Roi ,  du  Comté  de  Soijfons  &  des  terres  d'Ar- 
gies  y  de  Clary  &  de  Catheu  ,  ^  de  toutes  les  appartenances  d'i- 
celles  9  pour  &  au  profit  de  Guy ,  frère  dudlt  Comte  s  ^  démis 
Toms,  VL  H 
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de  la  foi  &  hommage  ,  en  quoi  ledit  Comte  étoit  tenu  envers  Nous  l 
&  quelques  autres  Seigneurs  nos  Sujets, 

On  développera  bientôt  le  véritable  fens  de  ces  derniers 
termes  dont  les  Evêques  de  Soiflbns  prétendent  tirer  avan- 
tage. Mais  pour  ne  point  interrompre  la  fuite  de  l'afle ,  on 
continuera  d'expliquer  le  préambule  des  Lettres  du  26  Juillet 
1 366.  Le  Roi  le  finit  en  marquant  «  que  Louis  de  Châtillon  l'a 
»  requis  &  fupplié  de  faifir  Hue  de  Villiers  du  Comté  de 
»  Soiflbns  &  des  autres  terres  ci-defîus  déclarées  ,  &  de  le 
»  recevoir  en  foi  comme  Procureur  de  Guy  de  Blois ,  ou  de 
»  lui  donner  fouffrance  ». 

Si  le  préambule  de  ces  Lettres  efl  favorable  aux  droits  du 
Roi,  le  difpofitif  l'efl  encore  plus. 

Nous  o'ûie  laditte  fuppUcation  &  requette  ,  ledit  Hué  de  Vil- 
liers y  au  nom  &  comme  Procureur  dudit  Guy  de  Blois ,  avons 
faify  &  faijifjons  entant  comme  à  nous  eji,  defdits  Comté  de  Soif- 
fons  &  terres  d'Argies ,  Clary  &  de  Catheu ,  &  de  toutes  les  ap- 
partenances d'iceux  ;  &  parce  quicelui  Guy  de  Blois  efl  en  oflage 
en  Angleterre  pour  notre  très-cher  Seigneur  &  Père ,  dont  Dieu 
aie  l'âme ,  ren  avons  mis  &  mettons  en  fouffrance  ,  jufques  à  un 
mois  après  quicelui  Guy  de  Blois  fera  retourné  e:^ parties  de 
France  ,  &  délivré  ou  élargi  dudit  oflage  ,  parmi  ce  que  ledit  Hué 
pour  icelui  Guy  de  Blois  &  enfon  nom  ,  nous  en  a  fait  ferment 
feauté. 

Enfin  Tadrefle  de  ces  Lettres  contient  «  uneinjonftionaux 
^  Baillifs  &  Receveurs  de  Vermandois  ^  &  à  tous  autres 
»  Officiers ,  de  faire  &  laifîer  jouir  ledit  Guy  de  Blois  du 
»  Comté  de  Soiflbns ,  &  des  terres  d'Argies ,  &:c.  ». 

Ce  ne  font  point  ici  de  (impies  énonciations  ,  c'efl:  une 
preuve  dire8:e  &  invincible  de  la  fupériorité  immédiate  du 
Roi  ;  tout  y  parle  en  fa  faveur  :  c'efl:  entre  les  mains  de  fon 
Chancelier  que  Louis  de  Châtillon  fe  démet  de  la  foi  ;  c'efl  le 
Roi  que  ce  Seigneur  prie  d'accepter  fa  démiflîon,  &  de  faiflr 
Guy  de  Blois  fon  frère  j  c'efl  le  Roi  qui  faiflt  enfuite  Guy  de 
Blois  ou  fon  Procureur ,  qui  accorde  foufl'rance  à  Guy  ,  qui 
reçoit  fon  Procureur  à  un  ferment  proviflonnel,  enfin ,  c'eft 


DE    M.    D'AGUESSEAU.  ç^ 

le  Roi  qui  commande  à  tous  Tes  OfEciers  de  faire  jouir  Guy 
de  Châtillon  du  Comté  de  Soifîbns. 

Le  même  fait  eil  encore  énoncé  dans  i'afte  de  délailTement 
fait  à  Enguerran  de  Coucy ,  que  l'on  va  expliquer.  Guy  de 
Blois  y  dit ,  en  parlant  de  lui-même  :  Nous  &  nos  députe? 
avons  été  mis  en  bon  refpy  de  Lafoy  &  hommage  que  faire  devons 
pour  caufe  dudit  Comté  (  de  SoifTons  )  6*  acquêts ,  par  notre  très- 
puiffant  &  très-redouté  Seigneur  Monjîeur  le  Roi  de  France. 

Ainfi  l'hommage  eft  confiant ,  la  mouvance  eil:  indubita- 
ble i  on  ne  peut  plus  conteiler  que  fur  l'étendue  des  terres 
comprifes  dans  cet  hommage.  Mais  en  attendant  qu'on  ait 
montré  les  limites  de  ce  qui  relevoit  du  Roi ,  &  de  ce  qu'on 
prétendra  avoir  été  tenu  de  l'Evêque ,  il  eft  toujours  certain 
que  le  Comté  de  SoifTons  eft  porté  au  Roi  comme  un  plein  fief 
delà  Couronne. 

Ainfî  toutes  les  conje£î:ures  que  l'on  a  faites ,  toutes  les  pré- 
fomptions  que  l'on  a  ramaffées,  fe  trouvent  juftes  &  incon- 
teflables  j  elles  font  vérifiées  par  les  aftes  :  &  après  avoir  été 
portées  par  le  raifonnement  jufqu'au  dernier  degré  de  la  vrai- 
femblance  ,  elles  reçoivent  par  les  titres  le  caraftère  évident 
de  la  vérité. 

Mais  ce  n  efl  pas  affez  d'avoir  trouvé  dans  cet  a6le  un 
hommage  rendu  par  Guy  de  Blois,  il  faut  aller  plus  loin,  & 
y  découvrir  un  hommage  précédent  rendu  par  Louis  de 
Châtillon. 

Cette  féconde  vérité  n  eft  pas  moins  fenfible  que  la  pre- 
mière. 

Pour  pouvoir  fe  défaifîr ,  il  faut  avoir  été  faifî  ;  pour  fe  dé- 
mettre de  la  foi ,  il  faut  y  avoir  été  admis  ;  or  Louis  de  Châ- 
tillon s'eft  défaifi  du  Comté  de  SoifTons  ,  donc  il  en  avoit  été 
faifi  ;  il  s'efl  démis  de  la  foi  y  donc  il  y  avoit  été  admis. 

RéunifTons  ici  deux  aftes  importans  qui  ont  déjà  été  ex- 
pliqués. 

Le  premier  ,  efl  l'afte  de  défaifine  &  de  délaifTement  du 
Comté  de  SoifTons  &  des  terres  d'Argies  ,  &c.  fait  par  Louis 
à^  Châtillon  en  faveur  de  Guy  le  1 3^  Juillet  1 3 6(5. 

.     Hij 
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Le  fécond  ,  eft  l'afte  par  lequel  le  Roi  Charles  V  a  faifî 
&  invefli  le  Procureur  de  Guy  de  Blois  du  Comté  de  Soif- 
fons  le  16  Juillet  1366. 

Par  le  premier  ,  Louis  de  Châtillon  dit  exprefîement  ^uil 
h  ai  lie ,  qu'il  délivre  Se  qu'il  délaiffe  le  Comté  à  fon  frère,  qu'il 
fe  délaijfe  ,  c'eft  amii  qu'il  s'exprime  ,  de  la  foi  &  hommage  , 
comme  s'il  difoit  qu'il  s'en  démet. 

Par  le  fécond  ,  le  Roi  déclare  formellement  que  le  Comte 
de  Blois  sejl  défaiji  du  Comté  de  Soijjons  en  la  main  du  Chan^ 
celier  de  France, 

Qui  peut  douter  après  cela  que  Louis  de  Châtillon  n'ait  été 
faifi ,  invefli ,  revêtu  du  Comté  de  Soiflons  ,  par  l'hommage 
qu'il  en  avoit  rendu  ? 

Mais  pour  ne  laifTer  aucun  lieu  de  douter  d'un  fait  (1  im- 
portant ,  il  fuffit  d'employer  les  termes  même  de  l'aéle  du  i  ^ 
Juillet  j,  ils  n'ont  befoin  d'aucun  commentaire.  Louis  de  Châ- 
tillon y  répète  deux  fois  «  qu'il  étoit  entré  en  foi  &  qu'il  avoit 
»  été  reçu  à  l'hommage  >k 

Il  le  dit  une  première  fois  dans  la  claufe  par  laquelle  il 
requiert  le  Roi ,  l'Evêque  de  Soiffons  ,  &  tous  autres  Seigneurs  , 
de  qui  font  tenues  lefdites  terres  ,  de  recevoir  fon  frère  en  leur 
foi  &  hommage  y  &  Nous ,  dit-il  ,  à  cette  fn  nous  délaiffons  de 
la  foi  &  hommage  en  quoi  nous  fufmes  envers  eux. 

Il  le  dit  une  féconde  fois  dans  la  claufe  par  laquelle  il  conf- 
titue  quatre  difFérens  Procureurs  pour  confommer  fa  défaifine 
&  fon  délaiffement  entre  les  mains  des  Seigneurs ,  >>  auxquels, 
»  dit-il ,  nous  avons  donné  pouvoir  de  délaiffer  de  la  foi  &: 
yt  hommage  en  laquelle  nous  en  fufmes  envers  lefdits  Sei* 
»  gneurs  », 

Enfin  à  tant  de  preuves ,  on  peut  ajouter  celle  qui  fe  tire 
d'un  aéle  donné  par  Jean  de  Châtillon  îe  jour  de  Pâques  fleu- 
ries de  l'an  1366  :  cet  a8:e  fera  bientôt  expliqué  avec  plus 
d'étendue  par  rapport  au  fait  d'Enguerran  de  Coucy  ;  mais  ea 
attendant  on  peut  toujours  obferver  que  Jean  de  Châtillon  dit 
expreffément  dans  cet  afte ,  que  fon  frère ,  M,  le  Comte  de  Blois- 
(c'eil-à-dire  Louis  de  Châtillon  )  s'eji  défaifi  &  délaiffé  de  la 
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fol  &  hommage  du  Comté  de  Soijjons  ;  ce  qui  concourt  avec 
toutes  les  autres  preuves  que  l'on  a  déjà  rapportées  ,  &  mon- 
tre évidemment  que  le  Comte  de  Blois  étoit  entré  en  foi  pour 
le  Comté  de  Soiflons. 

Voilà  donc  un  fécond  hommage  bien  prouvé  &  bien  éta- 
bli ;  il  refte  maintenant  à  faire  voir  que  ce  fécond  en  fuppofe 
nécefTairement  un  premier,  rendu  par  le  père  de  Louis,  de 
Jean  &  de  Guy  de  Châtillon. 

Pour  mettre  cette  propofition  dans  tout  fon  jour,  il  eft  im-^ 
portant  de  jetter  encore  une  fois  les  yeux  fur  le  partage  fait 
entre  les  trois  frères  en  l'année  i  36 1  ,  &  de  faire  de  nouvelles 
réflexions  fur  la  claufe  par  laquelle  ils  prient  le  Roi  de  confir- 
mer &  d'approuver  leur  partage. 

On  a  déjà  fait  voir  que  cette  prière  s'adrefTe  au  Roi  comme 
Seigneur  féodal  ;  ainû  on  ne  peut  pas  douter  que  les  enfans 
de  Louis  de  Châtillon  ne  fuffent  perfuadés  que  le  Comté  de 
Soiffons  étoit  dans  la  mouvance  du  Roi  -,  or  comment  pou- 
voient-ils  le  fçavoir ,  &  en  donner  des  preuves  dans  le  pre- 
mier afte  qu'ils  ont  fait  entr'eux  après  la  mort  de  leur  père  , 
fi  ce  n'eft  parce  que  leur  père  avoir  lui-même  fait  hommage 
de  ce  Comté  au  Roi,  &  qu'il  l'avoit  reconnu  pour  fon  Sei- 
gneur immédiat.  Il  efl  donc  vrai  de  dire  que  cet  a<^e  ren- 
ferme une  preuve  implicite  de  la  foi  rendue  par  le  père  j  & 
qu'ainfi ,  en  fuivant  Tordre  des  induftions  ,  plutôt  que  celui 
des  temps  ,  on  découvre  dans  ces  pièces  trois  hommages  qui 
remontent  de  l'un  à  l'autre ,  fi  l'on  peut  parler  ainfi ,  &  qui  fe 
rappellent  fuccefîivement  :  celui  de  Guy  de  Blois  énonce  ce- 
lui de  Louis  de  Châtillon  fon  frère  ;  &  le  partage  fait  entre 
eux  fuppofe  nécefTairement  Thommage  du  père. 

Telle  efi  la  féconde  indu6lion  qui  réfulte  de  ces  a^ïes ,  8c 
par  laquelle  on  finira  ce  qui  regarde  le  premier  fait  du  xiv^ 
fîécle ,  c'eft-à-dire  le  partage  des  enfans  de  Louis  de  Châtil- 
lon ,  &  les  aftes  qui  en  dépendent. 

Le  fécond  fait ,  qui  efi  le  délaifïément  du  Comté  de  SoiA 
fonsj  fait  par  Guy  de  Châtillon  en  faveur  d'Enguerran  de 
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Coucy  &  d'Ifabelle  d'Angleterre  fa  femme ,  eft  encore  plus 
confidérable  quelle  premier  ;  &  Ton  ne  craint  point  d'avancer 
que  ce  fait ,  bien  développé  &  expliqué  dans  toutes  fes  cir- 
conflances  j  eft  fî  décifif,  qu'il  fuffiroit  prefque  feul  pour  faire 
adjuger  au  Roi  la  mouvance  du  Comté  de  SoifTons. 

On  a  déjà  obfervé  que  Louis  de  Châtillon  ayant  été  choifi 
pour  être  du  nombre  des  otages  que  le  Roi  Jean  donna  au 
Koi  d'Angleterre  pour  obtenir  fa  liberté  ,  Guy  de  Châtillon. 
fon  frère  voulut  bien  s'engager  à  prendre  fa  place  ,  &  ^- 
paiTer  en  Angleterre  au  lieu  de  lui  ,  à  condition  qu'il  paye- 
roit  toute  fa  dépenfe  dans  ce  Royaume ,  tant  que  l'otage  du- 
reroit. 

Après  plufîeurs  années  de  prifons ,  Guy  de  Châtillon  en- 
nuyé d'une  fi  longue  captivité  ,  fe  réfolut  d'acheter  fa  liberté 
aux  dépens  de  la  plu»  confidérable  partie  de  (es  biens  ;  &  la 
fortune  lui  en  fit  naître  l'occafion  en  l'année  i  367,  La  même 
difgrace  qui  l'avoir  conduit  en  Angleterre ,  y  avoir  aufli  amené 
Enguerran  de  Coucy  j  mais  ce  Seigneur  ayant  eu  le  bonheur 
de  plaire  à  Ifabelle  ,  fille  du  Roi  d'Angleterre  ,  il  fut  enfin 
choifi  pour  être  le  Gendre  de  celui  auquel  il  avoit  été  donné 
en  otage,  A  peine  eut-il  recouvré  fa  liberté  par  une  fi  haute 
alliance  ,  qu'il  penfa  à  retourner  en  fa  patrie,  &ày  augmenter 
le  nombre  des  grandes  Seigneuries  qu'il  y  pofiTédoit  j  le  Comté 
de  Solfiions  étoit  à  fa  bienféance  ,  on  fit  entrevoir  à  Guy  de 
Blois  qu'il  pourroit  obtenir  fa  liberté  ,  s'il  abandonnoit  ce 
Comté  à  Enguerran  de  Coucy  &  à  Ifabelle  d'Angleterre.  Le 
defir  de  revoir  fa  patrie,  $c  l'ennui  d'une  longue  prifon  ,  le  dé- 
terrninèrent  à  y  confentir.  Mais  comme  cet  abandonnement 
étoit  la  rançon  de  ce  Seigneur ,  comme  cette  rançon  devoit 
appartenir  à  la  fille  du  Roi  d'Angleterre  ,  le  Confeil  de  ce 
Prince  ,  qui  étoit  lui-même  intérefijé  dans  cette  affaire  ,  parce 
que ,  fuivant  le  témoignage  de  Froiffard ,  la  ceffion  du  Comté 
de  Soifijons  devoit  en  quelque  manière  tenir  lieu  de  dot  à  Ifa- 
belle d'Angleterre  ,  &  décharger  le  Roi  fon  père  de  la  rente 
de  4000  livres  qvfil  lui  avoit  promife  ,  crut  devoir  prendre 
|9Vîtç$  les  précautions  imaginables  pour  aiTurer  la  ceffion  du» 
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Comté  de  SoifTons ,  &  contre  les  défauts  de  formalité ,  & 
comre  le  repentir  d'un  prifonnier  qui  n'abandonnoit  fon  bien 
que  pour  recouvrer  fa  liberté. 

Ceft  à  ces  deux  points  que  peuvent  fe  rapporter  toutes  les 
fûretés  que  l'on  exigea  de  Guy  de  Châtillon. 

Par  rapport  à  la  forme ,  on  l'obligea  d'abord  à  rapporter  les 
confentemens  de  fes  frères ,  &  la  permifîion  du  Roi  ;  l'un  & 
l'autre  étant  également  néceflaires  ,  l'un  par  rapport  à  la  qua- 
lité du  bien,  qui  étoit  un  propre ,  &  l'autre  par  rapport  à  la 
qualité  du  fief  qui  étoit  mouvant  du  Roi. 

Mais  parce  que  le  Confeil  du  Roi  d'Angleterre  étoit  inf- 
truit  des  anciens  ufages  du  Royaume ,  &  de  la  difpofîtion 
précife  de  la  Coutume  de  Vermandois  qui  régit  le  Comté 
de  SoifTons ,  fuivant  laquelle  tout  vafTal  qui  aliène  fon  fief, 
doit  le  remettre  entre  les  mains  de  fon  Seigneur  immédiat  ;  il 
exigea  une  dernière  formalité  de  Guy  de  Châtillon  ,  &c  il  l'en- 
gagea à  obtenir  du  Roi  Charles  V  ,  qu'il  lui  plût  d'envoyer 
un  Commifiaire  en  Angleterre  ,  pour  remplir  rigoureufement 
la  folemnité  prefcrite  par  la  Coutume  ;  c'efl-à-dire ,  pour  re- 
cevoir au  nom  du  Roi  le  deveji ,  ou  la  démiffion  de  Guy 
de  Châtillon ,  &  pour  inveftir  enfuite  Enguerran  de  Coucy. 

A  l'égard  du  fond  ,  pour  prévenir  les  retours  &  les  chan- 
gemens  de  volonté  que  l'on  pouvoit  appréhender  de  la  part 
de  Guy  de  Châtillon,  lorfqu'étant  revenu  en  France,  il  con- 
fidéreroit  à  quel  prix  il  avoit  acheté  fa  Uberté  j  on  crut  que  , 
quoiqu'il  traitât  par  lui-même  dans  cette  affaire,  il  étoit  né- 
cefTaire  d'exiger  de  lui  qu'il  ratifieroit  en  France  la  cefîion 
qu'il  faifoit  en  Angleterre  ,  &  que  dans  l'état  d  une  liberté 
parfaite  ,  il  confirmeroit  tout  ce  qu'il  avoit  fait  pendant  fa 
captivité. 

Dans  toutes  ces  vues  &  avec  toutes  ces  précautions ,  fe 
pafTe  le  Traité  du  5  Juillet  i  367. 

On  peut  y  difiinguer  deux  parties  ;  la  première  ne  regarde 
que  les  contraftans  j  la  féconde  regarde  également  &  les  con- 
traélans  &  le  Roi. 

Dans  la  première  ,  Guy  de  Châtillon  «  c-ede ,  donne  & 


64  PREMIERE    REQUESTE 

»  tranfporîe  à  Engiœrran  de  Coucy  &  à  Ifabelle  (T Angleterre 
»  la  femme  ,  toute  la  Comté  de  Soiflbns  ,  &  aufli  tous  les  ac- 
»  quêts  que  Ton  frère  Louis  de  Châtillon  y  avoit  faits  ,  avec 
»  toutes  appartenances  &  dépendances ,  &  il  s'engage  loyalement 
»  &  de  bonne  joi  à  donner  de  femblables  Lettres  de  ladite  cef- 
>♦  Jion ,  donation  &  tranfport ,  à  Enguerran  de  Coucy ,  aujjitôt 
»   qu'il  fe/'a  au  Royaume  de  France  », 

Dans  la  féconde  ,  ilfe  deveflit  &  démet  du  Comté  de  Soijfons  ^ 
^ntre  les  mains  de  Guillaume  Blondel ,  Commiffaire  du  Roi , 
&  le  prie  d'en  invellir  Enguerran  de  Coucy  6c  Ifabelle  d'An- 
gleterre  fa  femme. 

Guillaume  Blondel  exécute  enfuite  fa  commi/îlon  ;  &  après 
avoir  reçu  la  démi/îion  de  Guy  de  Châtillon ,  il  invejlit  En- 
guerran &  Ifabelle,  &  enjoint  à  Enguerran  de  fe  retirer  par- 
devers  le  Roi  auffitot  qu'il  fera  en  France ,  pour  lui  rendre 
hommage  du  Comté  de  SoifTons. 

Cet  a61e  fut  pafTé  le  5  Juillet  de  l'année  ï  3^7. 
La  liberté  de  Guy  de  Châtillon ,  qui  avoit  été  le  prix  de 
cette  cefîion ,  lui  fut  rendue  apparemment  auffitot  qu'il  l'eut 
(igné  ;  il  palTa  en  France  peu  de  temps  après ,  il  y  ratifia  le 
j  6  de  Septembre  fuivant ,  tout  ce  qu'il  avoit  fait  en  Angle- 
terre par  rapport  à  la  ceffion  du  Comté  de  Soiflbns. 

Ainfi  fe  termina  cette  grande  affaire ,  dont  le  (impie  récit 
eft  une  efpece  de  démonflration  de  la  juflice  des  droits  du 
Roi  fur  la  mouvance  du  Comté  de  SoifTons. 

On  y  joindra  néanmoins  trois  réflexions  importantes ,  moins 
pour  fortifier  l'impreffion  que  l'expofition  toute  nue  de  cette 
hiftoire  a  dû  faire ,  que  pour  recueillir  en  peu  de  mots  &  pour 
réunir  toutes  les  mduftions  qui  en  réfultent. 

1°.  On  y  voit  le  Roi  Charles  V  exercer  tous  les  droits  d'un 
Seigneur  féodal  direft  &  immédiat  ;  &  il  femble  même  que 
ceux  qui  ont  dreffé  les  a6les  de  cette  affaire ,  ayent  pris  plaifîr 
à  prévenir  toutes  les  diflinftions  &  les  équivoques  par  lef- 
quelles  on  auroit  pu  diminuer  la  force  de  ces  aftes ,  fi  leurs 
£xpreffions  avoient  été  moins  propres  &  moins  énergiques. 
Qi)  n.e  relevçra  point  ici  ce  qui  efl  dit  en  plufîeurs  endroits 

de 
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de  ces  a6les ,  que  le  Comté  de  SoifTons  QÛtenu  en  fief  du  RoL 

Quelque  fortes  que  foient  ces  énonciations  ,  comme  les 
a6lions  doivent  toujours  l'emporter  fur  les  paroles ,  ce  que 
Guy  de  Châtillon ,  ce  que  le  Roi  &  Guillaume  Blondel ,  fon 
Commiflaire  ,  enfin  ce  qu'Enguerran  de  Coucy  &  Ifabelle 
d'Angleterre  ont  fait  dans  cette  affaire ,  mérite  encore  plus 
d'être  remarqué  que  ce  qu'ils  ont  dit. 

Or  qu'ont-ils  fait ,  &  quelle  a  été  toute  la  fuite  de  leur  da» 
marche  par  rapport  à  la  mouvance  ? 

Pour  en  concevoir  toutes  les  conféquences  ,  il  ell  néceffaire 
de  fe  remettre  devant  les  yeux  la  difpofition  de  la  Coutume 
de  Vermandois ,  dont  la  Cour  trouvera  l'application  fi  juile  à 
tout  ce  qui  s'efi:  paffé  dans  cette  affaire  ,  qu'elle  ne  pourra  pas 
douter  que  le  Confeil  du  Roi  d'Angleterre  ne  l'ait  eue  en  vue 
dans  la  forme  qu'il  a  jugé  à  propos  de  donner  à  cet  aéle,  qui 
n'eft  à  proprement  parler  qu'une  exécution  fidèle  &  littérale 
de  ce  qui  efl:  prefcrit  par  cette  Coutume. 

Elle  s'explique  en  ces  termes  dans  l'article  116, 

En  vertu  de  don  fait  entre  vifs  ^  legs  teflamcntaire  ^  venditlons  ^ 
ou  autres  contrats ,  ceux  aux  cruels  font  donnés  aucuns  fiefs  ,  ou 
ufufruits  d'iceux  ,  îie  fe  peuvent  dire  en  poffeffion  de f dit  s  fiefs  ^ 
finon  que  les  donateurs,  vendeurs ,  ou  autres  ,  dont  ils  ont  le 
droit ,  ou  Procureur  pour  eux  ^fe  devestent  ,  ou  défaïfiffent  y 
e:[  mains  des  Seigneurs  dont  ils  font  tenus  ,  ou  de  leurs  Bailli  fis 
&  Ojficiers  y  &  que  le f dits  donataires  ,  ou  acheteurs ,  foient  reçus 
en  foi  &  hommage  par  iceux  Seigneurs ,  ou  leurs  Baillifs  ,  &  en. 
foient  mis  en  poffeffion. 

Telle  efl  la  Loi  du  pays ,  dans  laquelle  le  Comté  de  Soif^ 
fons  eft  fitué  ;  telles  font  les  formalités  qui  doivent  s'obferver 
dans  l'aliénation  des  fiefs  :  le  Seigneur  efl:  une  partie  effen- 
tielle  &  néceffaire  du  contrat  ;  c'efi  en  les  mains  que  l'ancien 
vaffal  fe  dépouille  ;  c'eft  de  lui  que  le  nouveau  vafî'al  reçoit 
l'invefliture  &  la  poffeffion.  Les  folemnités  que  chacune  des 
trois  parties ,  qui  entrent  néceffairement  dans  cet  afte ,  doit 
obferver ,  font  exactement  marquées  dans  la  Coutume. 

Voyons  maintenant  comment  elles  ont  été  accomplies  dans 
Tome  VL  r 
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la  ceffion  faite  à  Enguerran  de  Coucy ,  &L  commençons  par 
ce  qui  regarde  Guy  de  Châtillon. 

11  s'adrefTe  d'abord  au  Roi  pour  obtenir  la  liberté  de  dlfpofèr 
du  Comté  de  SoifTons  en  faveur  d'Enguerran  de  Coucy  ;  & 
dans  quels  termes  lui  demande-t-il  cette  permiiîion?  C'eft  le 
Roi  lui-même  qui  les  rapporte  dans  le  préambule  de  la  com- 
miffion  adrefTée  à  M^  Guillaume  Blondel.  Ad  fupplicatwnem 

Guidoms  de  BleJJls nos  prœdiciam  tranflationem  &  cejjio- 

nem  approhando  ,  ipfum  Giddonem  ad  devejiiendum  fe  de  Coml' 
tatu  prœdiclo  ,  &  fuis  adjuîiclis  ,  nec  non  de  eifdeni  invejîiii  die- 
tum  Dom'inum  de  Couciaco  Comitem  ,  authoritate  nojlrâ  Regiâ 
dignaremur. 

Il  s'agit  donc  ici  d'un  a61e  de  pure  féodalité,  s'ilefl  permis 
de  s'exprimer  ainfi  j  ils^agit  de  devefl  &  de  refl^  c'eft-à-dire, 
de  déveftir  l'ancien  vafTal  ^  &  de  veftir  le  nouveau  :  voilà  ce 
que  l'on  demande  au  Roi.  Pouvoit-on  marquer  en  termes  plus 
expreffifs  quel  étoit  le  véritable  Seigneur  féodal ,  dont  le  Com- 
té de  Soiiïbns  relevoit? 

Continuons  de  fuivre  exaftement  les  démarches  de  Guy  de 
Châtillon.  Le  Roi  lui  accorde  la  permiffion  qu'il  lui  deman- 
doit  ;  il  ne  s'agit  plus  que  de  confommer  la  cérémonie  du  dé- 
veftiiTement.  Voyons  de  quelle  manière  la  chofe  eft  expri- 
mée dans  l'afte  du  5  Juillet  13673  c'ell  Guy  de  Châtillon 
qui  parle. 

Et  d' abondant  nous  jommes  devejîus  &  demis  defdits  Comté 
ds  Soijfons ,  &  aujji  de-  tous  les  acquejls ,  &  des  hommages  que 
pour  caufe  d'iceupc  fommes  tenus  à  faire ,  e:^  mains  de  f âge  &  ho- 
norable personne  MeJJîre  Guillaume  Blondel ^  Chevalier ,  Con- 
f^iller  de  Monjieur  le  Roi  de  France ,  &  Commiffaire  député  de 
par  le4it  Monjieur  le  Roi  de  France  y  &  ce  que  ladite  demijjion 
4*  devejîion  pour  nous  ^  nos  hoirs  fuccejfeurs  ,  veuille  recevoir ,  & 
notredit  coujîn  le  Seigneur  de  Coucy  &  Madame  Ifabelle  fa  com- 
pagne   veuille  faifr  &  invePàr  réellement  &  défait. 

Comment  Guy  de  Châtillon  pouvoit-il  mieux  montrer  que 
le  Roi  étoit  Seigneur  fuzerain  immédiat  du  Comté  de  Soif^ 
fons ,  qu'en  fe  démettant  entre  les  mains  du  CommilTaire  du 
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Roi ,  non-feulement  du  Comté ,  mais  des  hommages  qu'il  étoit 
tenu  de  faire  pour  ce  Comté  ,  &  pour  les  acquêts  que  Louis  de 
Châtillon  y  avoir  faits  ?  C'eil  ainii  que  la  foi  retourne  à  fon 
principe  ;  il  en  avoir  reçu  le  gage  des  mains  du  Roi  Charles  V 
par  la  fouffrance  que  ce  Prince  lui  avoit  accordée  ;  il  re- 
met cette  même  foi  entre  les  mains  de  celui  dont  il  l'avoit 
reçue  ,  pour  en  faire  pafîer  enfuite  le  lien  &  l'engagement 
dans  la  perfonne  d'un  autre  ,  c'elî-à-dire  ,  d'Enguerran  de 
Coucy. 

Telle  ell  donc  la  conduite  de  la  première  partie  qui  entre 
dans  cet  afte  de  déveftiflement. 

Examinons  préfentement  ce  que  le  Seigneur  ,  c'efl-à-dire 
le  Roi ,  fiit  de  fa  part  dans  cette  aftion  ;  &  comment  il  y, 
foutient  le  cara6lère ,  &  y  rempUt  les  obligations  de  Seigneur 
immédiat. 

Il  accorde  d'abord  à  Guy  de  Blois  le  confentement  qu'il 
lui  demande ,  &  il  approuve  en  même-temps  &  le  partage 
par  lequel  Guy  avoit  acquis  la  propriété  du  Comté  de  Soif- 
fons  j  &  le  deffein  qu'il  avoit  de  s'en  dépouiller  en  faveur 
d'Enguerran  de  Coucy. 

JVos  igitur  dlclum  panaglum ,  jlcut  prœdic'itur ,  faetum  intet 
fratres  prcedicios  ex  nunc  aucloritate  noflrâ  Rcgiâ  gratum  &  ac- 
ceptum  hahemus  y  6*  dicium  tranfportum  &  cejjlonem  ^  cum  facia 
jverit ,  hahcbimus  ,  &  ratiflcabimus» 

Il  commet  en  même -temps  Guillaume  Bîondel  pour  re^ 
cevoir  la  démiffion  de  Guy  de  Châtillon ,  &  pour  inveftir 
Enguerran  de  Coucy. 

V^obis ......  prœjentium  tenore  mandamus  ,  &  committlmus  , 

quatenùs  dicium  Guidonem  àd  devejîiendum  de  Comitatu  Suejjio-' 
jienfi ,  &  partium  fuis  prœdiclis  adjunclis  ,  admittads  vice  Q^  no-- 
mine  noflro  ,•  Ù  devejîione  kujufmodi  rcceptâ ,  invejliatis  diclwn 
I)ominu7n  de  Couciaco, 

Enfin  ,  en  vertu  de  cette  commiffion ,  Guillaume  Blonde! 
âffifte  ad  traité  qui  fe  pafîe  en  Angleterre  j  &r  voici  comme  il 
explique  lui-même  les  deux  parties  de  fa  _fon8-ion ,  dont  là 
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première  confiftoit  à  déveftir  Guy  de  Châtillon ,  Se  la  fé- 
conde, à  inveftir  Enguerran  de  Coucy. 

Nous  Guillaume  Blondel ladite  démijjion  &  dévejlion 

avons  reçu  &  recevons.  Voilà  la  première  partie  des  devoirs  ou 
des  prérogatives  du  Seigneur  féodal ,  au  nom  duquel  Guil- 
laume Blondel  parle  &  agit  en  cette  occafion. 

Voici  maintenant  la  féconde  j  &  ledit  Seigneur  de  Coucy  & 
Madame  Ifabelle  fa  femme ,  pour  eux  ^  leurs  hoirs  &  fuccejjturs, 
par  la  teneur  &  tradition  de  ces  préfentes  ,  envefîiffons  &  faijjif 

fons  pour  &  au  nom  de  notre  Seigneur  le  Roi  de  France 

&  outre  parvenu  de  notre  commijjion ,  offrons  à  bailler  audit  Sire 
de  Coucy  ,  &  à  Madame  Ifabelle  fa  femme  ou  à  leurs  députés,  .,,o 
lafaifine  &  la  poffejfion  de  ladite  Comté  de  Soiffons  ,  6*  aujjl  de 
tous  les  acquêts  deffufdits. 

Et  parce  que  la  commiffion  de  Guillaume  Blondel  ne  lui 
donnoit  pas  le  pouvoir  de  recevoir  l'hommage  d'Enguerran  de 
Coucy,  il  ajoute  ces  mots  importans  &  décififs  ;  &  avec  ce^ 
par  vertu  de  notre  commijjîon ,  &  aujjî par  commandement  à  nous 

fait  de  bouche  de  par  le  Roi  de  France avons  commandé  & 

enjoint  audit  Sire  de  Coucy ,  que  fitôt  qu  il  fera  au  Royaume  de 
Fiance  y  il  fe  traye  par  devant  le  Roi  de  France  Monfieur  ^  pour 
lui  faire  laféauté  &  hommage  que  tenu  lui  efî  de  faire  ,  à  caufe 
de  ladite.  Comté  de  Soiffons  _,  &  auffi  de  tous  les  acquêts  deffuf 
dits, 

Ceft  par  ces  paroles  que  Guillaume  Blondel  achève  de 
remplir  le  miniilère  &  les  fondions  du  Seigneur  féodal ,  qu'il 
avoit  l'honneur  d'exercer  au  nom  du  Roi. 

Il  refte  une  dernière  partie  de  cette  cérémonie  à  expliquer, 
c'eft  ce  qui  regarde  la  conduite  du  nouveau  valfal ,  dont  le 
filence  &  la  foumiffion  ne  publient  pas  moins  hautement  la 
fupériorité  immédiate  du  Roi ,  que  les  exprefîions  de  Guy  de 
Blois,  &  celles  de  Guillaume  Blondel. 

Il  reçoit  dans  cet  afte  Finveftiture  du  Roi  par  les  mains  de 
fon  Commiffaire  :  «  il  s'engage  de  rendre  hommage  au  Roi  du 
»  Comté  de  Soiffons  &  de  fes  dépendances^  aufiitôt  qu'il  fera 
i)  reveiiU  en  France  », 
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C'eft  aind  que  les  trois  parties ,  qui  entrent  nécefîairement 
dans  cet  afte ,  confpirent  également  à  établir  la  juftice  des 
droits  de  la  Couronne  fur  la  mouvance  du  Comté  de  Soillbns. 

Que  l'on  compare  exaftement  leur  conduite  &  leurs  dé- 
marches avec  la  difpofition  de  l'article  i  26  de  la  Coutume  de 
Vermandois,  on  trouvera  que  Guy  de  Châtillon  qui  fe  démet, 
Enguerran  de  Coucy  qu'on  invertit ,  &  le  Roi  qui  reçoit  la 
démiiïion  de  l'un,  &  qui  accorde  l'inveftiture  à  l'autre  ,  ont 
tous  trois ,  chacun  dans  leur  caraftère  ,  également  accompli 
toutes  les  folemnités  prefcrites  par  la  Coutume  j  Guy  de  Châ- 
tillon y  fatisfait^  lorfqu'en  qualité  de  donateur  y  fuivant  le  texte 
littéral  de  la  Coutume  ,  il  fe  dévejîit  &  fe  défaïfit  e:^  mains  du 
Seigneur  ou  de  fo?i  Ojfficier, 

Le  Roi  y  fatisfait ,  lorfque  fuivant  le  même  texte  il  com- 
mande à  Enguerran  de  Coucy ,  par  la  bouche  de  fon  Corn- 
miffaire  ,  de  lui  rendre  hommage  aufTitôt  qu'il  fera  en  France, 
&  lui  offre  de  le  mettre  en  poffeffion. 

Enfin  Enguerran  de  Coucy  y  fatisfait ,  lorfqu'il  reçoit  l'in- 
veftiture  du  Commiflaire  du  R.oi ,  lorfqu'il  s'engage  à  recevoir 
la  poffeffion  de  fa  main ,  lorfqu'il  fe  foumet  à  rendre  ,  avant 
toutes  chofes ,  la  foi  &  hommage  au  Roi ,  lorfqu'il  fera  revenu 
en  France. 

Il  eft  impoflible  de  trouver  une  exécution  plus  parfaite  de 
Tordre  étabU  par  la  Coutume ,  &  par  conféquent  une  preuve 
plus  complette  de  la  Seigneurie  direfte  du  Roi. 

2^.  Ce  n'eft  pas  affez  d'avoir  montré  dans  la  première  ob- 
fervation  ,  que  le  Roi  a  exercé  pleinement  en  cette  occafion, 
toutes  les  fonctions  de  Seigneur  féodal  immédiat  ;  il  faut  en- 
core ajouter  ici  qu'il  a  exercé  ces  fondions ,  par  rapport  à  tout 
le  Comté  de  Soiiîons  ,  fans  partage  &  fans  diftinftion. 

En  effet ,  on  trouve  à  la  vérité  dans  les  aéles  préliminaires, 
qui  ont  précédé  la  donation  faite  à  Enguerran  de  Coucy  , 
quelques  énonciations  qui  femblent  faire  entendre  qu'il  pou- 
voit  y  avoir  quelque  portion  de  terre  poffédée  parles  Comtes 
de  Soiffons  ,  qui  relevât  des  Evêques  j  mais  comme  apparem- 
ment on  n'avoit  jette  cette  énonciation  dans  ces  a6^es  que 
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par  un  excès  de  précaution  ,  &  dans  un  temps  où  Ton  n*étoît 
pas  encore  iliffifamment  inilruit  de  la  vérité  ;  aufîitôt  qu'elle 
a  été  plus  connue  ,  on  a  entièrement  retranché  toutes  ces  ex- 
prefîions  équivoques  ,  &  l'on  a  dit  abiolument  &  fans  aucune 
exception ,  que  l'hommage  étoit  du  au  Roi  pour  le  Comté  de 
SoiiTons. 

C'eil  ce  qui  paroît  dans  les  ^6les  par  lefquels  on  doit  juger 
véritablement  delà  mouvance,  c'eft-à-dire ,  par  la commiffion 
donnée  à  Guillaume  Blondel ,  &  par  la  ceflion  du  Comté  de 
SoiiTons ,  &  l'invelHture  qui  l'accompagne. 

On  ne  parle  plus  dans  ces  aftes  d'une  manière  incertaine  Se 
équivoque. 

Le  Roi  dit  clairement  &  abfolument  dans  le  premier,  qu'il 
veut  que  Guillaume  Blondel  reçoive  Guy  de  Biois  au  dévef- 
tifîement  du  Comté  de  Solfions  ;  Guidonem  ad  devcjîiendian  d$ 
Comitatii  Suefjionenfi  &  prœdiclis  adjwiclis  admlttaùs. 

Et  Guillaume  Blondel  s'explique  aufTi  fortement  dans  le 
fécond  de  les  a6les ,  quand  il  dit  «  qu'il  invertit  le  Seigneur 
»  de  Coucy  du  Comté  de  Soiffons ,  &  de  tous  les  acquêts  qui 
V*  en  dépendent  »  j  &  quand  il  commande  &  enjoint  au  même 
Enguerran  de  fe  retirer  pardevers  le  Roi,  aujjitôi  qu'il  fera  en 
France  f  pour  lui  faire  la  féauté  &  hommage  quil  efl  tenu  de  lui 
faire ,  à.  caufe  de  ladite  Comté  de  Soiffons ,  &  auffî  de  tous  les 
acquêts  dcjfufdits^ 

De  toutes  ces  expreflions ,  il  n'y  en  a  pas  une  qui  ne  fup- 
pofe  &  qui  ne  prouve  évidemment  que  le  Roi  fût  alors  reconnu 
feul  Seigneur  direft  du  Comté  de  Soiffons. 

3°.  La  dernière  obfervation  que  l'on  doit  faire  fur  ces  deux 
a6^es ,  c'eil-à-dire ,  fur  la  commiffion  de  Guillaume  Blondel , 
&  fur  l'afte  de  ceffion  du  Comté  de  Soiffons ,  elî:  qu'il  n'y  efl: 
fait  aucune  mention  de  l'Evêque  de  Soiffons. 

Pour  faire  voir  d'une  manière  fenfible  quelle  eff  la  force  de 
cet  argument  négatif,  il  faut  rappeller  ici  toutes  les  circonf- 
tances  de  cette  affaire ,  fon  éclat  &  fon  importance  ,  l'éléva- 
tion  de  ceux  qui  y  étoient  intéreffés  ,  le  grand  deiir  qu'ils 
gyoipnt  d'en  affurer  lefuccès  $ç  d'en  affermir  l'exécution^  l'un 
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pour  Ce  procurer  la  liberté  ,  l'autre  pour  acquérir  avec  fureté 
une  terre  telle  que  le  Comté  de  SoifTons  ,  qui  devenoit  en 
quelque  manière  la  dot  dlfabelle  d'Angleterre  j  enfin  le  grand 
nombre  de  précautions  que  Ton  prit  pour  engager  Guy  de 
Châtillon  d'une  manière  irrévocable  ,  &  pour  donner  à  la  cef- 
iion  qu'il  faifoit  du  Comté  de  SoilTons  ,  toute  la  folemnité  dont 
un  tel  a61e  pouvoit  êti*e  fufceptible. 

Au  milieu  de  toutes  ces  circonftances ,  qui  pourra  fe  per- 
fuader  que  Ci  la  dignité  Comtale  ,  li  le  corps  même  du  Comté  , 
avoit  été  mouvant  pour  quelque  partie  de  l'Evêché  de  Soif- 
fons ,  ni  le  Confeil  de  Guy  de  Châtillon,  ni  celui  d'Enguerran 
de  Coucy ,  ni  celui  du  Roi  d'Angleterre  ,  n'euffent  pris  au- 
cunes précautions  par  rapport  à  l'Evêque  de  SoifTons  ,  Se 
qu'on  ne  lui  eût  pas  feulement  fait  l'honneur  de  le  nommer 
dans  cet  a6le  ? 

S'il  étoit  Seigneur  en  partie  du  Comté  de  SoifTons  ,  on 
auroit  du  lui  demander  fon  confentement ,  comme  on  a  de- 
mandé celui  du  Roi  ;  cependant  on  ne  le  lui  demande  pas. 

Guy  de  Châtillon  devoit  fe  démettre  entre  fes  mains  de  la 
portion  du  Comté,  qui,  dans  cette  fuppofition  ,  auroit  relevé 
de  FEvêché  ;  cependant  il  ne  le  fait  point. 

Comme  le  Roi  envoyoit  un  CommifTaire  en  Angleterre  j" 
pour  dégager  {on  ancien  vafTal ,  &  pour  engager  le  nouveau; 
de  même  on  auroit  dû  y  faire  trouver  un  Procureur  de  l'Evê- 
que de  SoilTons ,  pour  y  faire  les  mêmes  fondions  que  le 
CommifTaire  du  Roi ,  par  rapport  à  ce  qui  dépendoit  de  l'E- 
glife  de  SoifTons  ;  c  efl:  cependant  ce  que  Ton  n'obferve  point. 

Enfin ,  comme  le  CommifTaire  du  Roi  invertit  Enguerran 
de  Coucy  ,  &  lui  enjoint  de  rendre  hommage  au  Roi  dès  qu'il 
fera  revenu  en  France  ;  ainfi  le  Procureur  de  TEvêque  auroit 
dû  invertir  le  Seigneur  de  Coucy  de  ce  qui  relevoit  de  lui,  Se 
le  charger  de  s'acquitter  envers  l'Evêque  du  devoir  de  la  foi. 

Cependant  on  ne  trouve  rien  de  tout  cela  dans  cet  afte  ; 
ni  confentemenr  de  l'Evêque  ,  ni  Procureur  nommé  pour  affif- 
ter  à  la  cefFion  du  Comté  ,  ni  invertiture  de  fa  part ,  ni  injonc- 
tion de  rendre  l'hommage,  Ert-cepar  oubli  j  ou  par  négligence,. 


72  PREMIERE   REQUESTE 

qu'une  formalité  fi  efTentielle  a  échappé  à  un  Confeil  û  éclai- 
ré ?  Mais  toutes  les  autres  circonftances  de  cette  affaire  ex- 
cluent abfolument  cette  fuppofition.  Efl-ce  par  ignorance  des 
droits  de  l'Evêque  ?  Mais  il  en  étoit  fait  mention  dans  les  a6les 
préliminaires  5  ainfl  on  ne  pouvoit  pas  ignorer  fes  préten* 
tions. 

Que  refle-t-il  donc  à  conclure  ?  fi  ce  n'efl  qu'onavoit  ap* 
paremment  reconnu  dans  l'intervalle  de  ces  a6les ,  que  fi  l'E- 
vêque avoir  quelques  droits  fur  les  terres  pofTédées  par  les 
Comtes  ,  cela  ne  regardoit  ni  le  corps  du  Comté  ,  ni  les  nou- 
veaux acquêts  faits  par  Louis  de  Châtillon  :  voilà  pourquoi 
l'on  cefTe  tout  d'un  coup  de  parler  de  l'Evêque  -,  fans  cela  ce 
changement  feroit  auffi  inexplicable  ,  qu'il  devient  facile  à 
comprendre  ,  lorfqu'on  en  a  une  fois  rendu  cette  raifon. 

Qu'on  ne  di(e  point  ici  qu'il  n'ell  pas  impoflible  que  l'Evê- 
que ait  été  confulté  fur  la  mutation  qui  arriva  par  la  donation 
que  Guy  de  Châtillon  fit  à  Enguerran  de  Coucy  ,  &  qu'il  n'y 
ait  donné  fon  confentement  comme  Seigneur  direft  ;  mais 
qu'il  peut  fe  faire  que  l'aile  qui  en  contenoit  la  preuve  ait 
péri  par  l'injure  des  temps. 

Une  telle  fuppofition ,  il  Ton  vouloit  la  faire  ,  fe  détruiroit 
elle-même. 

1°.  Il  feroit  afTez  difficile  de  concevoir  par  quelle  fatalité 
un  afle  fi  important  auroit  été  tellement  anéanti  qu'il  n'en  veÇ- 
teroit  aucun  vefl:ige  ,  pendant  que  l'on  voit  d'ailleurs  que  les 
Evêques  de  SoifTons  ont  confervé  avec  foin  les  pièces  les  plus 
informes  &  les  aftes  les  plus  inutiles ,  pour  augmenter  les 
prétendues  mouvances. 

2^.  Quand  même  la  longueur  du  temps  auroit  dérobé  cet 
ancien  monument  aux  Evêques  de  Soiflbns ,  on  devroit  tou- 
jours en  trouver  renonciation  dans  l'aéte  de  tranfport  fait 
par  Guy  de  Blois.  On  ne  fçauroit  trop  répéter  que  cet 
a6le  eft  parfait  dans  toutes  fes  parties  ,  qu'il  ne  manque 
rien ,  ni  à  fa  folemnité ,  ni  à  fon  intégrité  :  il  eu  indubitable 
que  fi  l'on  avoit  demandé ,  fi  l'on  avoit  obtenu  le  confente- 
îïient  de  l'Evêque  ^  il  en  ferait  fait  mention  dans  cet  afte , 

dans 
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dans  lequel  on  a  non-feulement  énoncé,  mais  tranfcrit  tous  les 
a6les  préliminaires  qui  l'ont  précédé  ;  ainfî ,  puifque  le  confen- 
tement  de  l'Evêque  ne  fe  trouve  pas  inféré  dans  cette  affaire, 
on  eft  en  droit  d'alTurer  avec  confiance  que  ce  confentement 
n'a  jamais  été  ni  demandé  ni  donné. 

Enfin ,  il  ne  faut  pas  non  plus  que  l'Evêque  de  Soiiïbns  pré- 
tende tirer  avantage  ,  de  ce  que  dans  une  claufe  de  la  ceffion 
du  Comté  de  SoilTons ,  Guy  de  Châtillon  fupplie  &  requiert 
le  Roi  de  France ,  &  tous  autres ,  de  recevoir  d'Enguerran  de 
Coucy  l'hommage  du  Comté  de  Soiffons. 

Ces  mots ,  &  tous  autres  ,  font  des  termes  de  pur  ftyle  ; 
ils  font  fi  vagues  &  fi  généraux ,  qu'il  n'y  a  aucun  Seigneur 
qui  ne  pût  fe  les  appliquer  avec  autant  de  raifon  que  l'Evêque 
de  Soiffons  ;  ce  n'eft  point  par  de  telles  exprefTions  ,  qui  font 
vifiblement  l'ouvrage. de  la  plume  du  Notaire,  c'eft  par  les 
avions  des  parties  intéreffées,  que  l'on  doit  apprendre  àcon- 
noître  quel  eft  le  véritable  Seigneur  ;  &  fans  répéter  ici  tout 
ce  qui  a  déjà  été  dit  fur  ce  fujet,  il  eff  certain  que  le  véritable 
Seigneur  eff  celui  qui  déveftit  &  qui  inveffit  ,  celui  auquel 
Guy  de  Châtillon  avoit  rendu  hommage  ,  celui  auquel  En- 
guerran  de  Coucy  s'oblige  de  le  rendre  ,  en  un  mot  ,  celui 
qui  fait  ou  qui  permet  tout  ce  qui  fe  paffe  dans  cet  a8:e.  II 
n'y  a  pas  un  de  ces  caraftères  qui  ne  s'applique  au  Roi,  &  il 
n'y  en  a  aucun  que  l'Evêque  puiffe  s'appliquer. 

Reprenons  donc  ici  les  trois  obfervations  qui  viennent 
d'être  expliquées ,  fur  le  fait  important  de  la  cefîion  du  Comté 
de  Soiffons ,  faite  en  faveur  d'Enguerran  de  Coucy. 

Le  Roi  y  exerce  formellement  &  expreffément  les  droits 
de  Seigneur  dire6l  immédiat  ;  c'eff  la  première  obfervation. 

Secondement ,  le  Roi  y  exerce  ces  droits  par  rapport  à 
tout  le  Comté  de  Soiffons  ,  fans  partage  &  fans  exception. 

Enfin  ,  il  n'eft  fait  aucune  mention  de  l'Evêque  dans  ces 
a8:es ,  &  il  n'y  eft  pas  feulement  nommé. 

On  laiffe  à  juger  après  cela ,  fi  l'on  n'a  pas  eu  raifon  de 
dire  d'abord  ,  que  ce  qui  s'eft  paffé  dans  cette  affaire  pouvoit 
Tome  Vh  K 
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fuffire ,  lorfqu'on  en  peferoit  bien  toutes  les  circonftances  ^ 
pour  faire  adjuger  au  Koi  la  mouvance  du  Comté  de  Soiflbns. 

Ce  nQÛ  donc  pas  fans  fujet  que  les  Evêques  de  SoiiTons 
ont  fait  tant  d'efforts  pour  combattre  un  fi  grand  argument. 
Ils  l'ont  prefque  confondu  avec  celui  qui  fe  tire  du  partage 
fait  entre  les  enfans  de  Louis  de  Châtilion,  &  des  aÔes  qui 
l'accompagnent  ;  &  comme  leurs  objeélions  contre  ces  deux 
argumens  ,  font  fondées  fur  les  mêmes  moyens  ^  on  a  cru  de- 
voir différer  d'y  répondre  jufqu'à  cet  endroit  ,  afin  d'éviter 
les  répétitions  dans  une  affaire  déjà  fi  longue,  &  fi  vafte  par 
elle  même. 

Dans  la  forme  ils  ont  dit ,  que  comme  on  ne  rapportoit 
que  de  fimples  copies  de  tous  ces  a61es  ,  ils  ne  pouvoient 
faire  aucune  foi  en  Juffice  j  que  d'ailleurs  aucun  de  ces  a61es 
n'étant  paffé  ni  avec  l'Evêque  de  SoifTons,  ni  en  fa  préfence, 
ils  ne  pouvoient  lui  faire  aucun  préjudice. 

Dans  le  fond  ,  ils  ont  avancé  d'abord  ,  que  dans  tous  ces 
a6les  le  Roi  n'avoit  parlé  &  n'avoit  agi  que  comme  Roi ,  & 
non  comme  Seigneur  féodal. 

Mais  comme  ils  ont  bien  fenti  que  ce  fyfiême  ne  pouvoit 
fe  foutenir ,  &  qu'ils  ne  perfuaderoient  à  perfonne  que  le  Roi 
n'avoit  pas  agi  dans  cette  affaire  comme  Seigneur  féodal  ,  ils 
ont  prétendu  en  fécond  lieu  ,  que  ce  n'étoit  que  par  rapport 
à  quelques  dire6ls  que  les  Comtes  de  Soiffons  tenoient  en  fief 
du  Roi,  comme  le  droit  de  battre  monnoye,  les  aubaines  ,  les 
bâtardifes ,  &c. 

Ils  ont  dit  en  troifiéme  lieu  ,  que  tous  ces  a61es  étoient 
couverts  par  la  reconnoiffance  formelle  qu'Enguerran  de 
Coucy  avoit  fiiite  de  la  jufiice  des  droits  de  l'Evêque  ,  depuis 
qu'il  étoit  devenu  paifible  poffeffeur  du  Comté  de  Soiffons. 

Enfin ,  après  avoir  contredit  ces  titres  ,  ils  ont  voulu  en 
tirer  avantage  ,  &  ils  ont  prétendu  que  ces  a6les  prouvoient 
au  moins  qu'une  partie  du  Comté  relevoit  de  l'Evêché  de 
Soiffons. 

C'eil  ainfi  que  les  Evêques  de  Soiffons  ont  accumulé  toutes 
fortes  de  moyens  &  de  la  forme  &  du  fond  ,  pour  détruire 
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des  aSies  dont  ils  craignent ,  avec  raifon ,  les  juiles  confé- 
quences. 

On  ne  croit  pas  qu'il  foit  nécefîaire  de  s'attacher  à  réfuter 
férieufement  la  première  objeftion  ,  qui  fe  tire  de  la  forme 
dans  laquelle  ces  a6les  ont  été  produits. 

L'on  auroit  pu  même  fe  contenter  de  renvoyer  les  Evê- 
ques  de  SoifTons  aux  juftes  reproches  que  M'^^  Thomas-Amé- 
dée  de  Savoye  leur  a  faits ,  d'attaquer  la  forme  des  pièces 
qu'ils  avoient  eux-mêmes  produites  ,  &  dont  on  employoit 
contre  eux  la  copie  que  le  iieur  le  Gras  Evêque  de  SoifTons, 
en  avoir  fait  fignifier  dès  Tannée  1659,  n 

Mais  comme  ,  pour  retrancher  tout  prétexte  d'incidenter 
fur  la  forme  de  titres  qui  font  fi  importans  pour  la  défenfe 
des  droits  de  la  Couronne  ,  M""^  Thomas-Amédée  de  Savoye 
a  produit  une  expédition  de  ces  a6les  en  bonne  forme  ,  tirée 
de  la  Chambre  des  Comptes  de  Blois  :  il  efl:  inutile  de  s'ar- 
rêter  plus  long-temps  à  détruire  cette  objeftion. 

La  féconde  ,  qui  ne  regarde  encore  que  l'extérieur  & 
l'écorce  de  ces  titres ,  n'eft  pas  plus  folide ,  &  ne  mérite  pas 
une  réponfe  beaucoup  plus  longue. 

Il  ell  vrai  dans  le  fait  ,  qu'aucun  de  ces  a6les  n'eft  pafTé 
avec  l'Evêque  de  SoifTons ,  ni  en  fa  préfence  ;  mais  c'efl  par 
cette  raifon-là  même  qu'ils  font  décilifs  contre  lui  ;  c'eft  parce 
qu'il  n'a  point  été  appelle  à  la  conclufion  d'une  affaire  à  la- 
quelle tout  Seigneur  féodal  du  Comté  de  SoifTons  devoir  être 
préfent ,  qu'on  a  raifon  de  conclure  que  ceux  qui  ont  drefTé 
le  principal  &  le  plus  confidérable  de  ces  aftes  ,  avec  tant 
de  prudence  &  de  précaution,  n'ont  pas  cru  que  la  mouvance 
du  Comté  appartînt  à  l'Eglife  de  SoifTons.  Comment  prétend-on 
donc  détruire  par  ce  défaut  de  préfence  de  l'Evêque  ,  un 
a£î:e  ,  dont  une  des  principales  induftions  fe  tire  de  ce  qu'il 
a  été  pafTé  en  fon  abfence  ? 

Mais  cette  obje6lion  paroîtra  encore  plus  inconcevable,  fî 
Ton  confidère  que  par-là  le  fieur  Evêque  de  SoifTons  établit 
des  principes  qui  lui  ôtent  ,  en  un  moment ,  cette  multitude 
de  titres  fur  lefquels  il  prétend  que  fa  Caufe  eft  fondée.  Il  n'y 

Kij 
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en  a  prefque  aucun  qui  paroifTe  fait  avec  le  Roi  ;  on  ne  dira 
pas,  Tans  doute,  que  le  Roi  ne  puifTe  pas  oppofer  à  l'Evêque 
de  Solfions  un  moyen  que  l'Evêque  de  Soiflons  croit  pouvoir 
relever  contre  le  Roi.  Il  faut  donc  effacer  d'un  feul  trait  de 
plume  prefque  tous  les  titres  produits  par  les  Evêques  de 
Soiffons  j  &  lorfqu'ils  fe  verront  ainfi  dépouillés  de  tous  ces 
a61es,  ils  fe  repentiront  fans  doute,  d'avoir  établi  contre  eux- 
mêmes  ,  fans  y  penfer ,  une  Loi  qui  commencera  alors  à  leux 
paroître  injuite.  • 

Mais  qu'ils  ne  s'y  trompent  pas ,  cette  Loi  pourroit  bien 
être  ]ui\$  contre  eux,  fans  être  jufte  contre  le  Roi. 

En  effet ,  la  qualité  de  Souverain  &c  de  Seigneur  dominan- 
tiffime  met  cette  extrême  différence  entre  le  Roi  &  les  autres 
Seigneurs  de  fief ,  que  comme  la  préfomption  eft  toujours 
pour  le  Roi  ,  il  n'a  pas  befoin  d'affurer  les  aftes  qu'il  paffe , 
dans  ce  qui  regarde  fes  mouvances ,  par  la  préfence  d'un  con- 
tradi6l:eur  légitime  ;  mais  il  ti'en  ell  pas  de  même  des  Seigneurs 
particuliers  :  ils  font  toujours  dans  l'obligation  de  prouver 
leurs  exceptions  contre  la  règle  générale,  &  de  faire  approu- 
ver par  le  Roi  les  aftes  qui  confirment  leurs  prétentions  , 
lorfqu'ils  veuler>t  s'en  fervir  contre  lui  5  fans  cela  ,  ces  aftes 
n'étant  point  paffés  avec  le  Roi,  ne  détruifent  pas  la  préfom- 
ption générale  que  le  Roi  a  toujours  droit  d'alléguer  en  fa 
faveur. 

D'ailleurs ,  où  en  réduiroit-on  la  Majeflé  Royale ,  fi  l'on 
obligeoit  le  Roi  à  faire  autorifer  par  la  préfence  &  la  figna- 
ture  de  fes  fujets,  les  aéles  qu'il  paffe  par  rapport  aux  fiefs  qui 
dépendent  de  lui  ?  A  quel  Seigneur  faudroit-il  qu'il  s'adreffât  ? 
L'affujettiroit-on  à  aller  chercher  &  démêler  dans  le  nombre 
de  tous  les  Seigneurs  de  fiefs  ,,  ceux  qui  peuvent  avoir  intérêt 
de  combattre  fa  mouvance  ? 

Les  Seigneurs  particuhers  au  contraire  ,  n*ont  point  de 
peine  à  découvrir  ni  à  reconnoître  le  contradifteur  légitime 
dont  ils  doivent  obtenir  le  confentement  &  l'approbation  ; 
l'ordre  public  du  Royaume  le  leur  montre  dans  la  perfbnne 

Roi  feul  :  ainfi  on  peut  leur  imputer  juffement  de  n'avoir 
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pas  pris  la  précaution  de  faire  approuver  par  le  Roi  les  aftes 
qu'ils  pafTent  ;  &  c'ell  oppofer  un  contredit  très-folide  à  leurs 
titres ,  que  de  dire  que  le  Roi  n'en  a  eu  aucune  connoiffance  : 
mais  lorfqu'ils  prétendent  rétorquer  cette  maxime  contre  leur 
Souverain ,  ils  ne  font  que  fournir  des  armes  contre  eux-mê- 
mes ,  ûins  pouvoir  donner  aucune  atteinte  aux  titres  du  Roi. 

Enfin  ^  quand  on  voudroit  oublier  pour  un  moment  ces  dif- 
férences eflentielles  qui  diftinguent  le  Roi  des  autres  Sei- 
gneurs ,  par  rapport  à  l'application  de  cette  maxime  ,  il  fau- 
droit  au  moins  reconnoître  qu'elle  peut  bien  avoir  lieu  pour 
des  aftes  obfcurs  qui  ne  font  connus  que  des  parties  mêmes 
qui  les  pafTent  ;  mais  ce  feroit  abufer  étrangem^ent  de  ce  prin- 
cipe ,  que  de  l'étendre  aux  aftes  qui  fe  pafTent  ,  pour  ainfî 
dire,  à  la  face  de  toute  la  terre  ,  &  qui  ont  deux  Royaumes 
pour  témoins.  Il  faudroit  que  l'Evêque  de  SoifTons  eût  été 
bien  étranger  dans  fa  patrie  ,  pour  ignorer  un  fait  auffi  écla- 
tant que  celui  de  la  cefîion  du  Comté  de  SoifTons  à  Enguerran 
de  Coucy  ;  &  s'il  ne  l'a  pas  ignoré ,  pourquoi  l'a-t-il  approuvé 
par  fon  filence  ,  &  comment  veut-il  aujourd'hui  fe  faire  de  ce 
iilence  même  ,  un  moyen  pour  attaquer  un  a6le  qui  efl  d'autant 
plus  fort  pour  le  Roi ,  que  l'Evêque  y  a  eu  moins  de  part  ? 

Que  fi  l'on  pafTe  des  objeftions  qui  regardent  la  forme  Se 
l'extérieur  de  ces  a6les ,  à  celles  qui  en  attaquent  le  fond  &C 
la  fubflance  même ,  elles  pourront  d'abord  paroître  un  peu 
plus  fpécieufes  ;  mais  après  un  examen  férieux,  on  ne  les  trou- 
vera pas  plus  folides. 

Il  faut  même  retrancher  du  nombre  des  objeftions  fpé- 
cieufes ,  ce  que  le  Confeil  des  Evêques  de  SoifTons  a  cru  de- 
voir avancer  ,  lorl'qu'il  a  prétendu  que  dans  toute  la  fuite  des 
a61es  qui  ont  été  expliqués ,  le  Roi  avoit  agi  non  comme  Sei- 
gneur féodal,  mais  comme  Roi. 

Ainfi  quand  les  enfans  de  Louis  de  Châtillon  ont  fuppîié 
le  Roi  de  confirmer  leur  partage  ,  &  que  dans  le  même  temps , 
&  par  la  même  claufe,  ils  ont  requis  le  Comte  de  Hainautde 
faire  la  même  chofe  pour  les  terres  qui  étoient  tenues  de  lui  & 
de  fa  Seigneurie  f  Cl  l'on  en  croit  les  Evêques  de  SoifTons  j  ce 
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n'étoît  pas  au  Seigneur  féodal ,  c'étoit  au  Roi  qu'ils  s'adref- 
foient. 

Ainfî ,  quand  Louis  de  Châtillon  déclaroit  û  précifément 
qu'il  étoit  entré  en  foi  pour  le  Comté  de  SoifTons  ,  &  qu'il 
s'en  étoit  démis  entre  les  mains  du  Chancelier  de  France  j 
quand,  fur  fa  démiffion,  le  Roi  accordoit  fouffrance  à  Guy  de 
Châtillon ,  &  recevoit  le  ferment  de  féauté  qui  étoit  prêté 
par  Huë  de  Villiers  fon  Procureur  ,  cette  foi  de  Louis ,  cette 
îbuffrance  de  Guy  de  Châtillon  ,  ce  ferment  de  féauté  fait  par 
Huë  de  Villiers  ,  tout  cela  ,  fuivant  les  Evêques  de  Soiflbns , 
ne  fîgnilioit  pas  que  le  Roi  étoit  Seigneur  direft  du  Comté 
de  SoifTons  ,  mais  feulement  qu'il  en  étoit  le  Souverain  ,  & 
ces  aftes  appartenoient  non  à  la  Seigneurie ,  mais  à  la  Royauté. 

Ainfi  quand  Charles  V  charge  Guillaume  Blondel  de  rece- 
voir le  dévejllffement  de  Guy  de  Châtillon  ,  &  ài'mveftir  En- 
guerran  de  Coucy  ,  ce  n'eft  pas  le  Seigneur  féodal  qui  parle, 
c'eft  le  Roi. 

Enfin ,  quand  Guy  de  Châtillon  dit  qu'il  fe  démet  de  l'hom- 
mage du  Comté  de  SoifTons  entre  les  mains  du  CommifTaire 
-  du  Roi  ;  quand  ce  CommifTaire  inveftit  Enguerran  de  Coucy; 
quand  il  commande  à  ce  Seigneur  d'aller  rendre  hommage  en 
perfonne  au  Roi  du  Comté  de  SoifTons ,  c'efl  un  langage  im- 
propre ,  félon  l'interprétation  des  Evêques  ,  qui  veut  dire 
feulement ,  que  le  Roi  avoit  la  Souveraineté  du  Comté  de 
SoifTons. 

Pour  foutenir  de  fi  étranges  propofitions  ,  on  a  recours  à 
des  argumens  démentis  par  le  fait ,  &  condamnés  par  le 
droit  \  on  avance  qu'il  ne  s'agifToit  dans  tout  ce  qui  faifoit  le 
fujet  de  la  commiflion  de  Guillaume  Blondel ,  que  de  faire 
pafTer  valablement  la  propriété  du  Comté  de  SoifTons  des 
mains  de  Guy  de  Châtillon  dans  celles  d'Enguerran  de  Coucy , 
&  qu'il  y  a  une  extrême  différence  entre  l'acquifition  de  la 
propriété  &  l'inféodation. 

Le  Roi ,  ajoute-t-on ,  a  autorifé  l'une,  mais  il  ne  s'efl  point 
mêlé  de  l'autre  ,  ou  s'il  a  paru  y  entrer  ,  c'eft  parce  que  Guil- 
laume Blondel  a  excédé  fon  pouvoir,  en  ordonnant  à  Enguerran 
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de  Coucy  de  rendre  hommage  du  Comté  de  SoifTons  au  Roi  j 
on  ajoute  encore  que,  malgré  Tafieftation  de  ce  Commiffaire, 
il  paroît  vifiblement  qu'il  n'étoit  quelHon ,  par  rapport  au  Roi , 
que  de  la  (impie  tranflation  de  la  propriété  ,  foit  parce  qu'il 
ei\  dit  dans  la6le  ,  que  Guillaume  Blondel  a  faifi  Enguerran 
de  Coucy  par  la  tradition  du  contrat ,  formalité  qui  n'appar- 
tient pas  à  l'inféodation  ;  foit  parce  que  fi  le  Roi  étoit  entré 
dans  cette  affaire  comme  Seigneur  féodal ,  il  ne  devoit  pas 
affilier  à  la  ceffion  qui  étoit  faite  par  Guy  de  Châtillon ,  at- 
tendu, dit-on,  cjuun  Seigneur  defiej  nejl pas  une  partie  nécef- 
faire  dans  les  acies  tranjlatifs  de  la  propriété  des  biens  qui  relè- 
vent de  lui,  ' 

Enfin ,  pour  donner  quelque  couleur  à  toutes  ces  iljppoiî- 
tions ,  on  infinue  que  la  préfence  du  Roi  n'a  été  requife  dans 
cet  a6le  ,  que  parce  que  le  Koi  d'Angleterre  a  defiré  qu'un 
témoin  fi  augulle  fcellât  irrévocablement  un  Traité  dont  il 
avoit  tant  de  raifons  de  craindre  la  réfolution. 
'  Après  l'explication  des  principes  de  fait  &  de  droit  qui 
ont  été  pofés ,  on  pourroit  fe  difpenfer  de  répondre  à  de  fi 
foibles  obje61ions. 

En  efiet ,  à  qui  pourra-t-on  perfuader  qu'il  ne  foit  queflion 
dans  ces  aftes  ,  que  de  la  tranllation  de  la  propriété ,  (k  nort 
pas  d'une  véritable  invelHture ,  quand  on  voit  que  Guy  de 
Châtillon  prie  le  Roi  de  lui  permettre  de  céder  le  Comté  de 
SoifTons  ?  Ce  confentement ,  cette  permiffion  du  Roi ,  auroit- 
elle  été  néceffaire,  s'il  n'eût  pas  été  le  Seigneur  féodal,  dire6l 
&  immédiat  du  Comté  de  SoifTons  ?  Mais  d'ailleurs  faut-il 
encore  répéter  ici  les  termes  dans  lefquels  cette  permiffion 
eft  demandée  &  accordée  ?  Les  expreffions  de  devejl  &  de 
vefi  ne  font-elles  pas  nées ,  pour  ainfi  dire  ,  avec  les  iiefs  ? 
Ne  font- elles  pas  abfolument  confacrées  aux  matières  féoda- 
les ?  Et  où  a-t-on  vu  un  feul  exemple  d'un  a6le  dans  lequel  le 
Roi  ait  accordé  l'invefliture  d'une  terre  dont  il  n'étoit  pas  le 
Seigneur  immédiat  ? 

C'ell:  avancer  un  fait  encore  plus  furprenant  ,  que  de 
foutenir  que  Guillaume  Blondel  efl  forti  des  bornes  de  fa 
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commiiTion  ,  lorfqu'il  a  commandé  à  Enguerran  de  Coucy  de 
fe  retirer  pardevers  Je  Roi^  pour  lui  rendre  hommage  du 
Comté  de  SoifTons. 

En  quels  termes  falloit-il  donc  que  le  Roi  s'expliquât  pour 
lui  donner  le  pouvoir  de  faire  ce  commandement ,  fi  ceux  qui 
fe  trouvent  dans  fa  commiffion  ne  font  pas  fufHfans  ?  Guil- 
laume Blondel  eil  nommé  pour  accorder  à  Enguerran  de 
Coucy  Xinvefllture  du  Comté  de  SoilTons  ,  &  ce  pouvoir  ne 
renferme-t-il  pas  celui  de  recevoir  la  foi  de  ce  Seigneur ,  ou 
du  moins  de  lui  enjoindre  de  la  rendre  ?  Mais  d'ailleurs  on 
n'a  pas  pris  garde  quand  on  a  fliit  cette  objection ,  que  Guil- 
laume Blondel  dit  expreffément  dans  i'afte  dont  il  s'agit,  qu'il 
fait  ce  commandement  tant  en  vertu  de  fa  commiffion ,  qn\n 
conféquence  du  commandement  à  lui  fait  de  bouche  par  le  Roi, 

Ofera-t-on  accufer  ce  Commiffaire  de  fauffeté,  &  lui  re^ 
procher  d'avoir  pris  en  vain  le  nom  de  fon  Maître  dans  une 
affaire  fi  délicate  &  fi  éclatante  ?  Ou  bien  voudra-t-on  foute- 
nir  qu'un  afte  de  l'année  i  3(^7 ,  &  qui  a  par  conféquent  336 
ans  d'antiquité ,  n'eft  pas  encore  allez  vieux  pour  pouvoir  lui 
appliquer  la  règle  commune,  in  amiquis  enunciativ  a  probant  t 

Cependant  s'il  n'y  a  rien  de  plus  mal  fondé  que  le  reproche 
que  le  Confeil  des  Evêques  de  SoilTons  fait  à  Guillaume 
Blondel  d'avoir  excédé  les  bornes  de  fon  pouvoir  ;  tout  leur 
fyftême  eil:  renverfé  ,  toutes  leurs  diftinftions  s'évanouiiTent , 
parce  qu'en  un  mot,  iî  Guillaume  Blondel  n'a  fait  que  fuivre 
exaftement  les  bornes  de  fa  commiffion ,  on  ne  peut  plus  fou- 
tenir  avec  la  moindre  apparence  de  vérité  ,  qu'il  ne  s'agilToit 
que  d'une  {impie  tranflation  de  propriété ,  &  non  d'une  véri- 
table invefliture. 

C'eft  donc  en  vain  que  l'on  relève  comme  une  circonllance 
importante,  la  forme  de  {3.  faijîne  que  Guillaume  Blondel  ac- 
corde à  Enguerran  de  Coucy ,  lorfqu'il  dit  qu'il  le  faifit  par  la 
tradition  du  contrat. 

Il  y  a  même  lieu  de  croire  qu'on  n'auroit  pas  fait  cette  ob- 
je6lion  ,  {\  l'on  avoit  examiné,  avant  que  de  la  propofer  ,  la 
^ifpofition  de  l'Article  de  la  Coutume  de  Vermandois  qui  a 

été 
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été  expliqué  ;  on  y  auroit  remarqué  que  c'eil  au  Seigneur 
qu'il  appartient  de  mettre  l'acquéreur  en  poiTe/fion  :  pourquoi 
cela  ?  Parce  qu'avant  que  le  nouveau  valTal  foit  revêtu ,  il  faut 
que  l'ancien  ait  été  dépouillé  :  or ,  par  ce  dépouillement ,  d 
l'on  peut  parler  ainli,  la  pofTeffion  du  fiefpalîe  entre  les  mains 
du  Seigneur,  &  par  coniéquent,  c'eil  au  Seigneur  qu'il  eft  ré- 
fervé  d'en  faire  la  tradition. 

Perfonne  n'ignore  qu'il  y  a  deux  fortes  de  traditions  ,  une, 
réelle  &  véritable  ,  qui  fe  fait  lorfque  l'acquéreur  efl:  conduit 
par  le  vendeur ,  ou  par  le  Seigneur ,  dans  le  fief  qu'il  s'agit  de 
remettre  entre  fes  mains  ;  l'autre,  feinte  &  imaginaire,  qui  fe 
fait  ou  par  la  tradition  du  contrat ,  ou  par  d'autres  figues  .dont 
le  Droit  Romain  fournit  plufieurs  exemples. 

De  ces  deux  efpèces  de  traditions  ,  la  première  étoit  im- 
pofTible,  parce  que  l'afte  de  cefîion  du  Comté  de  Soiflbns  fe 
pafToit  en  Angleterre  ;  ainfi ,  au  défaut  de  la  tradition  réelle  , 
il  fallut  avoir  recours  à  la  tradition  feinte ,  &  elle  fe  fit  par  le 
miniftère  du  Seigneur,  fuivant  la  difpofition  de  la  Coutume 
de  Vermandois  ;  on  fuivit  même  fi  exa6lement  cette  Cou- 
tume ,  que  Guillaume  Blondel  offrit,  au  nom  du  Roi ,  de  faire 
mettre  Enguerran  de  Coucy  en  pofTefîion  du  Comté  :  par-là, 
il  joignit  en  quelque  manière  ,  les  deux  efpèces  de  tradition  j 
Se  la  tradition  feinte ,  qui  fut  faite  en  Angleterre ,  ne  fut  que 
le  gage  &  le  fymbole  de  la  tradition  réelle  qui  devoit  fe  con- 
fommer  en  France.         _ 

Cette  conformité  parfaite  de  la  Coutume  de  Vermandois 
avec  ce  qui  fe  pafTa  dans  la  cefîion  du  Comté  de  SoifTons  , 
devoit  encore  empêcher  les  Evêques  de  SoifTons  de  dire , 
comme  ils  l'ont  fait ,  que  le  Roi ,  comme  Seigneur  féodal,  ne 
devoit  pas  afîifler  à  la  cefîion  du  Comté  de  SoifTons  ,  parce 
qu'un  Seigneur  de  fief  n'efl  pas  partie  nécefTaire  dans  les  aftes 
tranflatifs  de  la  propriété  des  fiefs  qui  dépendent  de  lui.  La 
{impie  lefture  de  la  Coutume  de  Vermandois  fait  tellement 
tomber  cette  objeftion,  qu'il  y  a  lieu  de  préfumer  qu'on  ne  la 
répétera  plus ,  &  qu'on  avouera  de  bonne  foi,  que  la  préfence 
du  Seigneur  féodal  étoit  abfolument  néceiTaire  dans  cet  a6le  ^ 
Tome  Kl»  L 
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fi  cela  efl:  ,  pourquoi  n'y  trouve-t-on  pas  i'Evêque  de  Soif- 
fons  ? 

Enfin  ,  quand  on  dit  que  la  préfence  du  Roi  n'a  été  requife 
que  parce  qu'il  s'agiflbit  de  traiter  en  quelque  manière ,  avec 
le  Roi  d'Angleterre  ,  c'eft  répéter  en  d'autres  termes ,  une 
obje6tion  qui  pèche  également  dans  le  fait  &  dans  le  droit  , 
comme  on  croit  l'avoir  fuffifamment  démontré  -,  mais  quand 
les  Evêques  de  SoiiTons  l'ont  propofée  ,  ils  n'ont  peut-être 
pas  prévu  les  confèquences  que  l'on  pouvoit  en  tirer  contre 
eux. 

Car  enfin  ,  quand  on  fuppoferoit  que  le  Roi  d'Angleterre 
auroit  deiirè  que  le  Roi  confirmât  ce  Traité  comme  Roi  , 
quoique  fa  confirmation  fût  inutile  s'il  n'étoit  pas  Seigneur 
immédiat  du  Comté  de  SoifTons  ,  il  faudroit  au  moins  avouer 
qu'en  cela  le  Roi  d'Angleterre  prenoit  une  précaution  ex- 
traordinaire &  furabondante  :  or,  qui  pourra  fe  perfuaderque 
l'e  même  Prince  qui  cherchoit  des  sûretés  extraordinaires  dans 
cette  affaire ,  ait  négligé  les  formalités  les  plus  communes  Se 
les  plus  ordinaires  -y  &  que  pendant  qu'il  fait  intervenir  le 
Roi  dans  cette  affaire,  où  fa  préfence,  félon  les  Evêques  de 
SoifTons,  n'étoit  qu'une  préfence  d'honneur  &  non  de  nécef^ 
iité ,  il  ait  oublié  d'obferver  une  folemnité  aulîi  effentielle  & 
aufTi  inviolable ,  fuivant  la  Coutume  de  Vermandois  ,  que 
celle  d'appeller  I'Evêque  de  Soiffons  ,  qui  félon  eux,  étoit 
le  Seigneur  direft  &  immédiat  ? 

Mais  c'efl  trop  s'arrêter  à  effacer  des  couleurs  qui  difparoif^ 
fent  d'elles-mêmes  au  premier  rayon  de  la  vérité  ;  il  faut  paf- 
fer  à  la  féconde  objeftion  que  les  Evêques  de  Soiffons  ont 
faite  contre  les  mêmes  aftes,  par  rapport  au  fond  de  leurs 
difpofitions. 

Us  ont  enfin  reconnu  qu'il  étoit  impoffible  que  le  Roi  n'eût 
agidans  toute  la  fuite  de  cette  affaire' comme  Seigneur  féo- 
dal 'y  mais  afin  d'éluder  la  conféquence  de  cette  vérité  ,  ils  ont 
dit  que  le  Roi  a  pu  agir  comme  Seigneur  féodal,  ou  p?rce 
que  le  Comté  de  Soiffons  efl:  un  arrière-fief  de  la  Couronne  , 
©u  même  parce  qu'il  y  a  quelques  droits  du  Comté  que  les 
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Comtes  de  Soiflbns  tiennent  immédiatement  du  Roi ,  comme 
la  monnoye,  les  aubaines,  les  épaves,  &c.  &  ils  veulent 
faire  entendre  que  ce  ne  peut  être  tout  au  plus  que  par  rap- 
port à  ces  droits ,  que  le  Roi  eft  entré  dans  cette  affaire  comme 
Seigneur  féodal. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  dire  ici ,  qu'il  efl  avantageux  à 
la  Caufe  du  Roi  d'être  combattue  par  de  telles  obje<5lions. 

Qu'y  a-t-il  en  effet  de  plus  propre  à  en  faire  fentir  la  juf- 
tice,  que  de  voir  que  pour  répondre  aux  titres  du  Roi,  on  eft 
obligé  d'avancer  ces  proportions  iingulières  ?  que  c'efl:  comme 
arrière-vaffal  que  Guy  de  Châtillon  fe  démet  entre  les  mains 
du  Roi  ;  que  c'eft  comme  Seigneur  médiat  que  le  Roi  inveffit 
Enguerrande  Coucy,  &  que  c'eft  dans  la  même  qualité,  qu'il 
lui  ordonne  par  la  bouche  de  fon  Commiffaire ,  de  venir  lui, 
rendre  la  foi  :  comme  fi  le  devoir  de  la  foi  avoir  jamais  été 
rendu  à  d'autres  qu'au  Seigneur  immédiat  :  comme  fi  tout 
autre  Seigneur  n'étoit  pas  incapable  de  recevoir  le  déveffif- 
fement  de  l'ancien  vaffal  &  d'inveftir  le  nouveau. 

Mais  on  fait  encore  plus  de  violence ,  s'il  eff  poffible ,  à  la 
la  lettre  &  au  texte  des  a6les ,  quand  on  foutienc  que  le  Roi 
n'eft  entré  dans  cette  affaire  en  quaUté  de  Seigneur  féodal  & 
immédiat ,  que  par  rapport  à  quelques  droits  qu'on  reconnoît 
que  les  Comtes  de  Soiffons  tenoient  en  lief  de  la  Couronne  ^ 
comme  la  monnoye,  les  aubaines  ,  &c. 

Ainfi  ,  dans  le  flyle  nouveau  dont  on  fe  fert  pour  expli- 
quer les  a61es  dont  il  s'agit ,  le  terme  de  Comté  ne  fignifie  que 
quelques  droits  poffédés  par  les  Comtes  de  Soiffons. 

Nous  venons  de  voir  dans  l'objeftion  précédente  ,  que  Ton 
a  voulu  changer  la  force  &  la  fignification  naturelle  de  tous 
les  termes ,  pour  faire  entendre  de  la  Souveraineté  ce  qui  ne 
peut  jamais  être  entendu  que  de  la  Seigneurie  féodale ,  di- 
re6le  &  immédiate  ;  mais  dans  l'objeftion  préfente  ,  on  porte 
encore  plus  loin  ce  changement,  &  l'on  fuppofe,  que  quoi- 
que tout  le  Comté  relevât  de  l'Evêque,  on  a  dit  néanmoins 
que  ce  Comté  devoit  être  porté  en  fief  au  Roi ,  parce  qu'il  y 

Lij 


S4  PREMIERE  REQUESTE 

avoit  quelques-uns  des  droits  pofTédés  par  les  Comtes ,  qui 
étoient  tenus  immédiatement  de  la  Couronne. 

Cette  objeftion  eft  du  nombre  de  celles  qu'il  ftiffit  de  rap- 
porter pour  les  détruire.  Et  en  effet ,  on  pourroit  demander 
ici,  Il  le  Confeil  des  Evêques  de  Soiilons  ell:  bien  periuadé  lui- 
même  ,  que  quand  Guy  de  Châtillon  fuppiie  le  Roi. de  lui 
permettre  de  fe  déveftir  du  Comté  de  SoifTons  &  de  Tes  ap- 
partenances ,  &  d'en  invertir  Enguerran  de  Coucy  ;  quand  le 
Roi  commet  Guillaume  Blondel  pour  invertir  ce  Seigneur 
de  ce  même  Comté  ;  quand  Guy  de  Châtillon  déclare  qu'il 
cède ,  donne  &  tranfporte  toute  ladite  Comté  ;  quand  Guil- 
laume Blondel  dit  qu'il  offre,  au  nom  du  Roi,  de  bailler  au 
Sire  de  Coucy  la  faiiine  &  la  poffeffion  de  ladite  Comté  , 
&  qu'il  enjoint  à  ce  Seigneur  de  fe  retirer  pardevers  le  Roi 
pour  lui  faire  la  féauté  &  hommage  que  tenu  ejl  de  faire  à  caufe 
de  ladite  Comté  ;  enfin ,  quand  les  Parties  contractantes ,  &  le 
Commiffaire  du  Roi ,  répètent  dans  cet  afte  ,  jufqu'à  huit 
fois  ,  le  nom  de  Comté  de  Soijfons  fans  aucune  rertriftion  ,  ils 
ont  entendu  parler  non  du  véritable  Comté  de  Soiffons  ,  mais 
de  quelques  droits  particuliers  qui  appartenoient  aux  Comtes. 

Une  interprétation  fi  forcée  &  îi  extraordinaire  ,  ne  fera 
pas  fans  doute  foutenue  plus  long  temps  ;  mais  fi  on  y  infif- 
toit  encore ,  il  feroit  facile  de  la  faire  ceffer  abfolument  par 
'trois  réflexions  qui  ne  fouffrent  aucune  réplique. 

La  première  eft,  que  dans  la  ceflion  faite  par  Guy  de  Châ- 
'tillon ,  il  enjoint  à  tous  les  féaux  &  fujets  du  Comté  de  Soif- 
fons, de  reconnoître  déformais  Enguerran  de  Coucy  pour  leur 
Seigneur  :  dira-t-on  qu'il  ne  s'agifîbit  alors  que  des  droits  d'au- 
.'baines  ,  d'épaves  ,  &LC,  ^  Et  comment  ofera-t-on  feulement 
propofer  que  ces  droits  ,  détachés  de  toute  terre  &  de  tout 
domaine  ,  compofoient  un  fief  dont  il  y  avoit  plufieurs  vaf- 
faux  qui  relevoient  ? 

La  féconde  ert ,  que  Guy  de  Blois  cède  non -feulement  le 
Comté  de  Soiffons  ,  mais  les  acquêts  faits  par  Louis  de  Châ/- 
tillon  fon  frère  :  il  déclare  qu'il  fe  démet  entre  les  mains  du 
Hoi;  de  l'horamage  qu'il  avoit  rendu  pour  les  acquêts  ^  auili 
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Ibîen  que  pour  le  Comté  ;  &  Guillaume  Blondel  commande 
au  Seigneur  de  Coucy  de  rendre  hommage  au  Roi  &  pour  ia 
Comté  &  pour  les  acquêts.  Or  ,  fi  cela  ell ,  comme  on  n'en 
peut  douter ,  n'efl-il  pas  évident  qu'il  s'agilFoit  dans  cet  a6le 
du  domaine  du  Comté ,  &  non  de  quelques  droits  particuliers 
feulement  ?  Sans  cela ,  comment  ces  acquêts  faits  par  Louis 
de  Châtillon  fe  feroient-ils  trouvés  dans  la  dépendance  du 
Roi  ?  11  eft  certain  que  les  acquêts  ne  pouvoient  tomber  dans 
la  même  mouvance  que  le  corps  du  Comté ,  que  par  une  efpèce 
d'accroilTement ,  d'union ,  de  confufion  :  or ,  comment  fup- 
pofera-t-on  que  cet  accroiflement ,  cette  union ,  cette  confu- 
îion,  fe  foit  faite  entre  des  terres  acquifes  par  Louis  de  Châ- 
tillon ,  &  des  droits  incorporels  qui  n'étoient  attachés  à  aucun 
domaine  ?  Qui  ne  voit  au  contraire ,  que  ces  terres  fe  font 
unies  naturellement  aux  autres  terres  qui  compofoient  le 
Comté  dont  elles  dépendoient,  &  que  parce  que  le  Comté 
étoit  dans  la  mouvance  du  Roi ,  ces  nouvelles  acquittions 
font  auffi  tombées  dans  la  même  mouvance  ,  &  par  confé- 
quent  que  c'eft  le  Comté  ,  &  non  pas  feulement  quelques 
droits  particuliers  des  Comtes ,  que  le  Roi  tranfmettoit  en  la 
perfonne  d'Enguerran  de  Coucy  ,  lorfqu'il  lui  accordoit  IV/z- 
vejliture  dont  il  efl:  parlé  dans  cet  a6le. 

La  troifiéme  ,  eft  que  ces  droits  particuliers  dont  on  veut 
compofer  le  fief  mouvant  du  Roi,  ne  pouvoient  pas  être  dans 
fa  mouvance  ,  puifqu'il  les  polTédoit  en  propriété,  &  que  ces 
droits  faifoient  partie  de  fon  domaine. 

La  preuve  en  eft  écrite  dans  un  regiflre  de  la  Chambre  des 
Comptes  ,  cotté  Toura'me  139,  où  l'on  trouve  une  afîiette  & 
prifée  de  terre  de  l'an  1404 ,  pour  500  livres  de  rente  que 
Charles  VI  avoit  données  à  Louis  Duc  d'Orléans  fon  frère ,  en 
augmentation  d'appanage  ,  à  prendre  fur  fes  domaines  de  Soif 
fons  &  de  Laon  en  Vermandois. 

On  lit  dans  cette  affiette  un  article  qui  efl  conçu  en  ces  ter- 
mes :  Item ,  le  droit  que  le  Roi  a  &  prend  en  la  ville  de  Soijfons ,, 
Comté  &  appartenances  &  dépendances ,  fur  les  bâtards  ,,  efpa^ 
Vês  ,  aubaines  y  &c. 
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Comment  peut-on  donc  foutenir  que  les  efpaves  &"  les  au- 
baines compolbient  ce  fief ,  pour  railbn  duquel  on  Tuppcfe 
que  le  Roi  entra  dans  cette  affaire ,  puifque  l'on  voit  que  ces 
mêmes  droits  étoient  alors  compris  dans  le  domaine  du  Roi  ^ 
Se  que  par  conféquent  ils  ne  pouvoient  pas  être  dans  fa  mou- 
vance ?  Mais  en  voilà  trop  encore  une  fois,  fur  une  telle  ob- 
je6lion. 

Le  troifîéme  argument  dont  on  fe  fert  pour  donner  atteinte 
aux  mêmes  titres  dans  le  fond ,  eft  tiré  de  deux  aftes  par  les- 
quels les  Evêques  de  SoifTons  ont  voulu  prouver  que  le  même 
Enguerran  de  Coucy ,  qui  avoir  d'abord  reconnu  la  Seigneurie 
dire61e  &  immédiate  du  Roi  d'une  manière  ii  éclatante  ,  avoit 
dans  la  fuite  rendu  juftice  à  l'Evêque ,  &  l'a  voit  traité  comme 
fon  Seigneur. 

Le  fait  qui  a  fervi  de  fondement  à  ces  deux  a61es  qui  font 
des  années  1393  &  1394,  eft  que  Jean  de  C lame cy  ayant 
avancé  la  fomme  de  800  livres  pour  la  conftruftion  d'un  Mo- 
naftère  de  CelefHns  ,  qu'Enguerran  de  Coucy  avoit  eu  la  dévo- 
tion de  faire  bâtir  ^  ce  Seigneur  voulut  le  dédommager  de 
cette  fomme  qu'il  avoit  avancée  pour  lui ,  &  récompenfer  ea 
même-temps  les  fervices  qu'il  en  avoit  reçus. 

Dans  cette  vue ,  il  paroît  qu'Enguerran  de  Coucy  &  Ifabelle 
de  Lorraine  fa  féconde  femme ,  commencèrent  d'abord  par 
faire  Jean  de  Clamecy  leur  vaffal  :  ils  lui  permettent  enfuite 
de  prendre  le  nom  de  la  Seigneurie  de  Clamecy ,  lieu  de  fa 
naiffance  ;  enfin  ils  lui  donnent  cette  même  Seigneurie  en  fief, 
&  ils  marquent  que  cette  terre  ne  valoir  pas  les  800  livres 
que  Jean  de  Clamecy  avoit  avancées  pour  le  bâtiment  du  Mo- 
naflère  des  Celeflins ,  quand  même  on  l'auroit  vendue  fans 
charge  de  fervice  &  de  féaulté.  Ils  finiffent  cet  a6le  par  ces  mots  : 
Prions  &  requérons  à  révérend  Père  en  Dieu  ,  MonfeigJieur  VE' 
vêque  de  SoiJJons ,  que ,  en  tant  comme  il  ferait  ou  pourrait  être 
nécefjité  &  hcfoin  ^  il  veuille  les  chofes  deffus  ratifier  &  approu<^ 
ver. 

Le  fécond  a6l:e,  qui  efl  une  fuite  du  premier,  efl  une  pré- 
tendue approbation  de  l'Evêque ,  conçue  en  ces  termes  ;  Simon  » 
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qubd  nos  contenta  in  litteris  nohilïum  &  potentum ,  videlicet  Do^ 
mini  Inguerrani  Domini  de  Couciaco  Comitis  SiieJJionenJis  ,  & 
Domince  Ifabellce  de  Lotharingia  ejiis  conjortis ,  quibus  hce  nof- 
trœ  prœfentes  injiguntur ,  laudamus  ^  ratificamus  ,  ac  etiam  ap' 
probainus,  i 

De  ces  deux  aftes ,  on  conclut  qu'Enguerran  de  Coucy  a 
reconnu  l'Evêque  pour  fon  Seigneur  immédiat ,  puifqu  il  a  de- 
mandé &  obtenu  fon  approbation  pour  l'aliénation  qu'il  fai- 
foit  de  la  Seigneurie  de  Clamecy  membre  du  Comté  de  Soif- 
fons. 

Il  eft  aifé  de  répondre  à  cette  obje8:ion  en  plufieurs  ma- 
nières ,  dont  il  n'y  en  a  pas  une  qui  ne  fût  fufîifante ,  indépen- 
damment de  toutes  les  autres. 

1°.  Dans  quelle  forme  rapporte-t-on  ces  prétendus  a^tes  ? 
On  n'en  a  produit  que  des  copies  collationnées  en  1625 ,  fur 
d'autres  copies  collationnées  en  1449;  il  efl  aifé  de  juger  fi 
c'eft  dans  cette  forme  que  l'on  doit  rapporter  des  a61:es  que 
l'on  oppofe  aux  droits  du  Roi. 

2^.  Quand  ces  aftes  feroient  rapportés  dans  une  meilleure 
forme ,  on  ne  les  regarderoit  jamais  que  comme  des  a6les  obf- 
curs ,  inconnus ,  qui  n'ont  jamais  été  approuvés  par  le  Roi , 
&  qui  par  conféquent  ne  peuvent  lui  faire  aucun  préjudice. 

3*^.  Le  Confeil  de  Meffire  Thomas  Amédée  de  Savoye  a 
déjà  répondu  à  ces  mêmes  a6les ,  que  comme  ils  avoient  beau- 
coup de  rapport  avec  la  fondation  du  Monailère  des  Céief- 
tins ,  on  avoit  peut-être  cru  qu'il  étoit  à  propos  de  demander 
la  confirmation  de  l'Evêque ,  lequel  en  effet  ne  prend  dans  le 
prétendu  a61e  de  confirmation ,  que  la  qualité  d'Evêque ,  &  ne 
îe  dit  point  Seigneur  direft  du  Comté  de  Soiffons  ,  ni  même 
de  la  terre  de  Clamecy. 

4^.  11  peut  fe  faire  qu'il  y  eût  dans  la  Seigneurie  de  Clamecy  ^ 
quek[ue  légère  portion  de  terres  fur  lefquelles  l'Evêque  pré- 
tendit un  droit  de  fief  ou  de  cenfive,  &  que  c'eft  par  cette 
raifon ,  qu'on  a  jugé  à  propos ,  dans  le  doute  ,  de  lui  faire 
confirmer  cet  a6le  3  c'efl  l'idée  naturelle  qui  fe  préfente  d'à- 
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bord  à  refprit  ,  lorfqu'on  lit  les  termes  dans  lefquels  cette 
confirmation  eft  demandée  :  Prions  &  requérons  Monfeigneur 
rEvêque  de  Soijjons ,  que  ,  en  tant  comme  il  feroit  ou  pourroit 
être  néceffîté  &  hefoin  ,  il  veuille  les  chofes  dejjus  ratifier  &  a^- 
prouven 

Ce  n'eft  donc  que  par  précaution  qu'on  le  prie,  en  tant  que 
hefoin  feroit  ',  on  croit  même  en  avoir  trop  dit  par  ces  premiè- 
res expreffions,  &  on  les  afFoiblit  encore  par  celles  qui  les 
fuivent ,  ou  qu  il  pourroit  être  néceffîté  &  hefoin  ;  en  forte  qu'aux 
termes  de  ces  aâes,  c'eftune  chofe  fort  douteufe ,  que  la  con- 
firmation de  FEvêque  fût  requife  :  or  s'il  n'eft  pas  bien  certain 
que  cette  confirmation  fût  néceffaire  ,  même  par  rapport  à  Cla- 
mecy ,  ou  à  la  portion  de  cette  terre  ,  que  l'Evêque  préten- 
doit  être  mouvante  de  TEvêché  ,  quelle  conféquence  peut-on 
en  tirer  par  rapport  à  la  mouvance  de  tout  le  Comté  de  Soif- 
fons  ? 

Ce  raifonnement  efl  d'autant  plus  fort,  que  l'on  ne  peut  pas 
dire  que  le  doute  tombât  fur  le  droit  j  car  il  étoit  certain  que 
le  Comte  de  Soiffons  ne  pouvbit  pas  faire  d'une  partie  de  {^% 
fiefs  un  véritable  arrière-fief  fans  le  confentement  de  fon  Sei- 
-  gneur  ;  ainfi  la  difficulté  ne  pouvoit  regarder  que  le  fait  de  la 
mouvance ,  qui  n'étoit  pas  bien  certaine  :  or  comment  pour- 
roit-on  tirer  de  cette  incertitude  un  titre  certain  de  l'Evêque 
de  SoiiTons  ? 

5^.  On  peut  ajouter  enfin ,  que  cet  argument  fe  retorque  en- 
core contre  les  Evêques  de  SoifTons  j  car  fi  pour  l'aliénation 
de  quelques  portions  d'une  terre  qui  ne  valoit  pas  800  livres 
une  fois  payée  ,  Enguerran  de  Coucy  a  cru  devoir  requérir , 
en  tant  que  hefoin  feroit ,  le  confentement  de  l'Evêque,  quoi- 
que fa  mouvance  ne  fût  pas  certaine  ,  comment  pourra-t-on 
fe  perfuader  que  le  même  Evêque  n'eût  pas  été  confulté  pour 
l'aliénation  de  tout  le  Comté  de  SoifTons ,  s'il  étoit  vrai  que 
ce  Comté  eût  été  certainement  dans  fa  mouvance  ? 

PafTons  maintenant  au  dernier  argument ,  plus  paufîble  à  la 
vérité  que  tous  les  autres ,  mais  non  pas  plus  difficile  à  ré- 
futer. 

Les 
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Les  Evêques  de  Soiffbns ,  réduits  à  fe  fervir  eux-mêmes  de 
ces  aftes  qu'ils  ont  vainement  attaqués,  prétendent  enfin,  que 
.  ces  aftes  prouvent  au  moins  qu'une  partie  du  Comté  de  Soii- 
fons  relevoit  d'eux ,  fbit  parce  que  1  afte  de  délaiflement  fait 
par  Louis  à  Guy  de  Châtiilon  du  Comté  de  Soiflbns  &  de  fes 
appartenances,  des  terres  d'Argies ,  Clary,  Catheu  &  leurs 
appartenances ,  porte  qu'il  requiert  le  Roi ,  l'Evêque  de  Soif- 
fons  &  les  autres  Seigneurs  de  qui  font  tenues  leiclites  terres  ,- 
de  recevoir  Guy  à  leur  foi  &  hommage  ;  foit  parce  que  dans  le 
confentement  donné  par  Louis  &  Jean  de  Châtiilon  à  l'aliéna- 
tion du  Comté  de  Soiflbns ,  il  efl:  dit  encore  expreflement ,  que 
le  Comté  de  Soifîons  efl  tenu ,  tant  du  Roi ,  que  de  L'Evêque  ou 
d'autres ,  ou  tenu  en  partie  du  Roi,  &  en  partie  del'Evéque  ;  foit 
parce  que  le  Roi  lui-même  ;,  dans  les  lettres  de  fouffrance  ac- 
cordées à  Guy  de  Châtiilon  ,  autorife  en  quelque  manière  ce 
que  l'on  y  expofe ,  que  Louis  de  Châtiilon  sétoit  démis  de  la 
foi  du  Comté  de  Soilfons ,  &  des  terres  d'Argies ,  de  Clary, 
Catheu  &  leurs  appartenances  ,  en  quoi  ledit  Comté  et  oit  tenu 
envers  nous  (  c'eil-à-dire  envers  le  Roi  )  &  quelques  autres  Sei- 
gneurs nos  Sujets  ;  &  que  dans  le  difpofitif  de  ces  mêmes  let- 
tres ,  le  Roi  déclare  qu'il  faiiit  Guy  de  Châtiilon  des  terres 
énoncées  dans  l'expofé  des  lettres  entant  comme  à  lui  efl. 

De  toutes  ces  énonciations  on  tire  cette  conféquence,  qu'il 
y  avoit  au  moins  une  partie  du  Comté  deSoiflons  qui  relevoit 
de  l'Evêché. 

Pour  répondre  à  cette  objeftion,  la  plus  confidérable  de 
toutes  ,  ou  plutôt  la  feule  qui  mérite  quelque  attention,  il  efl: 
néceflaire  de  faire  ici  plufieurs  réflexions  également  impor- 
tantes ,  mais  également  fommaires,  parce  c|u'on  en  a  jette  les 
fondemens  dans  ce  qui  a  déjà  été  expUqué. 

i^.  En  relevant  cette  induftion  que  l'on  prétend  tirer  de 
ces  aftes ,  &  qui  avoit  paru  fi  utile  à  la  défenfe  des  droits  de 
l'Eglife  de  Soiflbns ,  que  ce  font  les  Evêques  qui  ont  d'abord 
produit  ces  titres  ;  il  fautnécefl^airement  qu'ils  abandonnent  tout 
ce  qu'ils  ont  foutenu  jufques-là  dans  le  refle  du  procès  ,  qu'ils 
renoncent  abfolument  à  U  mouvance  de  tout  ce  Comté  ,  & 
Tome  VL  M 
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qu'ils  avouent  que  leurs  principaux  titres  font  faux  dans  îeur 
énonciation  :  car  û  l'on  en  croit  ces  titres ,  tout  le  Comté  re- 
levoit  de  l'Evêque  ;  &  au-contraire ,  lorfqu'on  examine  les 
a6les  dont  il  s'agit  ,  &  qui  font  infinmient  plus  authentiques 
&  plus  confidérables  que  toutes  les  autres  pièces  produites 
par  les  Evêques  ,  on  voit  que  quand  on  s'attacheroit  à  rmduc- 
tion  qu'ils  ont  eux-mêmes  tirée  de  ces  aftes  ,  en  les  produi- 
fant ,  il  n'y  auroit  tout  au  plus ,  qu'une  portion  du  Comté  qui 
releveroit  de  l'Evêché  -,  il  faudroit  donc  retrancher  tout  ce  qui 
ne  s'accorde  pas  avec  ces  derniers  a6les  ,  &  par  conféquent 
le  fyflême  entier  de  la  mouvance  des  Evêques  de  SoilTons  effc 
renverfé ,  &  la  plus  confidérable  partie  de  leurs  titres  tom- 
be &  fe  détruit  parleurs  propres  mains. 

2^.  11  faut  retrancher  du  nombre  des  pièces  fur  lefquelles 
on  fonde  cet  argument,  l'afte  de  délaiffement  fait  par  Louis  à 
Guy  de  Châtillon ,  &  les  lettres  de  fouffrance  accordées  par 
le  Roi  :  la  raifon  en  efl  évidente  ;  on  n'énonce  pas  feulement 
dans  ces  pièces  le  Comté  de  SoifTons  ,  on  y  comprend  encore 
dans  une  même  claufe  les  terres  d*Argies ,  de  Clary ,  de  Ca- 
theu  &  leurs  appartenances  ;  on  prie  enfuite  dans  le  premier 
de  ces  aftes  le  Roi ,  l'Evêque ,  &  les  autres  Seigneurs  de  qui 
ces  terres  étoient  tenues ,  de  recevoir  Guy  de  Châtillon  en  foi 
&  hommage  ;  &  dans  le  fécond ,  on  énonce  que  ces  terres 
étoient  tenues  du  Roi ,  &  de  quelques  autres  Seigneurs.  Tout 
ce  que  FEvêque  de  SoifTons  pourroit  conclure  à  la  rigueur  de 
ces  deux  a6i:es ,  eft  que  ceux  qui  les  ont  rédigés ,  ont  cru  qu'il 
y  avoir  quelque  portion  d'une  de  ces  terres  qui  étoit  tenue  de 
l'Evêque  ^  ou  de  quelque  autre  Seigneur  particulier  :  mais  il 
n'y  a  rien  dans  ces  aftes  qui  puifle  fervir  à  faire  voir  que  c'eft 
fur  le  Comté  de  SoilTons  en  particulier  que  tombe  cette  ex» 
preffion. 

.  Toute  la  difHculté  fe  réduit  donc  aux  deux  a8:es  par  leA 
quels  Louis  &  Jean  de  Châtillon  ont  déclaré  qu'ils  confen- 
toient  à  l'aliénation  du  Comté  de  SoifTons ,  tenu  en  partie  du 
Roi ,  &  en  partie  de  l'Evêque  y  mais  les  obfervations  fuivantes 
montreront  combien  cette  énonciation  eft  foibie  &:  inutile» 
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3''.  Il  paroît  évidemment  par  le  ûyle  dans  lequel  elle  eil 
conçue ,  que  ce  n'ell  qu'une  énonciation  de  prudence  &  de 
précaution  _,  li  l'on  peut  s'exprimer  ainii. 

En  effet ,  dans  le  premier  de  ces  deux  a6les,  qui  efl  le  con- 
fentement  de  Jean  de  Châtillon ,  il  eil  dit  fimplement  que  le 
Comté  de  SoilTons  eil  tenu  ,  tant  du  Roi,  que  de  l'Evêque ,  ou 
d'autres.  Qui  ne  voit  par  l'incertitude  de  ces  expreffions  ,  que 
l'on  a  évité  d'entrer  dans  un  examen  pénible  &  inutile,  & 
que  pour  prévenir  toute  forte  de  difficulté  ,  on  a  employé  le 
nom  du  Roi,  celui  de  l'Evêque  de  SoifTons,  &  de  tout  autre 
Seigneur,  afin  qu'on  ne  pût  pas  dire  qu'on  en  eût  oublié  aucun  ; 
&  pour  lailTer  enfuite  à  l'acquéreur  du  Comté  de  SoifTons  le 
foin  de  s'afTurer  de  fa  véritable  mouvance ,  de  démêler  ce  qui 
pouvoit  relever  du  Roi  ,  &  ce  qui  pouvoit  être  tenu  de  l'E- 
vêque ,  &  de  rendre  enfuite  à  chacun  ce  qui  leur  feroit  dû  ? 

11  efl  vrai  que  le  fécond  de  ces  aftes  ,  qui  efl  le  confente- 
ment  donné  par  Louis  de  Châtillon  ,  paroît  plus  précis ,  puii- 
qu'il  porte  fimplement  que  le  Comté  de  SoifTons  efl  tenu  par- 
tie du  Roi ,  partie  de  l'Evêque  ;  mais  comme  on  ne  fe  per- 
fuadera  pas  aifément  que  ces  deux  a6les  ayent  été  faits  dans 
un  efprit  différent  ;  il  efl  certain  que  l'un  doit  être  entendu 
comme  l'autre ,  &  que  tous  les  deux  ne  marquent  autre  chofe 
qu'une  précaution  furabondante  que  l'on  a  voulu  prendre  pour 
ne  tomber  dans  aucun  inconvénient. 

4^.  On  ne  peut  fe  difpenfer  de  répéter  ici  une  obfervation 
que  Ton  a  déjà  faite,  &  qui  détruit  pleinement  cette  objec- 
tion. Toutes  les  énonciations  dont  on  tire  tant  d'avantages  ,  ne 
fe  trouvent  que  dans  les  aftes  préliminaires  au  traité  du  5 
Juillet  1367  ,  alors  on  s'expliquoit  en  termes  généraux,  on 
ménageoit  les  exprefîions ,  on  prenoit  des  précautions  excef- 
fîves  ;  mais  lorfque  l'on  a  confommé  l'affaire,  les  lumières 
qu'on  avoit  acquifes  depuis  qu'elle  fe  négocioit,  ont  banni  cet 
efprit  de  doute  &  d'héfitation  qu'on  découvre  dans  les  pre- 
miers a6les  i  on  ne  fait  plus  aucune  mention  de  TEvêque  :  le 
Roi  feul  efl  nommé,  efl  reconnu  Seigneur  immédiat  du  Comté 
de  Soiffons. 

Mij 
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Pourquoi  donc  relever  vainement  des  énonciations  qui  font 
effacées  Ôc^néanties  par  ce  qui  les  a  fuivies  ?  Le  temps  de  robf- 
curité  eft  paffé ,  &  malgré  la  clarté  qui  environne  l'acle  de 
ceiiion  du  Comté  de  Soilfons ,  on  veut  nous  ramener  encore 
dans  les  ténèbres  qui  l'ont  précédé,  pour  fe  prévaloir  de  quel- 
ques expreffions  que  le  doute  avoit  formées  ,  &  que  la  certi- 
tude a  diffipées. 

5°.  Toutes  ces  énonciations  deviennent  inutiles  ,  quand 
les  aftions  commencent  à  parler.  Le  véritable  Seigneur  n'eft 
pas  celui  dont  le  nom  fe  trouve  employé  dans  un  a6le  d'une 
manière  vague ,  générale ,  &  par  conféquent  incertaine  ;  mais 
celui  qui  parle ,  qui  agit ,  qui  permet ,  qui  commande  j  en  un- 
mot,  qui  fait  tout  dans  un  changement  de  vaflal.  Or  tel  eit 
le  caraàère  éminent  qui  diflingue  le  Roi  de  l'Evêque  de  Soif- 
fons.  Pendant  que  FEvêque  demeure  dans  une  inaftion  par- 
faite ,  &  dans  un  filence  profond  ,  le  Roi  feul  approuve  le 
partage  des  enfans  de  Louis  de  Châtillon  ;  le  Roi  feul  reçoit  la 
démiiiion  de  foi  que  Louis  de  Châtillon  fait  entre  les  mains 
de  fon  Chancelier  ;  le  Roi  feul  accorde  fouffrance  à  Guy  de 
Châtillon, •&  reçoit  l'hommage  de  fon  Procureur  j  le  Roifèul 
permet  au  même  Guy  de  Châtillon  de  fe  déveftir  du  Comté 
de  Soiflbns  j  le  Roi  feul  nomme  un  Commifîaire  pour  rece- 
voir cette  démiiiion ,  &  pour  inveflir  le  nouveau  vafTal  ;  le 
Roi  feul  affifte  à  cette  démiffion  par  fon  CommifTaire ,  accorde 
l'inveftiture  ,  donne  la  polTeffion,  exige  l'hom.mage.  Quipour- 
roit;,  à  des  traits  fi  marqués ,  ne  pas  reconnoître  le  véritable 
Seigneur?  Ofera-t-on  oppofer  encore  à  des  aftions  fi  éclatan- 
tes ,  des  énonciations  obfcures ,  &  abandonnées  par  ceux  mê- 
me qui  d'abord  les  avoient  employées  par  ^un  excès  de  dé-^ 
fiance  &  de  précaution  ? 

6".  Quand  même  on  Voudroit  appuyer  fur  un  fondement 
fit  fragile  une  partie  de  la  défenfe  des  Evêques  de  Solfiions,  & 
foutenir  fur  la  foi  de  ces  énonciations ,  qu'il  y  avoit  au  moins 
quelques  portions  des  terres  poiTédées  par  les  Comtes  qui 
relevoient  de  l'Evêché  ,  il  faudroit  toujours  convenir  que  cela, 
n'empêcheioit  pas  q^ue  le  Comté  entier^  dont  le  Roi  demie  ici 
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rinveftiture  ,  ne  relevât  du  Roi  ;  &  que  ces  enonciations  ne 
pourroient  regarder  que  quelque  fief  oblcur,  &  peut- être  fans 
nom ,  que  l'on  a  regardé  comme  faifant  partie  du  Comté  ^ 
parce  qu'il  étoit  poffédé  par  les  Comtes. 

Toutes  les  circonftances  de  cette  affaire  prouvent  égale- 
ment la  folidité  de  cette  conje61:ure,  la  plus  avantageuié  que 
l'on  puiiTe  faire  pour  les  Evêques  de  Soifîbns. 

En  effet ,  il  falloit  que  ce  fief,  tel  qu'il  fût  ,  fût  bien  peu 
confidérable  ,  puifque  l'on  n'a  pas  jugé  à  propos  de  faire  au- 
cune mention  de  l'Evêque ,  ni  dans  le  partage  des  enfans  de 
Louis  de  Châtillon ,  ni  dans  un  afteaufTi  médité  que  la  cef- 
iîon  du  Comté  de  Soiffons  ;  &  que  le  Roi  y  agit  comme  feul 
Seigneur ,  quoiqu'il  fût  d'une  néce/fité  indifpenfable  ,  fuivant 
la  Coutume  de  Vermandois  ,  d'y  appeller  l'Evêque  de  Soif- 
fons ,  fi  le  Comté  de  Solfions  eût  relevé  de  lui  en  tout  ou  en 
partie. 

Mais  il  faut  aller  plus  loin  ,  &  faire  voir  que  ce  que  l'on  a 
<*propofé  d'abord  comme  une  conjefture  puilTante  &  prefque 
démontrée  par  les  circonflances  de  cette  affaire  ,  e(t  une  vé- 
rité prouvée  par  une  pièce  d'autant  plus  forte  qu'elle  efc  l'ou- 
vrage des  Evêques  de  Soiffons. 

Cette  pièce  efi:  une  déclaration  du  temporel  de  l'Evêché 
de  Soiffons  ,  qui  fe  conferve  dans  un  dépôt  de  la  Chambre  des 
Comptes,  &  dont  le  Procureur-Général  du  Roi  produira  une 
expédition  en  forme  avec  cette  Requête. 

La  date  de  cette  déclaration  n'eff  point  marquée  ;  mais  on- 
reconnoît  par  les  noms  des  Seigneurs  de  fief  qui  y  font  em- 
ployés, qu'elle  a  été  donnée  entre  l'année  1360  ,  &  l'année 
1371. 

Elle  eft  inférée  dans  le  regiflre  cotte  9  ,  des  dénombremens 
du  Bailliage  de  Vermandois ,  &  l'on  y  trouve  cette  déclara- 
tion marquée  dans  la  table  en  ces  termes  :  L'Evêque  de  Soif- 
fons,  dénombrement  fans  date,. 

Anciennement  on  apportoit  à  la  Chambre  des  Comptes  les 
dénombremens  en  rouleaux ,  au  lieu  qu'à  préfént  on  les  ap- 
porte en  cahiers  j.  &:  Ton  tranfcrivoit  enfuite  ces  rouleaux  dans 
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des  reglftres  pour  en  conferver  la  mémoire ,  en  cas  que  les 
rouleaux  fe  perdiiTent  ;  &  comme  ces  regillres  ont  été  faits 
par  autorité  publique,  on  y  ajoute  autant  de  foi  qu'aux  ori- 
ginaux mêmes. 

Telle  efl  la  forme  de  ce  titre ,  dont  il  faut  à  préfent  expli- 
quer la  fubftance  :  il  contient  une  énumération  très-longue 
des  VafTaux  &  des  arrière- vafTaux  de  l'Evêché  de  SoifTons. 

C'étoit-là ,  fans  doute ,  qu'on  devoit  faire  une  ample  men- 
tion d'une  mouvance  aufli  honorable  &  aufîi  importante  que 
celle  du  Comté  de  SoifTons  ;  cependant  il  n'y  en  eft  pas  feu- 
lement parlé  :  &  qu'on  ne  dife  point  que  c'eft  par  oubli ,  car 
outre  qu'un  tel  oubli  ne  feroit  pas  concevable ,  on  y  a  fait 
mention  du  Comté  de  SoifTons  ;  ainfi  on  ne  peut  pas  dire  que 
l'on  n'a  pas  penfé  à  un  tel  VafTal:  mais  comment  ef-t-ce  qu'oa 
en  parle  ,  &  par  rapport  à  quel  fief  dit -on  qu'il  efl  VafTal  de 
l'Evêque  ? 

Il  n'y  a  qu'à  lire  le  commencernent  du  fol.  17.  v°,  on  y 
trouve  ces  mots  :  «  Le  Comte  de  SoifTons  tient  dudit  Evêque  «»- 
»   un  fief  féant  à  contenant  Ù  peut 

»   valoir  par  an 

Voilà  donc  à  quoi  les  Evêques  de  SoifTons  réduifoient  alors 
cette  mouvance ,  que  leurs  fuccefîeurs  ont  voulu  étendre  de- 
puis ce  temps-là  à  tout  le  Comté  de  Soiiîons. 

Deux  obfervations  importantes  fur  ce  titre. 

I  °.  On  n'y  parle  point  du  Comté  de  SoifTons  j  &  qui  pourra 
préfumer  qu'une  telle  mouvance  ait  échappé  par  erreur ,  par 
oubli ,  par  inadvertance  } 

2°.  On  y  parle  d'un  autre  fief ,  pour  raifon  duquel  les 
Comtes  de  SoifTons  étoient  VafTaux  de  l'Evêque  ,  mais  quel 
étoit  ce  fief? 

Un  fief  fans  nom ,  dont  on  ne  défigne  pas  même  la  fitua- 
tion ,  dont  la  continence  &  le  revenu  font  laifTés  en  blanc  5 
voilà  ce  que  le  Comte  de  SoifTons  tenoit  de  rE\  êque. 

Cen'eft  point  ici  un  afte  fufpeft,  inconnu  à  l'Evêque,  dans 
lequel  il  puifTe  dire  qu'il  n'a  été  ni  ap  elle  ni  préfent;  c'efl 
une  déclaration  qui  ne  peut  être  que  fon  ouvrage ,  &  dont  il 
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a  en  effet  produit  un  extrait  ;  c'eft  un  a6le  forti  de  Tes  mains 
qui  ne  pourroit  nuire  au  Roi ,  parce  qu'on  ne  voit  pas  que 
le  Roi  l'ait  approuvé ,  mais  qui  peut  toujours  fervir  contre 
les  Evêques  qui  Font  fait  autrefois ,  &  qu'ils  produifent  en- 
core aujourd'hui  ;  Enfin ,  c'ell  un  a6le  paiTé  dans  le  temps 
que  la  Seigneurie  dire6le  du  Roi  fur  le  Comté  de  SoifTons ,  a 
été  reconnue  d'une  manière  fi  éclatante  ,  par  tous  les  aftes 
qui  ont  été  paffés  lors  de  la  ceffion  du  Comté  de  SoifTons  à 
Enguerran  de  Coucy. 

Ce  n'efi:  pas  encore  ici  le  lieu  de  tirer  toutes  les  confé- 
quences  qui  réfultent  de  cet  afte  -,  on  le  fera  dans  la  fuite , 
lorfqu'on  oppofera  cet  afte  à  une  déclaration  du  temporel  de 
l'Evêché  de  Solfions ,  &  aux  autres  titres  rapportés  par  les 
Evêques  :  on  montrera  alors ,  que  cet  afte  ell  une  efpece  de 
dénouement  dans  cette  affaire ,  qui  concilie  en  quelque  ma- 
nière ,  les  titres  du  Roi  avec  ceux  de  l'Evêque,  &  qui  fait  cef- 
fer  la  contradiftion  furprenante  qui  fe  trouve  entre  ces  titres. 
Il  fuffit  à  préfent  d'appliquer  cet  afte  à  l'affaire  d'Enguerran 
de  Coucy. 

Il  répand  une  lumière  infinie  fiir  cette  affaire  comme  fur 
le  refie  du  procès  :  il  nous  apprend  que  fi  l'on  a  ceffé  de  faire 
mention  de  l'Evêque  de  Soiffons  dans  les  derniers  aftes ,  qui 
ont  été  paffés  pour  confommer  la  ceflion  du  Comté  de  Soif- 
fons, fi  l'Evêque  n'a  point  été  appelle  pour  autorifer  cette 
ceffion,  enfin  fi  Enguerran  de  Coucy  ne  s'efi:  point  engagé  à 
rendre  la  foi  à  l'Evêque  comme  au  Roi ,  c'efi:  premièrement,. 
à  caufe  du  peu  d'importance  de  ce  fief  fans  nom  qui  étoit  tenu 
des  Evêques  ;  &  en  fécond  lieu  ,  parce  qu'on  a  reconnu  que 
ce  fief  ne  faifoit  point  partie  du  domaine  du  Comté ,  qui  étoit 
le  grand  objet  de  toute  cette  affaire ,  le  refi:e  n'ayant  pas  paru 
affez  confidérable  pour  mériter  que  l'on  en  fît  une  mention 
particulière. 

Telles  font  toutes  les  obje£lions  que  les  Evêques  de  Soif- 
fons ont  faites  en  différens  temps  contre  les  aftes  important 
que  l'on  vient  d'expliquer.  Il  n'y  en  a  aucune  qui  ne  foit  ou> 
démentie  par  les  aâles ,  ou  condamnée  par  la  Coutume  :  le 
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Roi  même  en  tire  avantage  ;  elles  ne  fervent  qu'à  confirmer 
les  argumens  qu'il  emprunte- de  ces  aftes  ,  &  elles  retombent 
prefque  toutes  fur  ceux  qui  les  propofent  :  ainii  les  deux  grands 
faits  du  quatorzième  fiécle  ,  le  partage  des  enfans  de  Louis  de 
Châtillon ,  &  les  titres  qui  en  dépendent,  la  ceffion  du  Comté 
de  SoilTons  à  Enguerran  de  Coucy,  &  les  a6les  qui  l'accom- 
pagnent, demeurent  dans  leur  entier,  &  terminent  avanta- 
geufement  pour  le  Roi  le  fécond  temps  que  l'on  a  diftingué 
au  commencement  de  cette  Requête  ,  c'ell-à-dire ,  celui  qui 
s'eft  écoulé  depuis  que  le  Comté  de  Soiffons  eft  forti  des 
mains  du  Roi ,  par  le  don  que  Henri  I  en  fit  à  Guillaume 
Buzac ,  jufqu'à  ce  qu'il  y  foit  rentré  ,  en  quelque  manière  , 
lors  de  l'éreèlion  de  ce  même  Comté  en  Pairie  qui  fut  faite 
.en  faveur  de  Louis  Duc  d'Orléans  ,  auquel  Enguerran  de 
Coucy  le  vendit. 

On  a  vu  dans  ce  fécond  temps  la  juflice  des  droits  du  Roi 
éclater  de  fiécie  en  fiécle ,  par  les  témoignages  les  plus  auten- 
tiques. 

Dans  l'onzième  fiécle ,  par  l'honneur  qu'eut  le  Comte  de 
Soifîbns  d'afGfler  au  Sacre  de  Philippe  I  avec  les  grands  vaf- 
'faux  de  la  Couronne. 

Dans  le  douzième  fiécle,  par  deux  Lettres^ de  Saint  Ber^ 
îiard,  où  le  Comte  de  Soilfons  efl  égalé  au  Comte  de  Flandre 
&  au  Comte  de  Champagne ,  oii  il  ell  traité  comme  eux  , 
d'homme  du  Roi ,  de  féal  du  Roi ,  de  Baron  du  Roi ,  où  enfin 
l'on  voit  qu'il  étoit  du  nombre  de  ceux  qui  ne  dévoient  point 
fe  marier  fans  l'agrément  du  Roi ,  ce  qui  ne  convient  qu'aux 
vafTaux  qui  font  immédiats  de  la  Couronne  ;  par  des  Lettres 
Patentes  de  Louis  le  Jeune ,  où  le  Comte  de  Soifîbns  eft  placé 
avec  le  Duc  de  Bourgogne  &  le  Comte  de  Flandre  ,  dans  le 
nombre  des  Barons  du  Roi  par  l'avis  defquels  ce  Prince  fit  la 
paix. 

Par  leregiflre  de  Philippe  Augufle ,  où  Ton  trouve  le  Comte 
de  Soiffons  dans  la  lifle  des  Comtes  &  des  Ducs  du  Royaume , 
tc'eil-à-dire  ,  des  plus  grands  vaffaux  de  la  Couronne. 

Epfin ,  par  l'hoiiimage  de  Blanche  ComtelTe  de  Champagne , 

rendu 
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tendu  en  i  200  au  B-oi  Philippe  Augufte ,  qui  le  fît  figner  par 
fes  Barons ,  &  entr'autres  par  Raoul  Comte  de  SoifTons. 

Dans  le  treizième  fiécle ,  par  une  Sentence  arbitrale  de 
1225,  qu'il  paroît  que  le  Roi  a  rendue  comme  Seigneur  com- 
mun ,  entre  l'Evêque  de  Laon  &  le  Comte  de  SoiiTons  ,  5c 
où  l'on  voit  que  le  domaine  de  FEvêché  tenu  en  Pairie  du 
Roi  &  le  Comté  de  SoifTons ,  font  également  désignés  par  le 
nom  de  Baronnie, 

Par  le  Jugement  rendu  en  1230  contre  Pierre  de  Dreux 
Duc  de  Bretagne,,  auquel  le  Comte  de  Soifîbns  afîifta  avec 
les  Comtes  de  Champagne,  de  Flandre,  &c. 

Par  des  Lettres  Patentes  de  l'an  i  300  ,  dans  lefquelles  le 
Roi  PhiHppe  le  Bel  confirma  la  vente  faite  par  le  Comte  de 
SoifTons ,  du  droit  &  de  la  Seigneurie  qu'il  avoir  en  la  forêt 
de  Retz ,  membre  du  Comté  de  SoifTons. 

Dans  le  quatorzième  fiécle ,  par  les  a61:es  que  Ton  vient  d'ex- 
pliquer ,  peut-être  avec  trop  d'étendue  ;  mais  ils  font  fi  i:;jpor- 
tans  ,  que  le  Procureur  Général  du  Roi  s'efl  fait  une  efpéce 
de  religion  de  ne  rien  omettre  de  tout  ce  qui  pouvoit  en 
faire  fentir  la  force  ,  &  repoufTer  les  efforts  que  l'on  a  faits 
pour  les  attaquer. 

•    Nous  entrons  à  préfent  dans  un  temps  encore  plus  favo- 
rable s'il eft pofTible  ,  aux  droits  du  Roi,  que  la  fin  du  fécond. 

On  a  vu  dans  le  premier,  le  Comté  de  SoifTons  accordé 
deux  fois  en  fief  par  le  Roi  ;  une  première  fois  à  Guy  de  Ver- 
mandois  ,  une  féconde  à  Guillaume  de  Buzac.  On  verra  dans 
ce  dernier  temps  ce  même  Comté  concédé  &  érigé  deux  fois 
en  Paine  par  le  Roi  j  une  première  fois  par  Charles  Vï  en 
faveur  de  fon  frère  Louis  Duc  d'Orléans ,  &  une  féconde  fois 
par  Louis  Xil  en  1 509  ,  en  faveur  de  Claude  de  France  fa 
£lle. 

Ainfi  le  dernier  temps  répond  parfaitement  au  premier  j  & 
l'honneur  que  le  Comté  de  SoifTons  a  reçu  dans  le  dernier  ,- 
efl  digne  de  la  grandeur  de  fon  origine.  Dans  le  premier,  on 
peut  dire  même  que  cet  honneur  n'a  fait  que  le  rappeller  en 
quelque  manière  ,  à  fon  ancienne  dignité.  Le  nom  de  Baron' 
TomcVL  N 
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du  Roi  que  les  Comtes  de  boiilons  portoient  autrefois  ,  étoît 
alors  égal  à  celui  de  Pair ,  comme  on  a  pu  le  voir  dans  les  exem- 
ples qui  en  ont  été  rappelles  -,  mais  celui  qui  étoit  autrefois 
nommé  Baron  du  Roi ,  &  qui  dans  la  fuite  a  été  décoré  du 
titre  de  Pair  de  France  ,  étoit  dans  l'une  &  dans  l'autre  de  ces 
qualités  ,  également  en  droit  &  en  poneiTion  de  ne  reconnoître 
aucun  autre  Seigneur  que  le  Roi  :  on  a  donc  eu  raifon  de  dire 
que  les  deux  extrêmes  ,  c'eft-à-dire ,  le  premier  &  le  dernier 
temps ,  font  également  pour  le  Roi.  C'eit  ce  qu'il  faut  main- 
tenant expliquer  avec  plus  d'étendue  par  rapport  au. dernier. 

Enguerran  de  Coucy  mourut  en  l'année  1 3  97  :>  après  avoir 
joui  pendant  trente  ans  du  Comté  de  Soiffons. 

Il  avoit  eu  deux  femmes  d'une  naiffance  également  illuflre: 
la  première  étoit  fille  du  Roi  d'Angleterre  ,  comme  on  l'a  déjà 
dit  ;  la  deuxième  étoit  Ifabelle  de  Lorraine  ,  fille  de  Jean  Duc 
de  Lorraine. 

.  De  ces  deux  mariages  il  ne  laifTa  que  des  filles  ;  deux  du 
premier,  dont  l'aînée,  appellée  Marie,  époufa  Henri  Duc  de 
Bar  ;  &  la  cadette  ,  nommée  PhîLippc ,  fut  mariée  au  Duc  d'Ir- 
lande :  une  du  fécond  lit ,  qui  s'appella  Ifabelle  comme  fa  mère  , 
&  qui  époufa  Philippe  Comte  de  Bourgogne ,  de  Nevers  & 
de  Rethel ,  &  qui  eut  une  fille  connue  fous  le  nom  de  Mar^ 
guérite  de  Nevers. 

En  l'année  1 400  ,  Marie  de  Coucy  DuchefTe  de  Bar ,  ven- 
dit à  Louis  Duc  d'Orléans ,  frère  de  Charles  VI ,  les  Seigneu- 
ries de  Coucy ,  de  la  Fère  &  de  Marie. 

Mais  Ifabelle  de  Lorraine,  veuve  d'Enguerran  de  Coucy  , 
comme  ayant  la  garde  d'Ifabelle  de  Coucy  fa  fille  ,  prétendit 
que  cette  vente  étoit  nulle ,  parce  qu'une  portion  de  ces  ter- 
res appartenoit  à  fa  fille,  &  qu'elle  devoit  en  avoir  la  moitié, 
ou  du  moins  le  tiers. 

La  prétention  d'Ifabelle  fut  trouvée  juile,  elle  obtint  un 
Arrêt  en  fa  faveur. 

Le  Duc  d'Orléans  troublé  dans  la  jouiiTance  des  terres  que 
Marie  Duchefie  de  Bar  lui  avoit  vendues,  intenta  contre  elle 
une  demande  en  garantie* 
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Ce  fut  pour  faire  cefTer  cette  demande  ,  &  pour  dédom- 
mager  le  Duc  d'Orléans  de  la  perce  qu'il  faifoit  par  l'évic- 
tion d'une  partie  des  Seigneuries  de  Coucy,  de  la  Fère  &  de 
Marie,  que  Marie  de  Coucy  lui  céda  tout  Le  droit  quelle  avait 
&  pouvoit  avoir ^  &  qui  au  temps  avenir  ejcheoir  lui  pouvait ,  par 
la  fuccejjion  d^ aucunes  de  fes  Jœurs  ,  ou  autrement  par  quelque 
manière  ou  moyen  que  ce  fût  ou  pourrait  être ,  en  la  Ville ,  Châtel 
&  Comté  de  Soijfons  ^  en  la  Ville  y  Châtel  ^  ChâtcUenies  y  terres 
&  appartenances  de  Ham, 

Ce  dernier  contrat  fut  pafle  le  13  Mai  de  Tannée  1404; 
&  comme  le  Comté  de  Soiiïbns  &  la  Châtellenie  de  Ham 
étoient  donnés  au  Duc  d'Orléans  ,  pour  i'mdemnifer  de  ce 
qu'il  perdoit  fur  les  Seigneuries  de  Coucy  ,  de  Marie  &  de 
la  Fère ,  le  prix  du  premier  contrat  demeura  toujours  le  même , 
ce  prix  étoit  de  400000  livres ,  dont  le  Duc  d'Orléans  pava 
une  partie ,  &  demeura  débiteur  du  furplus. 

Louis  Duc  d'Orléans,  premier  Comte  de  Soiiïbns  de  la 
Maifon  Royale,  ayant  été  tué,  Charles  fon  fils  aîné ,  lui  fuc- 
céda  dans  ce  Comté ,  comme  dans  la  plus  grande  partie  de 
fes  Seigneuries  ;  mais  n'ayant  pu  achever  le  payement  des 
400000  livres  dont  fon  père  étoit  demeuré  débiteur  ,  il  fut 
obhgé  de  tranfiger  en  Tannée  141  2  avec  Robert  de  Bar  ,  fils 
de  Marie  de  Coucy,  &  de  lui  rétrocéder  la  moitié  par  indivis 
du  Comté  de  Solfions. 

Charles  Duc  d'Orléans,  fut  père  de  Louis,  qui  parvint  à 
la  Couronne  par  la  mort  de  Charles  VIII  ;  par-là,  la  moitié  du 
Comté  de  SoilTons ,  que  ce  Prince  polTédoit  par  indivis  avec 
les  defceiidans  de  Robert  de  Bar  ,  fut  réunie  de  droit  au  do- 
maine de  la  Couronne  ;  mais  elle  ne  le  fur  pas  de  fait ,  parce 
que  ce  Prince  déclara  que  fon  intention  étoit  qu'elle  fut  ad- 
îniniftrée  féparément  ;  &  en  effet,  il  la  donna  peu  de  temps 
après ,  à  Claude  fa  fille  qui  époufa  François  I.  Cette  Princefie 
étant  morte,  la  moitié  par  indivis  du  Comté  de  Soiiïons  pafîa 
entre  les  mains  de  Henri  II ,  fous  lequel  elle  fut  eiîfin  réunie 
de  fait  au  domaine  du  Roi ,  auquel  elle  étoit  déjà  réunie  de 
droit ,  par  Tavénement  de  Louis  Xil  à  la  Couronne. 

N  ij 
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Tel  a  été  le  fort  de  cette  première  moitié  du  Comté  de 
SoiiTons.  "^  '■ 

A  l'égard  de  la  féconde  ,  Robert  de  Bar ,  auquel  Charles 
X)uc  d'Orléans  l'avoir  rétrocédée  ,  la  laifTa  à  Jeanne  de  Bar  (a 
fille  ,  qui  la  porta  en  mariage ,  avec  plufieurs  autres  grandes 
terres ,  à  Louis  de  Luxembourg  Comte  de  Saint  PoL 

Pierre  de  Luxembourg,  ilTu  de  ce  mariage  ,  pofféda  cette 
moitié  du  Comté  de  Soiiîbns  j  il  ne  laifTa  que  deux  filles,  dont 
l'aînée  fut  mariée  à  Jacques  de  Savoye  Comte  de  Romont^ 
&  après  fa  mort ,  à  François  de  Bourbon  Comte  de  Vendôme. 

Ce  fut  par  ce  fécond  mariage,  que  la  moitié  du  Comté  de 
Soiflbns  entra  dans  cette  Branche  de  la  Maifon  de  Bourbon , 
oii  elle  a  été  pofTédée  fuccelTivement  par  Charles  I  Duc  ds 
Vendôme  ,  par  Jean  Duc  d'Anguien ,  par  Louis  Prince  de 
Condé,  par  Henri  I ,  &  enfin  par  Henri  II  Prince  de  Condé. 

Ce  Prince  céda  la  moitié  du  Comté  de  SoifTons ,  qu'il  pofi- 
fédoit  par  indivis  avec  le  Roi ,  à  Louis  de  Bourbon  y  connu 
fous  le  nom  de  Comte  de  SoifTons  qu'il  avoir  porté  long- 
temps avant  que  d'en  avoir  la  pleine  propriété. 

Perfonne  n'ignore  la  fin  tragique  de  ce  Prince  j  il  fut  tué  à 
la  bataille  de  Sedan  ;  &  comme  il  n'avoit  point  été  marié  ,  il 
ne  laifTa  aucune  poflérité  légitime.  Louife  &  Marie  de  Bour?- 
bon  ,  fes  deux  fœurs ,  furent  fes  feules  héritières. 

Louife  avoir  époufé  en  1 617  Louis  d'Orléans  Duc  de  Lon^ 
gueville ,  &  Marie  étoit  entrée  dans  la  Maifon  de  Savoye  , 
par  le  mariage  qu'elle  avoir  contrafté  avec  M*^^  Thomas  de 
Savoye  Marquis  de  Carignan  ,  quatrième  fils  de  Charles- 
Emmanuel  Duc  de  Savoye.. 

Elles  ont  pofTédé  pendant  long-temps  en  commun ,-  cette 
înoitié  du  Comté  de  SoifTons  \  &  c'eft  avec  elles  &  leurs 
defcendans ,  que  le  procès  qu'il  s'agit  à  préfent  de  décider  a 
été  commencé  ou  plutôt  renouvelle  ;  car  fon  origine  re- 
monte encore  beaucoup  plus  haut. 

Enfin,  par  des  accommodemens  de  famille,  cette  moitié 
du  Comté  de  Soifîbns  a  pafTé  toute  entière,  dans  la  perfonne  de- 
M*"^  Thomas- Amédée  de  Savoye  ,  Prince  de  Carignan  ,_  c^ui. 
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eil  à  préfent ,  feule  Partie  dans  le  procès  ,  &  qui  joint  à  la 
qualité  de  propriétaire  de  la  moitié  du  Comté  de  Soiffons  , 
celle  ôiEngagiJîe  de  l'autre  moitié  qui  appartient  au  Roi. 

Telle  ell  la  fuite  exafte  de  ceux  qui  dans  le  dernier  des 
trois  temps  qu'on  a  diftingué  d'abord  ,  ont  pofTédé  le  Comté 
de  Soiffons.  On  a  cru  qu'il  étoit  néceffaire  d'en  donner  une 
idée  générale  ,  afin  que  l'on  pût  appliquer  plus  aifément  à 
chacun  d'eux,  les  faits  &  les  a6les  qui  les  regardent ,  &  qu'il 
ell  temps  d'expliquer  avec  l'étendue  cju'ils  méritent. 

Pour  le  faire  avec  ordre  ,  il  eft  important  d'obferver  ici  ^ 
que  le  Roi  a  exercé  en  deux  manières  dans  ce  dernier  temps  y 
fon  pouvoir  &  fa  fupériorité  direéle  fur  le  Comté  de  Soiffons» 

I  '^.  Par  des  a8:es  de  foi  &  hommage  &  autres  titres  qui  en 
dépendent. 

2°.  Par  deux  ére6lions  en  Pairie  du  Comté  de  Soiffons. 

II  faut  expliquer  féparément  chacune  de  ces  preuves  ,  & 
détruire  enfuite  les  objeftions  par  lefquelles  on  s'efl:  flatté  de 
pouvoir  les  éluder. 

La  première  ell  fi  confidérable  ,  foit  par  le  nombre  &  la 
fuite  des  titres  ,  foit  par  l'élévation  de  ceux  qui  y  ont  eu  part  ^ 
qu'il  efi:  furprenant  que  l'on  ait  ofé  avancer  prefque  à  chaque 
page  des  écritures  des  Evêques  de  Soiffons ,  que  le  Roi  n'avois 
aucuns  titres  pour  lui. 

Cependant  on  va  voir  jufqu  à  fept  a6les  de  foi  &  homma- 
ges ou  a8:es  équipoUens ,  que  le  Roi  a  reçus  pendant  ce  der- 
nier temps. 

Le  premier  &  le  plus  ancien  ,  ne  contient  pas  expreffément 
un  hommage  rendu  au  Roi ,  mais  il  le  fuppofe  manifefi:ement  y 
c'efi:  le  don  que  le  Roi  Charles  VI  fit  à  Louis  Duc  d'Orléans  ; 
fon  frère  ,  des  droits  feigneuriaux  de  quint  &  requint  qui 
pouvoient  lui  appartenir,  à  caufe  de  l'acquifition  que  Louis 
avoit  faite  des  Ville  ;,  Comté  ,  Châtel ,  Châtellenies ,  Terres , 
Seigneuries  ,  appartenances  &  appendances  de  Soiffons  ,  de 
Ham ,  &c. 

Cet  a6le ,  qui  prouve  fi  évidemment  que  Soiffons  étolt 
dans  la  mouvance  direâ:e  du  Roi ,  fuppofe  en  même  temps  j. 
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que  Louis  Duc  d'Orléans  en  a  rendu  la  foi  &  hommage  /au 
Roi ,  puifque  le  Roi  remet  les  droits  feigneuriaux. 

Contre  une  pièce  fi  claire  &  ii  décilive  ,  les  Evêques  de 
SoifTons  ont  dit ,  premièrement ,  qu  li  ne  paroît  pas  que  l'Evê- 
que  n'ait  point  touché  les  droits  leigneunaux  -,  mais  c'eft  en 
cela  même  que  l'argument  eil  encore  plus  fort  pour  le  Roi  , 
puifqu'il  ne  paroît  pas  que  l'Evêque  ait  reçu  ni  remis  les 
droits  de  quint  &  requmt ,  &  qu'il  paroît  au  contraire ,  que  le 
Roi  les  a  remis. 

Ils  ont  ajouté ,  que  rien  n'efl  plus  facile  que  d'obtenir  un 
don  de  droits  feigneuriaux  de  celui  auquel  ils  n'appartiennent 
pas  ;  que  tout  Seigneur  eil  aifément  hbéral  du  bien  d'autrui. 

On  auroit  de  la  peine  à  croire  qu'une  telle  objeftion  eût 
pu  être  propofée  ,  fi  elle  n'étoit  écrite  dans  le  toi.  1 18  des 
écritures  du  7  Juin  1 700. 

En  effet ,  il  faut  fuppofer  pour  cela,  que  le  Roi  Charles  VI, 
Se  le  Duc  d'Orléans  fort  frère ,  ont  agi  de  concert  pour  fruf- 
trer  l'Evêque  de  SoifTons  des  droits  qui  lui  étoient  dûs  ,  & 
pour  ufurper  une  mouvance  ,  qui  jufque-là,  n'avoit  jamais  ap- 
partenu au  Roi ,  félon  les  Evêques  de  Soilîons. 

Et  cependant ,  par  une  contradi6lion  inexpHcable,  on  veut 
enfuite  ,  que  ce  même  Duc  d'Orléans ,  qui  étoit  d'intelligence 
avec  le  Roi  pour  faire  cette  efpéce  de  fraude  à  l'Evêque,  ait 
néanmoins  reconnu  cet  Evêque  pour  Seigneur  direél  de  tout 
le  Comité  de  Soiffons ,  &  cela,  dès  l'année  fuivante  ;  car  le 
don  du  Roi  eft  de  l'année  i  404 ,  &  la  prétendue  reconnoif- 
fance  du  Duc  d'Orléans,  ell  de  1405. 

Enfin  ,  quand  on  fuppoferoit  ce  prétendu  deffein  de  fraude, 
qu'on  ne  peut  alléguer  fans  témérité  ;  quand  on  trouveroit  le 
moyen  de  colorer  cette  contradi6lion  inconcevable  que  l'on 
vient  d'expliquer  ,  il  faudroit  encore  avouer  que  le  Confeil 
du  Roi  Charles  VI  &  celui  de  Louis  Duc  d'Orléans,  auroient 
été  aufîi  aveugles  qu'injufles  ,  s'ils  avoient  pu  fe  perfuader 
que  par  une  fimple  donation  de  droits  qui  n'appartenoient 
point  au  Roi ,  ils  enleveroient  à  l'Eglife  de  SoifTons  une  mou- 
vance aufîi  confidérable  que  celle  du  Comté  de  la  même 


DE  M.  D'A  GUE  s  SE  AU.  103 

Viile  ;  que  l'Evêque  de  SoilTons  demeureroit  dans  un  profond 
{ilence  pendant  qu'on  lui  feroit  cette  injuilice  ,  &  qu'il  ne 
réclameroit  pas  01  la  Juftice  &  la  Religion  du  Roi ,  contre 
une  fraude  fi  aifée  à  découvrir  &  Ci  facile  à  confondre. 

On  dit  en  troifiéme  lieu  ,  que  le  don  des  droits  de  quint 
&  requint  ne  tombe  pas  feulement  fur  le  Comté  de  SoilTons , 
mais  fur  plufieurs  autres  terres  énoncées  dans  les  mêmes  Let- 
tres ;  &  qu'ainfi  il  peut  fe  faire  que  ce  foit  à  ces  autres  terres 
que  ce  don  s'applique  ,  &  non  pas  au  Comté  de  SoilTons. 

Ainfi ,  l'on  fuppofe  que  c'efl  par  erreur  que  toute  une  terre , 
telle  que  le  Comté  de  SoilTons,  a  été  inférée  dans  ces  Let- 
tres ,  &  que ,  quoiqu'elle  relevât  de  l'Evêque  ,  cependant  on 
n'a  pas  lailTé  de  la  comprendre  dans  le  nombre  de  celles  qui 
relevoient  du  Roi  ,  &  dont  le  quint  Se  requint  lui  étoient 
dûs  ;  &  cela ,  parce  que  le  Roi  dit  qu'il  remet  tous  les  quints 
&  requints  deniers  qui  pourraient  lui  appartenir ,  comment  que 
ce  foit. 

Qui  ne  voit  que  ces  mots  ,  qui  nous  pourroient  appartenir  y 
ne  fignifient  autre  chofe ,  fi  ce  n'ell  que  le  Roi  remet  ce  qui 
lui  pourrait  appartenir ,  s'il  ne  faifoit  la  remife  portée  par  ces 
Lettres  ?  Il  n'y  a  donc  aucune  incertitude  dans  cette  expref- 
iion  ,  &  la  fuite  l'a  bien  fait  connoître  j  puifque ,  comme  on 
le  dira  bientôt,  le  Roi  a  tellement  cru  que  le  Comté  de  Soif- 
fons  relevoit  de  lui  ,  que  dix  jours  après  ce  don ,  il  l'a  érigé 
en  Comté-Pairie ,  &:  que  cinq  ans  après ,  il  en  a  reçu  l'hom- 
mage de  Valentine  de  Milan  veuve  du  Duc  d'Orléans. 

Enfin ,  on  a  cru  faire  une  objeftion  plus  forte  quand  on  a 
dit  en  dernier  lieu  ,  contre  cet  a^le ,  que  le  Confeil  de  M''^ 
Thomas-Amédée  de  Savoye  n'ofoit  mettre  en  fait  ,  que  le 
delir  qu'eut  Louis  Duc  d'Orléans  ,  de  fe  fouftraire  à  la  fidélité 
qu'il  devoit  à  l'Evêque  ,  pour  ne  reconnoître  que  le  Roi,  l'eût 
conduit  à  rendre  hommage  au  Roi  Charles  VI  pour  le  Comté 
de  SoilTons. 

Le  Procureur  Général  ignore  le  parti  qu'il  plaira  au  vafTal 
du  Roi  de  prendre  fur  ce  reproche  qu'on  lui  fait  ;  mais  il  ne 
craint  point  d'avancer  précifém^nt,  le  fait  contraire  à  celui  qui 
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ell:  articulé  par  le  Confeil  du  fieur  Evêque  de  SoilTons ,  &  de 
dire  ici,  qu'il  n'y  a  perfonne  qui  ne  préfume,  à  la  lefture  de 
l'afte  de  don  des  droits  feigneuriaux ,  que  celui  qui  avoit  ob- 
tenu la  remife  de  ces  droits ,  n'a  pas  manqué  fans  doute  de 
reconnoître  fon  Seigneur ,  fon  Bienfaiteur  &  fon  Roi. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  encore  une  fois  ,  le 
peu  de  rapport  &  de  convenance  des  parties  du  fyftême  des 
pvêques  de  SoifTons. 

Lorfqu'on  leur  oppofe  un  a61e  auffi  prefTant  que  le  don  des 
droits  de  quint  &  requint  du  Comté  de  SoifTons ,  la  première 
réponfe  qui  fe  préfente  à  leur  efprit ,  eft  de  dire  que  cet  afte 
ne  prouve  autre  chofe  que  le  deffein  qu'avoir  le  Duc  d'Or- 
léans de  rompre  les  noeuds  qui  l'attachoient  à  l'Evêque^  pour 
devenir  homme  lige  du  Roi  feul  -,  &  un  moment  après ,  ou- 
bliant cette  même  réponfe  qu'ils  viennent  de  faire  ,  ils  veu- 
lent que  ce  même  vaffal ,  qui  vouloit  abfolument  échapper  à 
l'Evêque  fon  Seigneur  légitime ,  &  qui  fe  fervoit  pour  cela , 
de  l'artifice  grofTier  d'une  remife  fuppofée  &  imaginaire,  ait 
été  affez  fcrupuleux  pour  ne  vouloir  pas  rendre  hommage  au 
Roi  ;  comme  fi  la  fiÔion  d'un  hommage  eût  été  plus  difficile 
ou  plus  dangereufe  pour  lui ,  que  la  fuppofîtion  d'une  remife 
de  droits  feigneuriaux. 

Les  Evêques  de  SoifTons  auroient  donc  agi  plus  conféquem* 
ment ,  s'ils  avoient  abandonné  toutes  ces  réponfes  inutiles , 
pour  s'attacher  à  la  feule  objeftion  qui  peut  avoir  quelque  ap- 
parence ,  &  qu'ils  tirent  d'un  afte  par  lequel  ils  veulent  faire 
entendre  que  le  même  Louis  Duc  d'Orléans  ,  mieux  inflruit 
de  la  vérité  ,  les  a  reconnus  pour  Seigneurs  du  Comté  de 
Soifîbns. 

Il' n'y  a  perfonne  qui ,  fur  la  promefTe  d'un  tel  titre ,  ne  s'at--^ 
tende  à  trouver  un  aàe  par  lequel  le  Comté  de  SoifTons  a  été 
clairement  &  formellement  porté  en  foi  &  hommage  à  l'Evê- 
que de  SoifTons. 

Mais  lorfqu'on  examine  non  pas  le  titre  de  ra6le  ,  mais 
Tafte  même  ,  on  n'y  trouve  plus  rien  qui  réiifle  aux  droits 
du  Roi  fur  le  Comté  de  SoifTons ,  &  l'on  y  découvre  au 

contraire. 
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Contraire,  un  argument  négatif  contre  les  prétentions  de  l'E- 
vêque ,  auquel  il  ell  bien  difficile  de  répondre  ,  quelques  ef- 
forts que  l'on  falTe  pour  le  diffimuler. 

Par  cet  aéle,  Louis  Duc  d'Orléans  avoue  tenir  en  fol  & 
hommage  de  CEvéque  de  Soiffons  ^  toutes  les  chojes  que  fes  p ridé' 
ceffeurs  Comtes  de  Soijfons  ont  accoutumé  de  tenir  en  foi  &  liom-' 
mao-e  à  caufc  dudit  Evéché  ,  lefquelles  chofes  feront  plus  ample^ 
ment  déclarées  au  dénombremem  fur  ce  fait  ;  &  pour  en  faire  les 
devoirs  envers  lui ,  &  être  fon  homme  au  lieu  de  nous  ,  nous  lui 
avons  baillé  &  nommé Jean  Planfon ,  &c. 

A  la  première  le6lure  de  cette  pièce ,  on  connoît  évidem- 
tnent  qu'elle  prouve  ou  plutôt  qu'elle  fuppofe,  que  le  Comté 
de  Solfions  ne  relevoit  point  de  l'Evêque. 

1°.  11  n'y  ell  pas  dit  un  feul  mot  du  Comté  de  SoilTons  ;  & 
c'eft  une  chofe  Singulière  que  dans  cet  afte  ,  où  l'on  prétend 
que  le  Duc  d'Orléans  rend  hommage  du  Comté  de  SoilTons , 
ce  Comté  n'y  foit  pas  feulement  nommé. 

Qu'on  ne  dife  point  ici ,  qu'il  y  ell:  défigné  par  ces  mots  , 
toutes  les  chofes  que  les  Comtes  de  Soijfons  ont  accoutumé  à  tenir 
de  l'Evêque  ;  ce  Ibnt  au  contraire,  ces  expreffions  qui  prouvent 
qu'il  ne  s'agiiToit  point  alors» du  Comté. 

Qui  pourroit  en  effet  fe  perfuader ,  que  pour  exprimer 
l'hommage  qu'on  fuppofe  que  le  Duc  d'Orléans  rendoit  du 
Comté  ,  on  fe  fut  fervi  d'une  auffi  étrange  circonlocution  que 
celle  de  dire ,  que  ce  Prince  avoue  tenir  en  fief  de  l'Evêque 
toutes  les  chofes  que  fes  prédécejfeurs  ont  accoutumé  à  tenir  de 
lui  ?  Perfonne ,  encore  une  fois  ,  n'ira  chercher  fous  le  voile 
de  ces  expreffions ,  une  mouvance  auffi  diftinguée  &  aufîi 
illudre  que  celle  d'un  des  plus  anciens  Comtés  du  Royaume 
de  France. 

Il  n'y  a  perfonne  au  contraire  ,  qui  ne  préfume  à  la  pre- 
mière le61:ure  de  cet  a61:e,  qu'il  ne  s'agiffoit  alors ,  quede  quel- 
ques fiefs  particuliers  &  peu  connus  ;  c'eft  pour  cela  ,  fans 
doute ,  que  l'on  a  cherché  avec  art ,  les  termes  les  plus  géné- 
raux ,  &  en  même  temps  les  plus  innocens  ,  pour  fe  réferver 
la  liberté  d'approfondir  plus  exa(B:ement  les  prétentions  de 
Tome  VL  O 
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l'Evêque ,  en  examinant  ce  que  c'étoit  que  cette  mouvance 
que  les  prédécefTeurs  du  Duc  d'Orléans  avoient  reconnue. 

1^,  Non- feulement  l'afte  ne  préiente  point  à  refprit  l'idée 
d'un  hommage  du  Comté  de  SoiiTons  ;  non- feulement  il  pré- 
fjnte  une' image  toute  contraire,  mais  même  on  peut  dire 
qu'en  le  joignant  aux  autres  aftes  qui  l'environnent  ,  il  y  a 
une  efpéce  de  démonstration,  de  i'impofTibilité  de  feindre  que 
cet  a61:e  ait  le  moindre  rapport  avec  la  mouvance  du  Comté 
de  SoifTons. 

On  a  vu  que  le  mêm.e  Duc  d'Orléans ,  qu'on  prétend  avoir 
ici  reconnu  l'Evêque  de  SoiiTons  pour  fon  Seigneur  ,  étoit  fi 
perfuadé  que  le  Comté  de  SoiiTons  relevoit  du  Roi ,  qu'il  lui 
avoit  demandé  la  remife  des  droits  feigneuriaux,  &  qu'il  avoit 
obtenu  dès  le  22  Mai  de  Tannée  1404  ,  Téreftion  de  ce- 
Comté  en  Pairie. 

On  ne  dira  pas  que  ce  Prince  ait  cru  devoir  rendre  hom- 
mage à  TEvêque  de  SoiiTons,  d'une  terre  qu'il  tenoit  du  Roi 
en  Pairie  ,  &  dont  le  Roi  lui  avoit  donné  les  droits  de  quint 
&  requint. 

Il  efl:  donc  abfolument  impofTible  de  fuppofer  que  Louis 
Duc  d'Orléans  ,  dans  Ta6le  donf  il  s'agit  ,  ait  voulu  mettre 
ie  Comté  de  SoifTons  au  nombre  des  chofes  qu'il  avoue  tenir 
de  TEvêque. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  de  fçavoir  fî  l'intention  du  Duc  d'Or- 
léans étoit  Julie  ou  (i  elle  ne  Tétoit  pas  :  il  n'eil  pas  à  préfent 
queftion  du  droit ,  il  ne  s'agit  que  du  fait,  ou  plutôt,  le  droit 
dépend  entièrement  du  fait  ;  car  (i  le  Duc  d'Orléans  n'a  pas- 
eu  intention  de  reconnoître  TEvêque  de  SoifTons  pour  le 
Comté ,  il  eft  évident  que  Ta8:e  dont  il  s'agit  ne  prouve  plus 
rien  par  rapport  au  Comté  :  or,  on  ne  peut  pas  douter  que 
le  Duc  d'Orléans  n'ait  été  très-éloigné  de  reconnoître  TEvêque 
pour  Seigneur  fuzerain  du  Comté  de  SoifTons  :  toutes  Tes  dé- 
marches nous  apprennent  également  cette  vérité  ,  &  fi  elle 
pouvoit  être  douteufe,  on  Tapprendroit  dans  les  écritures  du 
Ûenr  Evêque  de  SoifTons  ,  qui  répète  à  tous  momens ,  que 
Louis  Duc  d'Orléans  j  ne  cherclioit  qu'à  fe  fouHraire  à  la 
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^délité  de  l'Evêque  ;  qui  dit  au  fol.  1 1 6  de  les  contredits  du 
7  Janvier  1700  ,  que  l'Evêque  fut  obligé  de  fe  contenter  de 
la  foi  faite  en  la  manière  qu'il  plut  au  Duc  d'Orléans  de  choi- 
fir,  &  qui  avoue  au  foi.  109  des  mêmes  contredits  ,  que  (l 
Mejfire  Thomas- A  médée  de  Savoye  fe  content  oit  de  dire  que  cet 
hommage  du  Duc  d'Orléans  tomhoit  jur  quelqu  autre  terre  aue  le 
Comté  de  Soiffons  ,  il  y  av oit  plus  de  vraisemblance  dans  cette 
oljeclion,  C'eil:  ainfi  que  la  force  de  la  vérité  Fa  obligé  de  s'ex- 
pliquer ;  &  on  peut  dire  qu'en  cela ,  il  n'a  fait  que  fuivre  l'im- 
preffion  naturelle  que  l'aile  fait  par  lui-même  fur  l'efprit  de 
tous  ceux  qui  le  lifent. 

3  ^.  Mais  pour  faire  voir  combien  cette  imprefïïon  efl  jufle  & 
conforme  non-feulement  à  la  vraifemblance ,  mais  à  la  vérité  , 
il  faut  joindre  à  cet  a6le ,  &  à  ceux  qui  l'environnent ,  la  dé- 
claration du  temporel  de  l'Evêché  de  Soiifons  qu'on  a  déjà 
expliquée  ,  &  par  laquelle  toutes  les  conj.eftures  que  Ton  a 
tirées  des  autres  aftes ,  pour  prouver  que  ce  qui  étoit  tenu  en 
fief  des  Evêques  étoit  bien  peu  coniidérable ,  fe  trouvent  juf- 
tifiées  ;  fi  l'on  rappelle  ces  conjeftures  ;  fî  l'on  fe  fouvient  de 
ce  fief  fans  nom  ,  dont  la  valeur  &  le  revenu  font  laiiTés  en 
blanc  dans  cette  déclaration,  &  qui  ell  cependant,  la  feule 
chofe  aux  termes  de  cette  déclaration  ,  que  le  Comte  tînt 
alors  de  l'Evêque  ,  on  fera  frappé  de  la  liaifon  étroite  qui  efl 
entre  cette  déclaration  &  l'acle  que  nous  examinons. 

On  remarque  également  dans  l'une  &  clans  l'autre ,  qu'il 
ne  s'y  agit  en  aucune  manière  ,  du  Comté  de  Soiffons  ,  & 
que  cependant  on  y  énonce  tout  ce  qui  efl:  mouvant  de  l'Evê- 
que :  on  y  trouve  également  des  exprefTions  vagues  &  géné- 
rales pleines  de  doute  &  d'incertitude  ,  qui  font  toujours 
defirer  un  -plus  grand  éclairciflement.  Dans  la  déclaration  , 
l'étendue  &  la  valeur  du  fief  font  laiffés  en  blanc  ;  dans  l'afte 
de  Louis  Duc  d'Orléans,  on  ne  s'explique  qu'avec  une  réferve 
qui  fuffit  pour  faire  voir  que  rien  n'étoit  moins  certain  que 
l'étendue  &  la  qualité  du  fief  que  l'Evêque  prétendoit  être 
mouvant  de  lui  ;  on  promet  à  la  vérité  .  de  déclarer  les  chofes 
.tenues  de  l'Evêque  dans  le  dénombrement  fur  ce  fait ,  &:  U 
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plaît  aux  Evêques  de  SoifTons  de  fuppofer  fans  fondement  " 
que  ce  dénombrement  étoit  déjà  fait ,  quoique  l'on  puifle  & 
que  Ton  doive  entendre  la  claufe  où  il  en  elt  parlé ,  d'un  dé- 
nombrement à  faire  ;  car  c'efl  ainfi  qu'elle  eft  conçue ,  lef^ 
quelles  chofes  feront  plus  amplement  déclarées  au  dénombrement 
fur  ce  fait.  Toutes  ces  expreiîions  regardent  manifeilement  le 
temps  à  venir  ;  mais  quand  même  on  entreroit  dans  l'efprit 
des  Evêques  de  SoilTons,  &  qu'on  fuppoferoit  que  ce  dénom- 
brement étoit  déjà  dreffé  ,  pourquoi  n'a-t-il  pas  été  préfenté  ^ 
Pourquoi ,  s'il  l'a  été  ,  les  Evêques  ne  le  rapportent-ils  pas 
aujourd'hui  ?  Comment  cette  pièce  ne  fe  trouve-t-elle  pas 
jointe  au  prétendu  afte  de  foi  &  hommage  auquel  elle  devoit 
être  attachée  ?  Par  quelle  fatalité  les  Evêques  ont-ils  laifle 
perdre  une  pièce  ii  importante  ,  pendant  qu'ils  en  ont  con- 
îervé  de  fi  inuriies  ? 

On  ne  peut  s'empêcher  de  relever  ici  une  proportion  nou- 
velle &  une  efpéce  de  paradoxe  en  matière  de  Jurifprudence, 
qui  a  été  avancée  par  les  Evêques  de  Soilîbns.  Us  ont  foutenu 
que  c'étoit  à  M"^^  Thomas-Amédée  de  Savoye  à  rapporter  ce 
prétendu  dénombrement ,  que  l'on  fuppofe  avoir  été  dreffé  dès 
1405  ,  &  à  juftifier  quelles  étoient  les  terres  tenues  en  fief 
de  l'Evêque  ;  comme  lî  un  vaffal  qui  réclame  le  fecours  du 
Koi  ,  &  qui  fe  renferme  dans  les  préfomptions  générales  > 
étoit  obligé  de  prouver  ,  &  comme  fi  ce  n'étoit  pas  au  con^ 
traire ,  au  Seigneur  particulier  qui  attaque  ces  préfomptions 
générales ,  à  juftifier  ce  qu'il  avance  ,  &  à  montrer  quelle  eil 
l'étendue  de  fa  prétendue  mouvance. 

Mais  il  y  a  apparence  qu'on  n'ofera  pas  avancer  contre  îe 
Roi  cette  propofition  ,  qui  n'étoit  pas  îbutenable  lors  même 
qu'on  l'avançoit  contre  M*^^  Thomas- Amédee  de  Savoye 
Comte  de  SoilTons. 

La  Requête  du  Procureur  Général  du  Roi  dans  cette  af- 
faire ,  forme  un  véritable  combat  de  fiefj  &  on  ne  niera  pas, 
fans  doute,  que  lorfque  ce  combat  fe  forme  entre  le  Roi  & 
îm  Seigneur  particulier,  le  Roi  n'a  rien  à  prouver  de  fa  part, 
&  que  tout  le  poids  de  la  preuve ,  pour  parler  le  langage. 
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des  Loix,  tombe  néceflairement  fur  le  Seigneur  particulier. 

Que  les  Evêques  de  Soiflbns  montrent  donc  par  titres  ou 
par  aftes  authentiques ,  en  quoi  confiftoient  ces  chofes  que  le 
Duc  d'Orléans  a  reconnues  être  mouvantes  de  l'Evêché ,  ou 
qu'ils  ceffent  d'alléguer  un  aéle  qui  leur  efl  abfolument  con- 
traire ,  bien  loin  d'être  favorable  à  leur  prétention. 

Mais  ,  dit-on ,  il  fufîit  aux  Evêques  de  SoifTons  que  Louis 
d'Orléans  ait  reconnu  tenir  de  l'Evêché  toutes  les  chofes  que 
{qs  prédécefTeurs  Comtes  avoient  accoutumé  d'en  tenir ,  pour 
mettre  les  Evêques  en  droit  de  foutenir  qu'il  leur  a  rendu 
hommage  de  tout  le  Comté ,  parce  qu'ils  prouvent  que  (es 
prédécefTeurs  Comtes  ont  effeftivement  reconnu  que  le  Comté 
éîoit  tenu  en  fief  de  l'Evêché. 

Premièrement ,  quand  on  fait  ce  raifonnement  ,  on  met 
pour  principe  ce  qui  eft  en  queftion ,  &  l'on  fe  fait  du  procès 
même ,  un  moyen  pour  le  foutenir  ;  car  c'ell:  précifément  ce 
qui  eft  contellé  ,  que  ces  prétendues  reconnoiflances  faites 
par  les  auteurs  de  Louis  Duc  d'Orléans  :  on  verra  bientôt , 
lorfqu'il  fera  queftion  de  réfuter  les  titres  de  l'Evêque  de  Soii- 
fons  ,  à  quoi  fe  réduifenr  ces  reconnoiiTances  dont  on  pré- 
tend tirer  un  fi  grand  avantage. 

Mais ,  en  fécond  lieu ,  fans  attendre  ce  qui  fera  dit  alors 
pour  tes  détruire,  on  peut  dire  dès  à  préfent,  qu'il  efi:  inutile 
de  remonter  jufqu'à  ces  titres ,  puifque  comme  l'on  croit  l'a- 
voir démontré,  i'a6le  de  14,05  ne  peut  jamais  être  apphqué 
au  Comté  de  SoilTons^ 

Qu'on  n'oppofe  donc  plus  cet  aéle  au  don  que  le  Roi 
Charles  VI  a  fait  au  Duc  d'Orléans  des  droits  qui  lui  étoient 
dûs  pour  l'acquifition  du  Comté  de  Solfions  ;  l'un  efi:  clair  & 
précis  f  il  fuppofe ,  il  prouve  la  mouvance  du  Roi  ;  l'autre  eil 
vague,  général,  incertain  j  &  foit  que  l'on  en  juge  par  les 
termes  dans  lefquels  il  efi:  conçu  ^  foit  qu'on  l'examine  par  . 
rarpport  à  l'intention  de  celui  qui  l'a  pafi^'é  &  qui  q{^  marquée' 
dans  les  autres  a  clés  qu'il  a  faits  ;  foit  enfin,  que  l'on  joigne 
à  ce  titre,  la  déclaration  du  temporel  de  l'Evêché  de  SoilTons 
avec,  laquelle   il  a  un  rapport  parfait  ,  il   ell    également. 
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certain  ,  que  c'efl:  à  l'Evêque  à  montrer  quelles  étoîent  ces 
terres  que  le  Duc  d'Orléans  avoue  tenir  de  lui,  &  que  le  Roi 
a  l'avantage  de  prouver  très-évidemment,  que  ces  terres  ne 
pouvoient  point  être  le  Comté  de  SoifTons. 

Pour  foutenir  toujours  ce  même  fait ,  c'ell-à-dire  ,  que  le 
Duc  d'Orléans  a  reconnu  l'Evêque  en  qualité  de  Comte  de 
Soiflbns ,  on  a  recours  à  trois  autres  pièces  beaucoup  moins 
authentiques  ,  que  l'on  a  tirées  des  Archives  de  l'Evêché  de 
Solfions. 

Par  la  première  de  ces  pièces  ,  il  paroît  qu'Enguerran  de 
Coucy  Ck  Louis  Duc  d'Orléans ,  ayant  donné  les  domaines  de 
Villeneuve  &  de  Bagneux  pour  l'établifi^ement  d'un  Monaf- 
tère  de  Céleftins,  l'Evêque  a  accordé  Xamoniffcment  de  cç.s 
héritages ,  qu'il  afilire  être  mouvans  de  lui,  &  qu'il  a  reçu  la 
fomme  de  200  livres  pour  Ton  indemnité. 

La  féconde,  eft  la  quittance  que  l'Evêque  a  donnée  fépa- 
rément  de  cette  fomme. 

La  troihéme  enfin ,  efi:  l'approbation  &:  la  ratification  du 
Chapitre  de  Soifix)ns. 

Mais ,  premièrement,  toutes  ces  pièces  ne  font  point  faites 
avec  le  Roi ,  ni  approuvées  par  fes  Ofiiciers  :  jamais  ils  n'en 
ont  eu  aucune  connoifi!ance  ,  &  par  conféquent,  on  ne  peut 
jamais  s'en  fervir  contre  lui. 

Secondement ,  l'Evêque  parle  feul  dans  ces  afles  \  il  a  ex- 
pofé ,  il  a  énoncé  tout  ce  qui  lui  a  plu  j  le  Duc  d'Orléans  n'a 
ni  approuvé,  ni  peut-être  fçu ,  toutes  ces  énonciations.  Le  pre- 
mier de  ces  afbes  efi:  pafiTé  dans  le  Monafi:ère  des  Célefi:ins , 
qui  comm.e  parties  véritablement  intérefîees  ,  avoient  feuls 
le  foin  de  cette  affaire ,  &  auxquels  il  importoit  peu  de  con- 
noitre  l'étendue  de  la  mouvance  de  l'Evêque ,  pourvu  qu'ils 
entrafifent  promptement  en  pofi^efiîon  des  biens  qu'on  leur 
avoit  donné. 

Mais  ce  qu'on  ne  fçauroit  difiîmuler  ici ,  &:  qui  prouve 
encore  mieux  combien  toutes  ces  pièces  font  non-feulement 
inutiles ,  mais  fufpeftes  ,  c'efi  que  la  quittance  originale  de 
l'indemnité  fe  trouve  entre  les  mains  de  l'Evêque  :  cela  auroit 
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pu  arriver  naturellement ,  û  cette  quittance  avoit  été  paffée 
pardevant  Notaires  ;  en  ce  cas  ,  il  n'y  auroit  rien  eu  d'ex- 
traordinaire dans  la  précaution  que  l'Evêque  auroit  prife  de 
conferver  une  expédition  de  cette  quittance  :  mais  ce  qui  eil 
abfolument  inconcevable  ,  c'eft  que  c'eft  l'Evêque  feul  qui 
parle  dans  cette  quittance  dont  toute  la  force  fe  tire  de  fa 
îignature  &  de  fon  fceau  ;  enforte  que  tout  ce  qui  en  refaite  ^ 
efl  que  les  Evêques  de  SoiiTons  ont  cherché  autrefois  à  fe 
faire  des  titres ,  mais  avec  fi  peu  d'habileté ,  que  Ton  trouve 
toujours  dans  leurs  propres  pièces ,  de  quoi  les  réfuter. 

La  confirmation  du  Chapitre  ell:  encore  un  a6le  inutile  ^ 
où  ce  Chapitre ,  d'intelHgence  avec  l'Evêque  ,  dit  ce  qu'il  lui 
plaît ,  &  ne  mérite  pas  d'être  plus  écouté. 

Eil:-ce  donc  avec  de  tels  a61es  que  l'on  prétend  combattre 
les  droits  du  Roi ,  &  foutenir  quun  Prince  qui  a  eu  de  la 
libéralité  du  Roi  fon  frère ,  le  don  des  droits  de  quint  &  re- 
quint du  Conité  de  Soiflbns ,  qui  a  obtenu  de  lui  la  grâce  de 
tenir  le  Comté  de  SoifTons  en  Pairie  y  a  néanmoins  reporté 
ce  même  Comté  aux  Evêques  ? 

Pour  détruire  une  fuppofition  (ï  peu  vraifemblable,  il  n'au- 
foit  fallu  employer  que  le  titre  qui  fuit  immédiatement,  dans 
l'ordre  des  temps,  le  don  des  droits  de  quint  &  requint,  & 
rére^tlon  en  Pairie. 

Ce  titre  eft  l'aile  de  foi  Se  hommage  rendu  au  Roi  en  1 407 
par  Valentine  de  Milan  ,  veuve  du  Duc  d'Orléans. 

Il  efl  néceffaire  de  diftinguer  deux  parties  dans  cet  a6le  ^ 
pour  en  faire  fentir  toute  la  force  ,  &  pour  prévenir  toutes- 
les  obje6lions  des  Evêques  de  SoifTons. 

Dans  la  première  ,  Valentine  de  Milan  rend  hommage  des 
terres  mouvantes  du  Roi ,  qui  étoient  pofTédées  par  fes  enfans. 

Dans  la  féconde  ,  elle  rend  un  hommage  particulier  de  la 
Pairie ,  dont  ces  terres  avoient  été  décorées  en  faveur  du  feu 
Duc  d'Orléans  fon  mari. 

Il  n'y  a  rien  en  cela  qui  doive  paroître  furprenant.  Tous 
ceux  qui  ont  étudié  la  Jurifprudence  des  Pairies  dans  les  fources^ 
même  ,  fçave^it  qu'il  y  a  piafieurs  exemples  d'a£les  de.  cette^ 
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nature  ,  dans  lefquels  on  trouve  deux  hommages  rendus  au 
Roi  en  même  temps ^  Tun  pour  la  terre,  l'autre  pour  la  Pairie. 

Cet  ufage  ei\  fondé  fur  ce  que  la  Pairie  renferme  un  véri- 
table office ,  perfonnel  &c  réel  en  même  temps  ;  ainfi  un  des 
fermens  ou  des  hommages  s'applique  à  la  réaUté,  c'eft-à-dire , 
à  la  terre  qui  efl  la  matière  de  la  Pairie  ;  &  l'autre  à  la  per^ 
fonnalité ,  c'eft-à-dire  ,  à  l'office  perfonnel  qui  eii:  comme  la 
forme  ,  û  l'on  peut  parler  aind ,  &  le  caraàère  le  plus  émi^ 
nent  de  la  Pairie. 

C'eft  dans  cet  efprit  que  Valentine  de  Milan  rend  au  Roi 
deux  hommages  différens. 

Le  premier  efl  conçu  en  ces  termes  ;  c'eft  le  Roi  qui  parle  : 
Scavoir  faifo7is  ,  que  notre  très-chère  &  très-amée  Sœur  la  Du' 
chejfe  d'Orléans ,  tant  en  fon  nom  y  que  comme  ayafit  le  bail  ^ 
garde  ,  admïniflratïon  &  gouvernement  des  enfans  du  Duc  d'Or^ 
Icans ,  Nous  a  cejourd^hui  fait  les  foi  &  hommage  des  Duchés 
d'Orléans  &  de  T^alois  ,  &  auffi  ^  des  Comtés  &  J^içomtés  de 
Blois  ,  Dunois ,  Beaumont  fur  Oife  ,  Angoulefme  . .  .^  Ù  ^^^ff-y 
de  tout  le  droit  qui  à  feu  notre  très-cher  Frère  le  Duc  d'Orléans 
appartenoit ,  à  caufe  du  tranfport  à  lui  fait  par  notre  Coufne 
Marie  de  Coucy  _,  en  la  Ville  ,  Châtel  &  Comté  de  Soiffons  ,  es 
Ville  5  Châtel  &  Châtellenie  de  Ham  en  T^ermandois  ,  Pinon  y 
Montcornet ,  ,  ,  .  &  de  toutes  les  appartenances  &  appendances 
quelconques  des  Duchés  ^  Comtés  ^  Baronnies  ^  Châteaux ,  Châ" 
tellenies ,  Terres  &  Seigneuries  defjus  dites. 

Après  ce  premier  hommage  qui  ne  regarde  que  les  ter- 
res ;  le  fécond ,  qui  renferme  la  Pairie ,  eft  expliqué  de  cette 
manière  : 

Et  avec  ce  g  Nous  a  notredite  Sœur  fait  ^  es  noms  que  deffus  ^ 
la  foi  &  hommage  quelle  Nous  étoit  tenue  faire  de  la  Pairie. 
quelle  tient  de  Nous , pour  &  à  caufe  defdits  Duchés ,  Comtés ^ 
Baronnies,  Châteaux  ^  Çhâtellenies ,  Terres  &  Seigneuries  ,  ou 
de  ce  qui  en  efl  tenu  de  Nous  en  Pairie ,  &c. 

Il  femble  que  cette  diftinftion  des  deux  hommages  ne  fe 
trouve  dans  cet  afte,  que  pour  multipUer  les  preuves  de  la 
juitice  des  droits  du  Roi  fur  le  Comté  de  Soilïbns. 
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Eiî  effet ,  il  l'on  examine  ces  deux  hommages  ,  on  y  trou- 
vera le  Comté  de  SoiiTons  employé  dans  Fun  &  dans  l'autre , 
&  comme  fief  &  comme  Pairie  :  enforte  qu'il  relève  du  Roi 
à  deux  titres  différens  -,  un  premier  titre  auili  ancien  que  les 
fiefs  ;  un  fécond  titre  plus  récent  &  qui  fuppofe  le  premier  , 
c'efl  l'éreftion  en  Pairie. 

Telle  cH  l'induftion  qui  réfulte  de  ce  titre  :  voyons  main- 
tenant ce  qu'on  lui  oppofe. 

On  fait  d'abord  une  difl:in6lion  fubtile  entre  le  Comté  Se 
la  Pairie  :  on  dit  que  l'hommage  a  été  rendu  au  Roi  uni- 
quement à  caufe  de  la  Pairie  j,  &  non  pas  à  caufe  du  Comté.  '^ 

Mais  ,  fur  quoi  appuye-t-on  cette  dilHnâion  nouvelle  & 
jufqu'à  préfent  inconnue  dans  les  Pairies  ?  Où  a-t-on  jamais 
vu  qu'on  ait  rendu  hommage  au  Roi  pour  une  Pairie  attachée 
à  une  terre  qui  n'étoit  pas  mouvante  du  Roi  ?  comme  fî  la 
mouvance  de  la  Pairie  n'emportoit  pas  celle  de  la  terre  ,  Se' 
que  ces  deux  mouvances  fulTent  féparables  ,  enforte  qu'on  pût 
rendre  hommage  à  un  Seigneur  particulier  pour  la  terre  ,  Sc 
hommage  au  Roi  pour  la  Pairie  attachée  à  cette  terre. 

L'efprit  a  de  la  peine  à  concevoir  une  pareille  fubtilité ,' 
par  laquelle  on  fait  de  la  Pairie  une  efpéce  d'être  de  raifon 
qui  fubfille  fans  aucun  fujet.  On  fçait,  à  la  vérité  ,  qu'il  y  a 
quelques  exemples  de  Pairies  purement  perfonnelles  ,  créées 
pour  un  temps  ou  pour  la  vie  de  ceux  auxquels  le  Roi  faifoit 
cet  honneur  ;  mais  ces  Pairies  n'étoient  que  de  purs  offices  , 
bien  différens  de  la  Pairie  du  Comté  de  SoiiTons  :  car ,  qu'ell- 
ce  que  le  Roi  avoir  voulu  faire  en  élevant  ce  Comté  à  la  di- 
gnité de  Pairie  ?  Les  Lettres  d'éreftion  ,  comme  on  le  dira 
bientôt ,  le  marquent  expreffément  ;  le  Roi  déclare  qu'il  veut 
que  le  Duc  d'Orléans  &  fes  enfans  mâles,  tiennent  perpétuel- 
lement en  Pairie  ,  6'  comme  Pairs  de  France  ,  le  Comté  de  Soijl 
fins  y  il  ne  s'agit  donc  point  ici  d'une  Pairie  purement  per- 
fonnelie  ,  c'eff  le  Comté  même  qui  doit  être  tenu  en  Pairie  j 
&  par  une  conféquence  néceffaire  ,  relever  immédiatement 
de  la  Couronne.  Comment  peut-on  donc  divifer  l'hommage 
de  la  Pairie ,  de  celui  de  la  terre  ,  puifque  c'eft  la  terre 
Tome  VL  P 
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même  qui  doit  être  portée  au  Roi,  comme  ime  véritable 
Pairie  ? 

Mais  il  y  a  plus,  car  cette  difl:in6lion  nouvelle  &  infoute- 
nable  dans  le  droit ,  ne  peut  pas  même  s'appliquer  au  fait  j 
la  Cour  en  prévoit  la  raifon  après  ce  qui  a  été  expliqué.  On 
a  fait  voir  qu'il  y  avoir  deux  hommages  très-diilinfts  &  très- 
clairement  marqués  dans  cet  a6le  ;  l'un  ,  pour  les  terres  j 
l'autre,  pour  la  Pairie  :  l'on  a  montré. que  le  Comté  de  Soif- 
fons  fe  trouve  dans  toutes  les  deux ,  &  même  plus  expreffé- 
ment  dans  l'hommage  qui  regarde  les  terres  en  particulier. 
Cil  peut  donc  être  le  doute  ,  lorfque  les  a61:es  parlent  d'une 
manière  (î  claire  &  fi  précife  ? 

Mais,  dit-on^  &  c'eft  ici  la  féconde  obje6lion  que  l'on 
fait  contre  le  mêm.e  afte,  la  moitié  du  Comté  de  Soilîbns  qui 
appartenoit  à  Valentine  de  Milan  a  été  réunie  à  la  Couronne  ; 
l'Evêque  de  SoiiTons  ne  prétend  ni  mouvance  ni  indemnité  à 
cet  égard  j  il  ne  s'agit  dans  le  procès  que  de  l'autre  moitié 
polTédée  par  M''^  Thomas- Amédée  de  Savoye ,  à  laquelle  on 
foutient  que  ra61:e  de  foi  &  hommage  de  Valentine  de  Miiaa 
ne  peut  s'appliquer» 

On  n'a  pas  pris  garde  en  faifant  cette  obje6lion  , 
1*^.  Qu'en  abandonnant  ainii  une  des  moitiés  du  Comté  de 
SoiiTons  ,  on  s'engage  nécelTairement  à  abandonner  aufli  l'aur- 
tre  ,  comme  on  le  prouvera  bientôt  avec  plus  d'étendue  j 
puifque  les  Evêques  n'ont  pas  d'autres  titres  pour  cette  der- 
nière moitié  que  pour  la  première ,  &  que  tout  leur  fyilême 
eit  détruit ,  s'il  eft  vrai  qu'une  moitié  du  Comté  ne  relevoit 
pas  d'eux  ? 

2°.  On  efl:  tombé  dans  une  inadvertence  encore  plus  grande , 
quand  on  a  dit  que  l'hommage  de  Valentine  de  Milan  ne  re- 
gardoit  que  la  moitié  du  Comté  de  SoifTons  :  les  dates  feules 
des  aftes  auroient  prévenu  cette  erreur  de  fait ,  fi  on  y  avoit 
donné  plus  d'attention. 

Vafte  de  foi  &  hommage  de  Valentine  de  Milan  efl:  du  3 
lanvier  de  l'année  1 407  ,  &  là  tranfa6:ion  par  laquelle  Charles 
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Duc  d'Orléans ,  Ton  fils  ,  a  rétrocédé  à  Robert  de  Bar  la  moitié 
du  Comté  de  Soiffons  ,  n'eft  que  de  Vannée  141  2. 

Auili  ie  Comté  de  Soiffons  étoit  encore  poffédé  en  entier 
par  Valentnie  de  Miian  ,  comme  ayant  la  garde  de  {çs  en- 
/ans  ,  lorfqu'eiie  en  fit  un  double  hommage  au  Roi  en  l'année 
.1407  ,  &  par  conféquent,  cet  hommage  s'applique  également 
&  à  la  moitié  du  Comté  qui  efi:  unie  au  domaine  de  la  Cou- 
ronne ,  &  à  la  moitié  qui  en  eil  encore  féparée. 

Reprenons  à  préfent  la  fijite  des  hommages  rendus  au  Roî; 
&  parce  que  c'eit  en  ce  temps  que  s'efl  fiiite  la  divifion  des 
deux  moitiés  du  Comté  de  Soiffons ,  féparons  auffi  les  hom- 
mages ,  &  appUquons-les  chacun  à  la  moitié  à  laquelle  ils 
conviennent,  en  commençant  par  celle  qui  a  été  poffédée  par 
la  Mailbn  d'Orléans. 

Ce  fijtle  8  Août  de  Tannée  141  2  que  fe  paffa  la  tranfac- 
tion  par  laquelle  Charles  Duc  d'Orléans,  fiât  obligé  de  rendre 
à  Robert  de  Bar,  fils  de  Marie  de  Coucy ,  la  moitié  du  Comté 
de  Soiffons. 

Quinze  jours  après  cet  a^le ,  le  même  Prince  rend  au  Rot 
un  hommage  entièrement  femblable  à  celui  de  la  mère  ;  on  y 
trouve  la  même  diffinftion  des  deux  hommages  ;  l'un  ,  des 
terres  ;  l  autre  ,  de  la  Pairie  ;  l'un  &  l'autre  s'apphquent  éga- 
lement au  Comté  de  Soiffons ,  comme  dans  l'afte  précédent  : 
on  fait  les  mêmes  objeftions  contre  cet  afte ,  qui  fedétruifent 
par  les  mêmes  réponfes. 

Ainfi  il  faut  paffer  à  la  dernière  reconnoiffance  faite  par  la 
Maifon  d'Orléans ,  de  la  (upériorité  immédiate  du  Roi  lur  la 
moitié  du  Comté  de  Soiffons  dont  cette  Maifon  étoit  demeu- 
rée en  poffeffion. 

Charles  Duc  d'Orléans  fut  fait  prifonnier  à  la  bataille  d'A- 
zincourt ,  trois  ans  après  l'hommage  qu'il  rendit  au  Roi  ;  une 
captivité  de  25  années  lui  fit  concevoir  le  deffein  de  vendre 
la  moitié  qu'il  poffédoit  par  indivis  dans  le  Comté  de  Soif- 
Tons  ,  avec  quelques  autres  de  fes  Seigneuries  :  le  Duc  de  Bour- 
gogne avoit  alors  deffein  d'acquérir  cette  moitié  ;  &  pour  en 
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■  ficiliter  l'exécution  ,  il  obtint  du  Roi  Charles  VII  le  don  de* 
droits  de  quint  &:  requint  qui  feroient  dus  pour  la  vente  de 
ces  terres. 

Les  Lettres  de  don ,  qui  font  de  l'année  1 440  ,  portent  err 
ces  termes  exprès  :  Qiie.  le  Roi  quitte  &  remet  au  Duc  d'Or- 
léans &  au  Duc  de  Bourgogne  ,  ou  autre  ,  qui  achètera  lefdites 
Terres ,  tout  tel  droit  de  quint  &  requint  denier ,  6'  autres  droits 
feigneuriaux y  qui  à  roccajioji  de  ladite  vendition  des  Ville  y  Châ' 
tel  y  Baronnie  ,  Terre  &  Seigneurie  de  Coucy  ,  la  Comté  y  Ville, 
•Châtel  &  Seigneurie  de  Soijfons  y  &  les  Ville  y  Châtel^  Baronnie  y 
Terre  &  Seigneurie  de  F  ère  en  Ta?-denois ,  lui  pourroient  être 
dûs  y  excepté  les  foi  y  hommage  ^  ^^Jf^^'^  ^  fouveraineté  au  Roi  , 
appartenons  en  icelles  Terres  &  Seigneuries^ 

Une  reconnoiiïance  fi  claire  &  fi  formelle  ne  pourroit  être 
qu'obfcurcie  par  les  réflexions  que  l'on  y  ajouteroit.  On  re- 
nouvelle en  cet  endroit,  de  la  part  des  Evêques  deSoiflbns, 
les  mêmes  objeftions  par  lefquelles  ils  ont  tenté  inutilement 
de  diminuer  le  poids  d'une  femblable  remife  faite  en  1 404  à 
Louis  Duc  d'Orléans,  père  de  Charles,  &  furtout  on  infifte 
extrêmement  fur  ces  mots ,  qui  pourroient  nous  appartenir ,  &c. 

On  en  a  déjà  marqué  le  véritable  fens ,  en  expliquant  la 
première  remife  ;  mais  on  peut  ajouter  ici, 

1°.  Que  ce  fens  eft  tellement  fixé  par  les  a6les  intermé- 
diaires ,  qu'il  ne  paroît  plus  permis  de  renouveller  une  fi  mau- 
vaife  difficulté. 

2*^,  Que  c[uelqnes  efforts  que  Ton  fafTe  pour  incidenter 
fur  les  termes  de  ces  aftes  ,  on  fera  toujours  obligé  de  céder 
à  la  force^  de  Ces  expreffions  dont  le  Roi  Charles  VII  a  ac- 
compagné le  don  qu'il  a  fait ,  excepté  les  foi  &  hommage  ,  ref 
fort  &  Jouveraineté  à  nous  apparte?ia?is  en  icelles  Terres  &  Sei" 
gneuries.  Il  n'y  a  point  là  de  doute  ni  d'incertitude  ;  toutes  les 
interprétations  fubtiles  &  équivoques  s'évanouilTent  à  la  {impie 
lecture  d'un  témoignage  fi  puiffant  &  fi  décifif. 

Ce  don  n'eut  aucune  fuite ,  parce  que  le  Duc  d'Orléans  ne 
vendit  point  fa  moitié  dans  le  Comté  de  Soiiïbns  ;  il  la  laifTa 
^1  mourant  àfon  iiis  Louis  Duc  d'Orléans,  qui  parvint  enfu^ije 
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à  la  Couronne ,  &  qui  y  réunit ,  au  moins  de  droit ,  cette 
moitié  indivife  du  Comté  de  SoilTons. 

Retournons  maintenant  aux  polTefTeurs  de  Tautro  moitié  de 
Ce  Comté. 

Nous  trouverons  trois  a6les  authentiques  par  lefquels  ils 
ont  fucceffivement  reconnu  le  Roi  pour  leur  Seigneur.    . 

Le  premier  &  le  plus  confidérable  de  tous  ,  eft  l'aéle  de 
foi  &  hommage  rendu  par  Robert  de  Bar  à  Charles  VI  en 
l'année  141  2. 

Par  cet  aéle  qui  efl  pafTé  le  8  Avril  de  l'année  141  2  ,  le 
Roi  déclare  que  Robert  de  Bar  a  cejourdJhui  fait  la  foi  &  hom- 
mage qiiil  Nous  et  oit  tenu  de  faire  ,  de  fes  Terres  ,  Châtellenies  ^ 
&  Seigneurie  de  Marie  ,  de  la  F  ère  fur  Oife ,  de  Soifons  ^  d'Où- 
gny  &  de  Montcornet  en  Thirache ,  &  de  toutes  leurs  apparte- 
nances &  appendances ,  mouvans  en  fief  du  Roi  à  caufe  de  la 
Tour  de  Laon  y  auquel  hommage  le  Rot  Ua'reçu,  fauftous  droits» 

Rien  n'efl:  plus  {inguHer  que  les  argumens  dont  on  fe  fert 
pour  combattre  cet  hommage. 

On  a  dit  d'abord  qu'on  n'en  rapportoit  qu'une  copie  in- 
forme j  mais  ce  moyen  a  ceffé  depuis-que  M""^  Thomas-Amé- 
dée  de  Savoye  en  a  produit  une  expédition  en  bonne  forme  , 
tirée  de  la  Chambre  des  Comptes  :  voici  donc  à  quoi  fe  ré- 
.duifent  à  préfent  les  objeftions  des  Evêques. 

Ils  difent  d'abord  que  ce  n'eil:  qu'un  fimple  récit  d'un  hom- 
mage ,  dont  l'afte  n'eil:  point  rapporté  ;  comme  ^  tous  ceux 
qui  ont  quelque  connoilTance  de  notre  antiquité,  ne  fçavoient 
pas  que  la  plus  grande  partie  des  aftes  de  foi  &  hommage 
s'expédioient  en  cette  forme  ^  qu'on  ne  s'eft  peut-être  jamais 
avifé  de  contefler  j  &  comme  fi  le  Roi  ne  méritoit  pas  d'en 
être  cru ,  lorfqu'il  attefte  dans  un  a6le  revêtu  du  cara6lère 
de  fon  autorité,  qu'il  a  reçu  l'hommage  de  R.obert  de  Bar. 

La  féconde  objeftion  efl:  encore  plus  furprenante  j  on  dit 
que  SoilTons  n'eft  compris  dans  cet  aôe  que  confufément ,. 
avec  plufieurs  autres  Seigneuries  :  il  efl  affez  difficile  de  con- 
cevoir comment  on  conclut  de-là ,  que  l'hommage  rendu  pas.' 
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cet  a£le  ne  regarde  pas  SoilTons  j  c'efl  néanmoins  la  confé* 
quence  que  l'on  en  tire.  . 

Si  cela  eft ,  il  n'y  a  aucune  des  terres  comprifes  dans  cet 
hommage  à  laquelle  on  puiiTe  l'appliquer  j  car  il  n'y  en  a 
aucune  qui  n'y  foit  marquée- aufîi  contufément  que. celle  de 
SoilTons  :  enforte  que  pour  fuivre  la  penfée  de  ceux  qui  onc 
'fait  cette  obje^lion ,  il  faut  dire  que  Robert  de  Bar  n'a  rendu 
ihommage  pour  aucune  de  ces  terres  ,  parce  qu'il  l'a  rendu 
pour  toutes  en  même  temps. 

Qui  ne  voit  au  contraire,  que  pour  raifonner  conféquem- 

'tnent,  il  filloit  dire,  qu'en  joignant  ainii  ce  Comté  de  Soiflons 

à  plufieurs  autres  terres  qui  relèvent  toutes  nuement  de  la 

Couronne  ,  Robert  de  Bar  a  fourni  par  un  feul  afte ,  deux  ar- 

gumens  à  la  Caufe  du  Roi  ;  le  piemier  ,  fondé  fur  ce  que  le 

Comté  de   Soillons  eit  expreffement  nommé  dans  un  hom- 

,mage  qui  lui  ell  ren'du  ;  Tautre ,  tiré  de  ce  que  le  Comté  de 

Sonions  y  eft  confondu  avec  d'autres  Seigneuries  mouvantes 

de  la  Couronne  ;  enforte  que  cette  conjujlon  (pour  fe  fervir 

,des  termes  des  Evêques  de  SoilTons)  fortiiie  la  preuve  bien 

.loin  de  l'affoiblir  ? 

Il  n'eft  pas  néceflaire  après  cela,  de  répondre  à  l'autorité 
de  Melchior  Regnault  ,•  qui  dit  que  c'eil  par  erreur  que  le 
Comté  de  SoifTons  a  été  glifTé  dans  cet  hommage.  Il  ell  afiez 
Singulier  qu'un  Hillorien  qui  débite  avec  confiance  les  fables 
les  plus  groffières,  n'ait  de  la  délicatefîe  &  de  la  défiance  que 
fur  les  faits  prouvés  par  des  titres  authentiques. 

Le  fondement  de  fon  doute  efl ,  qu'il  ne  paroît  par  aucun 
afte  que  la  mouvance  du  Comté  de  SoifTons  ait  jamais  été 
attachée  à  la  Tour  de  Laon  ;  comme  ii  l'ignorance ,  où  la  perte 
.des  anciens  titres  nous  a  jettes,  étoit  une  raifon  de  condamner 
ce  qui  efl  écrit  dans  des  aftes  exempts  de  toute  fufpicion  ; 
&  comme  s'il  étoit  bien  important  que  le  Comté  de  Soiflbns 
foit  mouvant  du  Roi  à  caufe  de  la  Tour  de  Laon ,  ou  qu'il  en 
dépende  à  caufe  de  la  Couronne  ,  comme  les  plus  grands  & 
,&  les  plus  anciens  fiefs  de  dignité  du  Royaume  en  dépendoient^ 
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pourvu  qu'il  foit  toujours  certaiiï  que  le  Roi  a  été  reconnu 
pour  Seigneur  immédiat  de  ce  Comté. 

Enfin  ,  on  ne  s'arrêtera  pas  non  plus  à  réfuter  ce  que  difent 
les  Evêques,  que  cet  hommage  de  Robert  de  Bar  feroit  uni- 
que,  &  par  conféquent  peu  décifif:les  aftes  qu'on  a  déjà 
rapportés  juftifient  le  contraire  j  ceux  qu'on  va  expliquer  achè- 
veront de  le  démontrer ,  &  l'on  fera  voir  enfuite ,  qu'il  y  a 
dans  le  procès  au  moins  onze  reconnoilTances  formelles  de  la 
mouvance  du  Roi,  fans  y  comprendre  même  les  deux  invefti- 
tures  qui  fe  trouvent  dans  le  premier  temps ,  &  les  deux  érec- 
tions en  Pairie  qui  fe  trouvent  dans  le  dernier. 

L'ordre  des  temps  nous  conduit  à  préfent,  à  l'explication 
d'un  titre  non  moins  décifif  que  le  précédent. 

Ce  font  des  Lettres  Patentes  du  i  8  Janvier  1428  ,  parlef- 
quelles  le  Roi  Charles  VII  accorde  à  Jeanne  de  Bar,  fille  de 
Robert,  répit  &  fouff^rance  de  lui  faire  la  foi  &  hommage  ,  & 
de  bailler  le  dénombrement  que  tenue  lui  efl  de  faire  &  bailler^  ci 
caufe  des  Comtés  de  Marie  &  de  Soijfons ,  &  de  fa  Terre  &  Sei^^ 
gîieurie  de  Mojitcornet  ^  jufquà  un  an  prochain. 

Et  il  eil  dit  encore  dans  cet  a8:e  ,  que  ces  Terres  font  tenues 
&  mouvantes  du  Roi ,  à  caufe  de  la  Tour  de  Laon, 

On  répète  contre  cette!  pièce  les  mêmes  contredits  qu'on 
a  très-inutilemént  propofés  contre  la  pièce  précédente  j  on 
dit  que  c'efl  par  erreur  que  le  Comté  de  Soifîbns  y  a  été  in- 
féré ,  &  qu'une  preuve  de  la  confuiion  qui  règne  dans  cet 
afte ,  aufiî  bien  que  dans  le  précédent ,  efl  qu'on  y  employé- 
totlt  le  Comté  de  Soiffons  ,  quoiqu'il  foit  certain  c[ue  Jeanne 
de  Bar  n'en  poflédât  que  la  moitié. 

Le  Confeil  des  Evêques  de  Soiffons  n'auroit  pas  fait  une 
îelle  objection ,  s'il  avoit  fait  réflexion  y 

1°.  Que  dans  le  droit,  le  Seigneur  n'étant  pas  obligé  de 
divifer  la  foi,  chaque  pofTefTeur  d'une  portion  de  fief  devoir 
régulièrement  le  lui  porter  tout  entier. 

z'^.  Que  dans  le  fait,  n^y  ayant  point  encore  eu  dé  partage' 
îéel  &  effeftif  du  Comté  de  Soiffons ,  &  chacun  des  proprié- 
taires polTédant  fa  moitié  par  indivis  ^  il  devoit  aulTi  rendre 
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hommage  du  total ,  parce  qu'il  avoit  encore  droit  fur  le  total 
pour  la  moitié  qu'il  polTédoit  par  indivis  ;  Se  que  c'eft  par 
cette  raifon,  que  le  Duc  d'Orléans  a  reconnu  le  Roi  pour  tout 
le  Comté,  pendant  que  Robert  6c  Jeanne  de  Bar  l'ont  aufli 
reconnu  pour  tout  le  Comté  ,  ce  qui  augmente  encore  la 
preuve  au  lieu  de  la  diminuer. 

On  propoie  enfuite  une  objeélion  particulière  contre  ces 
Lettres ,  fondée  fur  ce  qu'il  ne  paroît  pas  que  Jeanne  de  Bar 
ait  fatisfait  à  une  des  conditions  que  le  Roi  lui  avoit  impofée , 
qui  étoit  de  porter  le  ferment  de  féauté  en  la  main  du  Bailli  de 
Vermandois  ;  comme  fi  le  défaut  d'accompliffement  de  cette 
condition  de  la  part  du  vaiTal  ,  pouvoit  jamais  nuire  au  Sei- 
gneur, &  l'empêcher  de  tirer  avantage  d'un  afte  aufTi  décifif 
que  les  Lettres  de  fouffrance ,  qui ,  fuivant  la  maxime  com- 
mune du  Droit  François  ,  équipolle  à  la  foi  tarit  quelle  dure» 

Mais  d'ailleurs  ,  il  y  a  une  raifon  fort  naturelle  &  fort  vrai- 
femblable  du  défaut  d'accompliffement  de  cette  condition  ;  la 
fouffrance  n'étoit  accordée  que  pour  un  an  ,  ainfi  la  brièveté 
de  ce  terme  a  fait  fans  doute ,  que  l'on  a  négUgé  de  remplir 
cette  formahré. 

Les  Evêques  de  SoilTons  renouvellent  encore  en  cet  en- 
droit les  mêmes  objeftions  que  l'on  a  déjà  faites  à  l'égard 
des  a6les  de  l'afïi^ire  d'Enguerran  de  Coucy ,  Si  l'on  veut  faire 
entendre  que  cette  fouffrance  n'a  été  accordée  par  le  Roi , 
que  parce  que  le  Comté  de  Soiffons  efl  tenu  de  la  Couronne 
en  arrière-fief,  ou  à  caufe  des  droits  de  fouveraineté  &  des 
autres  privilèges  accordés  aux  Comtes  de  Soiffons  pour  «la 
monnoye  ,  pour  les  aubains ,  &c.  5  objections  fi  peu  foUdes , 
fi  contraires  au  droit  &  au  fait,  fi  deflituées  de  toute  vrai- 
femblance,  qu'il  effc  furprenant  qu'on  les  répète  encore  une 
fois.  Mais  comme  le  Procureur  Général  du  Roi  n'a  peut-être 
à  fe  reprocher  que  de  les  avoir  réfutées  avec  trop  d'étendue  , 
il  ne  tombera  pas  une  féconde  fois  dans  ce  défaut ,  &  il  fe 
contentera  d'employer  à  cet  égard,  ce  qu'il  a  dit  par  rapport 
au  fait  d'Enguerran  de  Coucy. 

Enfin  les  Evêques  de  Soiffons  ont  oppofé  à  cet  afte  ,  une 

dernière 
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fîemlère  réponfe ,  qui  auroit  dû  être  la  feule  :  ils  prétendent 
que  les  defcendans  de  Jeanne  de  Bar  ont  reconnu  fon  erreur , 
&  qu'ils  ont  rendu  à  l'Evêque  ,  avec  connoiflaiice  de  caufe  , 
un  hommage  qu'elle  n'avoit  rendu  au  Roi  que  par  ignorance. 

Pour  prouver  ce  fait ,  qui  ne  pourroit  pas  nuire  aux  droits 
du  R.oi  quand  il  feroit  véritable ,  on  a  cherché  ,  on  a  ramalTé 
toutes  fortes  de  pièces ,  jufqu'à  des  Lettres  miîTives ,  dont  on 
n'a  même  que  des  copies  collationnées  par  une  main  privée. 

La  première  de  ces  Lettres  eft  écrite ,  à  ce  que  l'on  pré- 
tend ,  par  Louis  de  Luxembourg  Comte  de  Saint  Pol ,  Con- 
nétable de  France  ;  la  copie  qu'on  en  a  compulfée,  eu:  dit-on  , 
collationnée  par  fon  Secrétaire  :  ce  Seigneur  avoit  époufé 
Jeanne  de  Bar,  qui  avoit  reconnu  le  Roi  avant  {on  mariage. 

La  Lettre  qu'on  lui  attribue  eft  fi  avantageufe  aux  préten- 
tions de  l'Eglife  de  SoifFons ,  qu'on  diroit  qu'elle  a  été  diftée 
par  un  des  Evêques.  On  prétend  que  dans  cette  Lettre ,  écrite 
par  Louis  à  Pierre  de  Luxembourg  fon  fils ,  il  lui  mande  que 
fon  avis  eft ,  qu'il  fera  bien  de  rendre  à  l'Evêque  la  foi  &  hom- 
mage pour  la  moitié  par  indivis  du  Comté  de  Soijfons  ,  ainji  que 
lui-même  le  fit  quand  ledit  Comté  vint  de  nouveau  entre  [es  mains» 
Cette  Lettre  eft  datée  de  l'an  1469. 

On  y  joint  une  Lettre  de  l'année  fuivante,  dont  on  n'a  auflî 
qu'une  copie  collationnée  par  une  main  inconnue  ,  par  la- 
quelle on  prétend  que  Pierre  de  Luxembourg ,  fuivant  le 
confeil  de  fon  père  ,  s'adrefla  à  l'Evêque  pour  lui  demander 
fouffrance ,  &  pour  Tafllirer  qu'auflitôt  que  fes  affaires  le  lui 
permettroient ,  il  lui  rendroit  l'hommage  qu'il  lui  devoir. 

Il  n'eft  pas  bien  difficile  de  répondre  à  des  pièces  dont  la 
forme  feule  fuffit  pour  les  faire  rejetter  :  c'eft  une  entreprife 
nouvelle  ,  que  de  vouloir  oppofer  à  des  a61es  auffi  authenti- 
ques que  ceux  que  l'on  a  rapportés  pour  le  Roi,  des  écritures 
privées,  inconnue.",  &  juftement  fufpe^les  par  tout  ce  qui 
les  précède  j  mais  il  eft  important  de  ne  pas  oubUer  que  les 
Evêques  de  Soiftbns  ont  confervé  jufqu'à  des  pièces  de  ceito, 
nature  ,  pour  foutenir  leur  prétendue  mouvance.  On  a  déjà 
Tome  VL  Q 
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fait  voir,  &  on  verra  encore  dans  la  fuite,  quelles  font  les 
conféquences  qui  fe  tirent  de  cette  obfervation. 

Outre  ce  contredit  général ,  qui  fuffit  pour  n'avoir  aucun 
égard  à  ces  copies  de  Lettres ,  on  peut  encore  remarquer  : 

1°.  Qu'il  eft  inconcevable  que  la  première  de  ces  Lettres 
fe  foit  trouvée  entre  les  mains  des  Evêques  de  SoifTons  -,  ce 
n'eft  point  à  eux  qu'elle  paroît  écrite  ;  c'eft  le  Connétable  de 
Saint  Pol  qui  écrit  à  fon  fils.  Par  quel  hazard  une  telle  Lettre 
ell-elle  fortie  des  papiers  de  la  Maifon  de  Luxembourg,  pour 
pafler  dans  les  Archives  de  TEvêché  de  Soifîbns  ?  C'ell  alTu* 
rément  ce  qu'on  aura  de  la  peine  à  expliquer. 

2°.  Que  par  cette  Lettre  on  fait  dire  au  Connétable  de 
Saint  Pol  une  chofe  encore  plus  difficile  à  concevoir  ,  que  c'efk 
le  hazard  qui  a  jette  cette  prétendue  Lettre  entre  les  mains  des 
Evêques  de  SoilTons.  Si  l'on  en  croit  l'Auteur  inconnu  de  cette 
Lettre ,  le  Connétable  avoir  lui-même  rendu  hommage  du 
Comté  de  Soiiïbns  à  1  Evêque  ,  lorfqu'il  époufa  Jeanne  de 
Bar  :  or,  qui  pourra  fe  perfuader  que  le  mari  de  Jeanne  de 
Bar ,  qui  venoit  de  demander  foufFrance  au  Roi  pour  le  Comté 
de  Soiffons ,  &  dont  le  père  ,  Robert  de  Bar  ,  avoit  rendu 
homfnage  au  Roi  pour  ce  même  Comté  ,  dont  le  bifayeul , 
Enguerran  de  Coucy ,  avoit  reconnu  le  Roi  d'une  manière  û 
folemnelle  ,  en  recevant  de  fes  mains  l'inveftiture  de  cette 
Seigneurie  ,  ait  eu  tout  d'un  coup,  l'aveugle  facilité  de  renon- 
cer à  des  titres  ii  honorables  &  fi  avantageux  pour  lui ,  & 
cela,  pour  rendre  imprudemment  à  TEvêque  de  SoilTons,  un 
hommage  inconnu  &  à  la  Maifon  de  Bar  &  à  celle  de  Coucy , 
dont  Jeanne  de  Bar  étoit  defcendue  par  fa  mère  ? 

En  voilà  trop  pour  montrer  les  juftes  foupçons  que  l'on  a 
droit  de  cancevoir  contre  ces  Lettres.  On  ne  voit  point  ce 
qui  s'efl  palfé,  depuis  le  temps  de  leur  date,  dans  la  Maifon 
de  Luxembourg  ,  &  l'on  ne  rapporte  aucun  aéle  qui  prouve 
ici  que  Louis  de  Luxembourg  ait  reconnu  l'Evêque ,  comme 
on  le  lui  fait  dire  dans  la  copie  collationnée  de  fa  prétendue 
Lettre ,  ni  que  Pierre  de  Luxembourg  fon  fils  ,  ait  efTeélive- 
ment  fuivi  le  confeil  qu'on  fuppofe  qu'il  avoit  reçu  de  fon 
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{)ère  ,  Se  qu'il  ait  rendu  hommage  à  l'Evêque  de  Soiflbns  ; 
cependant  il  efl  difficile  de  fe  perfuader,  que  fi  les  aftes  de 
ces  prétendus  hommages  avoient  jamais  exifté,  les  Evêques 
àe  SoifTons  les  euffent  perdus ,  pendant  que  l'on  voit  qu'ils 
ont  encore  dans  leurs  Archives  des  pièces  auffi  inutiles  &  aufîî 
fufpeftes  que  les  copies  des  Lettres  prétendues  de  Louis  5c 
de  Pierre  de  Luxembourg, 

Après  avoir  écarté  ces  premières  pièces ,  on  trouve  d'au- 
tres a6î:es  qui  méritent  beaucoup  plus  d'attention. 

Ces  aftesfont,  i^.  plufieurs  faifies  féodales  faites  en  1 475 , 
1 476 ,  1 484 ,  fur  Jacques  de  Savoye ,  Comte  de  Romont,  & 
Marie  de  Luxembourg  (  fille  de  Pierre  de  Luxembourg  )  fa 
femme ,  de  la  moitié  du  Comté  de  Soiffons ,  qui  lui  apparte- 
noit  par  indivis  avec  le  Duc  d'Orléans. 

2^.  Un  aéle  de  foufFrance  accordé  par  le  Bailly  de  l'Evê- 
ché  à  Clément  Havé ,  comme  Procureur  du  même  Jacques 
de  Savoye,  le  2  Septembre  1484. 

3  °.  Un  afte  de  foi  &  hommage  rendu  à  l'Evêque  par  le  même 
Clément  Havé ,  en  vertu  de  la  procuration  du  Comte  de  Ro- 
Oiont ,  pour  la  moitié  du  Comté  de  Soiffons ,  partiffant  par  indi- 
vis CL  U encontre  de  M,  le  Duc  d'Orléans  :  ce  font  les  termes  de 
l'afte. 

Les  premiers  de  ces  a6les  ne  fervent  qu'à  faire  voir  quelles 
étoient  les  prétentions  des  Evêques  de  Soiffons  ;  des  faifîes 
féodales  ne  font  confidérées  que  comme  des  demandes ,  &  ne 
fervent  qu'à  former  le  combat  de  fief  bien  loin  de  le  décider. 

Les  autres  qui  paroiffent  plus  confidérables  ,  ne  prouvent 
que  ce  qui  efi:  répandu  dans  tout  le  procès  ,  c'elt-à-dire  ,  l'u- 
furpation  que  les  Evêques  ont  voulu  faire  de  la  mouvance  du 
Comté  de  Soiffons. 

i'^.  Ce  font  des  a6les  que  le  Roi  n'a  jamais  ni  connus  ni  ap- 
prouvés ,  &  qui  par  conféquent ,  ne  peuvent  lui  faire  aucun 
préjudice.  La  condition  du  Roi ,  qui  ne  peut  veiller  par  lui- 
même  fur  ce  qui  regarde  fes  mouvances  ,  feroit  bien  malheu- 
reufe ,  s'il  fuffifoit  pour  l'en  dépouiller ,  que  fon  vaffal  eût  re-, 
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connu  une  feule  fois  un  autre  Seigneur  par  furprife ,  par  igno* 
rance,  par  facilité. 

2^.  Cet  afte  folitaire  efl  combattu  par  onze  reconnoilTances 
confécutives ,  dont  on  fera  bientôt  l'énumeration ,  en  réfu- 
rnant  tous  les  titres  que  le  Roi  allègue  en  fa  faveur:  &  s'il 
eft  vrai  de  dire  que  dans  ces  circonllances  il  n'y  a  aucun 
Seigneur  particulier  auquel  un  pareil  a61e  pût  nuire  -,  comment 
l'oppofera-t-on  au  Roi ,  que  l'immenfité  de  fes  occupations , 
que  fa  propre  grandeur,  &  la  néceflité  où  il  ed  de  fe  repofer 
de  la  défenfe  de  fes  droits  fur  des  Officiers  fouvent  négligens 
ou  peu  inflruits ,  expofent  à  une  infinité  d'entreprifes  que  des 
Seigneurs  particuliers  repouffent  avec  plus  d'attention  ,  parce 
qu'elles  font  plus  proportionnées  à  leur  état  ;  au  lieu  qu'elles 
échappent  aux  Rois ,  par  le  peu  de  rapport  qu'elles  ont  avec 
les  objets  ordinaires  de  leur  application. 

3°.  Il  efl très-important  d'obferver  que  dans  un  efpace  de 
temps  afTez  peu  confidérable  ,  la  moitié  indivife  du  Comté  d.e 
Soifions  dont  il  s'agit ,  pafTa  de  Robert  de  Bar  à  Jeanne  de 
Bar  fa  fille  ,  &  par  elle  à  Louis  de  Luxembourg  ,  de  Louis 
de  Luxembourg  à  Pierre ,  &  de  Pierre  à  Marie  de  Luxem- 
bourg ,  &  par  elle  à  Jacques  de  Savoye  ;  &  qu'après  ces 
fréquentes  mutations  ,  Jacques  de  Savoye  efl  excufable  en 
quelque  manière  ,  d'avoir  ignoré  la  véritable  mouvance  du 
Comté  de  SoifTons. 

Mais  quoi  qu'il  en  foit ,  il  importe  peu  au  Roi  que  fon  er- 
reur foit  excufable  ,  ou  qu'elle  ne  le  foit  pas ,  parce  qu'il  eû 
certain  que  cette  erreur  ne  peut  jamais  faire  aucun  préjudica 
aux  droits  de  fa  Couronne. 

4°.  Il  efl  évident  que  cet  a£le  prouve  trop  ,  &  par  confé- 
quent  qu'il  ne  prouve  rien^ 

Pour  bien  développer  ce  raifonnement  ,  il  efl  néceffaire 
de  remarquer  que  depuis  trois  cens  ans  ,  tout  le  droit  des 
Evêques  eft  renfermé,  félon  leurs  propres  titres,  dans  la  mou- 
avance  de  la  moitié  par  indivis  du  Comté  de  SoifTons  ;  à  l'é- 
gard de  Fautre  moitié  ^  ils  n'ont  depuis  ce  temps-là  aucun  aûe 
de  poiTeiTiori* 
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Or  s'il  étoit  vrai  que  la  mouvance  de  cette  moitié  par  in- 
divis leur  appartînt ,  on  devroit  trouver  deux  choies  dans  les 
actes  de  foi  &  hommage  du  Comté  de  SoiiTons  poflérieures 
à  l'année  1400. 

i*'.  Les  Ducs  d'Orléans  ,  pofTelTeurs  par  indivis  de  la  moi- 
tié du  Comté ,  auroient  dû  en  rendre  deux  hommages.  Le 
premier  du  quart  par  indivis  au  Roi ,  &  le  fécond  de  l'autre 
quart  par  indivis  à  l'Evêque  ;  la  raifon  en  efl:  évidente  ,  car 
puifqu'il  n'y  avoit  point  eu  de  partage  entre  les  propriétaires 
du  Comté ,  &  que  félon  l'afte  de  foi  Se  hommage  lendu  par 
Jacques  de  Savoye  ,  ce  n'étoit  pas  d'une  moitié  ,  plutôt  que 
de  l'autre  ,  qu'on  rendoit  hommage  aux  Evêques  ,  mais  en 
général  de  la  moitié  par  indivis  ;  il  efl  certain  que  la  foi  fe 
rendant  ainfi  par  indivis  aux  deux  Seigneurs ,  c'eft-à-dire ,  au 
Roi  &  à  l'Evêque ,  il  n'y  avoit  aucune  portion  du  Comté  pouf 
laquelle  la  foi  ne  dût  être  rendue  à  tous  les  deux  ;  parce  que 
telle  efl  la  nature  d'une  chofe  indivife  ,  qu'elle  fe  trouve , 
pour  pai'ler  le  langage  de  l'Ecole ,  par  rapport  à  chacun  de 
ceux  qui  y  ont  droit  ,  Tota  in  toto ,  &  tota  in  qualihet  pane. 
Ainfi  dans  la  moitié  de  la  mouvance  indivife  fur  la  moitié  du 
Comté  de  SoifTons ,  pofTédée  par  la  Maifon  d'Orléans  ,  le 
Roi  devoir  avoir  un  quart ,  &  l'Evêque  un  autre  quart.  Ce- 
pendant les  Ducs  d'Orléans  n'ont  jamais  reconnu  que  le 
Roi ,  pour  la  moitié  qu'ils  pofTédoient. 

2°.  Réciproquement ,  par  rapport  à  la  moitié  pofTédée  par 
Robert  de  Bar  &  fes  defcendans ,  le  R.oi  devoit  recevoir  la 
foi  pour  un  quart ,  &  l'Evêque  pour  l'autre  quart  ;  c'efl  ainfi 
que  les  chofes  auroient  dû  fe  pafTer ,  félon  le  propre  fyftême 
des  Evêques ,  qui  fuppofent  que  la  moitié  par  indivis  relevoit 
d'eux  ,  &  qui  ne  peuvent  nier  que  l'autre  moitié  relevait  du 
Roi ,  au  moins  depuis  Louis  Duc  d'Orléans  3  enforte  que ,  fé- 
lon eux,  tout  le  Comté  relevoit  du  Roi  &  ^qs  Evêques  éga- 
lement ,  mais  par  indivis. 

Cela  fuppofé ,  il  efl:  aifé  de  faire  voir  que  l'homrnage  de 
Jacques  de  Savoye  ne  prouve  plus  rien  ^  parce  qu'il  prouYS" 
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Suivant  les  principes  que  l'on  vient  d'établir ,  (  &  en  admet- 
tant pour^un  moment,  la fuppofition  des  Evêques  de  SoifTons  ) 
Jacques  de  Savoye  ne  devoit  comprendre ,  dans  l'hommage 
qu'il  rendoit  à  l'Eglife  de  SoifTons ,  que  le  quart  par  indivis  , 
ou  la  moitié  indivife  de  fa  moitié ,  &  il  devoit  reconnoître  le 
Roi  pour  le  furplus.  Cependant ,  il  reconnoît  l'Evêque  pour 
toute  la  moitié  par  indivis  -,  donc  il  fait  plus  qu'il  ne  devoit 
faire ,  même  fuivant  les  titres  rapportés  par  les  Evêques  de* 
puis  l'année  1 400. 

Donc  il  eft  vifible  qu'on  ne  doit  avoir  aucun  égard  à  cet 
afte  ,  dans  lequel  il  paroît  manifeftement  que  le  Comte  de 
Romont  11e  fçavoit  ni  de  quoi  il  devoit  la  foi ,  ni  à  qui  il  la 
devoit. 

Les  dernières  pièces  que  les  Evêques  de  Soiflbns  ont  pro- 
duites ,  pour  prouver  que  les  defcendans  de  Robert  de  Bar 
les  avoient  reconnus ,  font  trois  Lettres  miffives. 

La  première  eft  celle  qu'on  prétend  avoir  été  foufcrite  par 
Marie  de  Luxembourg  en  i  487  ,  après  la  mort  de  Jacques  de 
Savoye ,  fon  premier  mari ,  pour  faire  fçavoir  à  fes  Officiers 
du  Comté  de  SoifTons  ,  qu'elle  demandoit  foufTrance  à  l'E* 
vêque. 

La  féconde  eu  adrefTée  à  l'Evêque  de  SoifTons  même,  pour 
lui  demander  foufTrance  ;  &  il  paroît  que  cette  Lettre  devoit 
lui  être  rendue  par  les  Officiers  de  Marie  de  Luxembourg. 

Enfin  ,  la  dernière  paroît  écrite  à  l'Evêque  par  François 
de  Bourbon ,  Comte  de  Vendôme ,  qui  avoit  époufé  Marie 
de  Luxembourg ,  pour  lui  demander  une  prorogation  de  la 
foufTrance  qu'il  avoit  accordée  à  la  prière  de  la  PrincefTe  fa 
femme ,  &  dont  il  le  remercie. 

Les  mêmes  contredits  qui  ont  déjà  été  propofés  contre  les 
prétendues  Lettres  de  Louis  &  de  Pierre  de  Luxembourg  , 
s'appliquent  naturellement  à  celles-ci. 

Il  eft  même  furprenant ,  que  la  première  de  ces  prétendues 
Lettres  ,  qui  n'a  point  été  adrefTée  à  l'Evêque ,  &  qui  paroît 
avoir  été  écrite  aux  Officiers  du  Comté,  fe  trouve  aujourd'hui 
,€ntre  les  mains  de  TEvêque. 
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Gn  eft  pleinement  convaincu  de  la  bonne  foi  avec  laquelle 
on  produit  ces  pièces  j  mais  qui  peut  répondre  de  ce  que  des 
mains  lubalternes  peuvent  avoir  fait  dans  des  temps  plus  re* 
culés ,  ou  par  intérêt ,  ou  par  un  faux  zèle  pour  la  dignité 
des  Evêques  ? 

Voilà  cependant  à  quoi  fe  réduifent  toutes  les  preuves 
dont  ils  fe  font  fervis ,  pour  prouver  que  les  defcendans  de 
Robert  de  Bar  leur  ont  rendu  hommage  de  la  moitié  indivife 
du  Comté  de  Soiflbns.  Un  feul  afte  inutile  contre  le  Roi ,  qui 
n'en  a  jamais  eu  connoiflance ;  combattu,  ou  plutôt  effacé  &: 
anéanti  par  onze  reconnoiffances  que  le  Roi  a  pour  lui  ; 
excufable  par  l'ignorance  que  les  fréquentes  mutations  arri- 
vées dans  le  Comté  de  Soiflbns  ont  pu  caufer ,  mais  incapa- 
ble de  faire  aucune  preuve  ,  parce  que  fuivant  les  propres  ti- 
tres des  Evêques,  il  prouve  trop,  &  que  Jacques  de  Savoye 
n'a  rien 'fait  pour  les  Evêques,  en  voulant  trop  faire  pour 
eux. 

Il  ne  refte  plus  maintenant  que  d'achever  la  fuite  des  hom- 
mages rendus  au  Roi  dans  ce  troifiéme  temps. 

Le  dernier  des  hommages  eft  celui  qui  fut  rendu  par 
Mefîire  Louis  de  Bourbon  ,  Prince  de  Condé ,  en  1558^ 
dans  lequel ,  entre  plufieurs  terres  que  ce  Prince  avoue  tenir 
en  fief  du  Roi ,  on  trouve  la  moitié  par  indivis  du  Comté  de 
Soijfons  mouvante  du  Roi  à  caufe  de  fa  Couronne, 

11  eft  vrai,  comme  on  l'a -remarqué  pour  le  fieur  Evêque 
de  Soiflbns ,  que  cet  a6le  paroît  pofl:érieur  au  procès  formé 
pour  raifon  de  la  mouvance  du  Comté  ,  puifque  le  premier 
eompulfoire  de  la  plus  grande  partie  des  titres  de  l'Evêque 
eft  de  l'année  1 549. 

Mais  comme  cet  a61e  n'eft  qu'une  fuite  des  précédens ,  ren- 
dus dans  un  temps  non-fufpe6î: ,  il  fert  toujours  à  faire  voir  la 
continuation  de  la  pofleflion  du  Roi  ,  laquelle  n'étoit  pas 
troublée  par  le  procès ,.  puifque  le  Roi  n'y  étoit  pas  encore 
partie. 

Telle  eft  donc  la  première  efpéce  de  preuve  que  le  Roi  ai 
pour  lui  dans  ce  dernier  temps,- 
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Sept  reconnoiffanqes  formelles  de  fa  mouvance  ,  faîtes  par 
des  a6les  authentiques  auxquels  les  Evêques  n'ont  rien  à  op$ 
pofer. 

Deux  de  ces  aftes  ,  faits  pour  tout  le  Comté  de  SoiiTons  , 
avant  qu'il  fût  pofTédé  par  indivis  par  deux  différens  proprié- 
taires \  la  remife  des  droits  feigneuriaux  accordée  au  Duc 
d'Orléans ,  &  l'hommage  de  Valentine  de  Milan  fa  veuve  , 
qui  avoir  la  garde  de  leurs  enfans. 

Deux  faits  pour  la  moitié  par  indivis ,  qui  a  été  polTédée 
par  la  Maifon  d'Orléans  ;  l'hommage  de  Charles  Duc  d'Or- 
léans de  1 41  2  ,  &  la  remife  des  droits  feigneuriaux  de  1 440 , 
avec  réferve  exprefle  de  l'hommage  du  Comté  de  Soiflbns  ; 
&  trois  pour  l'autre  moitié  pofledée  par  les  Maifons  de  Bar , 
de  Luxembourg ,  de  Savoye  &  de  Bourbon-Vendôme  \  l'hom- 
mage de  Robert  de  Bar  en  141 2  ;  les  Lettres  de  fouffrance 
accordées  à  Jeanne  de  Bar  en  1428,  &  l'hommage  rendu  par 
Meffire  Louis  de  Bourbon,  Prince  de  Condé,  en  1558. 

il  eft  temps  de  finir  la  première  partie  de  cette  Requête  ; 
dans  laquelle  on  s'eil:  propofé  de  raffembler  tout  ce  qui  peut 
fervir  à  établir  les  droits  du  Roi  fur  la  mouvance  du  Comté 
de  SoifTons  j  &  l'on  ne  peut  mieux  terminer  cette  première 
partie  ,  que  par  la  féconde  efpéce  de  preuves  que  l'on  trouve 
dans  ce  dernier  temps ,  c'efl-à-dire  ,  par  les  deux  éreftions 
de  ce  Comté  en  Pairie  j  la  première ,  faite  par  le  Roi  Char- 
les VI  en  l'année  1404  ,  en  fayeur  de  Louis  Duc  d'Orléans 
fon  frère  ;  &  la  féconde  ,  faite  en  1 50J  par  Louis  XII ,  en 
faveur  de  Claude  de  France  fa  fille. 

C'eH  ici  un  des  points  décififs  du  Procès  :  car  il  efl  impor- 
tant de  remarquer ,  avant  que  d'entrer  dans  l'explication  de 
cette  dernière  preuve  ,  qu'elle  efl  bien  difîérente  de  toutes 
celles  qui  ont  été  expliquées  jufqu'à  préfent. 

Quelque  fortes  qye  paroiffent  toutes  ces  preuves  ,  elles 
n'ont  néanmoins  qu'un  feul  effet ,  qui  ell  de  faire  voir  que  le 
Comte  de  SoifTons  a  toujours  été  reconnu  pour  un  à^s  plus 
.grands  VafTaux  de  la  Couronne. 

Mais  la  dernière  preuve  qui  fe  tire  des  deux  ére6lions  du 

Comté 
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.Comté  de  SoifTons  en  Pairie  ,  va  beaucoup  plus  loin  :  non- 
feulement  elle  fait  voir  que  ce  Comté  étoit  mouvant  immé- 
diatement de  la  Couronne  ;  mais  à  ce  premier  caraftère ,  qui 
lui  eu:  commun  avec  toutes  les. autres  preuves  expliquées  dans 
cette  Requête,  elle  en  ajoute  un  fécond  qui  lui  eft  propre  , 
&  qui  doit  être  regardé  comme  un  principe  de  décifion  ,  in- 
dépendant de  tous  les  titres  que  l'on  peut  alléguer  d'ailleurs 
pour  la  défenfe  des  droits  du  Roi. 

Ce  principe  eft  que  ,  quand  même  la  mouvance  du  Comté 
de  Soifîbns  auroit  autrefois  appartenu  aux  Evêques ,  ils  auroient 
perdu  cet  avantage  par  l'éreâion  de  ce  Comté  en  Pairie ,  & 
que  toutes  leurs  prétentions  fe  feroient  réduites ,  il  y  a  trois 
cens  ans ,  à  demander  une  indemnité  aux  poffefleurs  du  Comté 
de  SoifTons  ,  indemnité  à  laquelle  ces  Seigneurs  ne  manque- 
roient.pas  fans  doute  d'oppofer  la  prefcription  Ci  elle  étoit  de- 
mandée ,  mais  qui  n'empêcheroit  pas  que  la  mouvance  n'ap- 
partînt au  Roi ,  quand  même  l'indemnité  feroit  adjugée  à  l'E- 
vêque  de  SoifTons. 

On  doit  donc  envifager  l'éreélion  du  Comté  de  SoifTons  en 
Pairie  fous  deux  faces  différentes. 

Premièrement ,  cette  ére^lion  prouve  invincilolement  que 
le  Comté  de  SoifTons  étoit  mouvant  du  Roi  lorfqu'elle  a  été 
faite. 

Deuxièmement ,  on  doit  en  tirer  cette  conféquence ,  que 
fans  examiner  ce  qui  a  précédé  cette  éreftion  ,  du  moment 
qu'elle  a  été  confommée  ,  la,  mouvance  de  ce  Comté  a  été 
acquife  au  Roi  irrévocablement. 

La  première  propofition  peut  être  prouvée  en  deux  ma- 
nières difTérentes ,  c'efl-à-dire ,  ou  dans  la  thèfe  générale  Se 
par  des  réflexions  communes  à  toutes  les  Pairies  ,  ou  dans 
i'hypothèfe  du  Comté  de  SoifTons ,  &  par  les  circonflances 
particulières  de  l'éreftiçn  de  ce  Comté  en  Pairie* 

Commençons  par  les  réflexions  générales. 

La  maxime  fondamentale  de  toute  cette  matière  ,  efl  que 
la  première  &  la  plus  efTentielle  de  toutes  les  qualités  que 
Tpme  VL  R 
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doit  avoir  une  Terre  pour  être  érigée  en  Pairie  ,  c'eil  de  re* 
lever  immédiatement  du  Roi. 

Telle  eil  la  Loi  commune  de  ces  fortes  d'éreftions,  Loi 
aufTi  ancienne  que  la  Pairie  ,  Loi  qui  auroit  dû  être  aufli  in- 
violable dans  les  fuites  ,  qu'elle  efî  jufle  dans  fon  principe  , 
Loi  enfin  qui  n'avoit  pas  encore  été  violée  en  aucun  cas  , 
lorfque  le  Comté  de  SoifTons  a  été  érigé  en  Pairie ,  &  qui  n'a 
commencé  de  l'être  pour  la  première  fois  ,  que  près  de  1 50 
sns  après  la  première  érection  de  ce  '  Comté  en  Pairie  ,  & 
environ  40  ans  après  la  féconde. 

Cette  propofition  efl  fi  certaine  ,  qu'on  peut  avancer  avec 
r^^nfiance ,  que  jufqu'aux  dernières  écritures  des  Evêques  de 
Soilloiis  ,  il  ne  s'étoit  encore  trouvé  aucun  Auteur*  qui  eut 
entrepris  de  la  révoquer  en  doute. 

Mais  puifque  l'on  a  jugé  à  propos  de  faire  naître  ce  doute 
nouveau ,  &:  de  réduire  par-là  ceux  qui  font  chargés  de  dé- 
fendre la  caufe  du  Roi  à  prouver  jufquaux  premiers  princi- 
pes j  il  efi:  néceffaire  pour  en  rétablir  pleinement  la  vérité, 
de  faire  ici  quelques  réflexions  importantes  fur  la  Pairie,  & 
de  montrer ,  en  aufîi  peu  de  paroles  que  la  grandeur  de  la 
matière  le  pourra  permettre ,  que  , 

Soit ,  qu'en  premier  lieu  on  examine  l'origine  &  la  nature 
de  cette  haute  dignité  ; 

Soit ,  qu'en  fécond  lieu  l'on  envifage  l'exemple  de  fix  an- 
ciennes Pairies; 

Soit ,  qu'en  troifiéme  lieu  l'on  parcoure  ce  qui  s'efi:  pafi!e 
dans  l'éreâion  des  nouvelles  ; 

Soit  enfin  ,  que  l'on  obferve  attentivement  l'époque  du 
changement  qui  efl  furvenu  en  cette  matière  ; 

On  n'y  trouvera  rien  qui  ne  confirme  ce  que  l'on  a  avancé 
d'abord  .  c'eft-à-dire  ,  que  dans  la  faine  jurifprudence  des 
Pairies  ,  &:  jufqu'au  relâchement  de  ces  derniers  fiécles ,  nuUs 
Terre  ne  pouvoir  être  érigée  en  Paipe  ,  fi  elle  ri'étoit  mou- 
vante immédiatement  du  Roi  avant  féreftion. 

Si  l'on, examine  d'abord  ce  que  c'efi:  qu'un  Pair  de  France  ^ 

uis.  l'origme  ôc  dans  les  véritables  idées  de  cette  q^uaUté> 
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ion  trouvera  que  trois  chofes  différentes  entrent  dans  fa  défi- 
aiition. 

Premièrement ,  la  fon6lion  ,  l'office  ,  ou  pour  fe  fervir  d'un 
terme  encore  plus  général ,  les  droits  perfonnels ,  qui  font 
attachés  au  titre  de  Pair  de  France. 

Secondement,  le  fief  de  haute  dignité,  auquel  le  nom  & 
les  prérogatives  de  la  Pairie  ont  été  attachés  ,  comme  à  leur 
fujet  fenfible  &  matériel. 

Troifiémement,  le  nom  de  Pair  &  de  Pairie ,  que  l'on  donne 
au  Seigneur  qui  eil  revêtu  de  ce  titre  éminent,  &  à  la  Terre 
qu'il  pofTéde. 

Si  l'on  s'attache  d'abord  aux  fon<9:ions  &  aux  droits  per- 
fonnels ,  on  ne  fçauroit  en  faire  une  defcription  plus  noble  & 
plus  éclatante,  mais  en  même  temps  plus  convenable,  qu'en 
employant  ces.  expreffions  magnifiques  dont  le  Roi  Jean  s'efl 
fervi,  lorfqu'il  a  dit  dans  les  Lettres  d'éreftion  du  Comté  de 
Mâcon  en  Pairie  ,  que  les  Rois  de  France  pour  la  confervatioii 
de  leur  Couronne,  confeil  &  aide  de  la  chofe  publique  ,  ont  infli- 
tué  les  doui^e  Pairs  ,  qui  ajjijlent  aufdits  Rois  &  hauts  Confeils , 
&  de  fidélité  entre  eux  pareille ,  les  accompagnent  les  premiers  en 
bon  ordre  e:^  vaillans  faits  d'armes  ^  pour  la  déjenfe  d'iceux  Rois 
6*  Royaume, 

De-là  ces  titres  de  Confeils  naturels  ,  de  Membres  de  la  Cou-- 
ronne  ,  d' Affeffeurs  du  Roi ,  Latérales  Régis  ,  que  nos  Rois 
leur  ont  donnés  en  tant  d'occafions  différentes  ;  de-là  cette 
Déclaration  fi  honorable  pour  la  Pairie  ,  qu'elle  étoit  la  plus 
éclatante  dignité  à  laquelle  le  Roi  pût  élever  un  Fils  de 
France. 

Ces  fondions  fi  élevées  ont  fuccédé  à  celles  des  Ducs  & 
des  Comtes,  dont  il  n'efl  pas  inutile  de  donner  une  notiou 
générale  en  cet  endroit,  parce  que  rien  n'efh  plus  propre  à 
faire  concevoir  une  jufle  idée  de  la  dignité  ancienne  des  Pairs  , 
qui  n'étoit ,  pour  ainfi  dire ,  qu'une  fuite  &  une  continuation 
de  celle  des  Ducs  &  des  Comtes  de  la  première  &  de  la  fé- 
conde Race. 

Le  gouvernement  des  Peuples ,  la  diftribution  de  la  Jullice  ^ 

Rij 
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la  proteftion  des  Eglifes ,  la  conduite  &  la  dire6tion  des  Fi- 
nances ,  fous  les  ordres  immédiats  du  Souverain ,  étoient  les 
prérogatives  &  les  fondions  importantes  de  cette  dignité. 

Dignité  purement  perfonnelle  dans  fon  origine  ,  qui  ne 
s'accordoit  que  pour  un  temps ,  &  qui  étoit  toujours  abfolu- 
ment  dépendante  de  la  volonté  du  Souverain. 

Dans  la  fuite ,  ces  offices  n'eurenf  point  d'autres  bornes  que 
celles  de  la  vie  du  fujet  qui  en  étoit  revêtu  ;  mais  enfin  l'in- 
dulgence &  la  bonté  de  nos  Rois,  la  facilité  qu'ils  eurent  de 
permettre  aux  pères  de  difpofer  de  leurs  honneurs  en  faveur 
de  leurs  enfans ,  la  promefle  que  fit  Charles  le  Chauve  ,  en 
partant  pour  fon  voyage  de  Rome,  de  conférer  aux  enfans 
les  dignités  de  leurs  pères ,  &  plus  que  tout  cela,  la  violence 
&  l'ufurpation  des  Seigneurs ,  jointe  à  la  foiblefTe  des  der- 
niers Rois  de  la  féconde  Race ,  rendirent  peu  à  peu  les  offices 
des  Ducs  &:  des  Comtes  héréditaires  ;  enforte  que  ce  qui  n'é- 
toit  dans  fon  origine  ,  &  dans  les  véritables  maximes  du  Gou- 
vernement ,  qu'un  droit  purement  temporel,  une  grâce  per- 
fonnelle ,  une  portion  du  domaine  public  &  une  émanation 
de  la  fouveraineté ,  devint  enfin,  par  une  fuite  funefie  du  dé- 
fordre  &  de  la  licence  du  dixième  fiécle  ,  un  droit  réel,  une 
grâce  néceifaire  &  tranfmiffible  aux  héritiers  ,  &  pour  tout 
dire  en  un  mot ,  un  office  patrimonial ,  ce  qui  forme  un  des 
principaux  cara61ères  de  la  dignité  des  Pairs  de  France. 
^  Si  nous  paflbns  des  fonctions  &  de  la  dignité  au  fief  &  à 
la  terre ,  qui  eft  la  féconde  partie  de  la  Pairie  ,  il  fera  facile 
d'y  obferver  le  même  progrès  j  &  fans  vouloir  s'étendre  ici 
fur  l'origine  des  fiefs  ,  il  efl:  certain  que  fi  on  les  confidère 
feulement  dans  la  perfonne  des  Ducs  &  des  Comtes ,  ils  con- 
fifioient  dans  un  fimple  ufufruit  qui  leur  tenoit  lieu  d'appoin- 
îemens,  ou  de  récompenfe. 

De-là  cette  maxime  introduite  plutôt  pour  les  bénéfices 
profanes  que  pour  les  bénéfices  eccléfiaftiques  ,  beneficium 
iatur  propter  officium  j  le  bénéfice  étoit  l'accefFoire  de  l'of- 
fice ;  l'un  étoit  le  fervice  que  l'Officier  rendoit  à  l'Etat  y 
l'autre  le  falaire  &  la  récompenfe  que  l'Etat  accordoit  à 
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ï'OfKcier  ;  Se  l'on  n'avoit  pas  encore  confondu  dans  l'Egiife 
&  dans  TEtat ,  les  idées  julles  &  naturelles  des  chofes  ,  en 
regardant  l'office  comme  l'accefToire ,  Se  le  bénéfice  comme 
le  principal. 

Comme  la  durée  du  bénéfice  étoit  attachée  à  celle  de  l'of- 
fice ,  les  mêmes  caufes  qui  ont  changé  la  nature  des  offices 
des  Ducs  &  des  Comtes,  ont  auffi  changé  celle  des  bénéfices 
ou  des  fiefs  ,  en  les  rendant  héréditaires  &  patrimoniaux  ;  Se 
c'eft  ainfi  que  s'efi:  formé  cet  aflemblage  nouveau  de  fief  Se 
d'office ,  qui  a  compofé  ce  que  nous  avons  appelle  depuis  une 
Pairie. 

Tous  ceux  qui  ont  étudié  les  Antiquités  Françoifes  fça- 
vent,  que  ce  nom,  qui  efi:  la  troifiéme  chofe  qui  entre  dans 
l'idée  de  la  Pairie,  fe  prend  dans  nos  anciens  Auteurs  en  deux 
fens  différens. 

Il  a  mie  première  fignification  naturelle  ,  dans  laquelle  i! 
ne  marque  qu'une  fimple  égalité  ,  de  quelque  nature  qu'elle 
puifle  être  ;  c'efi:  ainfi  que  dans  les  Loix  des  Allemands  Se 
dans  les  Capitulaires  de  Charlemagne  les  foldats  font  appel- 
lés  Pairs,  par  l'égalité  de  leurs  fervices  ;  que  dans  les  For- 
mules de  Marculphe  ,  les  frères  &  les  amis  font  appelles 
Pairs ,  par  cette  égalité  que  le  fang  ou  l'amitié  établit  entre 
eux  ;  que  dans  d'autres  titres  ,  les  Evêques  s'appellent  mu- 
tuellement Pairs  ,  par  l'égalité  de  leur  miniilère  ;  que  dans 
le  Traité  fait  entre  les  Enfans  de  Louis  le  Débonnaire ,  ils  fe 
donnent  réciproquement  la  qualité  de  Pairs ,  foit  par  l'égalité 
de  la  naifTance ,  ou  par  celle  de  la  puifiance  ;  &  qu'enfin  les 
vafiaux  qui  relèvent  immédiatement  d'un  même  Seigneur  ont 
été  dans  la  fuite  appelles  Pairs  de  Jief, 

Mais  outre  ce  premier  fenS ,  le  terme  de  Pair  reçoit  encore 
une  autre  interprétation ,  moins  naturelle  à  la  vérité ,  mais  non 
pas  moins  commune  que  la  première  ;  elle  efi:  tirée  de  l'an- 
cien ufage  du  Royaume  ,  fuivant  lequel  chacun  devoit  être 
jjugé  par  fes  Pairs  ;  unufquifque  per  Pares  fuos  judicandus  ejiy 
difent  les  Loix  de  Henri  I  Roi  d'Angleterre  j  qui  font  toutes 
îirées  des  ufages  de  la  France, 
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Aind  le  terme  de  Pairs ^  dans  fa  figniflcation  naturelle-,  n'eft 
pas  difFérent  de  celui  d'égal  ;  le  même  terme  confidéré  dans 
îes  effets  ,  marque  la  qualité  de  Juge  :  dans  l'un  &  dans  l'autre 
fens ,  il  convenoit  également  aux  Ducs  &  aux  Comtes  de- 
venus héréditaires. 

Egaux  en  fondions  &  en  dignité ,  égaux  en  mouvance  de 
la  Couronne ,  &  Juges  les  uns  des  autres  ,  fur  le  fondement 
de  cette  égalité  ,  ils  portèrent  juftement  le  nom  de  Pairs  ,  puif- 
qu'ils  renfermoient ,  pour  parler  ainfi ,  une  double  Pairie  dans 
leur  perfonne,  c'ell-à-dire,  une  Pairie  de  dignité  &  une  Pairie 
de  fief. 

Après  avoir  ainfi  développé  les  trois  idées  différentes  qui 
entrent  dans  la  defcription  de  la  Pairie ,  il  eff  aifé  d'en  tirer 
cette  conféquence  ,  qu'il  efl:  fi  naturel ,  ou  pour  mieux  dire  , 
fi  effentiel  à  tout  Pair  de  France  de  relever  nuement  de  la 
Couronne,  qu'il  cefferoit  d'être  Pair  s'il  ceffoit  d'avoir  cette 
.  prérogative. 

Si  l'on  s'attache  d'abord  à  la  première  idée ,  c'eff-à-dire  ^ 
à  celle  des  fondions  &  de  la  dignité  ,  comme  l'éminence  de 
ces  fondions  ne  convenoit  qu'aux  premiers  Seigneurs  du 
Royaume ,  c'eft-à-dire ,  aux  Ducs  &  aux  Comtes  qui  étoient 
dans  la  dépendance  immédiate  du  Roi  ,  il  eft  évident  que 
cette  dignité  ayant  un  rapport  effentiel  &  immédiat  avec  la 
Majeffé  Royale  ,  ne  pouvoit  jamais  relever  que'  de  la  Cou- 
ronne j  &  cela ,  par  la  nature  même  de  la  Pairie  j  &  fans  le 
fecours  d'aucune  Loi. 

Si  l'on  envifage  enfuite  la  féconde  idée  ,  c'eff-à-dire ,  celle 
de  la  qualité  du  fief  qui  eft  la  matière  de  la  Pairie  j  comme  ce 
fief,  &  la  dignité  à  laquelle  il  eff  uni ,  ne  compofent  qu'un  feul 
tout ,  &  que  d'ailleurs ,  dans  les  faines  maximes  de  la  Pairie  , 
la  dignité  eff  le  principal,  &  le  fief  l'acceffoire  qui  a  fuccédé 
?ux  gages  que  l'on  donnoit  autrefois  aux  premiers  Officiers 
du  Royaume ,  il  efi:  encore  de  la  dernière  évidence  que  cette 
feule  raifon  fuffiroir  pour  imprimer  fur  la  Pairie  le  caraftère 
de  la  m'ouvance  immédiate  de  la  Couronne  ,  puifque  l'office 
S&:  la  terre  étant  unis  fi   intimement  qu'ils   ne  forment  plus 
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qu'un  même  corps  de  Seigneurie ,  il  jeft  impoffible  que  l'office 
dépende  du  Roi  immédiatement ,  fans  que  la  terre  en  dé- 
pende de  la  même  manière  :  de  même  que  la  conceffion  de 
l'office  émane  immédiatement  du  Roi,  la  terre  qui  fournit  à 
l'Officier  les  moyens  de  foutenir  fa  dignité ,  doit  émaner  pa- 
reillement de  la  cohceffion  immédiate  du  Souverain. 

Mais  outre  cette  première  raifon ,  qui  fe  tire  de  l'union  de 
la  terre  avec  la  dignité  ^  &  de  leur  concours  &  coopération 
pour  remplir  un  même  objet ,  pour  fatisfaire  à  des  fon6lions 
publiques  qui  intéreffent  l'Etat ,  il  y  en  a  encore  une  féconde  , 
qui  efl  propre  à  la  terre  même,  &  qui  n'eft  pas  moins  cond- 
dérable. 

Elle  eft  fondée  fur  ce  que  les  Pairies ,  dans  leur  première 
origine,  étoient  de  véritables  démembremens  du  domaine  de 
la  Couronne ,  faits  à  titre  d'inféodation  ;  &  quoique  dans  la 
fuite  on  ait  commencé  à  ériger  en  Pairie  des  terres  qui  n'a- 
voient  pas  fait  partie  du  domaine  de  nos  Rois ,  comme  toutes 
les  anciennes  Pairies  ,  on  a  toujours  confervé  l'efprit  de  la 
première  origine,  &  il  en  refte  encore  des  veftiges,  ou  plutôt 
des  effets  auffiéclatans  que  certains  dans  toutes  les  nouvelles. 
ére6î:ions. 

De-là  vient  que  les  termes  à'Appanage  &:  de  Pairie  ont  été 
quelquefois  confonds ,  &  cela ,  dans  les  Lettres  d'ére6lion 
accordées  à  des  Seigneurs  qui  n'avoient  pas  l'honneur  d'être 
du  Sang  de  nos  Rois. 

De-là  vient  encore  ,  que  comme  les  Appanages  fe  réunif- 
fent  au  domaine  de  la  Couronne  par  le  défaut  de  defcendans 
mâles ,  de  même  les  Pairies  doivent  s'y  réunir  ,  fuivanr  la 
difpofition  de  l'Edit  de  1 566,  dont  on  a  reconnu  la  juftice 
toutes  les  fois  que  l'on  a  obtenu  de  la  bonté  du  Roi  qu'il  lui 
plût  d'y  déroger. 

Or  quel  eil:  le  fondement  de  cette  Loi ,  fî.  ce  n'ei^  que 
toute  Pairie  étoit  anciennement  une  véritable  inféodation  d'une 
portion  illuflre  du  domaine  de  la  Couronne  ^  &  que  l'on  ne 
peut,  encore  à  préfent ,  ériger  une  terre  en  Pairie,  fans  fein- 
dre qu  elle  rentre  dans  le  domaine  du  Roi ,.  pour  recevoir  de- 
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fes  mains  la  capacité  d'être  décorée  du  titre  de  Pairie  ,  Sc 
pour  être  revêtue  de  ce  caraftère  éminent  qui  la  diflingue  des 
autres  biens  du  Royaume  :  c'eft  pour  cela  qu'ayant  une  fois 
reçu  cette  impreffion  de  la  puilTance  royale  ,  qui  l'égale  ,  au 
moins  par  fiftion,  aux  autres  domaines  de  la  Couronne,  elle 
feroit  infailliblement  foumife  à  la  Loi  de  la  réverfion,  comme 
les  Appanages  ,  fi  le  Prince  ne  renonçoit  par  équité  à  un 
droit  qui  lui  appartient  par  juflice,  &  qui  eft  fi  légitime  que 
le  Parlement  a  (ignalé  pendant  plulieurs  années  fon  zèle  pour 
la  défenfe  de  l'ordre  public  ,  par  la  réfillance  refpe61:ueufe  qu'il 
a  apportée  à  l'enregiilrement  des  Lettres  qui  contenoient  une 
dérogation  formelle  à  cette  Loi. 

Qui  pourroit  douter  après  cela,  que  le  fief  &  la  terre  même , 
qui  eil  la  matière  de  la  Pairie  ,  ne  foient  toujours  préfumés 
de  droit  être  dans  la  mouvance  du  Roi  ,  lorfque  l'on  voit 
encore  aujourd'hui,  que  par  une  fuite  de  la  première  origine 
des  Pairies  ,  elles  font  regardées  comme  une  portion  du  do» 
înaine  de  la  Couronne ,  qui  ne  peut  alTurément  relever  d'aucuri 
autre  fief  que  de  la  Couronne  même  ? 

Enfin ,  le  nom  feul  &  le  terme  même  de  Pair  de  France  , 
ne  fournit  pas  une  preuve  moins  décifive  de  la  vérité  de  cette 
rnaxime.  .  ' 

Car  enfin ,  fi  cîe  nom  de  Pair  fe  prend  (Mns  fon  premier  fens  , 
dans  lequel  il  ne  fignifie  qu'une  fimple  égalité ,  il  n'en  faudra 
pas  davantage  pour  montrer  que  tout  Pair  doitnéceflairement 
tenir  une  terre  mouvante  du  Roi  ;  fajis  cela  ,  il  ne  pourroit 
porter  le  nom  de  Pair  ^  car^  cette  égalité  qui  a  fait  donner  ce 
nom  aux  Pairs  de  France  ,  fuppofe  qu'ils  font  tous  vafiaux 
immédiats  de  la  Couronne  ;  autrement  il  n'y  auroit  point  d'é- 
galité entr'eux  ,  ils  feroient  au  contraire  d'une  condition  fort 
inégale  ,  fi  l'un  d'entr'eux  n'étoit  qu'arrière  vafial  de  la  Cou- 
ronne,  pendant  que  les  autres  en  feroient  les  vafi!aux  immé- 
diats :  or,  s'il  n'y  avoit  plus  d'égalité  ,  il  n'y  auroit  plus  de 
Pairie ,  puifque  ce  terme  de  Pairie  ,  dans  la  fignification  na? 
lyrelle,  ne  fignifie  qu'égalité. 

Qu€  fi  le  nom  de  Pair  fe  prend  dans  la  econde  fignification, 

c'eil-à-dire  « 
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c'efl-à-dire,  dans  le  fens  de  Juge  des  Pairs ,  qui  ofera  avancer 
qu'un  Seigneur  qui  n'auroit  été  qu'arrière- vaffal  du  Roi ,  eût 
jamais  pu  ,  contre  l'ordre  ancien  du  Royaume  qui  vouloit 
que  chacun  fut  jugé  par  fes  égau< ,  afpirer  à  la  haute  préro- 
gative de  juger  avec  les  Pairs  même ,  fous  prétexte  d'une  érec- 
tion qui  avoit  été  abfolument  nulle  dans  notre  ancienne  Ju- 
rifprudence ,  dès  le  moment  qu'elle  auroit  eu  pour  fujet  une 
terre  non  mouvante  de  la  Couronne  ? 

• 

Ce  droit  éminent  que  les  Pairs  exercent  fous  l'autorité  d\i 
Roi ,  a  été  tellement  regardé  comme  une  fuite  de  l'égalité  de 
la  mouvance ,  qu'on  n'a  fait  aucune  attention  à  la  différence 
qui ell entre  la  dignité  de  Duc  &:»celle  de  Comte,  pour  régler 
les  rangs  des  Pairs  de  France. 

On  a  vu  les  Comtes  d'Eu ,  Se  plufieurs  autres ,  précéder  ^  au 
Parlement ,  des  Pairs  qui  avoient  la  qualité  de  Ducs ,  parce 
que  ces  Comtes  étoient  plus  anciens  que  les  Ducs  qu'ils  pré- 
cédoient  ;  enforte  que  ceil  à  la  qualité  de  Pair ,  &  non  pas  à 
celle  de  Duc  ou  de  Comte  que  le  rang  eil  attaché.  Tant  il 
eft  vrai  que  dans  le  principe  &  dans  l'origine ,  c'eft  l'égalité 
de  la  mouvance  de  la  Couronne  qui  a  formé  le  cara6lère  do^ 
minant  de  la  Pairie,  &  qui  a  été  regardée  d'abord  comme  la 
matière  de  toutes  les  prérogatives  attachées  à  cette  grande 
dignité. 

Encore  que  ces  premières  notions  de  la  Pairie  fuiTent  plus 
que  fuffifantes  pour  détruire  le  paradoxe  que  l'on  a  avancé  , 
lorfque,  pour  foutenir  la  prétention  des  Evêques  de  Soiffons, 
l'on  n'a  pas  craint  de  dire  qu'une  Pairie  pouvoit  autrefois  re- 
lever d'un  autre  Seigneur  que  du  Roi ,  &  qu'ainfi  l'éreftion  du 
Comté  de  Soiffons  en  Pairie  ne  fuppofoit  pas  que  ce  Comté 
fût  mouvant  de  la  Couronne.  On  appuyera  encore  ces  réfle- 
xions par  trois  preuves  différentes. 

La  première  tirée  de  l'autorité  des  anciens  aftes  Se  des 

monumens  de  notre  hiffoire  ,  qui  confondant   les  Pairs  de 

France  avec  les  Barons  du  Royaume,  c'eft-à-dire  ,  comme  on 

l'a  déjà  prouvé,  avec  les  premiers  Vaffaux  de  la  Couronne  , 

Tome  VL  S 
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marquent  afîez  par-là  que  la  propofition  que  l'on  avance  pour 
les  Evêques  de  Soiffons  eft  démentie  par  toute  l'antiquité. 

La  féconde  eft  la  définition  que  plufieurs  de  nos  Coutumes 
nous  donnent  de  la  qualité  de  Pair. 

Et  la  troifiéme  enfin ,  le  fentimeuit  unanime  des  plus  fçavans 
Ecrivains  quiayent  travaillé  fur  les  antiquités  de  notre  Hifloire 
8c  de  notre  Jurifprudence. 

Si  le  premier  point  pouvoit  être  douteux  ,  il  fufîîroit  pour 
le  prouver  de  parcourir  les  anciennes  Loix  d'Angleterre,  qui 
expliquent  le  mot  de  Barons  par  celui  de  Pairs  :  Barons  nous 
appelions  Piers  del  Reelme, 

Les  Lettres  Patentes  expédiées  fur  le  Jugement  rendu  en 
I  216  ,  entre  le  jeune  Thibault ,  Comte  de  Champagne  ,  & 
Erard  de  Brienne  ^  où  l'on  voit  que  ceux  qui  font  appelles 
Pares  Regni  Francïœ  dans  les  Lettres  de  l'Archevêque  de 
Rheims  &  des  Evêques  de  Langres,  de  Châlons ,  de  Beau- 
vais  &  de  Noyon ,  font  appelles  Barones  PK.egni  Franciœ  dans 
celles  du  Duc  de  Bourgogne ,  inférées  comme  les  autres  dans 
le  Chartulaire  de  Champagne. 

Les  Lettres  que  Philippe  Augufle  écrivit  l'année  fuivante 
au  Pape  Honoré  III ,  au  fujet  de  ManafTès  ,  Evêque  d'Or- 
léans ,  où  l'on  remarque  encore  qu'il  défigne  à  la  fin  de  fa 
Lettre  ,  par  le  nom  de  Parïum  prœd'icionim  ,  ceux  qu'il  avoit 
nommés  au  commencement  de  la  même  Lettre  Barones  Regni 
Franciœ. 

Un  a6te  de  1235,  qui  efl  dans  le  Thréfor  des  Chartes  de 
la  Couronne,  &  que  les  fîeurs  Dupuy  ort  donné  au  pubHc 
dans  les  Preuves  des  Libertés  de  l'EgUfe  GalHcane^  où  il  eft 
dit  que  l'Archevêque  de  Rheims  &  l'Evêque  de  Beauvais  tien- 
nent leur  Temporel  in  Baroniâ  &  Paritate, 

Le  Traité  de  1259,  par  lequel  l'Aquitaine  fut  rendue  au 
Roi  d'Angleterre  ^  fous  la  condition  de  l'hommage ,  &  inde 
komagium  faciens  ,  in  numéro  Baronum  Francia:  adfcnberetur  ^ 
îanquam  Dux  Aquitaniœ  ^  de  cœtero  unus  de  Paribus  Franciœ 
appellatus. 

Enfin ,  l'Arrêt  rendu  en  i  267 ,  contre  l'Evêque  de  Châ- 
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ïons  ,  qui  Toblige  de  fe  défendre  dans  la  Cour  des  Pairs  , 
parce  qu'il  étoit ,  dit  l'Arrêt ,  Baro  &  Par  Franciœ  ,  &  homo 

ligens  Domini  Régis &  quod  acium  fuerat  ratione  Baro- 

nice  fuœ  ,  egerit  &  agatur  de  foris  faclo  in  fuâ  laciali  jujlida 
quam  tenet  à  Rege.  Paroles  remarquables  &  qui  font  voir  qu'a- 
lors les  termes  de  Baron,  de  Pair,  d'homme  lige  du  Roi, 
-étoient  employés  comme  des  expreflions  fynonime's  ;  &  que 
la  Pairie  de  Châlons  a  été  défignée  en  ce  temps-là  par  le  nom 
de  Baronie  ou  de  Juflice  tenue  du  Roi ,  ce  qui  fuppofe  que 
toute  l'effence  de  la  Pairie ,  quant  à  fa  matière ,  étoit  renfer- 
mée dans  la  mouvance  immédiate  de  la  Couronne. 

Or  s'd  eft  confiant  par  toutes  ces  autorités ,  &  par  toutes 
celles  qu'on  pourroit  y  joindre  ,  que  tout  Pair  de  France  de- 
voir être  un  des  premiers  Barons  du  Royaume ,  pourra-t-on 
douter  qu'il  ne  dût  avoir  par  conféquent  une  Seigneurie  mou- 
vante dire  élément  de  la  Couronne  ? 

Car  enfin ,  foit  que  le  nom  de  Baron  n'ait  fignifié  dans  fou 
origine  qu'un  ferviteur  ou  un  efclave  ;  foit  que  dans  la  Lan- 
gue Germanique ,  de  laquelle  il  a  été  tiré  ,  il  n'ait  point  eu 
d'abord  d'autre  fignification  propre  &  naturelle  que  celle 
êi homme  ;  il  efl  toujours  certain  que  ce  terme  eft  devenu 
propre  &  confacré  aux  Vaflaux  de  la  Couronne ,  dans  la  per- 
fonne  defquels  les  deux  lignifications  de  ce  mot  fe  rencon- 
trent également ,  puifqu'ils'font  par  excellence  ,  &  les  fervi- 
teurs  &  les  hommes  du  Roi. 

Or  l'on  a  vu  que  le  nom  de  Pair^  autrefois  fynonime  avec 
celui  de  Baron  du  Roi ,  renfermoit  elîentiellement  en  foi  la 
qualité  de  premier  VafTal  de  la  Couronne. 

Que  refte-il  donc  à  conclure  ,  fi  ce  n'eft  qu'un  Seigneur  qui 
auroit  voulu  être  Pair ,  fans  être  VafTal  immédiat  du  Roi,  au- 
roit  palTé  pour  une  efpéce  de  monflre  dans  l'ordre  des  Pairs , 
qui  auroit  entrepris  de  violer  l'effence ,  &  de  changer  la  na- 
ture de  la  Pairie  ,  dans  le  temps  même  qu'il  auroit  afpiré  à  la 
quaUté  de  Pair. 

La  féconde  preuve  qui  fe  tire  des  idées  que  nos  Coutumes 
nous  ont  confervées  de  la  Pairie,  ell  d'autant  plus  confidéra- 

S  ij 
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ble,  que  c'eft  un  principe  certain,  que  ce  qui  s'efl:  fait  à  l'é- 
gard du  fief  dominant  de  tout  le  Royaume,  c'eft-à-dire  de  la 
Couronne ,  que  nos  Rois  ne  tiennent  que  de  Dieu  même ,  a 
fervi  de  modèle  à  ce  qui  s'eft  pafîé  dans  les  autres  fiefs  qui  en 
dépendent  j  &  l'on  peut  dire  que  la  nouvelle  forme  de  gou- 
vernement que  l'ufage  des  fiefs  a  introduite  ,  ell  defcendue 
comme  par  degrés  depuis  le  fief  de  la  Couronne  ,  jufqu'au 
dernier  des  fiefs  qui  en  relèvent  médiatement. 

Le  Roi  a  eu  fes  Pairs ,  qui  étoient  d'abord  les  grands  Vaf- 
faux  de  la  Couronne ,  égaux  les  uns  aux  autres ,  en  ce  qu'ils 
ne  reconnoiffoient  que  le  Roi ,  comme  Roi ,  pour  Seigneur 
immédiat. 

Chacun  de  ces  grands  Vafiaux  ,  à  l'exemple  du  Roi ,  a  eu 
auffi  fes  Pairs  ,  c'eft-à-dire  fes  grands  VafTcîux,  qui  tenoient 
nuement  de  lui  ;  tels  ont  été  les  Pairs  des  Comtes  de  Cham- 
pagne ,  des  Comtes  de  Flandres ,  des  Comtes  de  Boulogne , 
des  Comtes  de  Vermandois  ,  de  Hainault ,  &  d'une  infinité 
d'autres  grands  Seigneurs  ,  dont  il  feroit  aufîi  long  qu'inutile 
de  citer  ici  les  exemples  ,  puifque  ce  fait  n'efi:  plus  ni  ignoré 
ni  contefié  par  aucun  de  ceux  qui  ont  la  moindre  teinture  des 
origines  de  notre  droit. 

Les  Pairs  même  de  ces  Seigneurs  avoient  auffi  fous  eux 
d'autres  Pairs ,  &  ainfi  fucceffivement  jufqu'au  dernier  degré. 

Qu'il  foit  donc  permis  ici  de  juger  des  originaux  par  les 
copies ,  &  àts  Pairs  du  grand  fief  de  la  Couronne ,  par  les 
Pairs  de  chaque  fief  particulier. 

Nous  avons  encore  plufieurs  Coutumes  qui  en  font  une 
mention  exprefîe  ;  &  fans  vouloir  les  parcourir  toutes  ,  il  fu£- 
fit  de  s'arrêter  à  celles  dans  lefquelles  on  trouve  une  efpéce 
de  définition  de  la  qualité  des  Pairs. 

Telle  eft  la  Coutume  d'Amiens  ,  qui  employé  ces  termes 
dans  l'art,  l'y.  Le  J^ajjlil  tenant  en  Pairie  ^  ou  enpUin  hommage  y 
&  qui  marque  par-là  ,  que  tenir  en  Pairie ,  &  relever  pleinement. 
&  nuement  et  un  Seigneur,  c'efl:  précifément  la  même  chofe- 

Telle  ell  auffi  celle  de  Senlis ,  qui  s'exprime  avec  encore 
plus  d'étendue  j  lorfqu'elie  dit  dans  l'art^  1^8,  que  Us  Pairs 
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font  les  Vajfaux  du  Seigneur  Féodal^  tenant  de  lui  jîef  de  pareille 
nature  &  condition. 

Telle  efl  enfin  la  Coutume  de  Saint-Quentin  qui  marque  , 
dans  l'art.  8  2  ,  une  des  fondions  principales  àes  Pairs  de  fief, 
tracée  fur  le  modèle  de  celle  des  Pairs  de  France^  lorfqu'elle 
dit ,  que  le  Seigneur  peut  faire  faijîr  lefiefdefon  vaffal ,  par  faute 
de  fervice  de  Cour  &  de  plaids  y  cefi  à  fçavoir ,  quand  comman- 
dement a  été  j ait  audit  vaffal  de  comparoir  à.  certain  jour  &  afjif 
ter  aux  plaids  de  la  Seigneurie  dont  f on  fiefefl  mouvant ,  avec 
fes  Pairs ,  Compagnons  &  Vajfaux ,  pardevant  le  Bailly  ou  Garde 
de  Juflice  dudit  Seigneur  Féodal. 

Ainfi  félon  cette  Coutume  ,  Pairs  ,  Compagnons  ,  Vajfaux 
d'un  même  Seigneur ,  ce  font  trois  termes  fynonimes  qui  ne 
fignifient  qu'une  feule  &  même  chofe. 

Comme  il  feroit  abfurde  encore  aujourd'hui  de  prétendre, 
à  l'égard  des  fiefs  inférieurs ,  qu'un  valTal  qui  ne  feroit  pas 
dans  la  mouvance  directe  d'un  Seigneur,  pût  prendre  la  qua- 
lité de  Pair  j  il  ne  l'auroit  pas  moms  été  dans  l'ancienne  Ju- 
rifprudence  des  Pairies  de  France  ,  d'avancer  qu'un  vaffal  ^ 
dont  la  Seigneurie  n'eût  pas  été  mouvante  direâement  de  la' 
Couronne  ,  auroit  pu  jouir  du  titre  &  de  la  dignité  de  Pair 
du  Royaume. 

C'ed  ce  qui  a  été  folidement  établi  parles  plus  grandes 
lumières  de  notre  Droit  François  ,  dont  l'autorité  fervira  de 
troifiéme  preuve  de  l-a  juftefTe  des  obfervations  que  l'on  a  fai^ 
tes  fur  la  nature  des  Pairies. 

M'^  Jean  du  Tillet  fe  propofe  d'abord  la  queflion  de  l'ori^ 
gine  des  Pairies  ,  &  il  répond  que  la  caufe  en  fera  ciffe?^  con- 
nue y  quand  fera  entendu  que  les  fîejs  étant  devenus  héréditaires 

&  patrimoniaux  en  ce  Royaume en  chacun  fief  dominant 

fut  établi  nombre  certain  de  Vaffaux  ,  appelles  Pairs  y  ou  Francs- 
Hommes  de  fief  y  chargés  de  tenir  la  Cour  du  Sieur  y  Ù  juger  les 
Caufes  féodales  y  ayant  pour  raifon  de  ce  grandes  prérogatives 
&  noblejfes  y  ce  qu'il  prouve  enfuite  par  un  grand  nombre 
d'exemples. 

Si  l'on  confulte  M^  Pierre  Pithou ,  dans  fon  Hiiloire  des 
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Comtes  de  Champagne  &  de  Brie,  liv.  i.  pag.  39  ,  on  y 
verra  qu'après  avoir  réfuté ,  &  l'opinion  fabuleufe  de  ceux  qui 
rapportent  l'origine  des  Pairs  au  temps  de  Charlemagne  ,  & 
les  vaines  conjeftures  de  ceux  qui  veulent  les  trouver  dans 
les  Patrices  Romains  j  il  établit  enfuite  que  tout  cela  n'a 
rien  de  commun  avec  nos  Pairs  -,  qu'il  ne  faut  les  tirer  cT ailleurs 
que  de  l'ufage  commun  des  fiefs ,  qui  efl  tel ,  que  les  Vajfaux  qui 
tiennent  fiefs  inouv ans  pleinement  &  direclement  d^un  même  Sei- 
gneur,  font  appelles  Pares  Curiae ,  ou  Domûs  ,  affifient  au  Sei- 
gneur ^  quand  il  prend  poffcffion  de  fa  Terre  ^  &  font  préfens  aux 

nouvelles  inveflitures i  fe  trouvent  aux  jours  ;  jugent  des 

Caufes  de  fief ,  &  autres  qui  en  dépendent  avec  le  Seigneur  ;  & 
ont  pluficurs  autres  droits  ,  qui  leur  font  communs  par  proportion 
avec  nos  Pairs  de  France ,  lefquels  en  cette  même  qualité  affifient 
au  Sacre  &  Couronnement  du  Roi  ;  fo?it  Confeillers  en  la  Cour 
defon  Royaume ,  qui  pour  ce  efi  appellée  la  Cour  des  Pairs  ,  ou 
fe  traitent  par  leurs  avis  toutes  les  Caufes  du  fie j  dominant ,  ^^f^" 
à-dire  f  du  domaine  de  la  Couronne  y  &  celles  qui  en  dépendent  , 
comme  celles  qui  concernent  les  Pairies  ;  en  laquelle  auffi  s'ho- 
mologuent les  éreclions  de  Duchés ,  Comtés ,  Principautés  ^  Pai- 
ries^ ^  toutes  telles  autres  dignités^  Enfomme  on  ne  trouvera  droit, 
ou  privilège  en  ceux-ci ,  dont  on  ne  puiffe  aifément  remarquer 
r origine  es  anciens  Pairs  de  Cour  entre  les  vieilles  Coutumes  des 
fi^fs^  Tellement  qu'à  dire  en  un  mot  Pair  de  France ,  nefl  autre 
chofe  que  Tenant  du  Royaume  ;  par  cela  il  appert  auffi  que  tous 
Barons  qui  tiennent  Fiefs  Royaux  ,  comme  Duchés  ,  Comtés ,  & 
tels  autres  mouvans  nuement  du  Roi  à  caiife  de  fa  Courokne  ^ 
fe  pourroient  dire  Pairs  du  Royaume, 

Les  Pairs  de  France ,  dit  Loifeau,  (  Traité  des  Seigneuries,' 
chap.  ^.  )  font  fans  controverfe  les  principaux  Kaffaiix  de  la 
Couronne  .  ,  .  .  .  :  ils  furent  choifis  ,  félon  la  plus  vraifemhlable 
opinion ,  par  Louis  le  Jeune  ,  du  tout  à  la  manière  des  anciens 

Pairs  de  fiefs ,  &  ont  auffi  toutes  les  mêmes  charges  queux , 

à  fcavoir  d'afizfier  le  Roi  en  fon  invefiiture  ,  qui  efi  fon  Sacre 
&  fan  Couronnement  j  &  déjuger  avec  lui  Us  différends  des  Vaf 
Jaux;  du  Royaume^ 
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Le  fçavant  André  Duchefne  neû  pas  d'un  autre  fentiment, 
lorfqu'il  dit  dans  le  chap.  5.  du  liv.  i.  de  Ion  Hiftoire  de  la 
Maiibn  de  Montmorency  y  quil  efi  certain  que  le  mot  de  Baron 

égaloit  jadis  &  comprenoit  la  dignité  de  Pair  de  France , 

que  les  Barons  étoient  les  premiers  Sujets  ^  après  le  Roi ,  pareils^ 

&  égaux  entre  eux  en  dignité ;  &  en  un  autre  endroit  du.- 

même  chapitre  ,  que  les  Barons  qui  tenoient  leurs  Terres  en  Ba- 
ronnie ,  cejl-à-dire  en  toute  Ju [lice  &  en  tous  droits^  mouvans 
du  Roi  immédiatement ,  étoient  les  anciens  &  vrais  Pairs  de  la 
Couronne  y  &  telles  Baronnies  ,  les  plus  grandes  &  honorables 
Seigneuries ,  les  premiers  après  la  fouveraiîieté  dit  Roi ,  &  comme 
les  Pairs  du  Royaume, 

Enfin  le  fieurDucange  ne  s'explique  pas  moins  clairement, 
lorfque  dans  fon  Glofïaire  ,  de  la  moyenne  &  balTe  lati- 
nité ,  il  donne  cette  idée  de  la  qualité  des  Pairs.  Pares  ex 
inde  appellati  unius  Domini  Convajfalli  ,  qui  ratione  hominii 
ac  tenurœ  ,  jihi  invicem  pares  funt ,  unique  Domino  fuhfmit  , 
à  quibus  folis  judicari  poterant  ;  nam  Convajjali  daverfarum 
Baroniarum  ,  feu   territoriorum  eidem   Domino  fubjeBi  ,   non 

dicuntur  propriè  Pares A  paritate  igitur  conditioni  & 

dignitatis  appellatio  ijla  profluxit  y  proinde  jure  exploditur  vi- 
rorum.  doclijjimorum  fententia  qui  Pares  à  Patritiis  Francicis 
duducunt, 

La  mouvance  immédiate  de  la  Couronne  n'efî  donc  point,, 
comme  il  femble  qu'on  ait  voulu  l'inlinuer  pour  la  défenfe 
des  Evêques  de  SoifTons ,  un  nouveau  degré  d'honneur  ajouté 
dans  les  derniers  fiécles  à  la  dignité  de  Pair  de  France  ;  c'eft 
la  bafe,  c'efl:  le  fondement,  c'eft  la  première  &  la  plus, an- 
cienne fource  de  cette  dignité.;  &  par  conféquent ,  toute  terre 
qui  ne  relevoiî  pas  nuement  de  la  Couronne  ,  n'avoit  pas  aufii 
la  difpoiition  primitive  &  efTentielle  qui  devoit  s'y  trouver 
anciennement  pour  la  mettre  en  état  d'être  décorée  du  titre 
de  Pairie. 

-  L'exemple  des  XII  anciennes  Pairies  ,  qui  eft  la  féconde 
chofe  que  l'on  s'efl  propofé  d'examiner ,  ell:  une  fuite  naturelle 
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de  ce  qui  vient  d'être  expliqué  fur  la  nature  &  l'origine  de  la 
Pairie. 

Perfonne  n'ignore  que  les  douze  premières  Pairies  étoient 
toutes  mouvantes  direàement  du  Roi. 

^  On  ne  peut  pas  même  douter  que  dans  la  réforme  de  la  Pai- 
rie, &dans  la  rédu6lion  du  nombre  des  Pairs  ,  qui  fut  faite  ou 
à  l'occafion  du  iacre  de  Philippe  Augufte  ,  félon  la  commune 
opinion  ,  ou  fous  le  règne  de  faint  Louis  ,  fuivant  la  conjecture 
de  quelques  Sçavans  ;  les  fix  anciens  Pairs  Laïcs  n'ayent 
été  préférés  à  tous  les  autres  Barons  du  Roi ,  parce  qu'ils  pof- 
fédoient  ces  grands  fiefs ,  qui  étoient  mouvans  du  Roi ,  non 
comme  Duc  de  France  ,  ou  à  caufe  de  quelqu'autre  fief  parti- 
culier ,  mais  à  caufe  de  fa  Couronne»  En  effet ,  il  efl  certain 
que  ces  fix  Pairs  ne  polTédoient  pas  tant  des  Seigneuries ,  que 
des  portions  entières  du  Royaume ,  qui  jointes  avec  le  Du- 
ché de  France,  dont  nos  Rois  avoient  confervé  la  propriété, 
compofoient  la  plénitude  de  la  Couronne. 

Ce  n'eft  point  ici  le  lieu  d'examiner  s'il  n'y  eut  point  en- 
core d'autres  raifons  de  ce  choix ,  ni  pourquoi  on  a  préféré 
les  fix  anciens  Pairs  Eccléfiafiiques  aux  autres  Evêques  du 
Royaume ,  qui  jouiffoient  tous  originairement  de  la  qualité  de 
Barons  du  Roi ,  &  qui  étoient  mis  au  rang  des  Grands  du 
Royaume ,  &  des  premiers  VafTaux  de  la  Couronne. 

Soit  que  ce  choix  ait  été  fondé ,  ou  fur  l'honneur  qu'avoient 
alors  ces  fix  Prélats  d'être  parens  du  Roi ,  comme  il  efi:  aifé 
de  le  prouver ,  au  moins  à  l'égard  de  cinq  d'entr'eux  -,  foit  que 
leur  attachement  Se  leur  fidélité  au  fervice  de  la  Couronne 
ait  mérité  cette  dilHnftion ,  &  qu'ils  ne  Fayent  obtenue  que 
par  fiveur,  &  par  un  effet  de  leur  crédit  ;  il  efl  toujours  cer- 
tain que  le  temporel  de  leurs  Evêchés  étoit  dans  la  mouvance 
immédiate  du  Roi  ;  &  que  fi  tous  les  autres  Evêques  ,  qui 
avoient  le  même  avantage  ,  n'ont  pas  été  admis  au  même 
honneur ,  c'efi:  fans  doute  parce  que  le  nombre  des  Pairs  Laïcs 
a  déterminé  celui  des  Pairs  Eccléfiafi:iques  ;  &  que  comme 
on  n'a  pas  appelle  à  la  dignité  de  Pairs ,  lorfqu'elle  a  été  ré- 
duite à  un  petit  nombre  de  perfonnes^  tous  les   Seigneurs 

Laïc? 
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Laïcs  qui  avoient  l'honneur  d'être  VafTaux  immédiats  du  Roi, 
on  n'a  pas  cru  non  plus,  qu'il  fût  convenable  d'élever  à. cette 
dignité  tous  les  Seigneurs  EccléfialHques  qui  tenoient  leur 
temporel  à  titre  de  Baronnie  ou  de  Pairie  réelle  de  la  Cou- 
ronne. 

C'eft  en  effet  à  ce  temps-là ,  qu'il  faut  rapporter  la  première 
origine  de  la  diftinélion  de  la  Pairie  réelle  &  de  la  Pairie 
perfonnelle. 

Jufques-là ,  on  avoit  confondu  fous  le  nom  de  Barons  du 
Roi,  tous  les  grands  VaiTaux  de  la  CouroniiC ,  &  on  les  avoit 
admis  à  l'exercice  des  mêmes  l-on61ions. 

Mais  alors  on  commença  infenfiblement ,  à  renfermer  les 
fondions  perfonnelles  des  Barons  &  des  Pairs  dans  un  petit 
nombre  ,  qui  a  été  enfin  fixé  à  XII ,  &  les  autres  grands 
Vafîaux  du  Roi  furent  réduits  à  la  feule  Pairie  réelle  ,  qui 
ne  confifla  plus  que  dans  l'honneur  de  relever  direftement  du 
Roi. 

Et  pour  montrer  toujours  que  Ton  a  fuivi  dans  les  autres 
ûek ,  l'exemple  de  ce  qui  fe  pafToit  à  l'égard  du  fief  dominant, 
c'eft-à-dire  de  la  Couronne  ,  il  n'eil  pas  inutile  de  remarquer 
ici,  que  le  même  changement  eft  auiîi  arrivé  à  l'égard  des  Pairs 
des  grands  Vaffaux  de  la  Couronne. 

Au  lieu  qu'originairement  tous  ceux  qui  tenoient  des  terres 
mouvantes  immédiatement  de  ces  Seigneurs ,  étoient  appelles 
Barons  ou  Pairs ,  on  commença  à  en  choifir  un  certain  nom- 
bre aufquels  feuls  on  communiqua  dans  la  fuite  ,  le  nom  & 
les  prérogatives  perfonnelles  des  Pairs. 

C'efl  ainfi  que  quoiqu'il  y  eût  un  grand  nombre  de  Vaf- 
'  faux  illuftres  &  confidérables  qui  tinlTent  leurs  terres  en  plein 
fief  des  Comtes  de  Champagne  ,  cependant,  il  n'y  en  eut  que 
(èpt  qui  retinrent  le  titre  &  les  fondions  de  Pairs  de  Cham- 
pagne. 

La  même  chofe  arriva  dans  le  Comté  de  Flandres ,  dans 
celui  de  Boulogne  &  dans  plufieurs  autres. 

Le  dernier  fiécle  a  vu  encore  un  exemple  d'une  pareille 
réformation  faite  en  1 61 1  par  les  Archiducs  Albert  &  Ifabelle 
Tome  VL  T 
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dans  la  Cour  de  Mons  enHainault  ;  cette  Cour  avoit  toujours 
été  compofée  jufqu'au  temps  de  ces  Princes,  de  tous  les  Vaf- 
faux  immédiats  de  ce  Comté  ,  mais  ils  réformèrent  cet  ancien 
ufage  ,  &  ils  réduifirent  le  nombre  des  Pairs  de  Hainault 
à  Xll ,  fuivant  le  modèle  de  la  réformation  de  la  Pairie  de 
France. 

Telle  a  été ,  foit  par  rapport  au  Roi ,  foit  par  rapport  aux 
grands  Seigneurs  du  Royaume ,  la  fource  de  la  di{lin6lion  de 
la  Pairie  réelle  &  de  la  Pairie  perfonnelle  ;  dillinftion  qui  a 
donné  lieu  à  un  ufage  dont  on  a  déjà  parlé  ,  &  dont  nous . 
trolivons  plufieurs  veltiges  dans  les  monumens  de  notre  anti- 
quité j  fuivant  lequel  les  Pairs  qui  jouiflbient  en  même-temps, 
&  des  honneurs  perfonnels ,  &  des  droits  réels  de  la  Pairie  , 
rendoient  au  Roi  deux  hommages  difFérens  ,  Fun  pour  la  di- 
gnité de  Pair ,  l'autre  pour  le  Duché  ou  Comté  auquel  cette 
dignité  étoit  unie  j  le  premier  pour  la  Pairie  perfonnelle ,  le 
fécond  pour  la  Pairie  réelle. 

Par-là ,  tous  les  principes  que  l'on  a  établis  ,  fe  trouvent  en- 
core confirmés  ,  puifque  cet  ufage  prouve  évidemment  que 
la  Terre  étoit  dans  une  dépendance  du  Roi  auffi  étroite  & 
aufîî  immédiate  que  la  dignité  ;  la  diflinftion  des  deux  efpé- 
ces  de  Pairies  ,  n'ayant  fervi  qu'à  lier  &  attacher  les  Pairs 
par  un  double  ferment ,  &  par  deux  hommages  également  in- 
violables ,  à  la  perfonne  Roi  &  à  fa  Couronne. 

Mais  c'eil  trop  s'arrêter  fur  une  preuve  auffi  conftante  que 
celle  de  l'exemple  des  XII  anciennes  Pairies. 

Paflbns  maintenant  à  ce  qui  regarde  les  nouvelles  :  nous 
trouverons  qu'ayant  été  tracées  fur  le  modèle  des  anciennes  , 
elles  forment  une  troifiéme  preuve  auffi  forte  que  les  deux 
premières  ,  pour  faire  voir  que  toute  Terre  érigée  en  Pairie  , 
avant  le  relâchement  de  la.  nouvelle  Jurifprudence ,  efl  pré- 
fumée de  droit ,  avoir  été  mouvante  du  Roi  avant  l'éreftion. 

En  effet ,  fi  Ton  parcourt  toutes  les  ére61:ions  des  nou- 
velles Pairies  ;,  à  commencer  depuis  l'an  1297,  que  celles 
d'Anjou  ,  de  Bretagne  &  d'Artois  furent  érigées ,  jufqu'en 
S  5  5 1  j   qui  elt  l'époque  du  changement  de  la   Juriljpru-» 
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dence  à  cet  égard  ,  on  y  trouvera  plus  de  vingt  ére6lions 
différentes  ,  dont  il  y  en  a  eu  au  moins  fept  ou  huit  anté- 
rieures à  celle  du  Comté  de  SoifTons ,  &  quatorze  ou  quinze 
de  poftérieures. 

Or  dans  ce  grand  nombre  d'éreftions ,  on  n'a  pu  en  alléguer 
une  feule  ,  par  laquelle  une  Terre  non  mouvante  du  Roi ,  ait 
été  élevée  à  la  dignité  de  Pairie  de  France. 

N'eft-il  pas  permis  après  cela ,  de  demander  aux  Evêques  de 
SoifTons ,  comment  ils  pourront  foutenir  que ,  contre  la  na- 
ture des  Pairies  ,  contre  un  ufage  qui  en  l'année  1 404  (  temps 
de  la  première  éreftion  du  Comté  de  SoifTons  en  Pairie  )  n'a- 
voit  encore  reçu  aucune  atteinte,  &  qui  n'en  a  reçu  que 
près  de  1 5  G  ans  après  ,  contre  l'exemple  des  XII  ^anciennes 
Pairies  ,  contre  celui  de  plus  de  vingt  Pairies  nouvelles  , 
au  milieu  def  quelles  celle  du  Comté  de  SoifTons  fe  trouve  pla- 
cée ,  ce  Comté  feul ,  aura  été  érigé  en  Pairie ,  fans  avoir  été 
auparavant  dans  la  mouvance  du  Roi  ? 

Encore  une  fois ,  cet  argument  efi  fî  fort ,  cette  indu6lion 
eft  fi  concluante ,  qu'on  ignore  quelle  réponfe  les  Evêques 
de  Soifîbns  pourront  y  faire. 

Mais  il.  faut  conduire  cette  preuve  jufqu'au  dernier  degré 
d'évidence  ,  en  y  ajoutant  ce  qui  ell  pafTé  dans  le  temps 
du  premier  changement  arrivé  dans  la  Jurifprudence  fur 
ce  point  ;  quatrième  &  dernier  argument  qui  achèvera  de 
démontrer  que ,  lorfqu'on  envifage  l'éreftion  du  Comté  de 
SoifTons  faite  en  Tannée  1404  ,  il  efl  impofTible  de  douter 
que  ce  Comté  ne  fût  alors  dans  la  mouvance  immédiate  du 
Roi. 

L'ancienne  Juriforudence  avoir  été  inviolablement  obfer- 
vée  jufqu'en  Tanné  1551  ,  c'efl-à-dire ,  pendant  plus  de  147 
ans  après  la  première  éreftion  du  Comté  de  SoifTons  en  Pairie. 

Les  Princes  feuls  pendant  long-temps ,  avoient  eu  part  à 
l'honneur  de  la  Pairie. 

Dans  le  commencement  du  feizième  fiécle  ,  on  vit  naître 
l'ufage  d'admettre  les  autres  Seigneurs  à  la  pofTefTion  de  cette 
haute  dignité  -,  mais  foit  par  rapport  aux  Princes ,  foit  par 

Tij 
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rapport  aux  Seigneurs  d'un  ordre  inférieur,  on  ne  s*étoit  ja- 
mais relâché  de  cette  règle  générale ,  qui  vouloit  que  toute 
Terre  érigée  en  Pairie ,  fût  mouvante  du  Roi  avant  l'éreftion. 

Le  Connétable  de  Montmorency  fut  le  premier  qui  ofa 
comprendre  dans  le  nombre  des  Terres  ,  dont  la  nouvelle 
Pairie  de  Montmorency  devoir  être  compofée ,  la  Seigneurie 
d'Efcolien  qui  étoit  tenue  en  plein  fief  de  l'Abbaye  de  faint 
Denis. 

La  faveur  de  ce  Connétable  fit  apparemment  recevoir  fans 
beaucoup  d'examen  ,  renonciation  qu'il  fit  de  la  Terre  d'Ef- 
colien ,  dans  l'expofé  des  Lettres  que  le  Roi  eut  la  bonté  de 
lui  accorder  ;  mais  elle  n'étouffa  pas  la  voix  des  Religieux  de 
l'Abbaye  ^e  faint  Denis.  Ils  fe  plaignirent  de  la  perte  qu'ils 
fbuftVoient  par  cette  ére£lion ,  qui  leur  ôtoit  une  mouvance 
confidérable ,  la  Terre  d'Efcolien  ne  pouvant  relever  que  du 
Roi ,  dès  le  moment  qu'elle  feroit  unie  à  la  Pairie  de  Mont- 
morency. 

Comme  ce  cas  ne  s'étoit  pas  encore  préfenté  ,  &  que  l'ex- 
pédient d'obliger  le  Seigneur  de  fe  contenter  de  l'indemnité 
de  fa  mouvance  ,  n'avoit  pas  été  imaginé ,  le  Roi  Henri  II 
prit  un  parti  qui  étoit  digne  de  fa  juftice ,  &  qui  marque  en 
même-temps,  combien  on  étoit  encore  éloigné  de  croire  qu'une 
Terre  mouvante  d'un  Seigneur  particulier,  pût  être  érigée  en 
Pairie  ,  quoiqu'elle  ne  fût  pas  l'objet  principal  de  l'ére^liion^ 
&  qu'elle  n'y  entrât  que  pour  donner  plus  de  relief  à  la  Ba- 
ronnie  de  Montmorency. 

Cet  expédient  fiât  de  féparer  par  juftice  ,  ce  qu'on  avoit 
uni  par  faveur ,  &  de  diftraire  la  Seigneurie  d'Efcolien  de  la 
Pairie  de  Montmorency  ,  pour  en  rendre  la  mouvance  à  l'Ab* 
baye  de  faint  Denis  ;  &  c'eft  ce  que  le  Roi  ordonna  par  des 
Lettres  Patentes  du  mois  de  Septembre  1 5  5 1  ,  qui  furent  re- 
giftrées  au  Parlement  le  4  du  même  mois. 

Voilà  donc  le  premier  exemple  où  l'on  s*efl:  écarté  de  la 
îegle  générale  ;  mais  cet  exemple  la  confirme ,  bien  loin  de 
la  détruire ,  puifque  l'on  a  corrigé  ce  qui  n'avoit  été  fait  que 
par  erreur  ,  &  que  les  Lettres  Patentes  qui  ont  défuni  \^ 
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Terre  d'Efcoiien  de  la  Pairie  de  Montmorency ,  ne  peuvent 
être  fondées  que  fur  la  maxime  tant  de  fois  répétée  dans  cette 
requête ,  que  régulièrement  une  Terre  qui  n'efl  pas  mouvante 
du  Roi ,  ne  peut  être  érigée  en  Pairie. 

Mais  comme  les  difpenfes  &  les  exceptions  de  la  règle  ne 
s'arrêtent  jamais  où  elles  ont  commencé ,  l'année  fuivante  vit 
paroître  un  fécond  exemple  d'une  pareille  contravention  aux 
anciennes  maximes  des  Pairies  ,  qui  fut  plus  heureufe  que  la 
première ,  par  l'invention  nouvelle  de  l'expédient  de  l'indem- 
nité. 

Le  Duc  de  Nevers  voulant  augmenter  fon  Duché  &  le  ren^ 
dre  plus  confidérable ,  obtint  en  l'année  1552  des  Lettres 
d'éreélion  de  la  Baronnie  de  Donzy  en  Pairie  ,  avec  union  au 
Duché  de  Nevers. 

Mais  la  mouvance  de  cette  Baronnie  prétendue  par  l'Eve- 
que  d'Auxerre ,  &  l'exemple  récent  de  ce  qui  s'étoit  palTé  à 
l'égard  de  la  Seigneurie  d'Efcoiien,  fembloit  mettre  un  obsta- 
cle invincible  à  la  grâce  que  le  Duc  de  Nevers  demandoit 
au  Roi. 

En  cet  état ,  on  imagina  pour  la  première  fois ,  le  tempéram- 
ment  d'obliger  le  Seigneur  à  fe  contenter  d'une  indemnité  ,  & 
cette  claufe  fut  conçue  en  ces  termes  :  Sauf  toutes  fois  aux 
Seigneurs  de  fief  leurs  droits  ,  tenures  &  mouvances  féodales  , 
pour  lef quelles  notredit  coufin  fera  tenu  leur  donner  bonne  &  deue 
récompenfe» 

Cette  claufe  a  été  imitée  depuis  dans  les  Lettres  d'éreélioiî 
du  Duché  de  Gefvres  ,  par  rapport  à  une  partie  des  Terres 
qui  compofent  ce  Duché. 

On  ne  peut  fe  difpenfer  de  faire  quelques  réflexions  fur  un 
changement  fi  important ,  d'où  l'on  tirera  autant  de  confé- 
quences  décifives  pour  étabUr  la  juilice  des  droits  du  Roi  dans 
cette  affaire ,  quand  même  ils  ne  feroient  fondés  que  fur  la 
feule  éreftion  du  Comté  de  Soiffons  en  Pairie- 
La  première  réflexion  eil ,  qu'en  comparant  ce  qui  s'efl  paffé 
dans  l'éreftion  de  Montmorency  en  Pairie ,  avec  ce  qui  s'ell 
fait  par  rapport  à  celle  de  Donzy ,  on  peut  fixer  précifémens 
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l'époque  du  changement  de  la  Jurifprudence  en  cette  manière.^ 
En  effet ,  quand  on  voit  d'un  côté ,  qu'en  l'année  1 5  5 1  ,  un 
Seigneur  d'une  aufîi  grande  diftinftion  que  le  Connétable  de 
Montmorency ,  ne  put  pas  empêcher  que  l'on  ne  délunît  la 
Terre  d'Efcoiien  de  la  Pairie  de  Montmorency  ,  parce  que 
cette  Terre  n'étoit  pas  mouvante  du  Roi  ;  quand  on  remarque 
de  l'autre,  que  les  Lettres  d'éredion  delaBaronnie  de  Donzy 
en  Pairie  font  les  premières  qui  contierment  la  réferve  du 
droit  des  Seigneurs  ,  &  TobUgation  de  les  indemnifer  ;  peut-  • 
on  s'empêcher  de  reconnoître  que  juf qu'au  temps  de  ces  der- 
nières Lettres ,  c'eft-àrdire  jufqu'en  l'année  1552,  on  avoit 
toujours  cru  qu'il  n'étoit  pas  pofllble  d'imprimer  à  une  Terre, 
le  caraélère  &  la  dignité  de  Pairie ,  lorfqu'elle  n  étoit  pas 
mouvante  du  Roi  ? 

Sans  cela,  on  auroit  pris  à  l'égard  d'Efcoiien  le  même  tem- 
péramment  que  l'on  prit  un  an  après  à  l'égard  de  Donzy ,  & 
l'on  fe  feroit  contenté  d'obliger  le  Connétable  de  Montmo- 
rency à  indemnifer  les  Religieux  de  faint  Denis. 

Si  l'on  n'en  a  pas  ufé  de  cette  manière ,  c'efl:  parce  que  ce 

tempéramment  n'avoit  pas  encore  été  imaginé ,  &  qiie  juf- 

-  que-là ,  deux  raifons  également  folides ,  avoient  empêché  nos 

B-ois  d'ériger  en  Pairie  des  Terres  mouvantes  d'un  Seigneur 

particulier. 

La  première  ,  fondée  fur  l'honneur  &  la  dignité  de  la  Pai- 
rie de  France ,  qui  ne  devoir  être  attachée  qu'aux  Terres  les 
plus  nobles  ,  c'eil-à-dire ,  à  celles  qui  relevoient  immédiate- 
ment de  la  Couronne. 

La  féconde  ,  tirée  d'un  principe  d'équité  &  d'intérêt  des 
Seigneurs  particuliers  ,  auxquels  ces  fortes  d'éreélions  auroient 
fait  un  préjudice  fenfible  ,  en  leur  faifant  perdre  une  mou^ 
yance  dont  la  perte  ne  pouvoit  fouvent  être  entièrement 
réparée  par  quelque  indemnité  qu'on  pût  leur  donner. 

Or  a  ces  raifons  avoient  paru  invincibles  jufqu'au  temps  de 
rére^lion  de  Donzy  en  Pairie ,  fi  cette  éreftion  doit  être  regar- 
dée comme  le  point  fixe  &le  premier  moment  du  relâchement 
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de  la-Jurifprudence  à  cet  égard,  tout  ce  qui  a  précédé  ce  mo- 
ment, &  lur-tout  ce  qui  l'a  précédé  de  148  ans  ,  comme  la  pre- 
mière éreftion  du  Comté  de  SoilTons  en  Pairie,  a  été  aiTujetti 
aux  anciennes  règles ,  c'eft-à-dire  à  cette  Loi  née  avec  la  Pairie 
même ,  qu'aucune  terre  ne  peut  être  décorée  de  ce  titre  ,  fi 
elle  n'eft  mouvante  du  Roi.  Il  refuite  donc  de  cette  première 
réflexion  une  preuve  infaillible  de  la  jullice  des  droits  du 
Roi ,  fondée  fur  ce  que  le  Comté  de  Soifîbns  a  été  érigé  en 
Pairie  148  ans  avant  qu^  cette  ancienne  règle  eût  jamais 
foufFert  aucune  atteinte. 

La  féconde  réflexion  eft  qu'il  efl  impofTible  de  feindre  au- 
cun changement  de  Jurifprudence  plus  ancien  que  celui  quL 
eft  arrivé  en  l'année  1552  ,  à  Toccafion  de  l'ér^élion  de' 
Donzy  ;  car  s'il  y  avoit  eu  quelque  changement  antérieur  , 
c'eft-à-dire,  il  l'on  avoit  érigé  en  Pairie  une  Terre  mouvante 
d'un  Seigneur  particulier,  il  eft  certain  que  ce  Seigneur  s'en  fe- 
roit  plaint ,  comme  l'on  voit  que  les  Religieux  de  l'Abbaye  de^ 
fàint  Denis  le  firent  par  rapport  à  la  Terre  d'Efcoiien  j  &  en 
ce  cas ,  ou  on  lui  auroit  rendu  la  même  juftice  que  l'on  rendit 
à  ces  Religieux  en  l'année  1 5  5 1  ,  ou  l'on  auroit  prévenu  iés 
plaintes  ,  comme  l'on  prévint  en  1552  celles  de  l'Eveque 
d'Auxerre,  en  obligeant  celui  qui  avoit  obtenu  du  Roi  l'érec- 
tion en  Pairie,  à  l'indemnifer.  ? 
•  Or  jamais  ni  l'un  ni  l'autre  n'a  été  pratiqué  avant  l'année 
1 5  5  2  j  on  ne  trouve  aucun  exemple  d'un  Seigneur  qui  fe  foit 
plaint,  aucune  preuve  de  la  juftice  qui  lui  ait  été  rendue,; 
comment  pourroit-on  donc  fe  perfuader  que  la  même  Jurif- 
prudence eût  fouffert  quelque  relâchement  avant  cette  épo- 
que décifive  ?  Les  Ev.êques  de  Soiffons  ne  l'allèguent  pas  mê- 
me dans  cette  Caufe  ;  ce  font  gux  au-contraire,  qui  ont  relevé 
&  qui  ont  établi ,  en  quelque  manière  ^  cette  époque  impor- 
tante ;  &  'le  Procureur  Général  du  Roi  n'a  fait  prefqu'en  cet 
endroit ,  que  recueiUir  leurs  propres  obfervations  ,  dont  les 
conféquences  font  à  la  vérité ,  fort  différentes  de  celles  qu'ils 
ont  voulu  en  tirer. 

Enfin  la  troifiéme  réflexion ,  qui  n  eft  pas  moins  importante 
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que  les  deux  premières ,  ei\  que  quelques  affoibliflemeîits  que' 
les  anciennes  règles  aient  fouffert  par  leur  vieillefTe  même  , 
&  par  le  crédit  des  Seigneurs  qui  ont  obtenu  de  nouvelles 
éreélions  en  Pairie ,  il  n'eft  néanmoins  jamais  arrivé  que  le 
Roi  ait  érigé  une  Terre  en  Pairie  qui  fût  toute  entière  dans 
la  mouvance  d'un  autre  Seigneur ,  &  dont  la  principale  partie 
ne  relevât  pas  immédiatement  du  Roi. 

C'elt  ce  qu'il  ell  facile  de  reconnoître ,  û  l'on  veut  parcou- 
rir toutes,  les  ére61ions  dans  lefquelles  on  a  compris  quelques 
terres  mouvantes  d'un  Seigneur  particulier. 

Celle  de  Montmorency  ne  comprenoit  que  la  Terre  d'Ef- 
coiien  ,  portion  fi  médiocre  de  ce  qui  compofoit  le  corps  de  la 
Pairie  ,  qiie  la  diftraftion  qui  en  fut  faite  ne  donna  aucune  at- 
teinte à  rére6tion  ;  parce  que  fuivant  les  Lettres  mêmes  de 
1551,  il  refloit  encore  un  alTez  grand  nombre  de  nobles  & 
,  importantes  Seigneuries ,  pour  foutenir  l'honneur  &  la  dignité 
de  la  Pairie  de  Montmorency. 

Il  en  efl:  de  même  de  ce  qui  s'efl  palTé  à  l'égard  de  l'érec- 
tion de  Donzyj  ce  n'étoit  pas,  à  proprement  parler,  une 
nouvelle  Pairie  que  le  Roi  vouloit  ériger ,  il  vouloir  plutôt  en 
augmenter  une  ancienne  ,  c'eft-à-dire  celle  de  Nivernois  ,  à 
laquelle  la  nouvelle  Pairie  de  Donzy  devoir  être  unie  &  in- 
•  corporée. 

Perfonne  n'ignore  l'étendue  du  Duché  de  Nevers ,  c'efl  une 
Province  plutôt  qu'une  Terre;  ainfi  la  Baronnie  de  Donzy, 
quelque  confidérable  qu'elle  fût  par  elle-même ,  n'étoit  regar-^ 
dée  que  comme  une  acceiïion  &  une  dépendance  du  Duché 
de  Nivernois, 

On  peut  faire  encore  les  mêmes  obfervations  fur  les  terres 
mouvantes  de  quelques  Seigneurs  particuliers  qui  ont  été  com- 
prifes  dans  la  formation  du  Duché  de  Gefvres  ;  ces  terres  ont 
été  fi  peu  regardées  comme  efîentielles  à  l'intégrité  du  Du^ 
ché  5  que  le  Roi  a  permis  aux  Seigneurs  de  Gefvres  de  les 
tenir  de  l\xi  avec  Je  refte  du  Duché ,  en  indemnifant  les  Sei- 
neurs  dominans ,  ou  de  continuer  de  les  tenir  de  ces  Seigneurs  5 
§ç  cela,  parce  qu'indépeadamment  dç  ces  Terres  >  on  a  cru 

(ju'il 
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Cfu'il  y  en  avoir  afTez  d'autres,  pour  être  la  matière  Se  le  fon-^ 
dément  de  i'éreftion  en  Pairie. 

Il -n'y  a  donc  encore  une  fois,  aucune  exemple  ,  même  dan§ 
ces  derniers  temps ,  où  l'on  a  peu  à  peu  oublié  les  ancien^- 
4ies  maximes  des  Pairies  ,  d'une  érection  dans  laquelle  on 
mt  élevé  à  la  dignité  de  Pairie ,  une  Terre  qui  toute  entière,  ne 
fût  pas  dans  la  mouvance  du  Roi  ;  on  appliquera  bientôt  cette 
réflexion  ,  aufîi  bien  que  la  précédente,  à  rére£lion  du  Comté 
de  SoifTons. 

Mais  on  ne  peut  fe  difpenfer  de  s'arrêter  un  moment  en  cet 
endroit,  pour  demander  lur  quel  fondement  les  Evêques  dç 
SoilTons  ont  pu  dire  avec  tant  de  confiance  dans  leurs  écritures , 
que  dans  les  XV^  &  XVP  ûécles  on  navoù  pas  fur  les  Palriej; 
les  délicatejfes ,  on  peut  dire  même ,  les  rafinemens  que  Ion  a  aujour-* 
d'hui  ;  quà  la  vérité  aujourd'huHa  dignité  des  Pairies  donne  aux 
Pairs  le  droit  de  ne  relever  que  du  Roi  ;  comme  û  ce  droit  étoif 
une  chofe  nouvelle  &:  inconnue  à  l'antiquité  plus  fîmple  Sc 
moins  délicate  que  notre  âge  ;  mais  ce  qui  efl  encore  plus 
furprenant ,  c'eft  que  l'on  a  été  plus  loin ,  &  l'on  n'a  pas  craint 
de  demander  où  étoit  la  Loi  qui  porte  que  les  Pairies  ne  pour^ 
roient  relever  que  du  Roi  Z 

C'efl:  comme  fi  l'on  demandoit,  où  efl  la  Loi  qui  porte  que 
les  Pairies  feront  des  Pairies  j  car  on  a  fait  voir  qu'il  efl  telle- 
■ment  efTentiel  à  la  Pairie  de  ne  relever  que  du  Roi,  qu'elle 
cefTeroit  d'être  Pairie ,  fi  elle  cefToit  d'être  mouvante  de  lat 
Couronne. 

Il  en  efl  encore  de  même,  que  fî  l'on  demandoit,  où  efl  la 
Loi  qui  porte  que  les  grands  Officiers  de  la  Couronne  ne  peu;- 
vent  dépendre  que  du  Roi  ?  Où  efl  la  Loi  qui  veut  que  tous 
les  Officiers  Royaux  ne  puifTent  recevoir  le  caraftère  qui  les 
rend  Officiers  ,  que  de  l'autorité  du  Roi  ?  Où  efl  la  Loi  qui 
porte  que  ceux  qui  doivent  l'hommage  le  plus  lige  de  tous  au 
Roi,  feront  néceffairement  vafTaux  de  fa  Couronne?  j; 

L'efTence  &  la  nature  des  chofes  efl  fupérieure  à  toutes  Ie$ 
Loix ,  ou  plutôt  ,  c'efl  la  plus  forte  de  toutes  les  Loix  ;  Loi 
d'autant  plus  refpe6lable,  comme  le  dit  un  Jurifconfulte  dans 
TomeVL  V 
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une  occafion  femblable ,  qu  elle  n'a  pas  eu  befoin  d*être  écrite 
pour  être  obfervée  :  Magnce  authoritatis  &  ut  jus  habetur ,  quod 
in  tantum  probatum  ejl ,  ut  non  fuerit  necejje  id  fcripto  comprc^^ 
hendere.  L.  36.  ff.  de  Legibus. 

Telle  eft  la  Loi  qui  veut  que  toute  Pairie  foit  nécefTaire-i 
ment  dans  la  mouvance  immédiate  du  Roi.  Et  encore  une 
fois,  il  neft  pas  plus  permis  de  demander  où  eft  écrite  une 
telle  Loi,  qril  le  feroit  de  demander  oii  efl:  écrite  celle  qui 
porte  que  les  Pairs  de  fiefs ,  dont  parlent  nos  Coutumes  ,  ne 
peuvent  relever  immédiatement ,  que  du  Seigneur  du  fief  do- 
minant. 

On  a  donc  vu  jufqu'ici ,  que  lorfqu'on  examine  dans  la  thèfe 
générale,  la  maxime  fondamentale  de  cette  queftion ,  tout  cort- 
court  à  prouver  que  dans  la  faine  Jurifprudence  des  Pairies  , 
&  jufqu'au  temps  de  l'éreftion  de  Donzy ,  nulle  Terre  ne  re- 
cevoit  ce  titre  d'honneur  ,  fi  elle  n'étoit  mouvante  du  Roi. 

Que  fi  de  ces  raifons  générales  &  communes  à  toutes  les 
Terres  érigées  en  Pairies  dans  le  même  temps  que  celle  de 
SoifTons ,  l'on  palTe  aux  circonftances  particulières  de  cette 
ére£lion ,  il  fera  encore  plus  impoflible  de  douter  qu'elle  ne 
prouve  parfaitement  que  le  Comté  de  Soiflbnsétoit  alors  dans 
la  mouvance  du  Roi. 

Ce  qui  a  précédé  cette  ére6lion  ,  ce  qui  Ta  fuivi ,  &  enfin 
les  termes  même  de  Téreftion ,  concourent  également  à  for* 
mer  une  preuve  complette  de  cette  vérité. 

Ce  qui  Fa  précédée  ,  c'eft  le  dernier  état  de  la  mouvance  dia 
Comté  de  Soiffons.  Le  Roi  en  étoit  certainement  en  poflef- 
fion  ,  la  preuve  en  efi:  écrite  dans  les  aftes  célèbres  de  la  ceiî. 
fion  faite  à  Enguerran  de  Coucy  ,  &  cette  preuve  à  été  ik 
pleinement  difcutée ,  qu'il  efl  inutile  de  la  retoucher  en  cet 
endroit  ;  la  preuve  en  refaite  encore,  de  la  remife  des  droits 
feigneuriaux  dûs  au  Roi  Charles  VI  pour  le  Comté  de  Soif^ 
fons  ,  qui  n'a  précédée  que  d'onze  jours  l'éreftion  de  ce  Comté 
en  Pairie. 

Ce  qui  ta  fuivle ,  ce  font  les  a^les  qnr  ont  auffi  été  expliw 
^ués  a^vec  beaucoup  d'étendue  3  l'hommage  de  Yalentine.j^ 
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rendu  en  même-temps  ,  &  pour  le  fief  &  pour  la  Pairie  de 
SollFons  ;  rhommage  de  Charles  Duc  d'Orléans,  conçu  dans 
la  même  forme  ;  l'un  rendu  trois  ans  après  l'éreftion  de  la  Pai* 
rie ,  l'autre  huit  ans  après  cette  même  éreftion. 

Qui  pourra  croire  qu'une  éredion  précédée  &  fiîivie  par 
de  tels  aftes ,  ne  renferme  pas  une  preuve  parfaite  de  la  per- 
fuafion  dans  laquelle  on  étoit  alors ,  de  la  juftice  des  droits 
du  Roi  ? 

Doutera-t-on  que  le  Roi  qui  venoit  de  faire  don  à  Louis 
Duc  d'Orléans ,  des  droits  feigneuriaux  qui  lui  appartenoienc 
à  caufe  du  Comté  de  SoifTons  ,  ne  crût  que  ce  Comté  étoit 
dans  fa  mouvance ,  &  que  le  Duc  d'Orléans  n'en  fut  égale- 
ment perfuadé  ? 

Doutera-t-on  même ,  que  l'Evêque  de  SoifTons  n'ait  fenti 
alors  ou  le  vice  ,  ou  l'incertitude  de  fon  droit  ,  puifqu'il  a 
foufFert  une  éreftion,  qui,  d'un  côté,  étoit  fi  publique,  qu'on 
ne  peut  pas  dire  qu'il  l'ait  ignorée ,  &  qui ,  de  l'autre ,  étoit  û 
préjudiciable  à  fes  droits  ,  qu'on  ne  peut  pas  croire  qu'il  l'eût 
diffimulée  s'il  eût  eu  de  bonnes  raifons  pour  s'en  plaindre,  ou 
du  moins  pour  demander  une  indemnité  ? 

Mais  ,  fans  s'arrêter  aux  préfomptions  tirées  de  ce  qui  a 
précédé  &  de  c^  qui  a  fuivi  cette  ére6lion  ,  il  fuffit  d'en  lire 
les  termes  ,  pour  être  convaincu  que  le  Roi  étoit  regardé  dès 
ce  temps-là,  comme  le  Seigneur  dominant  du  Comté  de 
Soiflbns. 

I  "".  On  n'y  trouve  aucune  réferve  du  droit  des  Evêques  de 
SoifTons  ,  ni  même  d'aucun  autre  Seigneur  -,  ce  que  l'on  n'au- 
roit  pas  manqué  de  faire,  s'il  y  avoit  eu  alors  le  moindre  doute 
fur  la  mouvance. 

On  n'a  donc  fait  pour  l'Evêque  de  SoifTons  ni  ce  que  l'on 
fit  en  1 5  5 1  pour  l'Abbaye  de  Saint  Denis  ,  par  rapport  à  Ef- 
couen  ,  ni  ce  que  l'on  fit  en  1 5  ç  2  pour  l'Evêque  d'Auxerre  , 
par  rapport  à  la  Baronnie  de  Donzy  ;  qui  pourra  préfumer  en 
cet  état ,  que  l'Evêque  de  SoifTons  fût  le  Seigneur  dominant 
du  Comté  ?  Et  auroit-on  befoin  ,  à  la  rigueur,  d'une  autre 
pteuv_e  pour  combattre  toutes  fes  prétentions  ? 

Vii 


îî6  PREMIERE   REQUESTE 

;w.v2^.  Ce  neû  pas  feulement  le  Comté  de  SoilTons  que  ie 
Roi  Charles  VI  veut  que  Louis  Duc  d'Orléans  ,  fon  frère  , 
tienne  de  lui  en  Pairie  -,  il  place  ce  Comté  entre  la  Baronnie 
de  Coucy  &  la  Châtellenie  de  Ham  ,  qui  relevoient  alors 
Certainement  du  Roi ,  &  il  veut  que  ces  trois  terres  foient 
égcUement  poffédées  à  titre  de  Pairie. 

Or,  à  qui  pourra-t-on  perfuader  qu'entre  ces  trois  Seigneu- 
ries ,  Soifîbns  fuit  la  feule  qui  ne  fût  pas  alors  mouvante  du 
Hoi  ^  &  que  cependant,  elle  n'ait  été  diftinguée  par  aucun 
caraâère  particulier  qui  en  ait  marqué  la  différence? 
^'  y^.  Cette  réflexion  ei\  d'autant  plus  importante ,  qu'il  faut 
Temarquer  qu'il  ne  s'agiffoit  pas ,  à  proprement  parler ,  d'ac- 
corder un  honneur  à  la  perfonne  du  Duc  d'Orléans  ;  ce  Prince 
tenoit  déjà  fon  appanage  en  Pairie  ,  &  il  n'avoit  pas  befoin 
de  cette  nouvelle  dignité  :  c'étoient  les  Seigneuries  que  L'on 
Vouloit  honorer  ;  ainii  la  dignité  tombe  ici  principalement  fur 
la  chofe ,  c'eft-à-dire ,  fur  la  Seigneurie  même  de  SoilTons  que 
Fon  vouloit  honorer ,  par  rapport  au  rang  &  à  l'élévation  de 
fon  poffeffeur» 

Quelle  apparence  y  a-t-il  donc^  que  dans  cet  état,  on  eût 
voulu  accorder  à  une  terre  qui  n'étoit  point  mouvante  de  la- 
Couronne  ,  le  titre  &  la  qualité  de  Pairie  ,  &c  cela  fans  in- 
demnifer  le  Seigneur  ? 

-  Il  faut  maintenant  tirer  la  conféquence  générale  &  décifive 
qui  réfulte  de  toutes  ces  réflexions  ^  on  la  renfermera  dans  ce 
leul  raifbnnement. 

-■  On  ne  peut  juger  de  Téreftion  du  Comté  de  SoifTons  que 
p^r  les  anciennes  ou  par  les  nouvelles  règles,  c'efl-à-dire  ^ 
ou  par  la  févérité  de  la  maxime  qui  exclut  de  Thonneur  de  la 
Pairie,  toute  terre  non  mouvante  du  Roi,  ou  par  l'indulgence 
datempéramment  que  l'on  a  trouvé  dans  les  derniers  fiécles^ 
êc  qui  confiile  à  y  admettre  même  les  terres  mouvantes  d'un. 
Seigneur  particulier  ,  à  la  charge  d'indemnifer  ce  Seigneur. 
îl  n'y  a  point  de  milieu  en:re  ces  deux  partis ,  puifqu'on  ne 
peut  décider  une  queition  que  par  la  règle  ou  par  l'exception^ 

Or  3  û  l'on  juge  de  l'éreàion  du  Comté  de  SoilTons  par  les 
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^anciennes  règles ,  il  eft  indubitable  que  cette  éreftion  prouve 
que  ce  Comté  étoit  dans  la  mouvance  direfte  du  Roi  ;  puif- 
que ,  fuivant  ces  anciennes  règles  ,  la  mouvance  immédiate 
étoit  la  première  condition  effentielle ,  &  û  l'on  peut  fe  fervir 
ici  des  termes  de  l'Ecole ,  la  difpofition  prochaine  à  éreftion. 

Que  (i  l'on  veut  en  juger  par  les  règles  nouvelles ,  ou  plutôt 
par  l'exception  que  les  anciennes  ont  Ibuffertes,  on  fera  encore 
forcé  de  reconnoître ,  que  l'éreélion  du  Comté  de  SoiiTons  en 
Pairie  prouve  fa  mouvance  immédiate  du  Roi  ,  parce  qu'on 
n'y  remarque  point  le  tempéramment  que  la  nouvelle  Jurif- 
prudence  a  introduit  en  cette  matière,  c'eft-à-dire,  la  réferve 
des  droits  du  Seigneur,  &  l'obligation  impofée  au  nouveau 
Pair  de  l'indemnifer. 

Cependant,  on  ne  trouvera  en  aucun  temps  que  ce^uifTe 
être,  aucune  éreftion  en  Pairie  d'une  terre  mouvante  d'un  Sei- 
gneur particulier  ,  qui  ne  contienne  l'obligation  de  l'indem- 
nité &  la  réferve  de  fes  droits  j  d'où  l'on  peut  conclure  avec 
certitude  ,  que  même  dans  la  nouvelle  Jurifprudence  ,  par- 
tout où  cette  claufe  ne  fe  trouve  pas  ,  on  doit  demeurer  con- 
vaincu que  les  terres  érigées  en  Pairie  étoient  dans  la  mou- 
vance immédiate  du  Roi. 

Ainfi ,  de  quelque  côté  qu'on  envifage  cette  première  qaeC- 
tion ,  foit  dans  la  thèfe  générale  &  par  rapport  à  toutes  les 
Pairies  ;  foit  dans  l'hypotèfe  particulière  &  par  rapport  à  la 
Pairie  de  Soiffbns  ;  foit  que  l'on  fe  détermine  par  les  principes 
de  l'ancienne  Jurifprudence  ,  foit  que  l'on  s'arrête  à  la  nou- 
velle, l'éreftion  du  Comté  de  SoifTons  en  Pairie  eu  un  argu- 
ment également  déciiif  pour  l'établifTement  de  la  juilice  des 
droits  du  Roi. 

Cependant ,  ce  neû  encore  là  que  la  première  manière  d'en- 
vifager  l'éreftion  du  Comté  de  SoifTons  en  Pairie  :  ca-r  l'on  a 
remarqué  d'abord ,  que  l'on  pouvoir  la  confidérer  fous  une 
autre  face,  &  en  conclure,  que,  fans  examiner  fi  le  Comté  de 
SoifTons  étoit  dans  la  mouvance  du  Roi  avant  i'éreftion  en 
Pairie  ,  cette  éreftion  ayant  été  une  fois  confommée ,  elle 
auroit  éteint  de  plein  droit ,  la  mouvance  prétendue  par  l&^ 
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Evoques ,  pour  attacher  perpétuellement  &  irrévocablement 
cette  mouvance  à  la  Couronne  ;  enforte  que  le  droit  que  les 
Evêques  veulent  exercer  aujourd'hui ,  eft  un  droit  qu'ils  au- 
roient  perdu  il  y  a  plus  de  trois  cens  ans ,  quand  même  il  feroit 
vrai  qu'ils  Teuflent  jamais  eu. 

Comme  tous  les  principes  fur  lefquels  cette  propofition  eft 
appuyée  ,  ont  déjà  été  établis  par  rapport  à  la  première  pro- 
polition  ,  il  fera  fort  aifé  de  la  prouver  en  peu  de  paroles  j  & 
^lle  ne  pourra  être  de  quelqu'étendue ,  que  par  la  nécefiité 
dans  laquelle  le  Procureur  Général  du  Roi  fe  trouvera  de  ré- 
pondre aux  objeftions  que  les  Evêques  de  Soiflbns  ont  pro- 
pofées  contre  une  vérité  Ci  claire  ,  &  en  même  temps  ^  fi  dé- 
cisive. 

Cette  féconde  propofition  peut  être  prouvée  comme  la 
première,  ou  par  des  réflexions  générales  &:  communes  à 
toutes  les  Pairies ,  ou  par  des  réflexions  particulières  &c  pro- 
pres à  la  Pairie  de  SoiflTons. 

Pour  commencer  par  les  premières ,  il  eft  certain  d'abord 
que  toutes  les  preuves  de  la  première  propofition  s'appliquent 
parfaitement  à  celle-ci  j  on  peut  dire  même,  qu'elles  reçoivent 
un  nouveau  degré  d'évidence  &  de  certitude ,  lorfqu'on  s*en 
fert  pour  montrer  que  du  moment  de  l'éreftion  en  Pairie , 
toute  terre  qui  reçoit  cet  honneur  ne  peut  plus  être  mou- 
vante que  du  Roi. 

En  eflet ,  fi  la  dépendance  immédiate  de  la  Couronne  eft 
une  difppfltion  nécefiaire  pour  recevoir  l'honneur  de  la  Pairie  j 
(i  la  i>ature  Se  l'origine  de  cette  dignité ,  û  les  fondions  des 
Pairs ,  fi  la  nature  du  fief  qu'ils  pofl^^édent ,  ii  le  titre  même 
&  la  qualité  de  Pair  démontrent  également  cette  vérité  ^  û 
l'exemple  des  Xll  anciennes  Pairies  ,  fi  celui  des  nouvelles 
érigées  jufqu'en  l'année  1 5  5  ^  j  enfin ,  Ci  le  changement  ar- 
rivé dans  cette  année,  en  font  des  preuves  évidentes  ,  il  eft 
encore  plus  indubitable  que  cette  condition  ,  qui  doit  régu- 
lièrement précéder  l'éreftion ,  en  eft  certainement  une  fuite 
pécefTaire  ;  &  que  ,  quelques  doutes  que  l'on  veuille  former 
fyx  Iç  temps  antérieur  à  l'éredlion  ,  il  n'y  a  perfgnne  qui  o{^ 
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avancer  que ,  même  après  Téreflion ,  un  Pair  de  France  puifle 
tenir  fa  Pairie  d'un  autre  Seigneur  que  du  Roi. 

Ainfi ,  fans  retoucher  tous  ces  argumens  ,  on  fe  contentera 
d'y  ajouter  deux  preuves  qui  ne  peuvent  foufFrir  aucune  con- 
tradiftion. 

La  première,  fondée  fur  les  claufes  de  toutes  les  Lettres 
d'éreftion  en  Pairie. 

La  féconde ,  tirée  de  la  reconnoifTance  même  &  de  laveu 
formel  des  Evêques  de  SoifTons. 

Si  Ton  examine  attentivement  toutes  les  Lettres  d'ére6lion 
en  Pairie  ,  de  quelque  terre  que  ce  puifTe  être  ,  foit  qu'elle 
fut  mouvante  du  Roi  avant  l'éreftion ,  foit  qu'elle  dépendît 
d^un  autre  Seigneur  ,  on  y  trouvera  toujours  quatre  difpoii- 
tions  principales  ,  qui  font  comme  autant  de  preuves  de  cette 
importante  vérité ,  que  l'éreélion  d'une  terre  en  Pairie  éteint 
8c  anéantit  de  plein  droit ,  toute  autre  mouvance  que  celle  du 
Roi,  &  élève  néceflairement  la  terre,  à  l'honneur  de  la  mou- 
vance immédiate  de  la  Couronne. 

La  première  eft  celle  par  laquelle  le  Roi  ordonne  exprei^ 
fément ,  que  la  terre  érigée  en  Pairie ,  fera  tenue  de  lui  à  une 
feule  foi  &  hommage. 

Quand  il  n'y  auroit  que  cette  claufe  dans  les  Lettres  d'é- 
reftion,  il  n'en  faudroit  pas  davantage  pour  en  conclure,  que 
toute  autre  mouvance  eii  éteinte ,  pour  faire  place  à  celle  du 
Roi. 

La  féconde  eft  encore  plus  forte  ,  d'eu,  celle  qui  porte  5 
»  que  la  terre  érigée  en  Pairie ,  fera  tenue  du  Roi  à  caufe  de 
>»  fa  Couronne. 

On  ne  fçauroit  mieux  développer  l'efprit  &  l'effet  de  cette 
claufe  ,  qu'en  employant  ici  les  termes  énergiques  d'un  des 
plus  fçavans  hommes  du  XVP  &  XVIP  fiécle  (M.  Marion) , 
qui  dit  en  parlant  des  Pairs  de  France ,  qiiils  font  les  Grands 
du  Royaume  ,  &  les  premiers  vajfaux  de  la  Couronne  ;  de  la^ 
quelle  feule  ^  ils  tiennent  leurs  Pairies  en  plein  fie f  lige  y  &  du  tout 
immédiat  ;  fans  quà  caufe  d'icelles ,  ils  puiffent  reconnaître  aucun 
Seigneur ,  autre  que  le  Roi  :  le  Roi ,  dis-Je  ,  pris  en  la  purs 
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ejfence  de  la  Royauté ,  &  fans  aucun  rejpecl  à  autre  titre  quà 
celui  de  Roi  même ,  ni  à  autre  choje  qii  à  fa  propre  Couronne  Ù 
au  Siège  licelle  ;  tellement  que  fi  les  terres  tenues  du  Roi ,  non 
loutesfois  à  caufe  du  Château  du  Louvre  ,  Chef-lieu  du  Royau- 
me ,  mais  à  caufe  de  quelque  Duché  ,  Comté  ou  Baronnie  ,  font 
rlevées  au  fupréme  honneur  de  Paine  de  France  ,  ce  titre  illuflre 
éteint  &  Jupprlme  la  jéodalité  référée  au  Roi  en  qualité  de  Duc 
ou  Comte  y  ou  Baron ,  &  la  convertit  en  une  nouvelle  ,  plus  noble 
&  plus  infigne  ,  nuement  référée  au  Roi ,  comme  Roi  ;  dont  les 
exemples  j ont  en  ce  que  Montpenfier  &  Mercœur  fouloient  re- 
lever du  Duché  d'Auvergne  j  Aumale,  du  Duché  de  Normandie  ; 
Penthievre  &  Rct:^  ,  du  Duché  de  Bretagne  ;  Vfe:^  &  Joyeufe  , 
du  Comté  de  Touloufe  ;  &  Efpernon ,  du  Comté  de  Montfort  ; 
mais  par  la  nature  de  r érection  au  degré  de  Pairie  ,  &  d'abondant 
par  claufes  expreffes  mifes  en  celle-ci ,  elles  font  eximées  de  ces 
premiers  hommages  ^  &  purement  fourni fes  à  la  foi  lige  due  à  la 
Couronne  :  ce  qui  doit  avoir  lieu  par  raifon  plus  forte  ,  entre  par- 
ticuliers,  vu  que  fi  la  Pairie  ne  peut  reconnoitre  le  Roi ,  comme 
Duc ,  elle  doit  beaucoup  moins  s'incliner  aux  pieds  d'un  Duc 
fimple  Duc ,  &  ainfi  des  autres. 

On  trouve  dans  ces  paroles  une  plénitude  de  lumières  qui 
ne  demande  aucune  explication. 

Ainfi,  fuivant  des  maximes  fi  pures  &  fi  convenables  à  la 
Majefté  de  nos  Rois,  &  à  la  dignité  des  Pairs,  l'éreftion  en 
Pairie  a  deux  elTets  également  certains. 

Le  premier ,  d'affranchir  le  fijjet  qui  en  efi:  revêtu ,  de  la 
dépendance  de  tout  autre  Seigneur  ;  parce  que  la  dignité  de 
la  Pairie,  comme  le  dit  {\  noblement  ce  fçavant  Auteur ,  ne 
pouvant  s'incliner  aux  pieds  d'un  Seigneur  particulier^  ne  fléchit 
Je  genou  que  devant  le  Trône  de  la  Majefié  Royale. 

Le  fécond ,  d'attacher  fi  étroitement  le  Pair  à  la  perfonne 
du  Roi,  &  la  Pairie  à  la  Couronne,  que  ni  Fun  ni  l'autre  ne 
dépendent  plus  du  Roi  comme  Duc  ou  comme  Comie  ,  mais 
du  Roi  comme  du  Roi  ;  enforte  que  par  la  nature  de  F  érection  y 
la  terre  érigée  en  Pairie  eft  eximée  de  fon  premier  hommage  ,  & 
purement  foumife  à  la  foi  lige  due  à  la  Couronne^ 

C^eft 
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C'ell  fur  le  fondement  de  ces  principes  ,  que  depuis  que 
l'on  a  commencé  à  drelTer  avec  plus  de  foin  &  d'exaftitude , 
les  Lettres  d'ére6lion  en  Pairie,  on  y  a  toujours  inféré  une 
claufe  expreffe  pour  en  tranfporter  l'hommage  &  l'attacher 
uniquement  à  la  Couronne  ;  non  que  cette  claufe  fût  nécef- 
faire  ,  comme  le  remarque  fort  bien  le  même  Auteur  ,  puifque 
ce  changement  ell  une  fuite  de  la  nature  de  l'érecilon  ;  mais 
comme  les  Praticiens ,  dans  les  derniers  temps ,  ont  cru  de- 
voir tout  exprimer  ,  on  a  marqué  exprelTément ,  dans  toutes 
les  Lettres  d'éreftion  ,  cette  tranflation  de  mouvance  qui  fait 
que  le  nouveau  Pair  ne  relève  plus  que  du  Roi ,  comme  Roi. 

C'eil:  ce  qui-fait  que  dans  pluheurs  Lettres  d'éreftion ,  il  ell 
dit  nommément,  »  que  le  Roi  diftrait,  éclipfe,  démembre  &: 
H  défunit  la  terre  érigée  en  Pairie ,  du  Duché  ou  du  Comté 
»  dont  elle  étoit  autrefois  mouvante,  «&:  que  dans  toutes," 
on  a  inféré  ces  termes  importans  ,  &  qui  renferment  toute 
la  fubftance  de  la  Pairie  réelle  :  Pour  être  tenu  de  Nous  &  de 
Ziotre  Couronne  ,  ou  de  Nous  ,  à  caufe  de  notre  Couronne^ 

Mais  rien  ne  marque  mieux  combien  eil  grande  &  étroite 
l'union  qui  attache  une  Pairie  de  France  à  la  Couronne ,  que 
ce  qui  s'eft  paiTé  dans  les  éreftions  de  Penthièvre,  de  Retz , 
&  d'autres  Baronnies  fituées  dans  des  Provinces  où  les  Barons 
confervent  encore ,  une  partie  des  fondions  attachées  autre- 
fois à  cette  qualité. 

Sébaftien  de  Luxembourg ,  Comte  de  Penthièvre  ,  vouloit 
bien  acquérir  les  honneurs  &  les  prérogatives  des  Pairs  de 
France  ,  mais  il  ne  vouloit  pas  perdre  les  droits  des  Comtes 
&  Barons  du  Duché  de  Bretagne. 

Un  obftacle  invincible  fembloit  s'oppofer  à  cette  préten- 
tion ambitieufe  j  car,  d'un  côté,  il  ne  pouvoit  conferver  les 
droits  attachés  à  la  qualité  de  Baron,  fans  demeurer  vaifal  du 
Roi  comme  Duc  de  Bretagne  ;  &:  de  l'autre  ,  il  ne  pouvoit 
devenir  Pair  de  France  &  homme-lige  de  la  Couronne,  tant 
qu'il  demeureroit  vafîal  du  Roi ,  non  comme  Roi ,  mais  comme 
Duc  de  Bretagne. 

On  trouva  néanmoins ,  un  tempéramment  fîngulier  pour 
Tome  VL  X 
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faire  concourir  ces  deux  qualités  dans  un  même  fujet ,  8z  par 
rapport  à  la  même  terre  -,  &  ce  tempéramment  fut  de  démem- 
brer la  Seigneurie  dePenthièvre  du  Duché  de  Bretagne  j,  pour 
la  foi  &  hommage  &  les  droits  de  Pairie  feulement ,  éc  de 
laiiTer  fubfifter  tout  le  reil:e  dans  fon  ancien  état  ;  enforte  que 
par  rapport  à  la  Pairie  &  aux  droits  qui  en  dépendent  ,  le 
nouveau  Duc  ne  reconnut  que  le  Roi,  comme  Roi ,  fans  néan- 
moins cefîer  d'être  regardé  en  Bretagne,  comme  un  des  Ba- 
rons du  pays  ,  pour  jouir  des  droits  attachés  à  ce  titre. 

Dans  cette  vue ,  on  inféra  la  claufe  fuivante  dans  les  Let- 
tres d'éreftion Et  à  cet  effet,  avons  dijlraït  ,  défunt  &  dé- 
membré ,  défuniffhns  &  démembrons  par  ces  préfentes  ,  ledit  Du- 
ché &  Pairie  de  Penthièvrc  ,  du  Duché  de  Bretagne  ,  pour  le  re-" 
gard  de  la  foi  &  hommage  &  des  droits  dépendans  de  la  Pairie 
tant  feulement  ,  fans  que  les  Ducs  &  Pairs  dudit  Duché  & 
Pairie  foicnt  pour  ce  forclos  &  privés  d'afjifler  aux  Etats  du 
Duché  de  Bretaojie^  comme  les  Comtes  de  Pemhièvre  ont  accou- 

tumé  d'y  afptfler  ,  Ù  ufer  de  tous  les  autres  droits cj^ue 

lefdits  Comtes  de  Penthiévre  &  autres  Comtes  &  Barons  mou- 
yaîis  de  notredit  Duché  de  Bretagne^  ont  accoutumé  jouir  &  ufer, 
La  même  claufe  fe  trouve  dans  les  Lettres  d'ére61ion  du 
Duché  de  Retz  &  dans  d'autres  femblables. 

Tant  il  eft  vrai  que  quelqu'intérêt  qu'ait  le  nouveau  Pair 
de  conferver  fon  ancienne  mouvance  qui  l'attachoit  au  Roi 
comme  Duc,  il  faut  néanmoins,  que  dès  le  moment  qu'il  de- 
vient Pair  de  France ,  il  ne  reconnoille  le  Roi  que  comme 
Roi  ;  enforte  qu'il  ne  conferve  les  anciens  privilèges  atta- 
chés à  fa  première  mouvance  que  par  une  grâce  fpéciale,  & 
par  une  indulgence  particulière  du  Souverain  ,  qui  ne  veut 
pas  que  cet  accroiffement  d'honneur  que  le  nouveau  Pair  re- 
çoit ,  lui  faffe  perdre  les  droits  dont  il  jouiffoit  auparavant. 

La  dernière  claufe  ,  qui  concourt  avec  toutes  les  autres  à 
prouver  la  même  vérité,  efl:  celle  qui  opère,  ou  qui  empê- 
che la  réverfion  de  la  Pairie  à  la  Couronne ,  par  le  défaut 
de  defcendans  mâles  ;  car  il  efl:  bon  d'obferver  ici  que  foit 
que  le  Roi  fuive  la  rigueur  de  FEdit  de  1 566 ,  ou  qu'il  y  dé- 
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roge  par  les  Lettres  d'éreftion ,  la  conféquence  qu'on  doit  en 
tirer  eit  toujours  la  même  par  rapport  à  l'établilTement  de  cette 
maxime  ,  Que  l'effet  direct  &  infaillible  de  toute  éreftion  en 
Pairie ,  ell  d'en  attacher  la  mouvance  irrévocablement  à  la 
Couronne. 

Si  le  Roi  ordonne  ,  conformément  à  l'Edit  de  i')66  ,  que 
la  Terre  érigée  en  Pairie  ,  demeurera  réunie  à  la  Couronne 
par  le  défaut  de  defcendans  mâles  ,  comme  il  l'a  fait  dans 
i'éreftion  du  Duché  d'Ufèz  ;  il  ne  fçauroit  montrer  par  une 
preuve  plus  évidente  ,  que  toute  Terre  érigée  en  Pairie  efl 
par  cela feul, réputée  domaniale,  &  comparée  aux  appanages 
âes  Enfans  de  France. 

Si  au-contraire,  le  Roi  déroge  à  l'Edit  de  1^66  ,  comme  il 
l'a  fait  dans  les  autres  éreftions  j  alors,  comme  toute  exception 
confirme  la  règle  ,  cette  dérogation  fert  encore  à  faire  voir 
que  l'éreftion  par  fa  nature ,  &  par  la  force  du  droit  commun , 
imprime  fur  la  terre  décorée  du  titre  de  Pairie,  le  caraftère  de 
bien  domanial  &  reveriible  à  la  Couronne. 

Or  comme  toute  terre  qui  a  reçu  une  fois  ce  caraftère,  ne 
peut  plus  dépendre  que  du  Roi ,  il  efl  évident  que  cette  claufe 
prouve  auffi  clairement  que  les  deux  premières  ,  que  le  pre- 
mier effet  de  l'éreftion  d'une  Terre  en  Pairie ,  eft  d'empêcher 
qu'elle  ne  relève  d'aucun  autre  Seigneur  que  du  Roi. 

Que  fî  l'on  demande  quel  eff  le  fondement  de  ce  droit ,  Se 
par  quelle  raifon ,  une  Terre  élevée  à  la  qualité  de  Pairie ,  efl 
de  plein  droit  reverfible  à  la  Couronne  ;  il  fera  facile  d'y  ré- 
pondre ,  fi  l'on  fe  fouvient  des  principes  qui  ont  déjà  été  éta- 
blis par  rapport  à  la  première  proportion. 

On  y  a  vu  que  dan^l'origine^  toute  Pairie  étoit  effentielle- 
ment  une  portion  &  un  démembrement  du  domaine  de  la 
Couronne ,  &  que  c'étoit  par  cette  raifon ,  que  les  Pairs  de 
France  ne  pouvoient  reconnoître  que  la  Couronne  même,pour 
le  fiége  &  le  chef- lieu  de  leur  mouvance. 

On  y  a  encore  remarqué,  que  les  termes  de  Pairie  Se  d'Ap- 
panag;e  fe  confondoient  fouvent ,  l'un  &  l'autre  étant  regar- 

•  Xij 
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dés  comme  émanés  immédiatement  du  domaine  de  la  Cou> 
ronne. 

Enfin ,  on  y  a  obfervé  que  toute  ére61ion  en  Pairie  renfer-» 
me  en  foi  une  nouvelle  inféodation  &  une  nouvelle  invefti^ 
ture  ,  dans  laquelle  on  fuppofe  que  la  terre  érigée  en  Pairie 
rentre  dans  les  mains  du  Roi  ,  &  fe  perd  heureulement  dans 
la  profondeur  de  la  Seigneurie  publique ,  d'eu  elle  fort  enfuite 
revêtue  d'un  nouveau  titre  d'honneur ,  dont  elle  n'auroit  pas 
été  fufceptible,  fi  elle  n'avoit  été  au  moins  pendant  quelques 
momens  confondue  avec  le  domaine  facré  de  la  Couronne. 

C'efl:  fur  ces  trois  principes  qu'a  été  fondé  le  droit  de  re^ 
veriion  des  Pairies  à  la  Couronne  y  par  le  défaut  de  defcen^ 
dans  mâles.. 

On  a  conclu  du  premier,  que  ,  puifque  les  nouveaux  Pairs 
vouloient  afpirer  aux  honneurs  des  anciens,  ils  dévoient  con- 
fentir  aufîl,  que  leurs  terres  fuiTent  réputées  domaniales  ,  & 
comme  telles  reverfibles  à  la  Couronne. 

On  a  conclu  du  fécond  ,  que  de  {impies  Seigneurs ,  qui  paf 
l'excès  de  la  bonté  du  Souverain,  recevoient  un  honneur  au- 
trefois réfervé  aux  feuls  Princes  de  fon  fang  ,  ne  dévoient 
pas  refufer  d'être  alTujcttis  à  la  même  Loi  ,  &  d'éprouver 
comme  eux, la  condition  néceiTaire  de  la  reverfion  à  la  Cou- 
ronne. 

Enfin,  on  a  conclu  du  troifiéme  principe  ,  que  l'effet  de 
Finféodation  qui  fe  fait  par  l'éres^lion  en  Pairie ,  &  de  l'invef- 
îiture  que  le  Roi  accorde  au  nouveau  Pair ,  étoit  de  produire 
un  fief  mafculin  ,  parce  que  toute  Pairie  eu  mafculine  par  fa 
nature ,  foit  qu'on  la  confidère  par  rapport  à  fes  fondions  y 
foit  qu'on  en  juge  par  rapport  au  fief  de  la  Couronne,  qui  efl 
eflentiellement  mafculin ,  &  fur  le  modèle  duquel  la  Pairie  a 
été  formée;  foit  enfin, qu'on  la  regarde  comme  un  démembre- 
ment du  domaine  de  nos  Rois  ,  qui  n'ell  pas  moins  mafculin 
que  la  Couronne  même^ 

Or  dès  le  moment  que  la  Pairie  efl  réputée  de  droit  un  fief 
mafculin  ^  il  efl  indubitable  j  fuivant.les  règles  des  fiefs  ^  qu'ells 
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doit  retourner  à  fon  auteur,  par  le  défaut  de  defcendans  mâles , 
iffus  de  celui  qui  en  a  reçu  1  invefHture. 

Tels  font  les  principes  fur  lefquels  le  droit  de  reverfion  des 
Pairies  à  la  Couronne  eft  appuyé;,  indépendamment  des  maxi- 
mes de  politique  &  de  bien  public ,  qui  concourent  avec  les 
raifons  de  droit  pour  l'établir. 

On  n'a  touché  ces  principes  en  cet  endroit ,  que  parce 
qu'ils  répandent  une  nouvelle  lumière  fur  l'argument  qui  fe 
tire  du  droit  de  reverfion  à  la  Couronne ,  pour  faire  voir  qu'il 
ell  impoflible  qu'une  Pairie ,  après  l'éreftion  ,  puiffe  demeu- 
rer un  feul  moment  dans  la  dépendance  d'un  Seigneur  parti- 
culier. 

S'il  manquoit  quelque  chofe  à  l'évidence  de  toutes  ces  preu- 
ves ,  il  ne  faudroit  pour  y  fuppléer  ,  que  jetter  les  yeux  fur 
les  écrits  même  des  Evêques  de  SoifTons. 

En  effet,  ils  reconnoilTent  expreflément  qne  le  Procureur 
Général  du  Roi  ejl  en  droit  d'obliger  un  Pair  de  France  à  açiyer 
l'indemnité  qiiil  doit  au  Seigneur  duquel  il  relevoit  avant  f  érec- 
tion ,  ils  avouent  qu  aujourd'hui  la  dignité  des  Pairies  donne  aux 
Pairs  le  droit  de  ne  relever  que  du  Roi  ,  pour  les  terres  qui  font 
érigées  en  Pairie  ;  ils  attejîent  eux-mêmes  la  vérité  de  ce  principe  ^ 
en  déclarant  que  cejl  un  ufage  qui  sejl  établi  infenjîblement  par 
des  raifons  de  bienféance  ,  6*  par  la  conjidération  de  la  dignité 
des  Pairies^ 

Il  fuffiroit  donc  d'employer  une  reconnoiflance  fi  précife 
&  {i  formelle  contr'eux-mêmes  ,  qui  convenant  du  principe , 
veulent  en  nier  la  eonféquence ,  lorfqu'on  l'applique  au  Comté 
de  Soilîons. 

Mais  leur  prétention  efl  d'autant  plus  infoutenable  fur  ce 
point ,  qu'outre  les  raifons  générales  &  communes  à  toutes 
les  Pairies  y  qui  prouvent  que  le  titre  même  de  cette  dignité,  en 
attache  la  mouvance  inféparablement  à  la  Couronne  ,  il  y  en 
a  encore  de  particulières  &  de  propres  au  ComtédeSoilFons, 
qui  ne  laillent  aucun  heu  de  douter  de  cette  vérité,  quand 
même  on  ne  l'envifageroit  que  par  rapport  à  ce  Comté. 

De  quelque  couleur  que  l'on  puiffe  fe  fervir  pour  éluder 
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Fargument  invincible  qui  fe  tire  de  cette  ére61ion ,  il  faut  néan- 
moins convenir  que  jamais  éreftion  n'a  été  faite  dans  des  ter- 
mes plus  forts  ,  &  plus  propres  à  marquer  l'union  étroite  & 
indillbluble  qui  fe  forma  dans  ce  moment ,  entre  le  Comté 
de  Soiilons  &  la  Couronne  ,  au  moms  par  rapport  à  la  mou- 
vance. 

Ce  n'eft  pas  fans  raifon  qu'on  ajoute  ces  derniers  mots  , 
car  on  verra  bientôt  que  cette  union  parut  fi  intime  ik.  h  ab- 
foiue  ,  que  l'on  prétendit  dans  la  fuite,  que  le  Comté  de  Soif^, 
fons  étoit  non-feulement  un  fief  immédiat ,  mais  une  portion 
même  du  domaine  de  la  Couronne. 

En  effet,  on  ne  trouve  pas  feulement  dans  les  Lettres  d'é- 
reftion  de  l'an  1404  ,  ces  termes  ordinaires  qu'on  lit  dans 
toutes  les  Lettres  du  même  temps  :  Foulons  que  Louis  Duc 
d'Orléans  &  Valentine  de  Milan  ,  puiffent  tenir,  pojjeder  &  gou- 
verner y  de  là  en  avant ,  en  Pairie  perpétuelle ,  leur  Baronme  de 
Couçy ,  Comté  de  Soijfons ,  &c. 

Il  n'y  eft  pas  dit  feulement  qu  ils  jouiro?ît  de  là  en  avant ,  de 
tous  privilèges ,  nobleffes ,  prééminences  ^  prérogatives  ,  libertés 

&  jranchifes  ,  dont  les  Pairs  de  France  joui  ffoLent même- 

ment  qu  ils  puiffent  en  leurdite  Baronie  de  Coucy ,  Comté  de  Soif" 
fons  y  &c.  avoir  &  faire  tenir  leurs  grands  jours ,  &c. 

Tous  ces  droits  fe  trouvent  énoncés  avec  plus  ou  moins 
d'étendue  dans  les  autres  érections  ,  &  fuppofent  tous  la  mou- 
vance immédiate  de  la  Couronne. 

Mais  ce  qui  eft  propre  à  l'éreftion  du  Comté  de  SoifTons 
en  Pairie ,  c'efl  cette  difpofition  que  l'on  trouve  dans  les  Let- 
tres de  1 404  ,  qui  porte  que  le  Duc  d'Orléans  le poffédera  ainfi 
&  par  la  forme  qu  il  poffédoit  fon  appanage  ,  à  caiife  de  lajuc 
cejfion  du  feu  Roi  Charles  Vfon  père. 

Ainfi  ce  n'eft  pas  feulement  une  Pairie  ,  c'efl  une  efpéce 
d'appanage  conventionnel ,  que  le  Roi  Charles  VI  a  voulu 
établir  par  ces  Lettres  ,  ce  qui  s'accorde  parfaitement  avec  la 
première  idée  des  Pairies  ,  qui  dans  leur  origine,  étoient  pref- 
que  confidérées  comme  les  appanages ,  ou  comme  des  démem- 
bremens  du  domaine  de  la  Couronne, 
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Cette  claufe  qui,  jointe  à  rére6lion  en  Pairie,  fembloit 
égaler  abfolument  le  Comté  de  Soiffons ,  &:  les  autres  terres 
comprifes  dans  les  mêmes  Lettres,  à  un  véritable  appanage  , 
parut  d'une  fi  grande  conféquence  ,  que  l'on  crut  qu'elle  pour- 
roit  bien  produire  la  reveriion  du  Comté  de  SoifTons  ,  &  fa 
réunion  à  la  Couronne  ,  au  défaut  de  defcendans  mâles ,  fi  le 
Roi  n'expliquoit  plus  clairement  fes  intentions. 

C'eft  ce  qui  fit  que  Louis  XII ,  petit-fils  de  Louis ,  Duc 
d'Orléans  ,  étant  parvenu  à  la  Couronne ,  voulut  expliquer 
ce  doute  en  la  faveur ,  ou  plutôt  en  faveur  de  Claude  de 
France  fa  fille ,  par  les  Lettres  Patentes  qu'il  fit  expédier  au 
mois  de  Février  1505,  que  l'on  peut  regarder  comme  une 
féconde  éreftion  du  Comté  de  SoifTons  en  Pairie  ,  ou  plutôt, 
comme  une  continuation  de  la  première. 

C'efl  dans  le  préambule  de  ces  Lettres  qu'il  explique  la 
difficulté  qu'il  vouloit  prévenir  par  la  plénitude  de  fa  puif- 
fance,  &  il  l'explique  en  ces  termes. 

Après  avoir  marqué  d'abord  que  le  Comté  de  SoifTons  ,  & 
les  autres  terres  érigées  en  Pairie  pour  Louis  Duc  d'Orléans, 
ne  dépendoient  point  de  fon  appanage,  ^  dévoient  retourner 
-par  vraie  &  droite  fiiccejjion  ,  à  fes  enfans  ou  héritiers ,  foient 
mâles  ou  femelles i  il  ajoute  enfuite  cette  réflexion  importante: 
Toutes  fois  pour  ce  que  nommément  ejî  dit  par  le f dit  es  Lettres 
&  oclroi  y  que  nofdits  ayeid  &  ayeule  &  leurs  hoirs  mâles  def- 
cendans d'eux  en  loyal  mariage  ,  tiendroîit  lefdites  chofes  en  titre 
de  Pairie  y  on  pourroit  douter  ,  s'il  advenoit  (  que  Dieu  ne 
yeuille  )  que  n  eujfions  aucuns  enjans ,  que  l'on  voulfit prétendre  j, 
dire  y  maintenir  lef dites  Baronnies  de  Coucy  ,  Comté  de  Soiffons  ^ 
&  autres  7  erres  &  Châtellenies  defj'ufdites  ,  être  fujettes  à  retours  , 
&  de  annexes  de  notre  Couronne  ;  ainji  que  les  autres  Terres  & 
Seigneuries  qui  furent  baillées  en  appanage  à  notredit  ayeul  ; 
qui  feroit ,  fi  ainfi  étoit  ,  fruflrer  notre  tres-chere  &  très-aimée 
fille  Claude  de  France  ,  à  préjent  notre  fille  feule  &  unique  héri* 
tière  ,  ou  autres  nos  héritiers  ,  de  ce  que  par  raijon  leur  doit 
venir,  competter  &  appartenir ,  fi  provifion  ny  étoit  fur  ce  par 
Nous  mife ,  &C. 
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Après  avoir  ainfi  pofé  cette  difficulté  ,  il  la  levé  par  ufr 
effet  de  Ton  autorité  abfolue  ,  &  veut  que  Claude  de  Frafice  & 
autres  fes  héritiers  jouijfent  de  ces  terres  en  Pairie ,  fans  que 
l'on  puiffe  dire  ,  maintenir ,  prétendre  ou  alléguer ,  en  défaut 
d'hoirs  mâles  ^  qu  elles  f oient  jujett es  à  retours  ^  îie  des  annexes 
de  la  Couronne  ;  dont  entant  que  meflier  eft  ^  ou  ferait ,  de  nôtre- 
dite  puiffance  &  authorité  royale  ,  nous  les  avons  difîraites ,  fé" 
parées  &  démembrées  y  diflrayons  ,  féparons  &  démembrons  y  par 
ces  préfentes. 

Enfin,  il  finit  ces  mêmes  Lettres  par  ces  mots  :  Cartel efl 
notre  plaifr,  nonobflant  les  Lettres  &  octroi  ainfi  concédées  par 
ledit  jeu  Roi  Charles  ,  auxquelles  ,  entant  que  h  e foin  ferait  y  avons 
dérogé  &  dérogeons  par  ces  préfentes . 

On  ne  peut  le  difpenfer  de  faire  fijr  ces  Lettres  trois  ré- 
flexions importantes. 

i^.  C'eft  un  Roi  qui  parle  ,  &  qui  parle  avec  une  autorité 
abfolue  j  l'auroit-on  fait  parler  fans  néceffité  ?  &  lui  auroit- 
on  confeillé  d'ufer  de  la  plénitude  de  fa  puiffance  ,  fi  l'on 
n'avoit  pas  été  fortement  perfuadé ,  que  l'ére^lion  du  Comté 
de  Soiffons  en  Pairie  ,  auroit  été  nécefi^airement  fuivie  de  la 
reverfion  de  ce  Comté  à  la  Couronne  au  défiiut  de  defcendans 
mâles  ,  fi  le  Roi  n  avoit  expreflément  dérogé  en  ce  point,  aux 
Lettres  d'éreftion. 

2°.  C'efi:  un  Roi  qui  parle  en  fa  faveur  ,  &  qui ,  s'il  efl 
permis  de  le  dire  ,  confidère  plus  en  cette  occafion,  les  inté- 
rêts de  Louis  XII  &  de  fa  famille ,  que  ceux  du  Roi  &  de  la 
Couronne.  Cependant  combien  paroît-il  douter  lui-même  de 
fon  droit  ?  Tant  il  efl  vrai  que  les  premières  idées  de  la  na- 
ture des  Pairies  en  général ,  &  de  celle  de  Soifibns  en  par- 
ticulier ,  réfiiloient  à  ce  qu'il  vouloit  faire. 

3^.  Par  un  effet  naturel  de  ce  doute  &  de  cette  défiance 
qu'il  avoit  de  fon  droit,  il  fe  fert  de  toutes  les'précautions 
imaginables  pour  affermir  la  dérogation  qu'il  faifoit  par  ces 
Lettres  ,  &  au  droit  commun  ,  &  à  i'ére6lion  particulière 
du  Comté  de  Soiffons  en  Pairie. 

C'efl  pour  cela ,  qu'il  ne  fe  contente  pas  d'ordonner  que 

Claude 
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Claude  de  France  &  autres  fes  héritiers  jouiront  de  cette  Pai- 
rie ,  fans  qu'on  puifTe  prétendre ,  en  défaut  d'hoirs  mâles ,  quelle 
foit  fujette  à  retourner  à  la  Couronne  ;  il  ajoute  encore,  pour 
produire  ces  effets  ,  qu  entant  que  mejlier  feroit ,  de  fa  puiffance 
&  autorité  Royale  ,  il  a  diflrait,  fép are  &  démembré  ^  les  Terres 
érigées  en  Pairies  en  faveur  de  Louis  d'Orléans ,  du  domaine  de 
la  Couronne, 

Et  parce  que  cette  difpofîtion  paroifToit  contraire  aux  Let- 
tres d'éreélion ,  il  prend  enfin  le  parti  de  déroger  exprelTé- 
snent  à  ces  Lettres. 

Ce  n'eil  pas  ici  le  lieu  d'examiner  l'effet  &  l'étendue  de  la 
dérogation  faite  par  Louis  XII  à  la  Loi  de  la  première  érec- 
tion y  il  fuffit  feulement ,  de  faire  fentir  combien  cette  déro- 
gation a  été  jugée  néceflaire ,  pour  effacer  le  caractère  de 
bien  domanial  &  reverfible  à  la  Couronne ,  qui  avoir  été  im- 
primé fur  le  Comté  de  Soiffons ,  dans  le  moment  même  de  la 
première  éreftion. 

Or  fi  cela  eff  ,  &  fi  cette  éreftion  a  pu  produire  un  fi 
grand  effet  ,  comment  ofera-t-on  foutenir  qu'elle  n'a  pas  eu 
la  force  de  changer  la  prétendue  mouvance  du  Comté  de 
Soiffons  ?  comme  fi  une  création  en  Pairie  pouvoir  avoir  plus 
d'effet  fur  la  propriété  que  fur  la  mouvance  d'une  Terre  ; 
comme  fi  une  Terre  devenue  domaniale ,  pouvoit  demeurer 
un  feul  moment  dans  la  mouvance  d'un  Seigneur  particulier. 

Au  milieu  de  cette  multitude  de  preuves  générales  &  par- 
ticulières qui  établiffent  fi  folidement  la  juffice  des  droits  du 
Roi  fur  le  Comté  de  Soiffons  ,  par  l'éreftion  de  ce  Comté  en 
Pairie  ,  le  feul  fcrupule  qui  reffe  au  Procureur  Général  du 
Roi ,  eff  de  s'être  expliqué  avec  trop  d'étendue  fur  un  argu- 
ment dont  la  vérité  pouvoit  fe  faire  fentir  par  la  feule  pro- 
pofition. 

Il  faut  néanmoins ,  avant  que  de  fortir  de  cette  matière  , 
répondre  aux  obj épiions  que  les  Evêques  de  Soiffons  ont  cru 
devoir  faire  contre  une  preuve  fi  puiiî'ante  &  fi  difficile  à  ré- 
futer. 

Pour  les  renfermer  dans  un  ordre  certain ,  on  obfervera  que 
To?ne  VL  y 
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les  écritures  des  Evêques  de  SoilTons  contiennent  fur  ce  fujet 
deux  fortes  d'objections  différentes  ;  les  unes,  plus  hardies  , 
qui  vont  jufqu'à  nier  le  principe  ,  &  à  foutenir  que  dans  la 
rio-ueur  de  notre  Droit,  l'éreftion  en  Pairie  n'a  pas  par  elle- 
même  la  force  d'opérer  la  réunion  de  la  mouvance  au  do- 
maine de  la  Couronne. 

Les  autres ,  plus  timides  ,  dans  îefquelles ,  d'un  côté  ,  on  re- 
connoit  la  vérité  du  principe  ,  pendant  c[ue  de  l'autre  on  tâche 
de  l'éluder. 

Par  rapport  à  la  première  eipéce  d'objeélions,  les  Evêques- 
de  SoifTons  ont  dit  : 

1°.  Qu'il  n'y  avoit  nul  inconvénient  qu'une  Terre  érigée  en 
Duché  ou  en  Comté,  relevât  d'un  Seigneur  particulier. 

2^.  Que  quand  il  feroit  vrai  que  dans  l'ufage  préfent  une 
terre  érigée  en  Pairie,  ne  pût  relever  que  du  Roi,  cet  ufage 
étoit  récent  &  poftérieur  à  l'éreftion  du  Comté  de  SoifTons. 

Par  rapport  à  la  féconde  efpéce  d'objeftions ,  ils  ont  pré- 
tendu : 

i^.  Que  les  Lettres  d'éreélion  de  l'an  1404  ne  conte- 
noient  point  la  claufe  qui  étoit  abfolument  néceffaire  pour 
ti'ansférer  la  mouvance  d'une  terre  érigée  en  Pairie,  &  pour 
l'attacher  à  la  Couronne. 

1^.  Que  cette  éreftion  n'auroit  pu  fe  faire  qu'à  la  charge 
d'indemnifer  les  Evêques  de  Soiffons,  &  que  la  règle  efi:,  en 
cette  matière  ,  que  jufqu'à  ce  que  l'indemnité  foit  payée  ,  il 
n'y  a  point  de  changement  dans  la  mouvance,  furtout  lorf- 
qu'il  paroîtque  depuis  l'éreftion  l'ancien  Seigneur  a  été  fervi , 
comme  on  prétend  que  cela  eft  arrivé  à  l'égard  du  Comté  de 
SoifTons. 

3"^.  Que  quand  même  l'ére^ion  de  ce  Comité  auroit  pro- 
duit un  véritable  changement  de  mouvance  ,  la  caufe  de  ce 
changement  avoit  ceffé  par  l'extinClion  de  la  Pairie ,  après 
lacjuelle  la  Terre ,  revenue  en  fon  premier  état ,  étoit  retom- 
bée dans  la  mouvance  des  Evêques. 

4°.  Que  le  Duc  d'Orléans,  qui  avoit  obtenu  cette  érec- 
tion 5  ayant  été  évincé  de  la  moitié  du  Comté  de  SoilTons , 
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Teffet  de  Féreélion  a  été  réduit  de  plein  droit  à  cette  moitié  ; 
qu'étant  réunie  à  la  Couronne  ,  elle  ne  fait  pas  le  fujet  de  la 
conteftation  préfente  ;  &  qu'à  l'égard  de  l'autre  moitié ,  qui 
cil  pofîedée  par  M'"  Thomas- Amédée  de  Savoye,  elle  a  celle 
de  participer  aux  honneurs  &  aux  privilèges  de  la  Pairie  , 
dès  le  moment  que  le  Duc  d'Orléans  l'a  vendue  à  Marie  de 
Bar  ;  Qnione  qu'on  ne  peut  appliquer  à  cette  moitié  les  argu- 
mens  qui  fe  tirent  de  l'éreftion  en  Pairie. 

Telle  eft  la  fubftance  &  l'abrégé  de  toutes  les  objeftions 
par  lefquelles  les  Evêques  de  Soiiions  combattent  la  preuve 
qui  réfulte  de  cette  éreftion. 

Mais  avant  que  d'y  répondre ,  il  eu  néceiîaire  de  faire  ici 
une  obfervation  très-importante. 

Lorfque  l'on  a  commencé  à  examiner  l'éreélion  du  Comté 
de  Soiiions  en  Pairie,  on  a  remarqué  que  cette  éreftion  four- 
nilToit  un  double  argument  pour  la  défenfe  des  droits  de  la 
Couronne  ;  parce  que ,  d'un  côté ,  elle  prouve  que  le  Comté 
de  Solfions  étoit  mouvant  du  Roi  avant  l'éreftion ,  n'y  ayant 
eu  aucune  terre  érigée  en  Pairie  ni  avant  l'éreélion  du  Comté 
de  Soiffons ,  ni  près  de  1 5  o  ans  après  ,  qui  ne  fût  dans  la 
mouvance  immédiate  du  Souverain  ;  parce  que,  d'une  autre 
part ,  quand  cette  ére6lion  ne  fuppoferoit  pas  la  mouvance 
directe  du  Comté  de  Soiiions ,  elle  auroit  eu  au  moms ,  la 
force  de  l'opérer  8c  de  la  produire  ;  enforte  que  l'on  peut 
dire  que  l'éreftion  a  trouvé  la  Terre  miouvante  du  Roi ,  ou 
qu'elle  l'a  rendue  telle,  aia  invenit ^  autfecit. 

Or,  toutes  les  objeélions  des  Evêques  de  SoifTons  ne  tom- 
bent que  fur  le  fécond  de  ces  argumens  ,  comme  il  eil  aifé 
de  s'en  convaincre  ,  en  parcourant  les  objeftions  que  l'on 
vient  de  réfumer  :  le  premier  fubfifhe  donc  en  fon  entier  ;  Sc 
telle  eft  la  force  de  ce  premier  argument ,  qu'il  alTure  au  Roi 
la  mouvance  du  Comté  de  Soiffons  ,  non-feulement  pour  le 
temps  qui  a  fiiivi  Féreftion  ,  mais  même  pour  celui  qui  Ta 
précédé  ,  &  qu'ainfi,  il  lui  efl  infiniment  plus  avantageux  que 
|e  fécond. 

Voyons  néanmoins ,  ce  qu'on  oppofe  au  fécond  ,  Se  com- 
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mençons  d'abord  par  la  première  efpéce  d'objeélions  ,  dans 
laquelle  on  nie  le  principe ,  en  foutenant  qu'il  n'eil  point  ef- 
fentiel  à  une  Terre  érigée  en  Pairie  de  ne  relever  que  du  Roi, 

•  Cette  objeélion  ,  comme  on  l'a  déjà  remarqué  ,  a  deux 
parties. 

Dans  la  première  ,  on  foutient  qu^il  n'y  a  point  d'inconvé- 
nient que  les  terres  de  la  plus  haute  dignité  relèvent  d'un  Sei- 
gneur particulier ,  &  on  le  prouve  par  l'exemple  de  plulieurs 
Comtés  &  Marquifats. 

Dans  la  féconde ,  on  dit  que  Tufage  qui  s'efl  établi  à  cet 
égard,  par  rapport  aux  Pairies  ,  n'efl  fondé  que  fur  une  raifon 
de  bienféance  ,  &:  qu^il  ell:  plus  récent  que  l'éreftion  de  la 
Pairie  de  SoifTons. 

Pour  répondre  à  la  première  partie  de  l'objeélion  ,  on  ne 
répétera  point  tout  ce  que  Ton  a  déjà  dit  pour  montrer  qu'il 
elt  (î  efîentiel  à  toute  Terre  érigée  en  Pairie ,  de  ne  relever  que 
du  Roi ,  qu'elle  cefTeroit  d'être  Pairie ,  ii  elle  cefToit  d'avoir 
cette  qualité. 

-  On  a  démontré  cette  vérité  en  tant  de  manières  différen- 
tes ,  qu'on  ne  peut  pas  croire  que  lorfque  ceux  qui  défendent 
la  Caufe  de  l'Eglife  de  Soiffons  y  auront  fait  plus  de  réfle- 
xion, ils  ne  foient  forcés  d'avouer  que  ce  principe  ne  peut 
jamais  fouffrir  la  moindre  difficulté. 

Il  ne  refte  donc  plus ,  pour  achever  de  l'établir  ,  que  de 
détruire  l'argument  que  l'on  tire  de  l'exemple  de  piufieurs 
Comtés  &  Marquifats  qui  ne  relèvent  pas  du  Roi. 

Le  Procureur  Général  du  Roi  n'efl:  pas  afTcz  peu  inflruit  de 
fon  devoir  &  des  règles  fondamentales  de  l'ordre  public  ,  pour 
reconnoître  ici  qu'un  Comté ,  un  Marquifat ,  un  Duché  ,  en 
un  mot,  tout  fief  de  haute  dignité ,  puiffe,  à  la  rigueur,  dé- 
pendre d'aucun  autre  Seigneur  que  du  Roi. 

Si  l'on  oppofe  quelques  exemples  du  contraire,  il  eft  facile 
de  répondre  que  c'ell  combattre  la  règle  par  un  abus  que  l'am- 
bition des  derniers  fiécles  a  établi ,  &  qu'il  faut  ef,.érer  que 
la  fagelTe  du  Prince  réformera  un  jour  ces  abus ,  lorfqu'il  lui 
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plaira  d'établir  une  Loi  fixe  &  inviolable  fur  une  matière  qui 
en  a  un  très-grand  befoin. 

Mais ,  fans  s'étendre  plus  long-temps  fur  cette  matière ,  il 
eft  certain  que  ces  exemples  très-abufifs  n'ont  aucune  appli- 
cation aux  Pairies,  qui  ont  toujours  été  tellement  diflinguées 
des  Comtés,  &  même  des  fimples  Duchés  ,  que  l'on  ne  peut 
tirer  aucun  argument  de  l'un  à  l'autre. 

Cette  doftrine  neû  pas  nouvelle  :  il  y  a  long-temps  que  les 
deux  Auteurs  qui  ont  déjà  été  cités ,  expliquent  cette  diffé- 
rence efîentielle  qui  eil  entre  les  Pairies  &  les  autres  fiefs  de 
haute  dignité. 

L'un ,  eft  M^  Charles  Loifeau  dans  fon  Traité  des  Seigneu- 
ries ,  chap.  6 ,  n.  I  &  fuivans. 

C'efl  ainfi  qu'il  y  explique  premièrement  la  nature  des  Du- 
chés ,  Marquifats ,  Comtés  &  Principautés,  &  enfuite  celle 
des  Pairies. 

Inftruit  des  anciennes  maximes  de  la  France ,  il  établit  d'a- 
bord ce  grand  principe  :  Que  la  première  prérogative  des 
Duchés  ,  Marquifats  ,  Comtés  &  Principautés ,  ell:  que  ces 
Seigneuries  du  premier  ordre  ne  relèvent  que  du  Roi ,  encore 
^ue  de  leur  nature  elles  devroient  relever  immédiatement  de  la 
Couronne, 

H  marque  enfuite  l'abus  qui  s'eft  introduit  en  cette  ma- 
tière ,  par  la  trop  grande  avidité  des  François  pour  certains  titres 
d  honneurs  ;  &  il  ajoute  ,  Q_uejî  quelquefois  il  arrive  que  le  Roi 
érige  en  titre  de  Comté,  M ar  qui  fat  ou  Principauté  y  des  Terres 
qui  relèvent  d'un  autre  Seigneur ,  telles  éreciions  font  nulles  de 
foi  y  &  néanmoins  comme  on  ne  peut  impofer  loi  à  la  volonté  du 
Souverain ,  on  les  tolère  pour  fimples  titres  honoraires  feulement. 

Après  avoir  ainfi  fait  voir,  en  fi  peu  de  paroles  ,  quelle  eft 
la  règle  &  quel  efi:  l'abus  en  cette  matière  ,  il  change  de  lan- 
gage à  l'égard  des  Pairies  ,  n.  54. 

Les  Pairs  y  dit  cet  Auteur,  ont  cela  de  particulier  ^  que  leurs 
Pairies  relèvent  non  pas  fimplement  du  Roi ,  comme  il  vient  d'être 
dit  es  Duchés ,  Marquifats  &  Comtés  ,  mais  directement  de  la. 
Couronne  f  &  non  d'aucune  des  pièces  d^icelk  ou  terre  du  domaine^ 
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ca?'  ils  ?ie  peuvent  pas  être  Pairs  de  France  ,  s'ils  ne  font  vaffaux 
immédiats  de  la  Couronne ,  tout  amji  quil  jaut  que  les  Pairs  de 
fief ^  [oient  vaffaux  du  fiej  dont  ils  Je  qualifioient  Pairs  ,  &  par^ 
tant  ^  font  tenus  faire  l'hommage  &  rendre  leur  adveu  en  la  Cliam- 
hre  des  Comptes  de  Paris ,  nonpardevant  les  Baillis  &  Sénéchaux 
des  Provinces  ,  ou  autres  Chambres  des  Comptes  y  même  lorfquune 
terre  tenue  de  quelque  Bailliage  Koyal ,  ou  de  quelqu  autre  Sel- 
gneur  ^  en  tout  ou  partie  ,  a  été  éngée  en  Pairie^  ou  ajointe  à  une 
Pairie  ,  elle  efl  fans  doute  dès  l'infiant  diflraite  &  démembrée  , 
pour  l'avenir  de  fon  ancienne  teneure  ,  faiij  H indemnité  du  Sel-* 
gneur  fub  alterne ,  &  devient  fie  f  immédiat  de  la  Couronne. 

Le  fécond  Auteur  qui  explique  les  mêmes  principes  avec 
encore  plus  d'élévation,  a  déjà  été  cité  ;  c'eft  M^  Louis  Ma- 
■rion,  toujours  également  refpeftable  ,  Toit  pendant  qu'il  a  em- 
ployé fa  voix  à  la  défenfe  des  particuliers  ,  foit  lorfqu'il  l'a 
confacré  à  l'exercice  du  miniflère  public. 

On  a  vu  de  quelle  manière  il  fait  voir  que  le  titre  illuflre  de 
Pallie  éteint  &  fupprime  la  féodalité  réjérée  au  Roi  en  qualité  de 
Duc ,  ou  Comte  y  ou  Baron  ,  &  la  convertit  en  une  plus  noble  & 
&  plus  infigne ,  nucment  référée  au  Roi  comme  Roi, 

On  a  remarqué  qu'il  ajoute ,  que  cela  doit  avoir  lieu, par  ral^ 
fon  plus  forte  ,  entre  particuliers  _,•  parce  que  fi  la  Pairie  ne  peut 
reconnoitrc  le  Roi  comme  Duc  ,  elle  doit  beaucoup  moins  s'in» 
cliner  aux  pieds  d'unfimple  Duc  ,  &  ainf  des  autres. 

Tout  ainf ,  continue-t-il  ,  que  l^ arbre  tranfplanté  d'un  lieu  à 
un  autre  ^  ri  efl  plus  au  Seigneur  du  premier  fonds  ,  mais  apparu 
tient  au  S  eigneur  du  fécond  ,  d'autant  que  par  la  nourriture  prife 
en  nouvelle  terre ,  il  devient  un  autre  arbre  y  de  même  la  Paine 
infpirant  au  fief  une  nouvelle  ame  ,  le  transforme  en  une  autre 
nature  fi  noble  &  fi  généreufe ,  qu'elle  rompt  le  joug  du  Seigneur 
inférieur  ,  &  s'élève  jufqu  au  fein  du  Prince  y  qui  l'unit  à  foi,  ,  .  • 
Tellement  qu'à  l'exemple  de  celui  qui  difoit^  Ce  n'efi plus  une  cuve 
vile  &  ahjecle  ^  mais  l'image  d\in  Dieu  vénérable  j  ce  n'efi  plus 
Amafis  ,  mais  un  Roi  d'Egypte  :  on  peut  auffi  dire  ,  Ce  n'efi  plus 
le  vaffal  d'un  vafjal ,  mais  un  Pair  de  France  devenu  yajjal  de  Ig. 
feulç  Couronne^ 
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Ainfî  parloit  autrefois  ce  grand  perfonnage  ;  ainli  doivent 
parler  encore  aujourd'hui  ceux  qui ,  comme  lui ,  font  appelles 
à  la  défenfe  des  droits  facrés  de  la  Couronne. 

C'efl  donc  inutilement  qu'on  relève  l'autorité  de  Choppin, 
de  Bodin  &  de  quelques  autres  Auteurs  ,  qui  enfeignent  que 
l'éreftion  d'une  terre  en  Comté  ,  ne  l'affranchit  pas  de  Ton  an- 
cienne mouvance. 

Quand  on  pourroit  tolérer  une  telle  maxime  ,  elle  ne  feroit 
ici  d'aucune  application ,  parce  qu'il  y  a  une  différence  infmie 
entre  un  Comté  &  une  Pairie  j  l'un  eff,  à  la  vérité  ,  un  fief  de 
dignité ,  mais  un  fief  qui  peut  dépendre  du  Pi.oi  comme  Duc 
ou  comme  Comte ,  &:  qui ,  par  l'abus  qu'on  a  fait  de  cette 
maxime,  peut  auili  dépendre  d'un  Comte  ou  d'un  Duc  parti- 
culier i  l'autre  au  contraire ,  eff  la  première  dignité  du  Royau- 
me, qui,  par  conféquent ,  ne  peut  jamais  dépendre  que  de  la 
Couronne  &  du  Roi,  comme  Roi,  bien  loin  de  pouvoir  s'ab- 
LaiiTer  aux  pieds  d'un  Seigneur  particulier. 

Rien  ne  fait  mieux  comprendre  cette  grande  différence  qui 
eff  ent;e  les  Pairies  &  les  Duchés  même,  que  de  voir  que 
d'un  ccké  l'on  trouve  des  exemples  d'éreftions  de  Comtés  , 
de  Marquifats  ,  de  Duchés  même  ,  comme  celui  de  Che- 
vreufe  ,  où  l'on  a  confervé  les  droits  des  Seigneurs  en  leur 
entier  ;  enforte  que  les  terres  décorées  de  ces  titres  de  di- 
gnité n'ont  pas  ceffé  pour  cela  d'être  dans  leur  mouvance,  au 
lieu  qu'il  eft  impoffible  de  montrer  aucune  éreftion  de  terre 
en  Pairie,  de  quelque  temps  qu'elle  puiffe  être  ,  oii  le  corps 
de  la  terre  érigée  en  Pairie  ait  été  laiffé  dans  la  mouvance 
d'un  Seigneur  particulier ,  foit  par  les  Lettres  ,  foit  par  l'Arrêt 
d'enregiffrem.ent. 

On  oppofera,  fans  doute, ^'exemple  de  Donzy  &  du  Du- 
ché de  Gefvres. 

Mais,  (i  l'on  veut  encore  s'en  prévaloir,  il  fuffira  de  répon- 
dre ,  comme  on  l'a  déjà  fait  par  avance  ^ 

ï^.  Que  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas  ,  il  ne  s'agiffoit  du 
corps  de  la  terre.  Le  Duche-Pairie  de  Ne  vers  fiibiifloit  déjà;. 
par  lui-même,  &  n'avoir  pas  befoin  de  l'union  de  la  Baronnie 
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de  Donzy  pour  être  regardé  comme  une  des  plus  grandes  Sei- 
gneuries du  Royaume  :  on  peut  faire  la  même  obfervation  fur 
les  terres  unies  au  Duché  de  Gefvres  ;  comme  on  ne  les  incor- 
poroit  au  Duché  que  par  une  efpéce  de  bienféance  ,  &  pour 
l'avantage  des  polTeiTeurs  du  Duché ,  on  a  pu ,  fans  bleffer  les 
maximes ,  laifler  ces  terres  dans  la  mouvance  des  Seigneurs 
dont  elles  étoient  tenues  ,  tant  qu'il  plairoit  à  ceux  en  faveur 
defquels  l'éreftion  étoit  faite ,  de  les  pofTéder  en  cet  état. 

Il  y  a  d'ailleurs  cette  circonftance  fingulière  à  obferver 
dans  l'éreftion  du  Duché  de  Gefvres ,  que  comme  les  terres 
fur  lefquelles  tombe  la  difficulté ,  ne  dévoient  être  réunies  à 
la  Pairie  ,  que  lorfqu'il  plairoit  aux  pofTefTeurs  du  Duché  de  le 
faire ,  on  peut  dire  que  cet  exemple  eft  entièrement  hors  des 
bornes  de  la  queftion  préfente  ;  parce  que  ,  jufqu'à  ce  que 
l'union  de  ces  terres  foit  confommée  par  la  volonté  des  pro- 
priétaires ,  elles  ne  font  point  encore  partie  ni  du  Duché  ni 
de  la  Pairie.  Or ,  il  n'y  a  aucun  inconvénient  que  des  terres 
qui  ne  participent  pas  encore  à  l'honneur  &  à  la  dignité  de 
la  Pairie  ,  ne  foient  pas  mouvantes  du  Roi  ;  mais  qu'une  terre 
ait  été  véritablement  &  réellement  érigée  en  Pairie  ,  &  que 
dans  le  même  temps  que  cette  ére6lion  a  été  confommée  , 
on  ait  ordonné  que  l'hommage  en  fera  toujours  rendu  au  Sei- 
gneur duquel  elle  relevoit  avant  l'éreélion  ,  c'efl:  ce  qui  juf- 
qu'à préfent  n'a  pas  encore  eu  d'exemple  ,  même  dans  les 
€re61ions  de  Donzy  &  de  Gefvres  en  Pairie. 

Ainfi  ces  deux  exemples  ne  détruifent  point  Tobfervation 
qu'on  a  faite  de  la  différence  eiïentielle  qui  eil  entre  les  Pai- 
ries &  tous  les  autres  fiefs  de  dignité. 

2°.  Les  Lettres  d'éreftion  de  la  Baronnie  de  Donzy  en 
Pairie  réfervent  ,  à  la  vérité,  le  droit  des  Seigneurs  particu- 
liers i  mais  cette  réferve  fe  réduit  à  obliger  le  Duc  de  Ne- 
vers  à  les  indemnifer  :  il  en  eft  de  même  de  rére8:ion  du  Du- 
ché de  Gefvres ,  dont  les  pofTefTeurs ,  quand  il  leur  plaira  de 
confommer  l'union  de  certaines  terres  à  ce  Duché  ,  peuvent 
forcer  leurs  anciens  Seigneurs  de  fe  contenter  d'une  indemnité. 

^inli  ces  exemples  bien  entendus ,  prouvent  le  contraire 

de 
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de  rindu6î:ion  qu'on  en  tire ,  &  ils  ne  fervent  qu'à  faire  voir 
que  toutes  les  fois  qu'une  Terre  efl  érigée  en  Pairie ,  la  mou- 
vance en  eft  transférée  de  plein  droit,  à  la  Couronne,  &  qu'il 
ne  refte  plus  au  Seigneur  dont  elle  relevoit  avant  l'éreftion  , 
qu'une  aftion  pour  le  payement  de  l'indemnité. 

Il  n'en  eil  pas  de  même  dans  les  éreélions  ordinaires  des 
Comtés,  &  même  des  Duchés  :  on  a  vu  ,  par  les  exemples 
qui  ont  été  rapportés  de  part  &  d'autre  ,  que  la  mouvance  fe 
conferve  même  après  Téreftion ,  &  que  le  Seigneur  ne  peut 
être  forcé  à  recevoir  fon  indemnité. 

C'ell  donc ,  encore  une  fois ,  très-inutilement  qu'on  allègue 
ici  l'exemple  de  ces  Comtés  irréguliers  &  abufifs  qui  relè- 
vent d'un  Seigneur  particulier  :  une  différence  infinie  les  fé- 
pare  des  Pairies  ,  dont  le  caraftère  dominant  efè  d'être  unies 
û  intimement  à  la  Couronne,  qu'elles  en  tirent  leur  exiftence, 
&  fi  l'on  ofe  le  dire,  leur  vie  -,  enforte  que  l'interpofition  d'un 
Seigneur  particulier,féroit  pour  elles  non -feulement  une  éclipfe 
dangereuie  ,  mais  une  véritable  mort. 

11  refteroit  maintenant  à  répondre  à  la  féconde  partie  de 
cette  première  objeftion ,  dans  laquelle  on  foutient  que  l'u- 
fage  qui  attache  (î  étroitement  les  Pairies  au  domaine  de  la 
Couronne ,  &  qui  les  en  fait  dépendre  immédiatement ,  eft 
un  ufage  récent  &  poilérieur  à  l'éreftion  du  Comté  de  Soif- 
fons  ;  mais  on  a  détruit  cette  fuppofîtion  en  tant  de  manières 
différentes ,  &  on  a  fait  voir  par  tant  d'argumens ,  qu'elle  rç- 
fîftoit  encore  plus,  s'il  eft  poffible,  à  l'ancienne  qu'à  la  nou- 
velle Jurifprudence ,  qu'on  ne  pourroit  tomber  que  dans  une 
répétition  aufîi  inutile  qu'ennuyeufe  ,  fi  l'on  vouloit  réfuter 
encore  ici  cette  objeftion. 

On  ne  peut  même  s'empêcher  de  remarquer,  qu'elle  a  été 
propofée  par  les  Evêques  de  SoifTons  d'une  manière  (i  ex- 
traordinaire ,  qu'on  diroit  qu'oubliant  en  cet  endroit  l'intérêt 
de  leur  Eglife,  ils  n'ayent  penfé  qu'à  donner  des  armes  pour 
le  combattre. 

Car  comment  prouvent-ils  que  cet  ufage  neû  pas  ancien  ^ 

Ils  difent  d'abord  ,  qu'il  faut  avouer  que  dans  le  premier 
Tome  VL  Z 
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âge  de  la  Pairie  toutes  les  anciennes  Pairies  étoient  mou* 
vantes  de  la  Couronne  ;  que  dans  le  fécond  âge,  c'eft- à-dire , 
dans  celui  de  la  multiplication  des  Pairies  ,  on  a  choifi  autar^t 
qu'on  a  pu  ,  les  Terres  mouvantes  du  Roi,  pour  les  élever  au 
titre  &  à  la  dignité  de  Pairie. 

Il  eft  évident  qu'on  ne  peut  tenir  un  pareil  langage  ,  fans 
reconnoître  exprelTément  que  toute  l'Antiquité  n'a  point 
connu  d'autre  ufage  fur  cette  matière  ,  que  celui  qu'il  plaît 
néanmoins  aux  Evêques  de  SoifTons  d'appeller  un  ufage 
récent. 

Ils  difent  enfuite  ,  que  lorfque  l'on  examine  ce  qui  fe  pafTa 
dans  les  éreftions  de  Montmorency  &  de  Donzy  en  Pairies  , 
on  trouve  que  c'eil  précifément  dans  ce  temps  ,  que  l'on  a 
commencé  à  établir  la  maxime  qu'une  Pairie  ne  pouvoir  re- 
lever que  du  Roi.  Sans  répéter  tout  ce  que  l'on  a  déjà  expli- 
qué ,  pour  faire  voir  combien  ces  exemples  font  contraires  à 
ceux  qui  les  allèguent,  on  fe  contentera  d'obferver  ici,  que 
tout  le  raifonnement  des  Evêques  de  Soilfons  roule  fur  une' 
équivoque  qu'il  eft  très-facile  de  lever. 

Il  ne  faut  pour  cela,  quediftinguer  deux  chofes  ,  principa- 
lement dans  Téreélion  de  la  Pairie  de  Donzy  ;  car  à  l'égard 
de  celle  de  Montmorency  ,  comme  on  y  a  fuivi  fi  exaftement 
les  anciennes  règles,  qu'on  a  mieux  aimé  en  retrancher  une 
des  terres  qui  la  compofoient ,  que  de  violer  la  Loi  qui  dé- 
fendoit  d'ériger  en  Pairie  une  terre  mouvante  d'un  Seigneur 
particulier,  il  efl:  inconcevable  que  les  Evêques  de  SoifTons 
ayent  voulu  fe  fervir  d'un  tel  exemple ,  qui  fufïiroit  feul  pour 
détruire  tous  les  raifonnemens  qu'ils  font  fur  les  anciennes 
maximes  des  Pairies. 

Voyons  donc  ce  qui  s'efl  pafTé  dans  rére8:ion  de  Donzy, 

On  peut  y  diflinguer  deux  chofes  ,  comme  on  l'a  déjà  dit, 

La  première  efl,  qu'on  y  érige  en  Pairie  uvq  terre  mou- 
vante d'un  Seigneur  particulier.  \ 

La  féconde  ,  qu'on  en  attache  la  mouvance  à  la  Couronne. 

De  ces  deux  chofes  il  y  en  a  une  qui  ell:  très-ancienne  ,  & 
l'autre  qui  efl  très-nouvelle  ;  celle  qui  eil  ancienne  &:  qui  n'a 
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même  jamais  fouffert  d'exception  ,  eu  d'attacher  à  la  Cou- 
ronne la  mouvance  d'une  terre  érigée  en  Pairie  :  celle  qui  eft 
très-nouvelle,  c'eft  de  choiiîr  une  terre  mouvante  d'un  Sei- 
gneur particulier  pour  l'ériger  en  Pairie,  &  c'eil  ce  qui  n'avoit 
point  eu  d'exemple  jufqu'en  l'année  1552;  car  cel'  i  de  l'érec- 
tion de  Montmorency  n'avoit  eu  aucun  effet,  par  la  juflice 
que  le  Roi  rendit  aux  Religieux  de  Saint  Denis. 

Cependant,  par  une  équivoque  qui  paroît  à  préfent  entiè- 
rement évidente  ,  les  Eveqaes  de  SoifTons  veulent  au  con- 
traire ,  que  ce  qu'il  y  a  de  nouveau  dans  ces  Lettres  ,  {oit 
d'avoir  attaché  à  la  Couronne  la  mouvance  d'une  terre  érigée 
en  Pairie  ;  au  lieu  qu'ils  dévoient  dire  au  contraire ,  que  ce 
qu'elles  ont  de  nouveau ,  coniifle  dans  le  choix  irrégulier  que 
l'on  a  fait  d'une  terre  dépendante  d'un  Seigneur  particulier, 
pour  l'ériger  en  Pairie. 

Mais  ils  n'ont  eu  garde  de  convenir  que  c'étoit  en  ce  point 
que  coniiftoit  la  nouveauté  de  cet  exemple  ,  parce  qu'en 
même  temps ,  ils  auroient  prononcé  leur  condamnation  ;  ainfî 
voulant  à  quelque  prix  que  ce  fût ,  expliquer  ces  Lettres 
en  leur  faveur ,  ils  ont  été  forcés  d'avancer  cette  proportion 
extraordinaire  ,  que  ce  n'étoit  qu'en  1552  qu'on  avoit  com- 
mencé à  établir  d'une  manière  décifive  &  inviolable  ,  que 
les  terres  érigées  en  Pairies,  ne  pourroient relever  que  du  Roi. 
Cette  proportion  û  évidemment  contraire  à  l'eflence  de 
la  Pairie ,  tombe  d'elle-même  ,  après  la  diflinftion  que  l'on 
vient  de  faire  -,  &  on  ne  peut  plus  tirer  aucune  autre  confé- 
quence  de  l'exemple  de  Donzy ,  fi  ce  n'eft  que  les  Evêques 
de  SoifTons  ont  été  fort  malheureux  dans  le  choix  de  ces 
exemples ,  puifque  bien  loin  de  prouver  ce  qu'ils  avoient 
avancé  ,  c'eft-à-dire  ,  que  ce  n'ell  qu'en  1552  qu'on  a  com- 
mencé à  établir  que  les  Pairies  ne  pourroient  relever  que  du 
Roi ,  ils  ont  au  contraire  prouvé  fans  y  penfer ,  par  ces  exem- 
ples même,  que  l'ufage  d'ériger  en  Pairie  des  terres  mou- 
vantes d'un  Seigneur  particulier ,  n'a  commencé  qu'en  1552, 
c'efl-à-dire,  1 48  ans  après  l'éreftiôn  de  SoifTons. 

Après  av©ir  détruit  les  obje6tions  que  l'on  fait  contre  le 

Z  ij 
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principe  même  ,  il  faut  pafTer  à  la  féconde  efpéce  d'objec- 
tions ,  dans  lefquelles  en  convenant  tacitement  du  principe , 
on  s'efforce  de  l'éluder. 

On  prétend  d'abord,  que  les  Lettres  d'ére6lion  de  Tan  1 404 
ne  contiennent  point  la  claufe  qui  eft  abfolument  néceflaire 
pour  changer  la  mouvance  d'une  terre  érigée  en  Pairie  ,  6c 
pour  l'attacher  à  la  Couronne. 

Si  l'on  demande  aux  Evêques  de  Soiffbns  quelle  eft  donc 
cette  claufe  eflentielle  ,  ils  répondent  que  c'eft  celle  qui  fe 
trouve  dans  les  Lettres  d'ére61ion  du  Duché  de  Nemours ,  & 
qui  porte  :  »  Que  les  terres  dont  ce  Duché  fut  compofé  ,  fe- 
♦>  ront  tenues  à  une  feule  foi  &  hommage  de  la  Couronne. 

Us  ajoutent  que  rére6î:ion  de  Nemours  en  Pairie,  ayant  été 
faite  dans  la  même  année  que  celle  de  SoifTons ,  rien  n'eft 
plus  naturel  que  de  juger  de  l'une  par  l'autre. 

Qu'il  étoit  d'autant  plus  néceflaire  d'iniérer  une  claufe  fem- 
blable  dans  l'éreé^ion  de  Soifîbns  en  Pairie  ,  qu'il  s'agifToit 
d'en  changer  la  mouvance  ,  qui ,  félon  les  Evêques  de  Soi{^ 
fons ,  leur  appartenoit  avant  l'éreftion  ;  au  lieu  que  toutes  les 
terres  dont  le  Duché  de  Nemours  fut  compofé ,  étoient  déjà 
mouvantes  du  Roi  dans  le  temps  de  l'éreftion. 

Qu'il  eft  impoflible  de  préfumer  qu'un  tel  chargement  fe 
faffe  par  une  claufe  fous-entendue  ,  &  fans  une  difpofition 
exprefTe  contenue  dans  les  Lettres  d'éreftion  -,  &  que  puifque 
le  Roi  Charles  VI  n'a  pas  exprimé  nommément  que  le  Comté 
de  SoilTons  &  les  autres  terres  érigées  en  Pairie  conjointe- 
ment avec  ce  Comté ,  feroient  dorénavant  tenues  de  la  Cou- 
ronne à  une  feule  foi  &  hommage ,  on  doit  croire  qu'il  ne  l'a 
pas  voulu ,  &:  que  fon  intention  a  été  de  laifler  les  chofes  dans 
leur  premier  état  ;  état  que  les  Evêques  de  Soiftbns  prétendent 
toujours  leur  être  favorable,  quoique l'éreftion même  fuppofe 
manifeftement  le  contraire. 

i*^.  Toute  cette  obje6}ion  ne  roule  que  fur  l'abus  que  forr 
fait  d'une  claufe  qui  n'a  aucun  rapport  avec  l'induftion  qu'on 
en  tire. 

En  QffQt^  quel  eft  le  véritable  efprit  de  la  claufe  qui  porte^^ 
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que  les  terres  dont  une  Pairie  efl:  compofée ,  feront  tenues  du 
Koi  à  une  feule  foi  &  hommage? 

Ce  n'eft  pas  à  proprement  parler  ,  d'attacher  la  mouvance 
de  la  Pairie  à  la  Couronne  j  le  feul  titre  d'éreftion  en  Pairie 
renferme  elfentiellement  l'attribution  de  la  mouvance  immé- 
diate 5  car  la  Pairie  réelle  n'eft  autre  chofe  par  cette  mou- 
vance même. 

Le  véritable  effet  de  cette  claufe  eft  donc  d'opérer  une 
réunion  &  une  confufion  parfaite  de  toutes  les  Terres  dif- 
férentes que  l'on  raflemble ,  pour  en  compofer  un  feul  corps 
de  fief. 

Avant  l'éreélion ,  chaque  terre  étoit  un  tout  diftin6l  &  fé- 
paré ,  pour  lequel  il  étoit  dû  au  Roi  un  hommage  particu- 
lier j  enforte  que  fi  la  nouvelle  Pairie  étoit  compofée  de  fix 
terres ,  il  étoit  dû  au  Roi  fix  hommages  différens. 

Mais  après  rére61ion ,  comme  toutes  ces  terres  unies  en- 
femble  ne  compofent  plus  qu'une  feule  Seigneurie ,  il  n'efl 
plus  dû  qu'une  feule  foi  j  &  c'eft  par  cette  raifon ,  que  dans 
beaucoup  d'éreftions,  on  trouve  la  claufe  qui  porte  que  toutes 
les  terres  qui  compofent  la  Pairie,  feront  tenues  à  une  feule 
foi  &  hommage. 

Claufe  qui ,  comme  il  eft  très-important  de  le  remarquer, 
eft  une  fuite  de  la  maxime  tant  de  fois  répétée  ,  Que  toute 
éreftion  de  Pairie  renferme  une  nouvelle  inféodation  ;  mais 
claufe  qui  ayant  pour  principal  objet  la  commodité  du  nou- 
veau vaffal  ,  n'appartient  pas  à  l'efience  de  la  Pairie  ;  car 
l'éreélion  ne  fubfifteroit  pas  moins  quand  il  feroit  dû  à  la  Cou- 
ronne autant  d'hommages  différens  qu'il  y  a  de  terres  réunies  : 
ainfi,  à  la  rigueur ,  cette  claufe  peut  fe  trouver  &  ne  pas  fe 
trouver  dans  une  ére6lion,  fans  que  l'effence  de  la  Pairie  en 
fouffre  aucun  préjudice. 

2^.  S'il  étoit  vrai  que  l'on  dût  juger  qu'une  terre  érigée  en 
Pairie  ne  relève  pas  du  Roi,  lorfque  cette  claufe  ne  fe  trouve 
pas  dans  les  Lettres  d'ére6lion  ,  il  faudroit  conclure  de  cette 
étrange  proportion  ,  que  le  Comté  de  Poitou  ne  relevoir  pas 
direftement  de  la  Couronne;  lorfque  le  Roi  Louis  X  l'érigea 
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en  Pairie  en  faveur  de  Pihilippe  le  Long  fon  frère  ,  auquel  ce 
Comté  avoit  été  donné  en  appanage ,  parce  que  cette  claufe 
fi  importante  félon  les  Evêques  de  Soiflbns ,  ne  fe  trouve  pas 
dans  les  Lettres  d'ére6lion  j  car  l'ére^iion  elT:  conçue  en  ces 
termes  : 

Nos  igitur,  &c,  eumdem  Philip pum  Parem  Franciœ ,  dicium- 
que  Comitatum  Piclavlenfem  Pariam  Franciœ  tenore  prcefen- 
tium  y  ex  certâ  fcientiâ  ,  jacimus  de  nojlrœ  potejîatis  plenitu^ 
dine  y  flaïuentes  &  decernentes  fpecialiter  &  exprefsè  ,  quod  ex 
nimc  in  perpctuum  ^  diclus  Philippus  ,  ejufcjue  fuccejfores  Comités 
Piclavienfes  y  qui  pro  tempore  fuerint  y  Pares  Jint  Franciœ  ,  & 
aliorum  Franciœ  Pariwn  prœrogativis  y  pnvilegiis ,  lihenatibus  , 
verpetub  gaudeant  &  utamur  ;  quod  ut  finnum  permaneat  in  fu" 
turum  prœfentihus  Litteris  nojîrum  fecimus  apponi  Jîgillum» 

Voilà  tout  ce  que  contient  le  difpofitif  entier  de  ces  Let- 
tres ,  dont  les  Evêques  de  SoifTons  pourroient  conclure  que 
le  Comté  de  Poitou  n'étoit  pas  un  htï  immédiat  de  la  Cou- 
ronne ,  parce  qu'il  n'y  eft  pas  fait  une  mention  exprefle  de  la 
mouvance ,  avec  autant  de  raifon  qu'ils  en  ont  de  dire  aujour- 
d'hui, que  le  Comté  de  SoifTons  ne  relevoit  pas  du  Roi,  parce 
que  ce  même  défaut  d'expreffion  s'y  rencontre. 

3°.  Cette  claufe  n'ajoute  rien  aux  termes  d'ére6lion  en  Pai- 
rie, s'il  eft  vrai  que  toute  Pairie  foit  efTentielle  ,  &  par  fa 
nature  même  mouvante  de  la  Couronne  :  or  cette  proposition 
a  été  démontrée  en  tant  de  manières ,  &  elle  eft  (i  certaine 
par  elle-même  ,  qu'elle  peut  paffer  juftement  pour  un  premier 
principe  en  cette  matière.  Il  eft  donc  fort  inutile  d'examiner 
fcrupuleufement  (i  cette  claufe  fe  trouve  ou  ne  fe  trouve  pas 
dans  des  Lettres ,  parce  qu'il  fuffit  que  le  terme  de  Pairie  y 
foit  employé,  pour  impofer  au  vaftal  la  glorieufe  nécefTité  de 
ne  reconnoître  aucun  autre  Seigneur  que  le  Roi. 

On  ne  niera  pas  fans  doute ,  que  le  terme  de  Pairie  ne  fe 

trouve  plusieurs  fois  dans  les  Lettres  d'éreftion  de  Tan  1 404. 

Le  Roi  y  déclare  d'abord ,  qu'  »  il  veut  que  Louis  Duc  d'Or- 

w  leans  &  Valentine  de  Milan  puiflent  tenir ,  poiTéder ,  gou- 

»  verner  de-ià  en  avant,  en  Pairie  perpétuellement,  &  comme 
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Pairs  de  France  ,  leur  Baronnie  &  Seigneurie  de  Coucy  &  Comté 
de  Soijfons, 

Or  qu'eft-ce  que  tenir  en  Pairie  Se  comme  Pair  de  France  i 
fi  ce  n'eft  tenir  nuement  &  immédiatement  de  la  Couronne  ? 

Le  Roi  ajoute  enfuite  ,  qu  »  il  veut  que  le  Duc  d'Orléans 
3>  jouiffe  de  tous  les  honneurs ,  prééminences  &  prérogatives 
»  dont  les  Pairs  de  France  ont  accoutumé  de  jouir.  » 

Il  lui  accorde  enfin  le  privilège  le  plus  éminent  des  Pairs 
par  rapport  aux  droits  de  leur  Juftice  ,  c'eft-à-dire  ,  »  la  fa- 
»>  culte  de  faire  tenir  des  grands  jours  ,  nommément  pour  le 
>»  refTort  du  Comté  de  Soifîbns.  » 

Et  cependant ,  parce  qu'on  n'a  pas  cru  qu'il  fût  néceflaire 
d'ajouter  expreffément  que  l'hommage  de  cette  Pairie  feroit 
rendu  au  Roi ,  on  voudra  qu'une  Pairie  créée  à  Xinftar  de 
toutes  les  autres ,  créée  pour  un  Fils  de  France  ,  &  créée 
w  pour  être  tenue  par  lui ,  comme  les  terres  qu'il  pofledoit  à 
»  titre  d'appanage ,  «  n'ait  pas  néanmoins  été  pofTédée  fous 
la  condition  inviolable  de  la  mouvance  immédiate  de  la  Cou- 
ronnei 

4®.  Pour  montrer  encore  plus  combien  cette  fuppofîtion 
eft  impoflible  ,  on  peut  demander  ici ,  s'il  efl  "concevable  que 
le  Roi  Charles  VI ,  qui  croyoit  fi  bien  être  le  Seigneur  im- 
médiat du  Comté  de  Soifîbns,  qu'il  en  avoit  cédé  les  droits 
feigneuriaux  à  Louis  Duc  d'Orléans  onze  jours  avant  cette 
éreftion  ,  ait  cru  perdre  cette  mouvance  dans  le  temps  qu'il 
érigeoit  ce  Comté  en  Pairie ,  c'efl-à-dire,  dans  le  temps  qu'il 
l'auroit  acquife  s'il  ne  l'avoit  pas  déjà  eue  ,  &  que  c'ell  dans 
cette  penfée ,  qu'il  n'a  pas  fait  mettre  dans  les  Lettres  d'érec- 
tion que  ce  Comté  feroit  tenu  de  lui  en  foi  &  hommage. 

5°,  Rien  ne  fait  mieux  fentir  combien  on  a  cru  que  la  fa- 
culté de  tenir  ces  terres  en  Pairie  ,  accordée  au  Duc  d'Or- 
léans ,  renfermoit  en  foi  la  condition  indifpenfable  d'en  rendre 
hommage  au  Roi  feul,  que  de  voir  en  effet  que  cet  hommage 
lui  a  été  rendu  doublement  ^  c'efi:-à-dire  ,  d'un  côté  pour  le 
Comté  de  Soiffons,  &  de  l'autre  pour  la  Pairie  ;  on  l'a  prouvé 
par  les  a6lés  de  l'an  1 407  &.  de  l'an  14125  &  il  elt  furprenant 
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qu'après  une  preuve  fi  claire  &  (i  décKîve,  on  ait  cru  pouvoir 
infinuer  que  le  Roi  Charles  VI  n'avoir  pas  eu  intention  d'at- 
tacher la  mouvance  du  Comté  de  SoifTons  à  la  Couronne. 

6*^.  Enfin ,  quand  on  a  fait  naître  un  doute  û  mal  fondé  , 
on  n'avoit  pas  examiné  avec  allez  de  réflexion  les  termes  im- 
portans  des  Lettres  de  l'an  1505  ,  qui  fuppofent  que  l'on 
regardoit  alors  le  Comté  de  Soiflbns ,  non-feulement  comme 
une  Pairie ,  mais  même  comme  une  efpece  d'appanage  rever- 
fible  à  la  Couronne. 

Or  qui  a  jamais  ofé  dire  qu'un  appanage  ,  ou  une  terre 
confidérée  comme  un  appanage ,  pût  dépendre  d'un  Seigneur 
particuHer  ? 

La  féconde  objeftion  par  laquelle  on  prétend  encore  éluder 
le  principe  général  en  vertu  duquel  le  Roi  a  droit  de  fe  dire 
Seigneur  direél  de  toutes  les  Pairies ,  n' eil  pas  plus  folide  que 
la  première. 

On  dit  que  quand  même  l'éreftion  du  Comté  de  SoifTons 
en  Pairie  auroit  eu  la  force  de  changer  la  mouvance ,  il  auroit 
toujours  été  néceffaire  d'indemnifer  i'Evêque  de  SoifTons  ,  ce 
qui  n'a  point  été  fait  ;  or ,  ajoute-t-on ,  jufqu  à  ce  que  l'indem- 
nité foit  payée ,  le  changement  que  l'érection  apporte  dans 
la  mouvance  n'efl  point  confommé  ,  furtout  lorfqu'il  paroît 
que  depuis  l'éreCtion  l'ancien  Seigneur  a  été  reconnu,  comme 
on  prétend  que  I'Evêque  de  SoifTons  l'a  été. 

Pour  fortifier  encore  cet  argument,  on  fait  une  compa- 
raifon  contraire  à  tous  les  principes ,  entre  la  mouvance  immé- 
diate de  la  Couronne  &  le  refîbrt  immédiat  au  Parlement , 
pour  pouvoir  conclure  de  cette  comparaifon ,  que  comme  le 
droit  de  refîbrt  au  Parlement  n'a  lieu  qu'après  que  l'indemnité 
a  été  payée  aux  Officiers  auxquels  le  refTort  appartenoit  avant 
l'éredlion ,  ainfï  la  mouvance  immédiate  de  la  Couronne,  n'efl 
parfaitement  acquife  au  Roi ,  que  du  jour  de  l'indemnité  payée 
au  Seigneur. 

On  ne  fçauroit  dire  en  combien  de  manières  différentes 
cette  objeftion  peut  être  détruite. 

ï®.  11  efl  néceffaire  de  remarquer  ici ,  que  toutes  les  fois 

qu'un 
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qu'un  Seigneur  particulier  a  paru  bien  fondé  à  demander  une 
indemnité  ,  on  a  toujours  confervé  fes  droits  exprefTément , 
foitpar  les  Lettres  mêmes  d'éreftion  &  par  l'Arrêt  d'enregiilre- 
ment  ,  foie  par  des  Lettres  poflérieures  ;  les  exemples  de 
Donzy ,  de  Chevreufe ,  de  Montmorency  &  de  Gefvres ,  prou- 
vent clairement  cette  vérité. 

Les  Evêques  de  Soiflbns  n'ont  jamais  allégué ,  Se  on  peut 
âffurer  qu'ils  n'allégueront  jamais  aucun  exemple  contraire , 
dans  lequel  on  n'ait  fait  aucune  réferve  des  droits  du  Sei- 
gneur, ni  dans  rére8:ionmême ,  ni  immédiatement  après  l'érec- 
tion ;  ?ÂnCi  on  peut  conclure  avec  certitude  ,  que  toutes  les  fois 
que  dans  de  femblables  éreftions  on  n'a  fait  aucune  mention 
des  droits  d'un  Seigneur  particulier,  c'efl:  une  preuve  incontef- 
îable  que  l'on  n'y  a  eu  aucun  égard ,  &  que  l'on  a  regardé  fa 
prétention  comme  un  droit  chimérique  &  deftitué  de  toute 
apparence. 

Or  c'efl:  ce  qui  fe  rencontre  précifément  dans  l'éreflion  du 
Comté  de  Soiflbns.  On  ne  trouve  nulle  mention  ,  nulle  ré- 
ferve des  droits  de  l'Evêque ,  ni  dans  les  Lettres  mêmes ,  ni 
dans  l'Arrêt  d'enregiftrement ,  ni  dans  des  Lettres  poflérieures. 
Quelle  idée  avoit-on  donc  alors  d'un  droit  qu'on  a  traité  avec 
tant  de  négligence ,  &  fi  l'on  ofe  le  dire ,  avec  tant  de  mépris  ? 

Ce  n'eft  donc  pas  fans  raifon  ,  qu'on  a  déjà  remarqué  que 
ia  nouvelle  &  l'ancienne  Jurifprudence  s'élevoient  également 
contre  les  Evêques  de  Soiflbns ,  puifque  félon  l'ancienne ,  on 
n'auroit  pu  ériger  le  Comté  de  Soiflbns  en  Pairie,  iî  ce  Comté 
avoit  été  mouvant  de  FEvêque  ,  puifque  félon  la  nouvelle ,  fi 
la  mouvance  avoit  été  reconnue  ,  on  n'auroit  pas  manqué  da 
faire  une  réferve  expreflb  de  fes  droits,  & -d'obliger  le  Comte 
de  SoiflTons  à  l'indemnifer.    ^ 

2°.  Quel  jugement  les  Evêques  de  Soiflbns  ont  ils  porté 
de  cette  prétendue  indemnité  ,  à  laquelle  félon  eux-mêmes , 
ï'éreftion  en  Pairie  réduifoit  tous  leurs  droits  ?  Car  ils  con- 
viennent que  le  Roi  a  droit  de  forcer  le  nouveau  Pair  de 
France  à  le  reconnoître  ,  &  à  payer  l'indemnité  que  l'ancien 
Seigneur  ne  peut  pas  fe  difpenfer  de  recevoir. 

Tome  VL  A  a^ 
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Se  {ont-ils  plaints  de  i'éreftion  de  SoilTons  ,  comme  ies  Re- 
ligieux de  faint  Denis  Te  plaignirent  de  ceKe  de  Montmoren- 
cy? Ont-ils  jamais  demandé  leur  indemnité:'  La  demandent?- 
iis  même  encore  aujourd'hui  pour  la  portion  qui  a  été  réunie 
à  la  Couronne  ,  &  fur  laquelle  ils  prétendent  qu'ils  avoient 
le  même  droit  que  fur  celle  qui  fait  le  fujet  de  la  conteflation? 

Ils  répondront  fans  doute,  qu'ils  ont  été  reconnus,  même 
depuis  rére6lion  ,&  que  tant  que  cette  reconnoiffancea  duré, 
ils  auroient  été  mal  fondés  à  demander  ime  indemnité. 

Mais  cette  réponfe  efl:  fondée  fur  une  erreur  de  fait ,  qu'on 
a  déjà  détruite  par  avance. 

On  a  fait  voir  que  la  prétendue  reconnoiffance  de  Louis 
Duc  d'Orléans  étoit  beaucoup  plus  contraire  que  favorable 
aux  E.vêques  de  SoilTons,  &  qu'il  étoit  évident  qu'elle  ne  pou- 
voir s'appliquer  à  la  Dignité  Cojiitale ,  &  au  Corps  du  Comté 
de  Soifîons. 

On  a  montré  enfuite ,  que  depuis  l'éreélion  il  falloir  diflin- 
guer  deux  temps  ;  un  premier  temps  dans  lequel  le  Comté  de 
SoifTons  avoit  été  pofTédé  par  un  feul  propriétaire  ^  un  fécond 
temps  dans  lequel  la  propriété  en  avoit  été  divifée  entre  la 
Maifon  d'Orléans  6c  Marie  de  Bar  &  fes  defcendans» 

Que  dans  le  premier  temps,  le  Roi  avoit  été  reconnu  deux 
fois  pour  tout  le  Comté  de  SoilTons  ,  une  fois  par  Valentine 
de  Milan  ,  &  une  autre  fois  par  Charles  fon  fils  Duc  d'Or- 
léans. 

Que  dans  le  fécond  temps  ,  le.  Roi  n'avoit  pas  feulement 
été  fervi  de  la  moitié  qui  appartertoit  à  la  Maifon  d'Orléans , 
mais  qu'il  avoit  encore  en  fi  faveur  ,  trois  reconnoifTances  aui- 
tentiques  de  l'autre  moitié  y  la  première  faite  par  Robert  de 
Bar  en  1412  ,  la  ÏQconàQ  faite  par  Jeanne  de  Bar  en  1428  , 
&  la  troiiiéme  par  Melnre  Louis  Prince  de  Condé  en  1 5  5  8» 

Que  cette  fuite  de  reconnoiffance  ,  d'abord  pour  le  total  y 
Se  enfuite  pour  chacune  des  deux  moitiés  du  Comté  de  Soif- 
fons  ,  n'étoit  point  interrompue  par  aucun  aéle  contraire  de 
la  part  des  Evêques  de  Soiffons  ;  premièrement ,  parce  qu'ils 
n'en  avoient  aucun  pour  la  moine  qui  demeurât  entre  ies  mains 
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des  Ducs  d'Orléans  ;  &  en  fécond  lieu  ,  parce  qu'à  l'égard 
de  l'autre  moitié  ,  ils  n'avoient  qu'une  feule  reconnoifTance  de 
l'an  1 484  ,  c'ell:  à-dire  80  ans  après  l'éreftion  ;  reconnoifTance 
que  le  Roi  n'avoit  jamais  ni  fçue  ni  approuvée ,  &  qui  ne  pou- 
voit  par  conféquent  lui  faire  aucun  préjudice. 

Tout  cela  a  été  (î  exa61ement  difcuté  dans  cette  requête , 
que  ce  feroit  très-inutilement  qu'on  s'arrêteroit  à  le  prouver 
encore  de  nouveau  en  cet  endroit. 

Comment  donc  les  Evêques  de  Solfions  ont-ils  pu  avancer 
que  s'ils  n'avoient  pas  demandé  l'indemnité  qui  leur  étoit  due 
à  caufe  de  l'éreftion  du  Comté  de  Solfions  en  Pairie  ,  c'eft 
parce  qu'ils  avoient  été  reconnus  même  depuis  cette  érec- 
tion. 

D'un  côté,  il  efi:  certain  qu'ils  ne  l'ont  jamais  été  pour  une 
des  moitiés  du  Comté  de  Soifibns  ,  moitié  qui  n'efi:  pas  dif- 
férente de  l'autre  ,  puifqu'il  n'y  a  jamais  eu  de  partage,  &  que 
les  deux  propriétaires  de  ce  Comté,  l'ont  toujours  pofiedé  par 
indivis  j  or  li  cette  moitié  efi  de  même  nature  que  l'autre ,  fi 
les  titres  des  Evêques  ne  s'appliquent  pas  davantage  à  la  pre- 
mière qu'à  la  féconde  ,  ni  à  la  féconde  qu'à  la  première  , 
comme  on  le  fera  voir  bientôt,  pourquoi  n'ont-ils  donc  pas 
demandé  leur  indemnité  prétendue  pour  cette  première  moi- 
tié pofi'édée  par  les  Duc  d'Orléans ,  puifqu'il  faut  qu'ils  avouent 
qu'ils  n'ont  jamais  été  reconnus  pour  cette  moitié  depuis  l'è- 
re 61:i  on  ? 

De  l'autre  côté  ,  il  n'efi  pas  rtioins  confiant  qu'ils  n'ont 
pour  l'autre  moitié  que  la  reconnoifiance  de  l'an  1484,  & 
qu'ainfi  il  s'efi  pafie  80  ans  entiers  depuis  que  l'ère 8:ion  du 
Comté  de  Solfions  a  été  faite  ,  fans  que  les  Evêques  de  Soif- 
Çons  ayent  fait  aucune  démarche  pour  fe  plaindre  de  la  perte 
d'une  telle  mouvance  ,  quoique  pendant  ces  80  ans  ils  n'ayent 
aucune  reconnoifiance ,  même  pour  cette  dernière  moitié. 

Qu'ils  ne  cherchent  donc  plus  à  excufer  leur  filence ,  en 
difant  que,  depuis  l'éreftion  même,  on  a  reconnu  la  juftice 
de  leur  droit.  Une  couleur  fi  vaine  ,  &  fi  aifée  à  difiiper  , 
îi'iiuioit  pas  feulement  dû  être  propofée ,  &  elle  ne  fert  qu'à 
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donner  lieu  de  mettre  dans  un  plus  grand  jour  cette  vérité 
importante,  que  dès  l'an  1404  la  prétention  des  Evêques  de 
SoifTons  a  été  condamnée  par  le  Jugement  de  trois  fortes 
de  perfonnes  ,  c'efl-à-dire  ,  1  ^.  du  Roi ,  qui  a  érigé  le  Comté 
de  SoifTons  en  Pairie ,  fans  aucune  réferve  du  droit  des  Evê- 
ques ;  2^.  des  polTetleurs  de  ce  Comté  ,  qui  n'ont  reconnu 
que  le  Roi  ,  ii  ce  n'eil  une  feule  fois  par  erreur  ,  80  ans 
après  rére6Lion ,  &  pour  une  moitié  feulement  ;  3°.  &  enfin  ^ 
des  Evêques  mêmes ,  qui  n'ont  jamais  ofé  demander  une  in- 
dèm.nité ,  quoiqu'ils  n'ayent  point  été  reconnus  depuis  l'érec- 
tion ,  pour  une  des  moitiés  du  Comté  de  SoifTons  ,  &  qu'ils 
ayent  laifTé  pafler  80  ans  fans  fe  faire  reconnoître  à  l'égard 
de  l'autre, 

3°.  Mais  ce  n'efl  pas  afTez  que  d'avoir  montré  dans  ces 
deux  premières  oblèrvations  ,  combien  cette  objeftion  eil  mal 
fondée  dans  le  fiiit ,  puifque  d'un  côté,  il  n'étoit  point  dû  d'in- 
demnité aux  Evêques  ,  qui  n'étoient  pas  les  Seigneurs  direéls 
du  Comté  de  Soifîbns,  &  que  de  l'autre,  cette  indemnité  n'a 
été  ni  réfervée  par  le  Roi ,  ni  demandée  par  les  Evêques  ;  il 
faut  aller  plus  loin ,  &  montrer  que  Terreur  de  droit  feroit 
encore  plus  grande  que  l'erreur  de  fait ,  fi  l'on  perfifloit  à 
foutenir  une  telle  objeélion. 

Elle  fuppofe  manifeflement  pour  principe  ,  que  lorfqu'une 
terre  mouvante  d'un  Seigneur  particulier  efl  érigée  en  Pairie 9 
la  mouvance  n'en  eil  acquife  à  la  Couronne  que  du  jour  que 
Findemnité  a  été  payée  au  Seigneur  ,  &  non  pas  du  jour  de 
l'ére^lion  -,  de  la  même  manière  que  le  refTort  immédiat  au 
Parlement  ne  commence  à  avoir  lieu  que  lorfque  les  Offi- 
ciers auxquels  l'éreftion  fait  préjudice  en  ce  point  ont  été 
dédommagés. 

Or  ce  principe ,  &  la  comparaifon  dont  on  fe  fert  pour  l'é- 
tablir, font  contraires  à  l'efTence  même  de  la  Pairie  ,  comme 
il  eil  facile  de  s'en  convaincre  par  quelques  obfervations  auiii 
courtes  que  décifives.. 

La  première  ei\  ,  qu'il  faut  mettre  une  e^ctrême  différence 
entre  ce  qui  conflitue ,  pour  parler  ainfi  ^  Teffence  &  la  iiatiaie 
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même  de  la  Pairie ,  Se  ce  qui  n'en  eft  qu'un  accefToire  ou  un 
privilège. 

L'efience  de  la  Pairie  par  rapport  à  la  réalité  ,  confiiîe  , 
comme  on  l'a  déjà  dit  tant  de  fois  ,  dans  la  mouvance  di- 
re8:e  &  immédiate  de  la  Couronne  ;  enforte  qu'autrefois ,  tout 
£ef  qui  avoit  cet  avantage  étoit  réputé  Pairie  ,  &  qu'à  pré- 
fenc  encore  ,  nulle  terre  ne  peut  porter  ce  nom ,  fi  elle  n'a  cet 
honneur. 

Il  n'en  efl:  pas  de  même  du  RelTort  immédiat  au  Parlement, 
c'efl:  un  privilège  qui  eft  une  iuite  ordinaire  de  l'éreftio'n 
en  Pairie ,  mais  qui  ne  fait  pas  une  partie  eiTentielle  de  l'é- 
re6^ion. 

Il  eft  convenable  que  les  appellations  de  la  Juftice  d'un 
Pair  de  France  ne  foient  relevées  qu'au  Parlement  ;  mais  il  efè 
nécefîaire  qu'un  Pair ,  pour  jouir  de  ce  nom,  ne  reconnoilTe 
aucun  autre  Seigneur  que  le  Roi. 

Il  réfulte  de  cette  différence ,  qui  eft  fondée  fur  la  nature 
même  des  Pairies ,  que  l'on  ne  peut  tirer  aucune  conféquence 
du  rellort  à  la  mouvance. 

Une  Pairie  peut  exifter  fans  jouir  aéluellement  du  droit  de 
refîbrt ,  parce  que  ce  droit  n'eft  qu'un  privilège  accidentel  à 
la  Pairie  ;  mais  une  Pairie  ne  peut  exifter  un  feul  moment , 
fa'ns  être  mouvante  du  Roi  ,  parce  que  la  mouvance  de  la 
Couronne  n'eft  ni  un  privilège  ni  un  ornement  ,  ceû  l'ef- 
fence  &  la  fubftance  même  de  la  Pairie ,  confidérée  toujours> 
par  rapport  à  la  réalité. 

La  féconde  réflexion  eil  une  fuite  &  une  confirmation  de 
la  première. 

On  peut  citer  plufieurs  exemples  des  Pairs  y  qui  pendant 
long-temps  ,  n'ont  point  joui  du  droit  de  Reffort  immédiat  au 
Parlement  -,  &  tel  eft  encore  à  préfeivt  le  Duc  &  Pair  de 
Thouars  ,  quoiqu'il  y  ait  plus  d'unfiécle  que  fa  Pairie  a  été 
érigée. 

Il  y  a  même  encore  un  exemple  plus  fort  8z  plus  décî- 
fif ,  car  à  l'égard  de  Thouars  ,  on  peut  dire  que  le  droit  de 
ReiTort  efk  acquis ,  ik  qu'il  aura  lieu  dès  le  moment  qu'il  aam 
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plù  au  propriétaire  d'indemnifer  les  Officiers  de  la  Séiié- 
chvUiée  de  PoinerS  ;  mais  il  y  a  une  Pairie  qui  ne  jouira  ja- 
mais du  droit  Reilort  immédiat  en  ion  entier ,  c'eiî  celle  de 
Châteauroux. 

Lorlqu'elie  fut  érigée,  Meinre  Henri  de  Bourbon,  Prince 
de  Condé ,  déclara  qu'il  confentoit  que  dans  les  deux  cas  de 
l'Edit  des  Préiidiaux,  les  appellations  de  Tes  Juges  fufTent  re- 
levées au  Préiidial  de  Bourges  ,  &  les  Lettres  furent  enregif- 
trées  fous  cette  condition  exprefle. 

Enfin  la  Pairie  de  Langres  fournit  encore  un  exemple 
beaucoup  plus  fort  de  cette  vérité  ,  puifque  les  Officiers  du 
Baiiiiao-e  &  Siège  Préiidial  de  Langres  font  en  poffisfîion  de 
recevoir  les  appellations  de  cette  Pairie,  non-feulement  dans 
les  deux  cas  de  i'Edit  des  Prélidiaux ,  mais  même  dans  les  cas 
ordinaires. 

Ces  exemples  prouvent  donc  invinciblement ,  que  le  droit 
de  ReffiDrt  neiï  pas  de  l'eflence  de  la  Pairie  ,  &  que  ce  n'eft 
qu'un  privilège  auquel  les  Pairs  peuvent  renoncer ,  parce  qu'il 
n'ell  introduit  qu'en  leur  faveur. 

Mais lorfqu'il s'agit  au-contraire,  de  la  mouvance,  la  maxi- 
me change  abfolument  ;  on  ne  fçauroit  alléguer  aucun  exem- 
ple d'une  Pairie  qui  ait  été  reconnue  pour  telle ,  fans  relever 
immédiatement  du  Roi  dès  le  temps  de  l'éreftion. 

Les  Evêques  de  SoifTons  ne  rapporteront  jamais  ni  de  Let- 
tres Patentes  ,  ni  d'Arrêts  d'enregiilrement ,  qui  portent  que 
la  mouvance  immédiate  de  la  Couronne  n'aura  lieu  que  lors- 
que l'indemnité  aura  été  payée  au  Seigneur.  La  condition  de 
la  mouvance  ne  peut  être  ni  diiTèrée  ni  fufpendue  ,  parce  que 
ip'eil:  de  cette  mouvance  immédiate ,  que  dépend  l'être  Ôc  Texif- 
:tence  même  de  la  Pairie. 

On  vient  d'en  toucher  encore  en  paiïant,  une  féconde  rai- 
fon ,  c'ell  que  cette  condition  n'eft  pas  comme  le  droit  de 
RefTort  un  avantage  qui  ne  regarde  que  celui  qui  obtient  la 
nouvelle  éreélion  ;  le  Roi  &  le  Pair  y  fort  également  inré- 
relTés.  On  ne  fçauroit  trop  le  répéter ,  toute  ére6)-ion  en  Pai- 
fie  j  eft  une  nouvelle  inféodation ,  &  le  Roi  n'honore  du  titre 
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de  Pair ,  que  celui  qu'il  regarde  comme  vafTal  immédiat  d«  fa 
Couronne. 

Ce  n'eil  donc  point  une  condition  qu'un  vaiïal  puifTe  ac- 
complir quand  il  lui  plaît,  il  faut  qu'il  devienne  homme-lige 
du  Roi  dans  le  temps  même  de  l'éreélion  ;  autrement,  il  ne 
peut  jamais  être  Pair,  &  l'intérêt  particulier  du  Seigneur  du< 
quel  la  terre  relevoit  avant  l'éreâion ,  ell:  obligé  de  céder 
au  droit  public  du  Royaume ,  qui  attache  un  Pair  à  la  Cou- 
ronne ,  par  des  liens  qui  ne  fouffrent  ni  délai  ni  condition. 

Ce  Seigneur  après  tout,  ne  fçauroit  s'en  plaindre  avec  jul^ 
tice  ,  fon  vaiïal  n'a  fait  que  ce  qu'il  pouvoit  faire  ;  il  n'y  a 
point  de  poffefleur  de  fief  tenu  médiatement  de  la  Couronne, 
qui  ne  puiiïe  le  remettre  entre  les  mams  du  Roi  :  il  eil  vrai 
que  û  le  Roi  le  retenoit ,  il  feroit  obligé  d'indemnifer  le  Sei- 
gneur duquel  ce  fief  relevoit  auparavant;  mais  comme  il  le 
rend  au  propriétaire  à  un  titre  plus  noble  &  plus  élevé  ,  il  eil 
jufle  que  ce  foiî  ce  propriétaire  qui  indemnife  fon  ancien  Sei- 
gneur ;  cela  n'empêche  pas  néanmoins  que  le  fief  ne  foit  cenfé 
être  rentré  dans  les  mains  du  Roi ,  &  fouftrait  par  conféquent 
pour  toujours  au  domaine  direct  de  tout  autre  Seigneur. 

La  troifiéme  réflexion  eil ,  que  c'^eft  fur  le  fondement  de  ces 
maximes,  que  les  deux  Auteurs  célèbres  qui  ont  déjà  été  ci- 
tés, ont  décidé  nettement  la  queflion  contre  la  prétention  des 

Evêaues  de  Soifîons. 

i. 

M^  Charles  Loifeau  dans  le  même  endroit  que  Ton  a  tranf^ 
crit  ci-deffus  ,  dit  que  lorfqu'une  terte  tenue  de  quelque  Bail- 
liage Royal ,  ou  de  quelqu'autre  Seigneur  immédiat ,  a  été 
érigée  en  Pairie,  ou  ajointe  à  une  Pairie,  elle  ejl fcuis  doute 
dès  l'injlant  dijîraite  &  démembrée  pour  l'avenir ,  de  fon  ancienne 
tenure ,  fauf  ^indemnité  du  Seigneur  fubalteme  ,  &  devient  fief 
immédiat  de  la  Couronne. 

M^  Louis  Marion  ne  s'explique  pas  moins  fortement ,  îorf^ 
qu'il  dit  que  le  titre  illuûre  de  Pairie  éteint  &  luppiime  la 
féodalité  référée  au  Roi  comme  Duc  ou  Comte  ;  quelle  infpire 
au  fief  ^  une  nouvdle  ame  ^  &  le  transforme  en  une  autre,  nature  ^ 
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jf  noble  &  Ji  généreufe  ,  quelle  rompt  le  joug  du  Seigneur  infc-^^ 
rieur  ,   &  s  élève  juj qu'au  fein  du  Prince  qui  l'unit  à  foi» 

Pouvoit-il  marquer ,  aulii  bien  que  Loifeau  ,  par  des  ex- 
preflions  plus  fortes  &  plus  précifes  ,  que  le  changement  que 
rére6î:ion  produit  dans  la  mouvance  fe  fait  in  infianti ,  &  qu  il 
nerefte  plus  au  Seigneur  qu'une  aPtion  pour  fon  indemnité. 

//  iiejl  pas  nouveau  ,  ajoute  le  dernier  de  ces  Auteurs,  que 
dans  cette  occurrence  ,  le  droit  féodal  du  Seigneur,  bien  quil  Joit 
réel^  demeure  fopprimé  ;  car  il  ny  eut  jamais  peuple  (i  barbare  qui 
riait  reconnu  Dieu  pour  Créateur  de  tout  ^  &  qui  liaitfubduit  du 
droit  des  particuliers ,  les  chofes  confocrées  pour  la  célébration  du 
fervice  divin.  Il  applique  enfuite  cette  comparaifon  aux  chofes 
qui  font  féparées  du  commerce  ordinaire  des  hommes  pour  le 
bien  de  l'Etat ,  comme  le  domaine  de  la  Couronne  &  tout  ce 
qui  s'y  réunit. 

Enfin  ,  il  remarque  encore  qu'il  avient  fouvent ,  fans  caufc 

publique  ,  quen  la  rencontre  de  deux  chofes  diverjes ,  &  qui  ap^ 

partiennent  à  divers  Seigneurs  ,  l'une  attire  l'autre  par  prévalence  ; 

fi  que  de  plufieurs  il  s'en  fait  une  ,  laquelle  devient  propre  à  l'un 

des  deux  feiil pour  le  tout  ;  le  droit  réel  de  l'autre  étant  tellement 

amorti^  qu  il  ne  peut  plus  vendiquer  ce  qui  a  été  f en,  ni  le  faire 

exhiber  pour  le  jéparer ,  mais  il  ne  lui  refle  qu'une  aclion  réferée- 

à  la  valeur  de  la  chofe  éteinte. 

Ce  feroit  faire  tort  à  la  mémoire  d'un  fi  grand  homme ,  que 
de  vouloir  ajouter  à  des  paroles  qui  développent  d'une  ma- 
nière fi  folide ,  le  principe  qu'on  a  cru  devoir  établir. 

Ainfi ,  félon  ce  principe ,  auquel  on  ne  fçauroit  montrer  qu'on 
ait  jamais  donné  atteinte  dans  l'éreftion  des  Pairies  ,  dès  le 
moment  que  l'éreftion  eft  faite  ,  le  Seigneur  perd  tout  droit 
de  propriété  fur  la  mouvance  qui  lui  appartenoit  avant  l'érec- 
tion ,  fon  droit  réel  eft  tellement  amorti  ,  fuivant  l'expreffion  de 
M'  Louis  Marion,  quil  ne  peut  plus  vendiquer  ce  qui  a  étéfien, 
c  efl-à-dirt ,  la  mouvance  de  la  terre  érigée  en  Pairie  y  &  qu'il  ne 
lui  refle  quune  aclion  référée  à  la  valeur  de  la  chofe  éteinte  ^  ^^f^" 
Çrdire  de  cette  même  mouvance, 

4^,  Enfin ,  il  y  a  une  dernière  réponfe  qui  fuifiroit  feule 

poui 
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pour  détruire  pleinement  cette  objeftion  par  rapport  au  Com- 
té de  Soiflbns ,  &  pour  faire  voir  que  même  avant  le  paye- 
ment de  l'indemnité,  la  mouvance  d'une  terre  érigée  en  Pairie 
eft  transférée  de  plein  droit ,  à  la  Couronne. 

Cette  réponfe  efl  tirée  de  ce  qui  s'eflpalTé  depuis  l'éreélion 
du  Comté  de  Soiflbns  en  Pairie. 

Quand  même  on  pourroit  avoir  quelques  doutes  fur  la 
mouvance  de  Comté  avant  le  temps  de  l'éreélion  ,  quand  on 
fuppoferoit  pour  un  moment ,  que  cette  mouvance  apparte- 
lîoit  alors  à  l'Evêque  de  Soiffons,  il  faudroitau  moins,  recon- 
noître  que  depuis  l'éreftion ,  &  auffitôt  qu'elle  a  été  confom- 
mée ,  le  Roi  a  été  regardé  comme  le  Seigneur  direft  &  immé- 
diat du  Comté  de  Soiflbns ,  fans  attendre  que  cette  prétendue 
indemnité  ,  dont  les  Evêques  de  Soiflbns  commencent  à  par- 
ler après  300  ans  de  filence  ,  leur  eût  été  payée. 

En  efl'et,  il  n'y  avoit  que  trois  ans  que  ce  Comté  étoit  érigé 
en  Parie ,  lorfque  Valentine  de  Milan  en  rendit  hommage  au 
Roi ,  tant  pour  la  Terre  ,  que  pour  la  Pairie  ;  Charles  Duc 
d'Orléans  fon  fils ,  &  Robert  de  Bar ,  firent  encore  la  même 
chofe  cinq  ans  après,  en  141  2.  La  fouflrance  demandée  en 
1428  par  Jeanne  de  Bar,  &  le  don  des  droits  feigneuriaux 
obtenu  par  le  même  Charles  Duc  d'Orléans  en  1 440 ,  ne  mon- 
trent pas  d'une  manière  moins  évidente  ,  que  l'on  ne  penfoit 
guères  en  ce  temps-là ,  ni  à  cette  prétention  d'indemnité  que 
les  Evêques  de  Soiflbns  relèvent  aujourd'hui ,  ni  à  cette  maxi- 
me qu'ils  ont  avancée ,  fans  y  faire  aflez  de  réflexion  ,  que 
jufqu'à  ce  que  l'indemnité  foit  payée  au  Seigneur ,  il  ne  fe 
fait  aucun  changement  dans  la  mouvance  d'une  Terre  érigée 
en  Pairie. 

Ainfi  le  droit  &  le  fait  confpirent  également  à  détruire 
l'obje^lion  que  l'on  tire  du  défaut  de  payement  de  l'indemnité. 

Dans  le  fait ,  on  ne  prouve  point  que  cette  indemnité  fût 
clûe ,  &  il  eft  prouvé  au-contraire ,  qu'elle  ne  l'étoit  pas  ,  puif- 
qu'elle  n'a  jamais  été  ni  réfervée  ni  demandée. 

Dans  le  droit ,  c'efl:  avancer  une  maxime  contraire  à  la  na- 
tute  même  de  la  Pairie ,  que  de  foutenir  que  la  mouvance  n'eil: 
Tome  VL  B  b 
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point  changée  jufqu'au  payement  de  l'indemnité  j  &  pour  dé» 
truire  une  propofition  fi  peu  foutenable,  il  ne  faut  que  jetter 
les  yeux  fur  ce  qui  s'eft  paffé  depuis  l'éreftion  du  Comté  de 
SoilTons  en  Pairie.  Le  Roi  feul  a  dû  être  reconnu  depuis  cette 
éreftion ,  &  le  Roi  feul  Fa  été  pendant  près  de  80  ans ,  temps 
plus  que  fuffifant  pour  produire  une  prefcription  en  fa  fa- 
veur ,  s'il  en  avoir  befoin  ,  comme  on  le  fera  voir  bientôt , 
en  réfumant  tous  les  titres  fur  lefquels  le  droit  du  Roi  efl 
appuyé. 

Paffons  maintenant  à  la  troifiéme  objeftion  ,  par  laquelle 
les  Evêques  de  SoifTons  s'efforcent  toujours  d'éluder  l'appli- 
cation des  principes ,  dont  ils  ne  fçauroient  combattre  la  vé- 
rité. 

Ils  ont  dit  en  troifiéme  lieu  ,  que  quand  même  il  fêroit  vrai 
que  l'éreftion  du  Comté  de  Soiffons  en  Pairie  auroit  produit 
un  véritable  changement  de  mouvance ,  la  caufe  de  ce  chan- 
gement auroit  celle  par  rextin6lion  de  la  Pairie ,  &  la  Terre 
revenue  à  fon  premier  état ,  feroit  retombée  dans  la  dépen- 
dance des  Evêques» 

Avant  que  d'entrer  dans  l'examen  de  cette  queflion  ,  il  qû 
bon  de  marquer  d'abord  le  fait  qui  donne  lieu  de  l'agiter. 

Il  eft  certain  en  premier  lieu,  qu'elle  ne  peut  tomber  fur  la 
moitié  du  Comté  de  Soiffons  qui  appartient  au  Roi,  cette 
moitié  n'a  jamais  perdu  le  nom  &  la  dignité  de  Pairie ,  que 
lorfque  Louis  XII  étant  parvenu  à  la  Couronne  y  elle  a  été 
élevée  à  un  degré  encore  plus  éminent ,  ayant  été  confondue 
dans  la  maffe  du  domaine  facré  de  nos  Rois. 

C'eff  donc  fur  la  féconde  moitié  que  tombe  toute  la  diffi- 
culté. 

En  fécond  lieu  ,  il  eff  conffant  dans  le  fait  que  la  Duc 
d'Orléans  avoir  acquis  l'intégrité  du  Comté  de  Soiffons ,  qu'il 
l'avoït  fait  ériger  tout  entier  en  Pairie ,  que  fa  veuve  l'a  re- 
porté tout  entier  au  Roi ,  que  fon  fils  a  fait  la  même  chofe,, 
&  que  jufqu'en  l'année  141  2  ,  l'honneur  &  les  prérogatives 
de  Pairie  fe  font  certainement  répandus  fur  tout  le  Comté  de 
Soiffons,. 
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Il  efl  vrai  qu'en  cette  année,  le  Duc  d'Orléans,  qui  pouvoit 
conferver  la  totalité  du  Comté  de  SpifTons ,  prit  le  parti  d'en 
rétrocéder  la  moitié  à  Robert  de  Bar ,  pour  demeurer  quitte 
d'une  partie  du  prix  de  ce  Comté ,  &  de  plufieurs  autres  Ter- 
res que  Louis  Duc  d'Orléans  avoit  acquifes  de  Marie  de  Cou» 
cy ,  mère  de  Robert  de  Bar. 

11  faut  convenir  que  depuis  ce  temps-là ,  les  honneurs  per- 
fonnels  attachés  à  la  qualité  de  Pair  de  France,  ont  été  renfer- 
més dans  la  perfonne  du  Duc  d'Orléans  &  de  Tes  defcendans  , 
fans  que  ni  la  Maifon  de  Bar ,  ni  les  autres  Maifons  qui  ont 
poiTédé  fuccefîivement  l'autre  moitié  du  Comté  de  SoifTons , 
ayent  pu  jouir  des  prérogatives  perfonnelles  de  la  Pairie  j 
parce  que,  comme  il  eft  dit  dans  l'Arrêt  de  1 509  ,  cette  érec- 
tion avoit  été  faite  perfonis  non  terris  ,  c'efl-à-dire ,  qu'il  ne 
fufîifoit  pas  de  pofTéder  la  Terre  pour  en  pouvoir  jouir ,  il  fal- 
loir encore  être  defcendu  de  celui  en  faveur  duquel  l'éreélion 
avoir  été  faite  ,  ce  qui  n'efl  pas  particulier  à  la  Pairie  de 
Soiflbns ,  puifque  la  même  règle  a  Heu  dans  toutes  les  autres 
Pairies ,  lorfque  les  Lettres  d'éreftion  ne  contiennent  pas  de 
difpoiition  contraire. 

Tous  ces  faits  étant  ainfi  fuppofés ,  le  véritable  état  de  la 
queftion  que  les  Evêques  de  SoilTons  ont  fait  naître ,  eil  de 
fçavoir  li  l'on  peut  dire  ,  comme  ils  le  prétendent ,  que  parce 
que  les  poffefTeurs  de  cette  moitié  du  Comté  de  SoifTons  n'ont 
pu  jouir  des  droits  perfonnels  attachés  à  la  qualité  de  Pair  de 
France ,  la  portion  de  ce  Comté  qui  a  paiTé  entre  leurs  mains, 
a  été  dépouillée  aufîl  des  droits  réels  qui  font  une  fuite  né- 
cefTaire  de  l'éreftion  en  Pairie ,  du  nombre  defquels  eil  fans 
doute,  la  mouvance  immédiate  de  la  Couronne. 

Pour  décider  cette  queflion ,  il  eft  néceffaire  de  pofer  d'a- 
bord quelques  principes  généraux  ,  qui  fe  prouvent  par  la 
iîmple  propoiition  ,  &  dont  il  fera  aifé  de  conclure ,  par  une 
conféquence  aufli  julîe  que  naturelle;,  que  quelque  change- 
ment qui  arrive  après  l'extinftion  de  la  Pairie  par  rapport  à 
la  perfonnne  des  pofTefTeurs  de  la  Terre ,  le  Roi  ne  perd  ja- 
inais  la  mouvance  qu'il  a  une  fois  acquife  par  l'éreftion. 

Bb^j 
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Le  premier  principe  eu  que  tous  les  fiefs  étant  émanés ,  on 
médiatement  ou  immédiatement  du  grand  fief  de  la  Couronne  , 
&  n'ayant  point  d'autre  origine  que  la  libéralité  des  Rois  à  l'é- 
gard des  pleins  fiefs ,  &  leur  tolérance  à  l'égard  des  arrière- 
iiefs  y  la  réunion  d'une  mouvance  à  la  Couronne ,  qui  eft  la  fource 
naturelle  &  primitive  de  tous  les  fiefs  ,  eil  toujours  favora- 
ble ,  qu'elle  s'y  fait  de  droit  commun  ,  pour  ainfi  dire  ,  par 
cette  inclination  &  cette  pente  naturelle  que  toutes  chofes 
ont  à  tendre  à  leur  centre  ,  &  à  retourner  à  leur  principe. 

De -là  vient  que  ,  félon  M*"^  Charles  Dumoulin  &  nos  au- 
tres Do61eurs  ,  une  telle  réunion  doit  être  regardée ,  non  pas 
tant  comme  un  changement,  que  comme  un  retour  &  un  ré- 
tablifiement  de  la  chofe  dans  fon  état  naturel ,  ce  qui  efl  d'au- 
tant plus  véritable  ,  qu'à  remonter  à  la  première  origine  des 
inféodations  ,  on  trouvera  qu'il  n'y  a  que  les  pleins  fiefs  qui 
foient  émanés  de  la  volonté  libre  &  bienfaifante  de  nos  R^ois , 
au  lieu  que  les  arrière-fiefs  font  prefque  tous  dans  leur  prin- 
cipe ,  l'effet  de  l'ufurpation  du  vafTal ,  ou  tout  au  plus ,  comme 
on  vient  de  le  dire ,  de  la  tolérance  du  Prince  ;  ainfi ,  comme 
de  droit  commun ,  tous  les  Sujets  doivent  dépendre  du  Souve- 
rain ,  on  peut  dire  que  les  arrière- vaflaux  font  en  quelque 
manière,  dans  un  état  violent,  ôc  qu'ils  tendent  tous  à  la  réu- 
nion. 

Et  lorfque  cette  réunion  fe  fait ,  il  femble  qu'il  arrive  à  peu 
près  la  même  chofe ,  que  lorfque  dans  le  Droit  Romain ,  un 
père  adoptoit  fon  propre  fils  qu'il  avoit  mis  auparavant  hors 
de  fa  main  &  de  fa  puifiance ,  par  l'émancipation  ;  comme  en 
ce  cas  ,  fuivant  ces  paroles  de  Papinien:  Filïusnon  tamtrans* 
latiis  v'idetur  quant  rediitus.  On  peut  dire  auffi ;,  que  la  mou- 
vance d'un  arrière-fief  qui  retombe  entre  les  mains  du  F*.oi , 
n'eft  pas  tant  changée  que  rétablie.  Le  Roi  ne  fait  que  lever 
l'obftacle  qui  fufpendoit  une  réunion  fi  naturelle ,  &  dès  le 
moment  que  cet  obflacle  eft  levé ,  la  chofe  retombe  d'elle- 
même  ,  &  comme  de  fon  propre  poids ,  dans  le  lieu  qu'elle 
regarde  comme  fon  centre. 

Or  fi  cette  réunion  eil  fi  favorable  ,  c'efi:  une  fuite  néce^ 
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faire  du  même  principe ,  que  la  défunion  foit  regardée  com^me 
odieufe  :  il  eft  donc  confiant  d'un  côté ,  qu'une  mouvance  fe 
réunit  très-aifément  à  la  Couronne  ;  &  de  l'autre  ,  qu'elle  n'en 
peut  être  féparée  que  très-difficilement  lorfqu'elle  y  efl  une 
fois  réunie. 

Le  fécond  principe  efl:  que  ,  fî  cette  maxime  efl  véritable 
à  l'égard  de  tous  les  fiefs  ,  elle  l'eft  encore  beaucoup  plus  à 
l'égard  des  fîefs  qui  ont  été  une  fois  élevés  au  plus  haut  titre 
d'honneur  qu'une  Terre  puifTe  recevoir ,  parl'éreflion  de  Pairie. 
■  Ces  fortes  de  fiefs  approchant  beaucoup  plus  que  les  autres 
du  domaine  facré  de  la  Couronne,  y  font  auffi  attachés  beau- 
coup plus  étroitement  j  ils  participent  même  à  une  partie  des 
caraftères  du  domaine. 

Ils  font  mafculins  par  leur  nature,  indivifibles ,  inaliénables  ^ 
au  moins  en  tant  que  Pairies. 

Enfin  ,  ils  font  dans  une  fi  grande  &  fi  étroite  relation  avec 
le  domaine  de  la  Couronne ,  qu'ils  s'y  réuniffent  de  plein  droit  ^ 
après  l'extinftion  de  la  Pairie  j  bien  loin  que  la  mouvance  ea 
puifTe  être  féparée ,  la  propriété  même  de  ces  fiefs  rentre  pour 
toujours  dans  le  fein  du  domaine  du  Roi,  fi  le  Roi  par  ur^ 
effet  de  fa  bonté  ,  n'arrête  cette  difpofition  naturelle  qu'ils  ont 
à  fe  rejoindre  à  leur  Chef,  &  ne  les  laiffe  encore  faire  partie 
du  domaine  des  particuliers. 

Le  troifiéme  principe  efi,  que  la  dérogation  que  le  Roi  fait 
en  ce  cas,  à  fes  Ordonnances  ,  pour  empêcher  cette  réunion 
ée  la  propriété  qui  fe  feroit  fans  cela  au  domaine  de  la  Cou- 
ronne ,  efl  une  grâce  fingulière  dans  laquelle  on  ne  préfumera 
jamais  que  l'intention  du  Roi  foit  de  fe  nuire  à  lui-même  & 
de  perdre  la  mouvance  de  la  terre ,  parce  qu'il  veut  bien  re» 
noncer  au  droit  qu'il  avoit  d'en  acquérir  la  propriété. 

Car  enfin  ,  pour  développer  ce  principe ,  il  n'y  a  qu'à  con> 
fidérer  ce  qui  fe  pafi^eroit  fi  le  Roi  ne  dérogeoit  point  à  l'Edit 
de  1566  ,  concernant  la  réunion  des  Duchés  &  Pairies  au 
domaine  de  la  Couronne. 

Il  efl  certain  qu'en  ce  cas ,  la  propriété  de  la  terre  érigée 
en  Duché  ^  feroit  abfolument  acquife  au  Roi  ;,  &  qu'on  ne 
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penferoît  feulement  pas  à  ce  prétendu  rétablilTement  de  mou- 
vance ,  que  les  Evêques  de  SoifTons  veulent  faire  regarder 
comme  une  fuite  de  l'extiné^ion  de  la  Pairie. 

Qu'arrive-t-il  au  contraire  ,  lorfque  le  Roi  a  dérogé  à  cet 
Edit  ?  A  la  vérité ,  la  propriété  de  la  terre  ne  fe  réunit  point 
au  domaine  ,  mais  s'enfuit-il  de-là  que  cette  grâce  fe  doive 
rétorquer  contre  le  Roi,  enforte  qu'il  perde  en  même  temps 
&  la  propriété  &  la  m^ouvance  de  la  terre  ?  C'eft  ce  qui  ne  fe 
peut  avancer  fans  abfurdité  ;  en  effet ,  comment  pourroit-on 
ïbutenir  que  le  Roi  qui  n'a  en  vue  que  de  gratifier  les  defcen- 
dans  &  les  héritiers  de  celui  dont  il  érige  la  terre  en  Pairie , 
eût  voulu  par-là  fe  dépouiller  lui-même  de  fa  mouvance  en 
faveur  d'un  Seigneur  particulier  qui  a  perdu  {es  droits  dès  le 
moment  de  l'éreftion ,  Se  dont  le  Roi  n'envifage  nullement 
les  intérêts  ,  lorfqu'ii  déroge  à  l'Edit  de  1 5  66. 

Le  quatrième  principe  eft,  que  le  domaine  du  Roi,  foit 
qu'il  confifte  en  propriété  ,  foit  qu'il  confiée  en  mouvance  , 
leR  toujours  également  inaliénable. 

Le  Roi  peut  acquérir ,  mais  il  ne  fçauroit  perdre. 

Dans  le  moment  même  de  l'éreftion  en  Pairie ,  il  fe  con- 
trafte  un  nouveau  lien  entre  le  Roi  &  le  Pair  ;  lien  qui  deve- 
nant un  droit  du  domaine  de  la  Couronne ,  eft  par  fa  nature 
perpétuel  &  indiffoluble  :  le  vaffal  n'y  fçauroit  donner  at- 
teinte ,  &  le  Roi  même ,  fuivant  les  principes  de  fa  juflice 
ordinaire  ,  ne  fçauroit  le  rompre.  Ce  nœud  facré  elt  de  la 
même  nature  que  toutes  les  conventions  qui  regardent  les 
fiefs,  c'efl-à-dire ,  qu'il  ne  lie  pas  feulement  la  perfonne  du 
vaffal ,  il  affe8:e  la  terre  &  l'attache  pour  toujours  à  la  mou- 
vance de  la  Couronne. 

Le  cinquième  principe  eff,  que  l'on  n'examine  point  par 
rapport  à  cette  queftion ,  s'il  eff  dit  dans  les  Lettres  d'érec- 
tion ,  qu'après  l'extinftion  de  la  Pairie  la  terre  retournera  en 
fon  premier  état ,  ou  ii  cette  claufe  ne  s'y  trouve  point  -,  Se 
Ja  raifon  de  ce  principe  eft,  qu'une  telle  claufe  ne  renferme 
rien  de  contraire  au  droit  que  le  Roi  conferve  toujours  fur 
i^  mouvance ,  quelque  changement  qui  arrive  dans  la  Pairie^ 
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'c*efl:  ce  qu'il  faut  développer  par  les  réflexions  fuivantes  : 
i*^.  Il  feroit  contraire  à  tous  les  principes,  d'interpréter  cette 
claufe  contre  le  Roi ,  &  de  vouloir  qu'elle  renfermât  une  ab- 
dication réelle  &:  abrolue  d'un  droit  qui  lui  eft  légitimement 
acquis  j  il  faudroit  trouver  dans  les  Lettres  d'éreélion ,  des 
termes  beaucoup  plus  clairs  &  plus  précis ,  pour  produire  un 
û  grand  effet. 

1°,  Il  n'y  a  rien  de  plus  aifé  que  d'expliquer  cette  claufe  , 
par  la  diftinélion  qu'on  a  déjà  faite  entre  les  droits  perfon- 
nels  &  les  droits  réels ,  c'eft-à-dire  ,  entre  la  dignité  de  la 
perfonne  &  la  mouvance  de  la  terre. 

Ces  droits  n'ont  rien  ni  de  commun  ni  d'inféparable  ;  les 
droits  perfonnels  ,  les  prérogatives  d'honneur  &  de  dignité 
attachés  aux  mâles  de  la  Famille  Royale  que  le  Roi  appelle 
aux  fondions  des  Pairs  de  France  ,  s'éteignent  avec  eux  ^ 
mais  les  droits  réels  ,  tels  que  la  mouvance  de  la  terre ,  peu- 
vent furvivre,  &  furvivent  en  effet,  àl'extinftion  de  la  Pairie» 

Que  fi  l'oti  demande  la  raifon  de  cette  différence  ,  i]  efl 
facile  de  l'expliquer  par  les  principes  déjà  établis  ;  elle  effe 
appuyée  en  un  mot  ,  fur  deux  fondemens  également  folides. 

L'un ,  que  fans  cela  le  Roi  pourroit  perdre  une  mouvance 
qui  eft  devenue  domaniale ,  &  par  conféquent  inaliénable. 

L'autre ,  que  les  droits  perfonnels  ne  font  que  de  pures 
grâces  &  de  véritables  privilèges  ,  dont  le  Roi  étend  ou  ref- 
ferre  les  bornes  comme  il  lui  plaît ,  &  dont  l'extinéïion  ne 
lui  fait  aucun  préjudice  :  il  n'en  eff  pas  de  même  de  la  mou- 
vance j  elle  eft  de  droit  étroit ,  parce  qu'elle  entre  dans  la 
nature  de  la  Pairie  ,  &  d'ailleurs  ,  elle  regarde  autant  l'intérêt 
du  Roi  que  celui  du  vafïal  ;  &  comme  cet  intérêt  dure  tou- 
jours, on  peut  dire  aufîi  avec  juffice,  que  la  mouvance  ne 
s'éteindra  jamais. 

Ainfi ,  quel  efl:  l'efprit  &  l'effet  de  la  claufe  qui  porte  ^ 
qu'après  l'extinftion  de  la  Pairie  la  Terre  retournera  en  fon  pre- 
mier état  ? 

C'ell  luie  claufe  que  le  Roi  ajoute  aux  Lettres  contre  lès 
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pofTefleurs  étrangers  de  la  terre ,  mais  non  pas  contre  luî- 


même. 


Elle  marque  que  tous  les  droits  perfonnels  &  ceux  qui  dé- 
pendent de  la  perfonnalité  ,  comme  le  titre  de  Duché  ,  de 
Pairie ,  de  Comté ,  &c.  s'éteindront  avec  la  famille  qui  eft 
l'objet  de  la  grâce  du  Prince  -,  mais  elle  n'a  aucun  effet  par 
rapport  au  Roi  même. 

3^.  Enfin,  cette  claufe  a  encore  un  autre  fens  très-naturel 
dans  plufieurs  Lettres  d'éreftions  oii  elle  lé  trouve  ,  &  où 
elle  n'a  été  employée ,  comme  laleClure  de  ces  Lettres  le  fait 
voir ,  que  pour  montrer  que  la  terre  ne  feroit  point  doma- 
niale après  Vextinélion  de  la  Pairie ,  &  qu'elle  retourneroit 
dans  fon  premier  état,  c'eft-à-dire  ,  qu'elle  feroit  aufli  libre, 
auffi  patrimoniale  ,  aylîi  héréditaire  ,  qu'elle  pouvoit  l'être 
avant  l'éreftion. 

Que  fi  cette  claufe  n'empêche  pas  que  le  droit  du  Roi  ne 
fe  conferve  en  fon  entier ,  même  par  rapport  aux  ére6lions 
dans  lefquelles  elle  fe  trouve  ,  la  chofe  doit  fouffrir  encore 
moins  de  difficulté  par  rapport  à  celles  où  elle  n'a  pas  été 
employée. 

Or  elle  ne  fe  trouve  point  dans  les  Letttes  d'éreftion  de 
Soifîbns  en  Pairie  ;  ainfi  dans  cette  efpéce  ,  il  n'y  a  pas  même 
de  prétexte  à  vouloir  combattre  Iç  droit  commun. 

Enfin  ,  le  dernier  principe  qu'on  doit  fuivre  dans  cette  ma- 
tière ,  efl  que  toutes  ces  maximes  acquièrent  encore  un  nou- 
veau degré  de  force  &  d'autorité,  lorfque  le  Roi  a  été  reconnu 
depuis  l'extinftion  de  la  Pairie  ,  Se  que  par  conféquent ,  le 
droit  &  le  fait  ^  le  titre  &  la  pofi^effion  fe  réuniffent  également 
en  fa  faveur. 

C'eil  encore  ce  qui  fe  trouve  dans  l'efpéce  particuHère  de 
cette  affaire  ;  les  droits  perfonnels  de  la  Pairie  ont  été  éteints 
dès  l'année  1412a  l'égard  des  defcendans  de  Marie  de  Coucy , 
&  cependant  dans  cette  même  année,  Robert  de  Bar  a  rendu 
hommage  au  Roi  ;  feize  ans  après ,  fa  fille  lui  a  demandé  fouf- 
france  -,  ainfi  non-feulement  le  Roi  a  dû  être  fervi ,  mais  il 
i'a  été. 

RéunifTons 
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RéunifTons  à  préfent  tous  ces  pHncipes ,  &  voyons  quelle 
eft  la  conféquence  générale  qui  en  réfulte. 

Par  le  premier ,  la  réunion  d'une  mouvance  à  la  Couronne 
eft  favorable,  &  la  défunion  au  contraire  en  eil  odieufe. 

Par  le  fécond,  cette  maxime  a  encore  plus  lieu  à  l'égard 
des  fiefs  de  haute  dignité ,  qui  deviendroient  domaniaux  par 
rére6lion  en  Pairie ,  ii  le  Roi  ne  dérogeoit  à  fes  Ordonnances. 

Par  le  troifiéme  ,  cette  dérogation  empêche  bien  le  Roi 
d'acquérir  la  propriété  de  la  Terre  après  l'extinâiion  de  la 
Pairie ,  mais  il  eft  abfurde  de  penfer  que  cette  dérogation 
puifîe  lui  en  faire  perdre  la  mouvance. 

Par  le  quatrième,  le  domaine  du  Roi  &  par  conféquent  fes 
mouvances  qui  en  font  une  des  plus  nobles  parties ,  ibnt  ina- 
liénables. 

;  Ainii  fuivant  ces  quatre  premiers  principes  ,  il  efl:  indubi- 
table que  de  droit  commun ,  après  l'extinélion  de  la  Pairie  , 
la  mouvance  demeure  dans  le  même  état  qu'auparavant. 

On  ne  peut  oppofer  à  ce  droit  commun,  que  la  claufe  ordi- 
naire par  laquelle  il  efl:  dit ,  que  la  terre  après  l'extinftion  de 
la  Pairie ,  retournera  dans  fon  premier  état. 

Mais  par  le  cinquième  principe,  1°.  cette  claufe  ne  s'ex- 
plique jamais  contre  le  Roi  j  2*^.  elle  ne  s'entend  que  des 
droits  perfonnels  &  non  de  la  mouvance  ;  3*^.  elle  fe  réduit 
fouvent  à  empêcher  que  la  terre  ne  foit  réputée  domaniale , 
&  d'ailleurs  elle  ne  fe  trouve  pas  dans  l'éreftion  du  Comté  de 
SoifTons. 

Enfin  par  le  fixiéme  principe ,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de 
difficulté  fur  l'efprit  de  cette  claufe ,  quand  le  Roi  a  été  re- 
connu depuis  l'extinftion  des  droits  perfonnels  de  la  Pairie , 
comme  il  l'a  été  dans  l'efpéce  particulière  du  Comté  de 
SoifTons. 

Ainfi  c'eft  en  vain  que  les  Evêques  de  Soiflbns  veulent  pro- 
fiter de  l'extinftion  de  la  Pairie  par  rapport  à  la  moitié  de  ce' 
Comté,  pour  faire  revivre  leur  mouvance  prétendue  ;  le  droit 
commun  &  le  fait  particulier  de  l'éreftion  du  Comté  de  Soif- 
fons  en  Pairie  refirent  également  à  leur  prétention. 
Tome  Vin  C  c 
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S'il  étoit  néceffaire  de  joindre  les  exemples  aux  principes  > 
il  feroit  facile  d'en  alléguer  plufieurs  qui  ne  peuvent  pas  être 
conteflés. 

On  fe  ferviroit  de  celui  du  Duché  de  Penthiévre ,  érigé  ert 
Tannée  1 5  69  en  faveur  de  Sébaftien  de  Luxembourg ,  de  fes 
enfans  mâles ,  &  même  des  enfans  mâles  de  fes  filles ,  à  La 
charge  quen  cas  que  les  enfans  mâles  ou  femelles  de  ce  Seigneur 
n  eurent  aucuns  héritiers  mâles  ,  tellement  que  la  ligne  majculine 
vînt  à  défaillir^  la  dignité  de  Duc  &  Pair  demeurerait  éteinte^  & 
retournerait  ladite  Seigneurie  de  Penthiévre  en  fan  premier  état , 
tout  ainfi  que  Ji  ladite  érection  de  Duché  &  Pairie  n  aurait  été 
faite» 

Le  cas  prévu  par  cette  claufe  arriva  ;  Sébaflien  de  Luxem- 
bourg ne  laifTa  qu'une  fille ,  qui  époufa  le  Duc  de  Mercœur  : 
à  la  vérité  ,  s'il  étoit  iflu  des  enfans  mâles  de  ce  mariage ,  ils 
auroient  pu  prétendre  être  appelles  à  la  pofTeffion  de  ce  Du- 
ché ;  mais  comme  le  Duc  de  Mercœur  n'eut  qu'une  fille ,  qui 
époufa  Céfar  de  Vendôme  ,  il  efl  certain  que  le  Duché  s'é* 
teignit  en  fa  perfonne  ^  &  à  plus  forte  raifon  la  Pairie. 

Cependant  les  defcendans  de  Sébaflien  de  Luxembourg  ont 
continué  de  rendre  hommage  pour  la  Seigneurie  de  Penthié- 
vre ,  non  au  Roi  comme  Duc  de  Bretagne  ,  mais  au  Roi 
comm.e  Roi ,  en  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris,  ainfi  qu'ils 
l'avoient  fait  pendant  la  durée  de  la  Pairie  j  c'efi  ce  qui  paroît 
par  un  hommage  rendu  en  l'année  1686  par  M^^  Louis- Jofepk 
Duc  de  Vendôme. 

Cet  exemple  efi:  d'autant  plus  confidérable^  que  les  Lettres 
d'éreftion  portoient  exprefijément  qu'après  l'extinftion  de  la 
Pairie,  la  Seigneurie  de  Penthiévre  retournerait  en  fan  premier 
état ,  &  qu'on  y  avoit  même  ajouté  ces  termes  remarquables  „ 
tout  ainfi  que  fi  ladite  éreclion  de  Duché  &  Pairie  n'avait  été 

On  ne  voit  rien  de  femblable  dans  l'éreélion  du  Comté  de 
SoifTons  en  Pairie  -,  &  quand  on  y  trouveroit  une  claufe  pa- 
reille, elle  devroit  toujours  s'expliquer  comme  on  l'a  déjà  dit, 
&  comme  l'exemple  de  Penthiévre  le  fait  voir  ,  par  rappoit 
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aux  privilèges  des  poiTefleurs  de  la  terre ,  &  non  par  rapport 
aux  droits  du  Roi  qui  ne  fouffrent  aucun  changement  par 
rextinftion  de  la  Pairie. 

On  ajouteroit  à  ce  premier  exemple  celui  du  Duché  de 
Fronfac  ,  érigé  en  1608  en  faveur  de  François  d'Orléans. 
Eléonor  Ton  fils  unique  ayant  été  tué  au  fiége  de  Montpellier 
en  1622  ,  la  terre  de  Fronfac  fut  achetée  par  le  fieur  Charles 
Secrétaire  du  Roi ,  &  après  cette  acquifition  il  ne  relta  plus 
fur  cette  terre  aucun  veftige  des  titres  d'honneur  qu'elle  avoit 
reçus  pendant  qu'elle  étoit  dans  des  mains  plus  illuflres. 

Cependant  le  fieur  Charles  en  rendit  hommage  au  Roi  en 
la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  le  20  Juin  1628  ;  &  cela , 
parce  que  les  Lettres  d'ére61:ion  portoient  que  le  Roi  avoit 
diftrait  &  démembré  cette  terre ,  en  l'érigeant  en  Duché  ,  du 
refTort  du  Duché  de  Guyenne  &  du  Comté  de  Périgord ,  & 
que  l'on  crut  avec  raifon  que  l'effet  de  cette  claufe  fubfifloit 
toujours,  même  après  Textinâdon  du  Duché  &  de  la  Pairie. 

Un  troifiéme  exemple  encore  plus  frappant,  feroit  celui  du 
Duché  deBeaufort,  exemple  que  les  Evêques  de  SoiiTons 
lî'auroient  jamais  dû  citer  ,  puifqu'il  efl  abfolument  contraire 
à  leur  prétention  ,  &  que  c'efl  ce  Duché  qui  a  fervi  de  ma- 
tière à  la  décifion  célèbre  de  l'Arrêt  de  1694 ,  qui  auroit  pu 
empêcher  les  Evêques  de  SoifTons  de  traiter  de  nouveau  une 
queflion  fi  récemment  &  fi  folemnellement  décidée  par  cet 
Arrêt  &  par  celui  qui  fut  rendu  l'année  fuivante  pour  le  Duché 
de  Damville. 

En  l'année  1 597  la  terre  de  Beaufort  fut  érigée  en  Pairie 
par  le  Roi  Henri  le  Grand ,  en  faveur  de  Céfar  de  Vendôme 
ion  fils. 

En  l'année  16S6  M'"^  Louis- Jofeph  de  Vendôme  la  vendit 
à  M'"'^  ....  de  Montmorency  Maréchal  de  France,  en  faveur 
duquel  le  Roi  voulut  bien  ériger  de  nouveau  cette  même  terre 
en  titre  de  Duché ,  titre  qu'elle  avoit  perdu  en  pafTant  dans 
une  famille  étrangère. 

L'Engagifle  du  domaine  de  Chaumont  en  BafTigny ,  pré- 
tenait  que  l'extinôion  du  titre  de  Pairie  avoit  fait  retomber 

C  c  i  j 
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cette  terre  dans  fon  ancienne  mouvance ,  qui  l'attachoit ,  éi' 
foit-il ,  à  la  terre  de  Chaumont. 

La  Caufe  fut  portée  à  l'audience  de  la  Grand'Chambre,  & 
par  un  Arrêt  contradi6loire  ,  la  Cour  des  Pairs  inftruite  des 
véritables  maximes  de  la  Pairie  &  du  domaine  de  la  Cou- 
ronne ,  jugea  que  l'Engagifte  étoit  mal  fondé  dans  fa  demande , 
&  par  conféquent  que  la  mouvance  du  Comté  de  Beaufort 
étoit  toujours  demeurée  attachée  à  la  Tour  du  Louvre  ,  ians 
que  l'extinftion  de  la  Pairie  eût  apporté  aucun  changement  à 
cet  égard. 

Cet  Arrêt  fut  fuivi  d'un  Jugement  encore  plus  folemnel , 
que  la  Cour  rendit  en  l'année  1695  au  fujet  de  la  terre  de 
Damville  ,  &  qui  fournit  un  quatrième  exemple  de  l'ufage 
établi  en  cette  matière. 

En  1 61 0  cette  terre  fut  décorée  du  titre  de  Pairie  en  faveur 
de  Charles  de  Montmorency ,  &  de  fes  enfans  mâles» 

Après  la  condamnation  de  Henri  de  Montmorency,  qui  fut 
prononcée  en  1632  ,  le  Roi  ayant  eu  la  bonté  de  rendre  fes 
biens  à  fa  famille ,  la  Baronnie  de  Damville  ,  dépouillée  par 
fa  mort  du  titre  de  Pairie  ,  échut  en  partage  à  Marguerite  de 
Montmorency ,  femme  de  M*"^  de  Lévi  de  Ventadour  ;  elle 
en  fit  dans  la  fuite  une  donation  au  Comte  de  Brion  fon  fils , 
qui  obtint  du  Roi  en  1648  une  grâce  pareille  à  celle  que 
Louis  Xlll  avoit  accordée  en  161Q  à  Charles  de  Montmo^ 
rency. 

Mais  cette  grâce  n'eut  aucun  elTet ,  parce  que  les  Lettres 
qui  contiennent  cette  nouvelle  éreftion  n'ont  point  été  regif^ 
trées  au  Parlement. 

La  terre  de  Damville  ayant  pafTé  en  la  perfonne  de  M^^. ..; 
de  Lévi  Duc  de  Ventadour  ,  par  le  legs  qui  lui  en  fut  fait  par 
le  fieur  Comte  de  Brion ,  il  en  rendit  hommage  au  Roi  feule- 
ment en  l'année  1682  entre  les  mains  de  M.  le  Chancelier. 

Il  fe  vit  pourfuivi  peu  de  temps  après  à  la  requête  de  M'^ » 

Duc  de  Bouillon,  qui  prétendoit  que  la  Baronnie  de  Dam- 
ville relevoit  du  domaine  d'Evreux ,  que  le  Roi  lui  avoit  cédé 
par  l'échange  de  Sedan  j  le  fieur  Duc  de  Ventadoiy:  oppofa  ^ 
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ces  pourfuites  l'hommage  qu'il  avoit  rendu  au  Roi ,  &  par  un 
Arrêt  du  21  Avril  1682  ,  il  obtint  main-levée  de  la  faifie  féo- 
dale faite  à  la  requête  dudit  fieur  Duc  de  Bouillon. 

Enfin  ,  le  2 1  Juillet  1694,  M'^  Hercules  Mériadec  de  Ro- 
han ,  &  Dame. . .  de  Levi  de  Ventadour  fa  femme  ,  vendirent 
la  Baronnie  de  Damville  à  M"^^  Louis-Alexandre  de  Bourbon 
Comte  de  Touloufe  ,  &  marquèrent  exprelTément  dans  le 
contrat ,  que  cette  terre  étoit  mouvante  du  Roi  à  caufe  de  jet 
groffe  Tour  du  Louvre  ,  fuivant  &  depuis  les  Lettres  de  1610, 
Cette  vente  fut  fuivie  d'une  nouvelle  éreftion  en  Pairie  j  mais 
.avant  que  les  Lettres  en  fufTent  regillrées  en  la  Cour ,  ledit 
fîeur  Duc  de  Bouillon  fit  faifir  féodalement  la  Baronnie  de 
Damville  ,  comme  étant  dans  fa  mouvance  j  &  les  Lettres 
de  nouvelle  éreftion  en  Pairie  accordées  par  le  Roi  à  JVF^ 
Louis- Alexandre  de  Bourbon  Comte  de  Touloufe  ,  ayant  été 
regiftrées  en  la  Cour ,  ledit  fieur  Duc  de  Bouillon  fe  réduifit 
à  demander  le  payement  des  droits  feigneuriaux  échus  juf- 
qu  au  jour  de  cette  éreftion. 

Il  prétendoit  que  l'autorité  du  droit  commun  ,  les  différentes 
Lettres  d'éreftion  de  la  Baronnie  de  Damville  en  Pairie  ,  8c 
enfin  les  claufes  particulières  de  l'échange  de  Sedan  lui  étoient 
également  favorables  j  que  ces  titres  concouroient  tous  en- 
femble  à  faire  voir  que  la  terre  de  Damville  étoit  retombée 
dans  fa  première  mouvance  long-temps  avant  l'échange  de 
Sedan ,  &  qu'ainfi  il  falloit  le  confidérer  comme  un  fief  dé- 
pendant de  la  Châtellenie  de  Breteuil  ,  membre  du  Comté 
d'Evreux ,  jufqu'au  jour  de  la  nouvelle  éreftion. 

Sur  ces  moyens ,  la  Caufe  ayant  été  folemnellement  plaidée 
pendant  plufieurs  audiences ,  la  Cour  agiffant  toujours  dans 
le  même  efprit,  rendit  un  Arrêt  femblable  à  celui  qu'elle  avoit 
jDron  mcé  l'année  précédente  à  l'égard  du  Duché  de  Beau- 
fort  ;  i&  en  déboutant  M*""^  de  la  Tour ,  Duc  de  Bouillon ,  de 
toutes  fes  demandes  ,  elle  jugea  que  L'ancienne  mouvance 
d'une  terre  érigée  en  Pairie  n'étoit  pas  feulement  fufpendue, 
comme  le  prétendoit  ledit  fieur  Duc  de  Bouillon  ,  mais 
qu'elle  étoit  abfolument  éteinte  6c  anéantie  j  fans  aucuns: 


W(5:  PREMIERE  RE  QUE  S  TE 

efpérance  de  revivre  jamais,  même  après  l'extin^lion  de  l4 
Pairie. 

Deux  exemples  û  récens  &  û  illuftres  auroient  dû  fans 
doute  empêcher  les  Evêques  de  SoifTons  de  renouveller  la 
même  queftion  ,  &  d'autant  plus  que  l'on  trouve  dans  ces 
exemples  trois  circonflances  qui  en  relèvent  infiniment  la 
force  Se  l'autorité. 

La  première  ell ,  qu'il  ne  s'agifToit  pas  dans  le  premier  de 
ces  exemples  de  faire  perdre  au  Roi  une  mouvance  pour  la 
rendre  à  un  Seigneur  particulier  ;  la  Seigneurie  de  Beaufort 
demeuroit  toujours  mouvante  du  Roi ,  foit  que  l'on  jugeât  que 
la  mouvance  en  étoit  attachée  perpétuellement  à  la  Tour  du 
Louvre,  foit  que  l'on  décidât  au  contraire,  que  cette  mou- 
vance étoit  retournée  à  la  Tour  Chaumont  :  ainfi  le  Roi  ne 
pouvoir  rien  perdre ,  &  il  n'étoit  queftion  que  d'une  fimple 
tranfaftion  de  mouvance  ;  cependant  la  maxime  contraire  à 
celle  qu'on  foutient  pour  l'Evêque  de  Soiflbns  ,  a  paru  fi  in- 
violable ,  que  l'on  a  condamné  la  prétention  de  l'Engagifte  du 
domaine  de  Chaumont.  Qu'auroit-on  donc  fait  s'il  eût  été 
quefi:ion  d'un  Seigneur  particuUer  qui  auroit  prétendu  difputer 
au  Roi  une  mouvance  irrévocablement  acquife  à  la  Couronne 
par  une  ére£lion  en  Pairie  ? 

La  féconde  efi: ,  que  dans  les  Lettres  cf  éreélion  de  la  Ba* 
ronnie  de  Damville  en  Pairie ,  il  étoit  expreffément  marqué  , 
^u  après  L'extinciion  de  cette  Pairie  ,  la  çhofe  retournerait  en  fort 
premier  état  &  du,  tout  ainji  qu  il  étoit  avant  ladite  éreclion. 

Si  l'on  a  jugé  que  malgré  cette  claufe  il  falloir  difiinguer 
entre  les  droit?  perfonnels  qui  s'éteignoient  avec  la  Pairie 
&  les  droits  réels ,  tels  que  la  mouvance ,  qui  furvivoient  à  la 
Pairie  même  ,  quel  jugement  doit-  on  porter  des  érections  , 
qui  comme  celle  de  Soiflbns ,  ne  renferment  aucune  claufe 
femblable  ? 

Enfin  la  troifîéme  réflexion  efi: ,  qu'il  y  avoit  mêrne  dans 
l'efpéce  de  l'Arrêt  qui  fiit  rendu  pour  la  Pairie  de  Damville  , 
une  circonfi:ance  fingulière  qui  paroifToit  entièrement  favo* 
rable  au  fieur  Duc  de  Bouillon ,  &  cette  çirconilance  éioït^ 
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que  dans  les  fécondes  Lettres  d'éreftion  accordées  par  le  Roi 
au  Comte  de  Brion  en  l'année  1 648  ,  il  étoit  dit  que  la  Ba- 
ronnie  de  Damville  étoit  mouvante  du  Roi  à  caufe  de  fa  Châ- 
tellenie  de  Breteuil  en  fon  Duché  d'Evreux. 

On  inféroit  de  cette  expreffion  ,  que  le  Roi  lui-même  avoit 
décidé  la  queftion,  &  qu'il  avoit  fuppofé  dans  ces  Lettres  que 
l'extinôion  de  la  Pairie  avoit  rendu  la  Baronnie  de  Damville 
à  fa  première  mouvance  :  cependant  la  Cour  n'eut  aucun  égard 
à  un  argument  fi  fpécieux  ;  elle  jugea  qu'une  fimple  énoncia- 
tion,  fondée  fur  l'erreur  excufable  de  ceux  qui  en  dreffant 
ces  fécondes  Lettres  avoient  cru  ne  pouvoir  mieux  faire  que 
de  copier  trop  fidèlement  les  premières  ,  ne  devoir  pas  ba- 
lancer la  force  de  ces  grands  principes  de  notre  droit  public , 
qui  ne  foufFrent  pas  que  le  Roi  perde  ce  qu'il  a  une  fois  ac- 
quis ,  &  que  le  hazard  de  la  durée  ou  de  l'extinftion  d'une 
Pairie ,  décide  du  fort  &  de  la  qualité  des  mouvances  de  la 
Couronne. 

Rien  ne  peut  donc  ébranler  la  certitude  de  cette  maxime  j 
&  bien  loin  que  pour  empêcher  le  rétablilfement  de  Tan- 
cienne  mouvance,  il  faille ,  comme  le  prétendent  les  Evêques 
de  Soiffons  ,  que  le  Roi  le  déclare  formellement  &  par  une 
claufe  expreffe  dans  les  Lettres  d*ére6lion ,  il  faudroit  au  con- 
traire, pour  produire  ce  retour  de  la  mouvance  à  fon  premier 
état ,  que  la  volonté  du  Roi  fût  (î  clairement  marquée  fur  ce 
point  y  &  dans  des  termes  fi  précis ,  qu'il  n'y  eût  aucun  lieu  de 
clouter  de  fon  intention. 

La  Cour  fera  furprife  après  cela  de  voir  que  Ton  ait  choifî 
l'exemple  du  Duché  de  Beaufort,  pour  appuyer  la  maxime 
contraire ,  &  pour  montrer  que  Fufage  étoit  de  faire  revivre 
l'ancienne  mouvance  après  l'çxtin^tion  de  la  Pairie. 

11  efl  vrai  qu'en  alléguant  cet  exemple ,  on  n'a  pas  prétendu 
fans  doute  pouvoir  l'employer  par  rapport  à  ce  qui  s'eft  pafTé 
depuis  l'éreftion  de  1597;  niais  on  remonte  beaucoup  plus 
haut ,  &  on  prétend  que  ce  Duché  ayant  été  compris  dans  le 
nombre  des  terres  qui  furent  érigées  en  Pairie  une  première  fois 
en  1404  en  faveur  de  Charles  de  Navarre  ,  &une  féconde  fois 
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en  1505  en  faveur  de  Gafton  de  Foix  ,  l'effet  de  ces  deux 
éreâions  ayant  ceffé ,  la  terre  de  Beaufort  retourna  à  fon  an- 
cienne mouvance ,  c'eft-à-dire  ,  à  celle  de  la  Tour  de  Chau- 
mont  en  Balîigny ,  &  pour  toutes  preuves  de  ce  fait  on  ren- 
voyé ceux  qui  en  voudront  douter  au  Traité  des  Droits  du 
Roi  compofé  par  les  fieurs  Dupuy  ,  fur  Le  mot  Nemours, 

Pour  développer  ce  qui  a  été  propofé  fort  confufément  à 
cet  égard  par  les  Evêques  de  SoilTons ,  il  eit  néceffaire  de 
remarquer  : 

Que  par  des  Lettres  de  l'an  1404  le  Roi  de  Navarre  ob- 
tint du  Roi  Charles  VI  le  don  &  l'éreftion  en  Pairie  des  ter  i 
res  de  Nemours,  de  Beaufort  &  de  plufieurs  autres,  moyen- 
nant quoi  il  renonça  à  tous  les  droits  qu'il  prétendoit  avoir 
fur  les  Comtés  de  Champagne  &  d'Evreux. 

Que  ce  Roi  n'ayant  laifîe  que  deux  filles ,  Blanche  &  Bea- 
trix  de  Navarre  ,  celui  qui  rempliffbit  alors  la  charge  de  Pro- 
cureur Général ,  demanda  que  le  Duché  de  Nemours ,  &  toutes 
les  terres  qui  le  compofoient,  fuffent  déclarées  confifquées  au 
profit  du  Roi ,  attendu  l'alliance  que  Blanche  avoit  contra6lée 
avec  les  Anglois, 

Que  Beatrix  de  Navarre  mère  d'Eléonore  de  Bourbon  ^, 
femme  du  Comte  d'Armagnac ,  forma  de  fa  part  plufîeurs  de- 
mandes contre  fa  fœur  Blanche. 

Que  Louis  XI  termina  ce  grand  procès ,  en  impofant  filence 
à  fon  Procureur  Général  par  une  autorité  abfolue  ,  &  que  le 
crédit  de  Jacques  d'Armagnac  faifant  en  cette  occafion  une 
violence  ouverte  à  toutes  les  règles  ,  le  Procureur  Général 
fjit  obHgé  d'obtenir  des  Lettres  de  Louis  XI ,  par  lefquelles 
ce  Prince  déclaroit  qu'il  fauvolt  l'honneur  de  cet  Officier  ^  qui 
auroit  beaucoup  fouffert  fans  cela  par  l'abandonnement  qu'il 
fut  obligé  de  faire  des  droits  du  Roi. 

Que  ce  même  Jacques  d'Armagnac  ayant  confîfqué  {qs 
biens ,  le  Duché  de  Nemours  fut  réuni  une  féconde  fois  au 
domaine. 

Que  cependant  le  Roi  Charles  VIII  eut  la  bonté  de  le 

rendre 
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rendre  à  Jean  Se  Louis  d'Armagnac  ,  par  des  Lettres  qui  ne 
furent  enregillrées  qu'avec  pluiieurs  modifications. 

Qu'enfin  ces  deux  Seigneurs  étant  morts  fans  enfans  ,  le 
Maréchal  de  Gié  prétendit  avoir  droit  fur  ce  Duché,  à  caufe 
de  Marguerite  d'Armagnac  fa  femme ,  &  qu'il  en  rendît  hom- 
mage au  R.oi. 

Que  cet  hommage  réveilla  le  zèle  du  Procureur  Général; 
que  celui  qui  le  repréfentoit  à  la  Chambre  des  Comptes  , 
animé  du  même  efprit  ,  s'éleva  aufîi  bien  que  lui  contre  la 
prétention  du  Maréchal  ,  qui  pendant  ces  difficultés  qu'il 
éprouvoit  au  Parlement  &  à  la  Chambre  des  Comptes ,  rendit 
à  ce  qu'on  prétend ,  un  aveu  aux  Ofïïciers  du  Roi  à  Chaumont. 

Telle  eft  la  feule  pièce  par  laquelle  ledit  fieur  Duc  de 
Bouillon  en  1695  ,  &  les  Evêques  de  Soiffons  en  1701 ,  ont 
prétendu  prouver  que  la  Pairie  de  Nemours  étant  éteinte ,  la 
mouvance  de  Beaufort  étoit  retournée  à  la  Tour  de  Chaumont. 

Après  avoir  expliqué  ,  ou  plutôt  fuppofé  ces  faits  ^  qui  font 
tirés  de  l'Auteur  même  que  l'Evêque  de  Soiffons  a  cité ,  il  eil 
aifé  de  répondre  en  pluf.eurs  manières  à  cette  objeftion. 

1°.  Cet  aveu  quon  allègue  efl  une  pièce  unique,  pièce 
d'ailleurs  très-informe  ,  puifque  ceux  qui  en  ont  parlé  n'en 
ont  jamais  vu,  ainfi  qu'ils  le  déclarent  eux-mêmes,  qu'une 
fimple  copie  fans  aucune  fignature. 

2".  Quand  on  examine  toutes  les  voyes  d'autorité  dont  on 
ufa  dans  cette  affaire ,  &  qui  font  expliquées  au  long  par  le 
fieur  Dupuy  ;  quand  on  voit  que  l'on  y  viola  toutes  les  maxi- 
mes du  domaine  ,  ce  qui  étoit  fort  ordinaire  au  Roi  Louis  XI , 
&  ce  qui  a  fait  qu'on  n'a  eu  aucun  égard  à  un  grand  nombre 
d'aliénations  que  ce  Prince  avoir  faites  j  enfin,  quand  on  con- 
iidère  qu'il  n'étoit  pas  queflion  dans  ce  procès  ,  de  fçavoir  û 
le  Comté  de  Beaufort  étoit  mouvant  de  la  Tour  du  Louvre 
ou  de  celle  de  Chaumont ,  mais  de  décider  fi  la  propriété  de 
ce  Comté ,  &  de  toutes  les  autres  terres  qui  compofoient  le 
Duché  de  Nemours  ,  n'étoit  pas  réunie  à  la  Couronne  ,  on  re- 
connoîtra  d'abord  qu'on  ne  peut  tirer  aucun  avantage  de  ce 
qui  s'eft  paffé  dans  un  temps  où  l'on  ne  pouvoit  reconnoître 
Tome  VL  D  d 
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le  Maréchal  de  Gié  pour  le  véritable  propriétaire  du  Comté 
de  Beaufort ,  où  par  conféquent  tous  les  aftes  qu'il  a  faits 
doivent  être  regardés  comme  des  aftes  abfolument  inutiles  , 
par  lefquels  il  cherchoit  apparemment  à  furprendre  les  Offi- 
ciers du  Roi  pour  fe  procurer  une  efpéce  de  titre  coloré. 

3°.  Cet  exemple  peut  fe  rétorquer  contre  ceux  même  qui 
Femployent  ;  car  on  y  voit  que  quoique  la  Pairie  de  Nemours 
fut  éteinte ,  &  qu'ainfi  fuivant  la  prétention  des  Evêques  de 
Soiiïbns,  la  mouvance  de  Beaufort  eut  dû  être  retournée  à 
Chaumont ,  cependant  le  Maréchal  de  Gié  en  fit  hommage 
au  Roi ,  &  le  porta  enfuite  à  la  Chambre  des  Comptes ,  ce 
qu'il  n'auroit  pas  fait ,  fi  l'ancienne  mouvance  eût  été  rétablie  y 
il  fe  feroit  au  contraire  ,  adreffé  aux  Officiers  du  Fvoi  à  Chau- 
mont ,  comme  on  prétend  qu'il  l'a  fait  dans  la  fuite  pour  faire 
recevoir  fon  aveu. 

Pourquoi  donc  a-t-il  porté  enfin  ce  dénombrement  à  Chau- 
mont ?  La  raifon  en  efl  b:en  évidente ,  c'e/t  parce  que  la 
Chambre  des  Comptes,  inllruite  du  vice  de  fon  droite  refufa 
de  regiflrer  fon  hommage  ;  il  crut  trouver  plus  de  facilité  au- 
près des  OfUciers  de  Chaumont ,  &  il  leur  rendit  cet  aveu 
dans  la  vue  de  fe  ménager  un  titre  &  mi  a61e  de  pofî'eiîion 
qui  pût  lui  fervir  dans  la  fuite. 

Ainfî  cet  exemple  fondé  fur  un  afte  informe  ,  &  qui  n'efl 
tout  au  plus  que  l'effet  abufif  d'un  trop  grand  crédit ,  ou  ne; 
prouve  rien  du  tout ,  ou  s'il  prouve  quelque  chofe ,  c'eil  uni- 
quement pour  le  Roi, 

Ajoutons  enfin ,  que  quand  on  prendroit  cet  exemple  à  la 
rigueur  &  dans  toute  fon  étendue ,  il  ne  prouveroit  encore 
rien  pour  la  Caufe  des  Evêques  de  SoifTons ,  parce  que  le  Roi 
retrouvant  dans  la  mouvance  de  la  Tour  de  Chaumont  ce  qu'il 
paroifToit  perdre  d'un  autre  côté ,  &  n'y  ayant  perfonne  qui 
ïîût  intérefîe  à  combattre  le  prétendu  rétablifî'ement  de  l'an- 
cienne mouvance,  il  efl:  fort  pofTible  que  les  Officiers  du  Roi 
n'ayent  pas  veillé  avec  toute  l'attention  qu'ils  dévoient  avoir . 
fur  ce  changement ,  fans  que  l'on  puilTe  conclure  de-là  que  la 
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règle  &  l'ufage  Toient  pour  le  rétabliffement  de  l'ancienne 
mouvance. 

Et  pour  être  pleinement  perfuadé  que  ce  fait,  tel  qu'il  foit, 
ne  prouve  rien ,  il  fuffit  de  confidérer  ce  qui  s'eft  pafTé  à  l'égard 
de  Colommiers ,  qui  étoit  compris  comme  Beaufort  dans  le  Du- 
ché de  Nemours ,  &  qui  après  l'extinftion  de  ce  Duché  ,  avoit 
dû  retourner  (comme  on  prétend  que  cela  eft  arrivé  de  Beau- 
fort)  à  fon  ancienne  mouvance,  c'eft-à-dire ,  à  celle  de  Meaux. 

Cependant  le  contraire  paroît  par  deux  hommages  rendus 
à  la  Chambre  des  Comptes  ,  l'un  le  20  Mars  1 566,  l'autre  en 
1673  ,  qui  prouvent  que  l'on  a  toujours  regardé  cette  terre, 
même  depuis  l'extinSiion  de  la  Pairie  ,  comme  un  fief  mou- 
vant de  la  Couronne. 

Mais  ce  n'eft  point  par  la  vigilance  des  propriétaires  des 
terres,  &  par  celle  des  Officiers  du  Roi,  ou  par  la  négligence 
des  uns  &  des  autres ,  qu'il  faut  juger  des  véritables  maximes 
qu'on  obferve  en  cette  matière  -,  c'eft  par  les  principes  géné- 
raux que  l'on  a  expUqués,  &  par  les  Arrêts  qui  les  ont  con- 
firmés toutes  les  fois  que  la  queftion  s'en  eft  préfentée. 

Ainfî  c'efl:  inutilement  que  l'on  dit  pour  l'Eghfe  de  SoiA 
fpns,  &  que  l'on  difoit  auffi  en  1695  pour  ledit  fieur  Duc  de 
Bouillon  ,  que  l'éreftion  même  du  Comté  de  Beaufort  en 
Pairie,  faite  en  1 597  par  le  P».oi  Henri  le  Grand ,  montre  que 
ce  Comté  étoit  retombé  dans  fon  ancienne  mouvance  ,  puif- 
que  ce  Prince  ordonna  qu'à  l'avenir  il  feroit  tenu  de  la  Tour 
du  Louvre. 

Quand  il  feroit  vrai  qu'on  auroit  fouffert  avant  cette  érec- 
tion ,  que  les  Officiers  du  Roi  à  Chaumont  reçuffent  l'hom- 
mage du  Comté  de  Beaufort ,  un  fait  de  cette  qualité  ,  qui  n'a 
été  ni  relevé  ni  peut-être  reniarqué,  ne  pourrait  être  d'aucune 
conféquence. 

Mais  d'ailleurs  l'induftion  que  l'on  tire  de  ces  Lettres ,  pour 
prouver  ce  fait,  eft  fi  vague  &  fi  peu  certaine  ,  qu'on  peut  dire 
que  rien  n'efi:  moins  confiant  que  ce  que  l'on  fuppofe  néan- 
moins être  une  vérité  indubitable. 

Il  eft  dit  fimplement  dans  ces  Lettres ,  que  le  Roi  unit  la 

Ddij 
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Baronnie  -de  Saucourt  au  Comté  de  Beaufort ,  &  que  ces  deux 
terres  ainfi  unies  &  érigées  en  Pairie ,  feront  tenues  à  l'avenir 
à  une  feule  foi  &  hommage  du  Roi ,  à  caufe  de  fa  Couronne 
&  de  fon  Château  du  Louvre  :  or  ,  qui  ne  voit  que  ce  terme 
à  l'avenir,  s'applique  beaucoup  plus  naturellement  à  l'unité 
de  la  foi  qui  fe  rendra  pour  ces  deux  terres  ,  qu'au  lieu  où 
cette  foi  doit  être  rendue. 

L'on  reconnoit  même  dans  ces  Lettres ,  que  les  appellations 
de  Beaufort  avoient  toujours  été  relevées  directement  en  la 
Cour ,  ce  qui  forme  une  indu6lion  d'autant  plus  naturelle  pour 
la  mouvance ,  que  comme  on  l'a  déjà  dit ,  &  comme  on  fera 
obligé  de  le  répéter  dans  un  moment,  la  mouvance  immédiate 
eft  beaucoup  plus  eifentielle  aux  Pairies  que  le  relTort  immédiat. 

En  effet ,  fi  des  exemples  de  la  mouvance  confervée  après 
l'extinftion  de  la  Pairie  ,  on  pafle  aux  exemples  du  reffbrt 
immédiat  confervé  pareillement  après  l'extinÔion  ,  que  ref- 
iera-t-il  à  deiirer  pour  l'établiffement  des  droits  du  Roi  fur 
cette  dernière  queftion  ? 

Y  a-t-il  une  comparaifon  plus  naturelle  que  celle  du  reffbrt 
&  de  la  mouvance  ? 

Mais  allons  encore  plus  loin  ,  &  ajoutons  que  cette  com- 
paraifon eft  entièrement  avantageufe  à  la  mouvance  ,  par  les 
raifons  que  l'on  a  déjà  touchées  plufieurs  fois  ;  premièrement , 
parce  que  la  mouvance  immédiate  eft  de  l'effence  de  la  Pai- 
rie ,  au  lieu  que  le  reffort  immédiat  n'en  eft  qu'un  privilège  5 
fecondement ,  parce  que  le  Pair  feul  eft  intéreffé  dans  la  con- 
fervation  du  refîbrt  ,  au  lieu  que  le  Roi  même  a  intérêt  dans 
la  confervation  de  la  mouvance. 

Si  donc  on  a  jugé  que  le  droit  de  reffort  ne  s'éteignoit 
point  avec  la  Pairie ,  combien  doit-on  juger  à  plus  forte  rai- 
fon  ,  que  le  droit  de  ne  relever  que  du  Roi  fe  perpétue  même 
après  l'extinftion  des  honneurs  perfonnels  attachés  à  la  di- 
gnité de  la  Pairie. 

On  ne  fçauroit  plus  prétendre  ,  après  tous  les  Jugemens 
qui  font  intervenus  dans  cette  matière  ,  que  lorfque  la  Pairie 
s'éteint ,  le  reiTort  retourne  dans  fon  premier  état  :  cette  quet 
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tionaététant  de  fois  décidée,  qu'après  les  Arrêts  intervenus, 
foit  en  1599  ,  en  faveur  des  Officiers  de  Colommiers  ;  foit 

en pour  les  Officiers  de  Bray  flir  Seine  ;  foit  en  1634, 

en  faveur  de  ceux  d'Aiguillon  ;  &  enfin  après  l'exemple  du 
Comté  de  Beaufort,  dont  les  appellations  ont  toujours  été 
portées  en  la  Cour,  même  depuis  l'extinftion  de  la  Pairie  , 
comme  les  Lettres  de  1 597  le  marquent  expreflement  :  on 
peut  dire  que  c'efl:  une  maxime  abfolument  certaine  ,  que  le 
droit  de  refTort  eil:  mis  au  nombre  des  droits  réels  qui  fe  confer-^ 
vent ,  lors  même  que  la  terre  eft  dépouillée  du  titre  de  Pairie. 

Il  feroit  d'autant  plus  inutile  de  vouloir  prouver  ici  cette 
maxime  par  un  plus  grand  nombre  d'exemples  ,  que  la  queilion 
a  été  folemnellement  décidée  pour  le  Comté  de  SoifTons  en 
particulier. 

Les  O^ciers  du  Préfldial  de  SoifTons  ayant  prétendu  que 
les  appellations  du  Juge  du  Comté  de  Soiflbns  dévoient  être 
portées  devant  eux  dans  les  deux  cas  de  l'Edit  des  Préfidiaux , 
la  Cour,  le  19  Mars  1671  ,  rendit  un  Arrêt  contradiftoire  , 
qui  a  été  produit  par  M'^  Thomas-Amédée  de  Savoye ,  par 
lequel  elle  ordonna  que  toutes  les  appellations  du  luge  du 
Comté  de  SoifTons,  fans  aucune  diflinàion,  feroient  doréna- 
vant portées  en  la  Cour. 

On  ne  peut  fe  difpenfer  de  faire  ici  quatre  obfervations  im- 
portantes ,  qui  relèvent  infiniment  le  préjugé  de  cet  Arrêt. 

La  première  ,  qu'il  ne  s'agifToit  dans  ce  procès  que  du  droit 
de  refTort  immédiat  dans  les  cas  de  l'Edit  des  Préfidiaux ,  & 
qu'ainfi  le  droit  de  refTort  immédiat  dans  les  cas  ordinaires 
étoit  regardé  comme  un  privilège  fi  certain  ,  qu'on  ne  pen- 
foit  pas  feulement  à  le  révoquer  en  doute. 

La  féconde ,  que  l'Arrêt  n'a  fait  aucune  diflinftion  entre  la 
portion  qui  étoit  unie  au  domaine  du  Roi ,  &  celle  qui  efl 
pofTédée  par  un  Seigneur  particulier ,  quoique  dépouillée  de- 
puis long-temps  des  honneurs  de  la  Pairie. 

La  troifiéme  ,  qu*on  a  jugé  que  cette  même  règle  devoit 
avoir  lieu  même  contre  les  prérogatives  de  la  jurifdi6lion  at- 
tribuée aux  Sièges  Préfidiaux  ,.  le  privilège  réel  de  la  Pairie 
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ayant  été  jugé  fi  inviolable  par  cet  Arrêt ,  que  l'on  n'a  pas  cru 
que  la  création  des  Prélidiaux  pût  y  donner  la  moindre  at- 
teinte ,  quoique  cette  création  eût  été  faite  depuis  l'extinc- 
tion de  la  Pairie. 

La  quatrième  ,  que  quoique  les  Officiers  du  Préfidial  fe 
fufient  mis  en  pofTeffion  du  droit  de  reffort  depuis  le  temps 
de  leur  établiffement ,  le  Parlement  a  cru  devoir  rétablir  l'ob- 
fervation  des  règles  que  l'ordre  public  du  Royaume  prefcrit 
en  cette  matière. 

Les  objeftions  que  les  Evêques  de  SoilTons  ont  faites  contre 
un  préjugé  fi  déciiif,  &  qui  s'applique  encore  plus  fortement 
à,  la  mouvance  ,  par  les  raifons  qu'on  a  tant  de  fois  expli- 
quées, ne  fervent  qu'à  en  affermir  l'autorité,  en  donnant  lieu 
de  le  mettre  dans  un  plus  grand  jour. 

Ils  ont  dit  d'abord ,  que  comme  la  moitié  du  €Jomté  de 
SoilTons  efi:  engagée  depuis  long-temps  aux  propriétaires  de 
l'autre  moitié  ,  ils  n'ont  qu'un  feul  Juge  pour  exercer  toute  la 
Juiîice  de  ce  Comté  ;  de-là  vient  que  ce  Juge  prenant  fa  dé- 
nomination de  fa  plus  noble  qualité  ,  fe  qualifie  Juge  Royal , 
&  fe  donne  même  le  titre  de  Bailli  :  ainfi ,  c'eft  par  une  fuite 
naturelle  de  l'union  de  la  qualité  de  Juge  de  Seigneur  &  de 
celle  de  Juge  Royal ,  qu'il  eft  arrivé  aufTi  que  les  appellations 
&  Jugemens  ont  été  relevés  nuement  en  la  Cour  &  fans  dif- 
tinftion,  à  caufe  de  la  difficulté  qu'il  y  auroit  eu  de  féparer 
les  Jugemens  qu'il  auroit  rendus  comme  Juge  de  Seigneur,  de 
ceux  qu'il  auroit  rendus  comme  Juge  Royal.  . 

Ils  ont  ajouté  enfuite ,  que  comme  le  Bailli  du  Comté  étoit 
en  poffeffion  de  ce  privilège  avant  l'établiffement  du  Préfidial 
de  Soiffons ,  on  a  jugé  que  la  création  de  ce  nouveau  Siège 
îie  devoit  lui  faire  aucun  prèj  udice  -,  que  ce  font  ces  deux  raifons 
qui  ont  fervi  de  motif  à  l'Arrêt  de  1 671  ,  &  que  l'on  n'a  pu 
faire  aucune  attention  aux  privilèges  &  aux  droits  d'une  Pairie 
qui  étoit  éteinte  long-temps  auparavant. 

Des  objections  û  foibles  méritent  à  peine  une  réponfe. 

La  première  n'eft  qu'une  vaine  couleur  qui  difparoîtra 
d  elle-même  ,  n  l'on  confidère  j 
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1°.  Que  c'efl:  précifément  parce  qu'il  n'y  a  eu  qu'un  Juge 
dans  tous  les  temps  pour  l'une  &  pour  l'autre  moitié  du  Comté 
de  Soifîbns ,  que  l'on  doit  conclure  que  le  privilège  réel  de  la 
Pairie,  8c  le  droit  de  reflbrt  immédiat  en  la  Cour^  s'eft  toujours 
confervé ,  même  pour  la  portion  dont  les  propriétaires  n'avoient 
plus  le  titre  &  les  droits  perfonnels  des  Pairs  de  France. 

Car  û  le  droit  de  reffort  avoit  été  renfermée  ,  comme  la 
Pairie  perfonnelie ,  dans  la  part  des  Ducs  d'Orléans,  il  eft 
indubitable  que  l'on  auroit  obligé  ceux  qui  étoient  en  même 
temps  propriétaires  de  la  moitié  du  Comté  de  Soifîbns  ,  & 
Engagifîes  de  l'autre  ,  à  avoir  deux  Juges  différens  -,  l'un , 
pour  la  partie  des  Ducs  d'Orléans  ,  qui  auroit  jugé  à  la  charge 
de  l'appel  immédiat  au  Parlement  j  l'autre  ,  pour  la  part  de 
Robert  de  Bar  &  de  fes  delcendans ,  qui  auroit  jugé  à  la 
charge  de  l'appel  au  Bailliage  Royal  de  Soifîbns  :  mais  comme 
l'une  &  l'autre  moitié  de  la  Jufîice  du  Comté  de  Soifîbns 
avoit  le  même  privilège ,  on  a  cru  qu'il  n'y  avoit  aucun  in- 
-convénient  à  laifîer  exercer  toute  la  Jufîice  du  Comté  par  le 
même  Juge  ;  ainfî  le  fait  même  qui  efî  avancé  par  les  Evê- 
ques  de  Soifîbns  fe  tourne  en  preuve  contr'eux. 

z°.  On  ne  prend  pas  garde  quand  on  l'avance  ,  que  lorfque 
les  propriétaires  de  la  moitié  du  Comté  de  Soilfons  qui  ap- 
partient aujourd'hui  à  M"^^  Thomas- Amédée  de  Savoye  ,  fe 
font  maintenus  dans  la  pofî^effion  du  droit  de  reflbrt ,  miême 
depuis  l'extinffcion  de  la  Pairie  ,  il  n'y  avoit  point  encore  dé- 
juge Royal  pour  la  moitié  de  la  Jufîice  qui  appartient  à  pré- 
fent  au  Roi  :  cette  moitié  a  été  pofîedée  pendant  86  ans  en- 
tiers par  les  Ducs  d'Orléans ,  depuis  la  divifîon  du  Comté  de 
Soifîbns ,  jufqu'au  temps  que  Louis  XII  efî  monté  fur  le  Trône: 
or  ,  dans  tout  ce  temps-là ,  on  ne  nie  point  de  la  part  des> 
Evêques  de  Soifîbns ,  que  le  droit  de  refîbrt  n'ait  eu  lieu  pour 
l'une  &  pour  l'autre  portion  ;  ce  n'efî  donc  point  la  faveur  & 
le  titre  de  Juge  Pcoyal ,  qui  a  pour  ainfi  dire ,  annobli  &  re- 
levé la  quaUté  de  Juge  de  Seigneur  qui  y  étoit  jointe  ,  puifque 
long- temps  avant  l'union  de  ces  deux  titres  ,  &  lorfque  les 
deux  Juges  n'exerçoient  tous  deux  que  la  Jufîice  d'un  Seigneur 
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particulier ,  ils  jouilToient  égalemepxt  de  la  prérogative  des 
Pairies ,  c'eft-à-dire ,  du  droit  de  n'être  réformés  que  par  le 
Parlement. 

3^.  C'eft  {i  peu  la  qualité  de  Juge  Royal  qui  a  déterminé 
la  Cour  en  faveur  des  Officiers  du  Comté  de  Soiffons  ,  &  de 
feue  Dame  Marie  de  Bourbon  PrincefTe  de  Carignan ,  qui  pre- 
noit  leur  fait  &  caufe,  que  fi  le  Bailli  de  ce  Comté  n'avoit  eu 
que  ce  feul  titre  pour  lui ,  il  auroit  indubitablement  fuccombé 
à  la  demande  des  Officiers  du  Préfidial. 

Car  il  faut  bien  remarquer  ici  qu'il  ne  s'agiffi^it  pas  des  cas 
ordinaires ,  dans  lefquels  on  ne  nioit  pas  que  le  droit  de  ref- 
fort  en  la  Cour  ne  dût  avoir  lieu  ;  voilà  tout  ce  que  la  qua- 
lité de  Bailli  Royal ,  jointe  à  celle  de  Juge  de  Seigneur,  pou- 
voir donner  aux  Juges  du  Comté  de  Soiffians  ;  mais  il  s'agif- 
foit  de  fçavoir  (\,  dans  le  cas  de  l'Edit  des  Préfidiaux  ,  les 
appellations  du  Comté  dévoient  être  portées  au  Préfidial  ou 
au  Parlement. 

Or ,  bien  loin  que  la  qualité  de  Bailli  Royal  pût  exempter 
par  elle-même  les  Juges  du  Comté  de  la  Jurifdi6lion  des  Pré- 
fidiaux,  il  eil  certain  au  contraire,  qu'en  cette  qualité  le  Bailli 
du  Comté  de  Soiffons  y  auroit  été  affujetti. 

Car  il  ne  pouvoit  pas  prétendre  comme  Bailli ,  que  fa  con- 
dition dût  être  meilleure  que  celle  de  tous  les  autres  Bailliages 
non  Préfidiaux ,  dont  les  appellations  reffortiffent  au  Prélidial 
dans  l'étendue  duquel  ils  font  fitués  ,  lorfqu'il  s'agit  des  deux 
cas  de  l'Edit. 

Il  feroit  inutile  d'alléguer  ici ,  comme  les  Evêques  de  Soif- 
fons l'ont  fait  dans  la  féconde  objeftion  qu'ils  propofent  contre 
l'Arrêt  de  \6j\  ,  que  l'éreftion  du  Préfidial  étant  poftérieure 
à  celle  de  la  Juftice  du  Comté ,  cette  éreftion  n'a  pu  lui  faire 
aucun  préjudice  ;  car  ii  ce  raifonnement  avoit  lieu ,  il  en  fau- 
droit  conclure  qu'il  n'y  auroit  prefque  aucun  Bailliage  Royal 
en  France,  dont  les  appellations  dûffent  être  relevées  au  Pré- 
i^dial  dans  les  cas  de  l'Edit ,  parce  qu'il  n'y  en  a  prefque  aucun 
dont  l'établiffement  ne  foit  plus  ancien  que  Tinflitution  des 
Préudiaux, 

Cependant 
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Cependant  comme  le  Roi  eft  le  maître  abfolu  des  degrés 
des  Jurifdiftions  ,  &  furtout  des  Jurifdiftions  Royales  ,  dès  le 
moment  que  les  Préfidiaux  ont  été  établis ,  les  appellations 
des  Baillis ,  qui  fe  portoient  dans  tous  les  cas  au  Parlement 
avant  cet  établilTement  ,  ont  commencé  à  être  portées  aux 
Préfidiaux  dans  les  deux  cas  de  l'Edit.  Il  faut  donc  retrancher 
abfolument  l'argument  que  l'on  veut  tirer  ds  la  nouveauté  de 
l'établifTement  du  Prélidial  de  Soiflbns.  Il  ell  impoflible  qu'un 
aufïï  mauvais  motif  ait  déterminé  les  4uges  en  faveur  de  la 
Juilice  du  Comté ,  puifqu'il  auroit  fallu ,  par  le  même  motif, 
priver  tous  les  Préfidiaux  de  la  connoifTance  des  appellations 
interjettées  des  Bailliages  Royaux  antérieurs  à  leur  établif- 
fement. 

Aind  la  qualité  de  Bailli  Royal ,  favorable  au  Juge  du 
Comté  de  SoifTons  dans  les  cas  ordinaires ,  lui  étoit  contraire 
dans  les  cas  de  l'Edit  des  Préfidiaux ,  puifqu'en  l'égalant  à  la 
condition  des  autres  Baillis  Royaux,  elle  lui  impofoit,  comme 
à  eux ,  la  nécefTité  de  reconnoître  le  Préiidial  pour  fon  Supé- 
rieur immédiat  dans  les  deux  cas  de  l'Edit. 

Quel  eft  donc  le  privilège  ou  la  prérogative  fingulière  qui 
a  fait  diilinguer,  par  ces  Arrêts^  le  Bailli  du  Comté  de  Soif- 
fons  des  autres  Baillis  Royaux  ^  dont  la  plupart  étant  Se  plus 
anciens  &  plus  confidérables  que  lui,  ne  jouiffent  pas  néan- 
moins de  la  même  exemption  par  rapport  à  la  Jurifdiftion  des 
Préfidiaux  ? 

Il  efl  évident  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'autre  fondement  de 
cette  diftinftion  ,  que  la  qualité  de  Pairie  réelle  que  le  Comté 
de  SoifTons  a  toujours  confervée  depuis  l'extinction  de  la  Pairie 
perfonnelle. 

Car  il  efl  important  d'obferver  ,  que  par  un  effet  de  cet 
efprit  d'équité  qui  porte  toujours  nos  Rois,  dans  toutes  leurs 
Lettres  Patentes ,  à  réferver  en  entier  le  droit  d'autrui  ,  ils 
n'ont  pas  voulu  que  rétabliffement  des  Préfidiaux  pût  nuire 
aux  droits  éminens  des  Pairies  ;  enforte  que  c'efl:  une  maxime 
certaine,  que  les  appellations  des  Pairies  fe  relèvent  dans  tous 
les  cas  au  Parlement ,  fans  pouvoir  jamais  être  portées  aux 

Tome  FI.  Ê  e 
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Préfidîaux,  (î  ce  n'eft  que  les  Pairs  y  ayent  confenti,  comme 
on.  Ta  vu  dans  l'exemple  de  la  Pairie  de  Châteauroux. 

Suivant  cette  maxime ,  qui  efl:  encore  plus  inconteftable  à 
l'égard  des  Pairies  dont  j'éreftion  a  précédé  celle  des  Préfi- 
diaux  ,  la  Cour  a  jugé  ,  contre  les  Officiers  du  Préfidial  du 
Mans,  en  l'année  1622,  que  les  appellations  de  Mayenne 
feroient  portées  ,  dans  tous  les  cas ,  indilHnftement  au  Parle- 
ment ;  &  cela ,  dans  un  temps  où  la  Pairie  perlbnnelle  étant 
éteinte,  il  ne  reçoit  pjus  à  cette  terre,  non  plus  qu'à  la  moitié 
du  Comté  de  SoilTons ,  que  les  droits  réels  de  la  Pairie  ;  & 
l'on  peut  avancer  avec  confiance ,  que  toutes  les  fois  qu'une 
pareille  queftion  fe  préfentera ,  la  Cour  jugera  toujours  comme 
elle  l'a  fait  jufques  à  préfent,  que  les  Pairies  ne  reconnoiffent 
point  d'autre  Supérieur  qu'elle  ,  même  dans  le  cas  de  TEdit 
des  Préiidiaux. 

Après  cela  ,  il  efl:  difficile  de  concevoir  ce  que  les  Evêques 
de  SoilTons  pourront  répondre  à  ce  raifonnement. 

Le  privilège  dans  lequel  l'Arrêt  de  1671  maintient  la  Juf^ 
tice  dû  Comté  de  SoifTons  ,  par  rapport  au  Préfidial  de  la 
même  Ville ,  ne  peut  être  fondé  que  fur  la  qualité  de  Juge 
Royal  ou  fur  celle  de  Juge  de  Pairie ,  qualités  qui  fe  réunif- 
fent  dans  la  même  perl'onne  par  rapport  au  Comté  de  SoifTons. 

Or  il  elf  évident  que  ce  privilège  ï\q{\.  point  fondé  fur  la 
qualité  de  Juge  ou  de  Bailli  Royal ,  puifque  cette  qualité 
alTujètiroit  au  contraire,  ceux  qui  en  feroient  revêtus,  à  la- 
Jurifdi6l:ion  du  Préfidial  ,  de  la  même  manière  que  tous  les 
autres  Bailliages  non  Préiidiaux  du  Royaume  y  fontaffiijétis, 
quoique  leur  établiiîement  foit  plus  ancien  que  celui  du  Pré- 
fidial oii  leurs  appellations  reflortiffent  dans  le  cas  de  l'Edit.. 

Donc  il  eft  certain  que  l'Arrêt  qui  confirme  l'exemption 
ou  le  privilège  du  Comté  de  SoifTons  ,  par  rapport  au  Préfi- 
dial, ne  peut  avoir  d'autre  fondement  que  la  qualité  de  Juge 
de  Pairie  ,  laquelle  feule  ne  reconnoît  point  la  Jurifdi61ion: 
des  Préfîdiaux  ; 

Donc  il  efl  vrai  de  dire  ,  que  la  Pairie  fubfifîe,  quant  au 
droit  de  refTort ,  même  par  rapport  à  la  moitié  du  Comté  qui 
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eil  pofledée  par  M^^  Thomas-Amédée  de  Savoye  en  propriété; 

Donc  il  efl  encore  plus  vrai  de  dire  que  la  même  Pairie 
fubfille  quant  à  la  mouvance  immédiate  ,  droit  beaucoup  plus 
efTentiel  &  plus  inféparable  de  la  Pairie  que  celui  de  refTort; 

Donc  on  peut  aOurer  avec  beaucoup  de  raifon  ,  que  l'Arrêt 
''de  1671  efl:  un  préjugé  décifîf  de  la  juflice  des  droits  du  Roi 
fur  la  mouvance  ; 

Car  le  droit  de  reflbrt  confidéré  dans  (on  origine  par  rap- 
port aux  Pairies  ,  n'ell  qu'une  fuite  &  un  effet  de  la  mouvance. 

Or  fi  la  Cour  a  confervé  le  refTcrt ,  fi  elle  a  jugé  en  1671 
que  l'effet  de  la  Pairie  fubfiffoit  encore  ,  comment  pourroit- 
elle  aujourd'hui  détruire  la  mouvance  (k  anéantir  la  caufe  , 
après  avoir  confervé  l'effet  par  un  Arrêt  irrévocable  ? 

C'eft  donc  en  vain  que  les  Evêques  de  Soiffons  ont  établi 
leur  principale  défenfe  contre  le  grand  argument  qui  fe  tire 
de  l'éreftion  en  Pairie ,  fur  l'extin^Hon  de  cette  même  Pairie, 
Se  fur  le  rétabliffement  de  leur  prétendue  mouvance ,  qu'ils 
foutiennent  avoir  été  une  fuite  de  cette  extinftion. 

On  a  combattu  cette  opinion  &  par  les  grandes  maximes 
du  domaine,  Se  par  l'autorité  des  exemples  ,  &  par  celle  des 
préjugés  de  la  Cour  ;  exemples  &  préjugés  à  l'égard  de  la 
mouvance  ;  exemples  &  préjugés  à  l'égard  du  reffort  ,  les 
■derniers  encore  plus  forts  ,  s'il  eft  pofîible,  que  les  premiers  , 
Se  d'autant  plus,  qu'il  ne  faut  point  fortir  du  Comté  de  Soif- 
fons pour  les  trouver ,  &  que  la  Cour  en  décidant  que  la  Pairie 
fubfille  quant  au  reffort,  a  jugé  à  plus  forte  raifon  qu'elle  fub- 
fiffe  quant  à  la  mouvance. 

Il  refteroit  maintenant  de  répondre  à  une  quatrième  objec- 
tion principale ,  que  les  Evêques  de  Soiffons  ont  mêlée  dans 
toutes  leurs  écritures  ,  touchant  l'éreélion  de  la  Pairie.  Ils  ont 
jdit  en  plufieurs  endroits,  que  cette  éreftion  n'avoit  pas  eu 
d'effet  par  rapport  à  la  moitié  qui  fait  le  fujet  de  la  conteffa- 
tion  ,  &  qu'ainfi  tous  les  raifonnemens  que  l'on  pourroit  faire 
fur  cette  éreftion  péchoient  par  le  principe  ,  parce  qu'il  fal- 
ioit  confidérer  cette  moitié  comme  s'il  n'y  avoit  jamais  eu 
/d'ére6lion, 

•     Eei; 
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On  a  fait  voir  dans  le  fait,  que  l'éreRion  avoit  été  faite 
pour  la  totalité  de  la  terre ,  &  qu'ainfi  elle  prouve  également 
&  pour  l'une  &  pour  l'autre  moitié  :  il  eiî  vrai  que  le  Duc 
d'Orléans  donna  la  moitié  de  cette  terre  en  payement  à  Marie 
de  Coucy  ;  mais  c'eil  une  maxime  contraire  qu'en  matière  de 
droits  feigneuriaux  ,  datio  in  foluium  &  emptio  venditio  œqui 
parantur  :  il  faut  donc  regarder  cette  ceffion  de  la  moitié  du 
Comté  de  SoifTons  comme  une  véritable  aliénation  ,  qui  n'em- 
pêche pas  que  le  premier  contrat  par  lequel  le  Duc  d'Orléans 
avoit  acquis  ce  Comté  ,  n'ait  fubfifté  dans  toute  fon  étendue  ; 
ce  qui  eft  fi  certain  ,  qu'on  ne  peut  pas  douter  que  dans  un  cas 
femblable  ,  le  Seigneur  domiinant  ne  fût  bien  fondé  à  prétendre 
un  double  droit ,  l'un  pour  l'acquifition  ,  &  l'autre  pour  la 
rétroceffion. 

Ainfi  le  Duc  d'Orléans  &  fon  fils  ayant  été  véritablement 
propriétaires  du  Comté  de  Soifix)ns  ,  l'aliénation  que  le  fils  a 
fait  d'une  partie,  a  bien  pu  faire  cefîer  les  droits  perfonnels  de 
la  Pairie  par  rapport  à  cette  moitié  -,  mais  elle  n'empêche  pas 
qu'il  ne  foit  toujours  vrai  de  dire  ,  que  cette  moitié  même  a 
été  décorée  du  titre  de  Pairie  ;  elle  n'a  point  été  évincée  fur 
le  Duc  d'Orléans  ex  caufâ  antiquâ  y  c'efi:  volontairement  qu'il 
Fa  cédée  à  Marie  de  Coucy ,  au  lieu  de  lui  donner  des  de- 
niers comptans  j  ainfi  la  ceffion  qu'il  en  a  faite  a  bien  pu  étein- 
dre la  Pairie  perfonnelle ,  mais  les  effets  réels  de  cette  Pairie, 
tels  que  la  mouvance  &  le  refTort,  ont  toujours  fubfiilé  & 
fubfiftent  encore  aujourd'hui. 

Enfin,  c'eft  ce  qui  eft  nettement  jugé  par  l'Arrêt  de  i6ji^ 
Si  la  Cour  n' avoit  pas  cru  alors  que  la  Pairie  avoit  fait  une 
impreffion  durable  &  permanente  ,  même  fur  la  moitié  pof^ 
fédée  par  M*"^  Thomas-Amédée  de  Savoye ,  elle  ne  l'auroit 
pas  maintenu  dans  un  aufîi  grand  privilège  que  celui  de  ne 
point  reconnoître  les  Juges  Préfidiaux  pour  Supérieurs. 

Ainfi  on  agite  de  nouveau  une  queftion  folemnellement 
décidée  ,  quand  on  veut  infinuer  que  la  Pairie ,  dans  fon  ori- 
gine ,  a  été  renfermée  dans  la  feule  moitié  qui  appartient  <L\t 
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On  cherche  inutilement  à  fe  prévaloir  de  ce  qui  eft  dit  dans 
l'Arrêt  de  1505  ,  que  Fére^lion  de  la  Pairie  avoir  été  faite 
perfonis ,  non  terris  y  la  diftin£l:ion  des  droits  perlbnnels  &  des 
droits  réels  ,  &  fur-tout  de  ceux  auxquels  le  Roi  même  efl 
intéreifé ,  comme  la  mouvance ,  fait  cefîer  abfolument  l'in- 
duftion  que  l'on  tire  de  cet  Arrêt  5  &  il  ell:  évident  que  tout 
ce  que  les  Evêques  de  SoifTons  peuvent  alléguer  de  plus  fpé- 
cieux  fe  réduit  à  dire  ,  non  pas  que  la  Pairie  n'a  jamais  fub- 
iiilé  par  rapport  à  la  moitié  du  Comté  de  SoifTons  dont  il 
s'agit  dans  le  procès  ,  mais  que  cette  Pairie  a  été  bientôt 
éteinte  par  l'aliénation  que  le  Duc  d'Orléans  fit  de  cette 
moitié  en  141 2. 

Par  conféquent  cette  quatrième  objeftion  n'eft,  à  propre- 
ment parler  ,  que  la  troifiéme  ,  propofée  d'une  autre  manière  ; 
&  ainii  il  fufïït ,  pour  la  réfuter ,  d'employer  ce  qui  a  été  ex- 
pliqué avec  beaucoup  d'étendue  pour  combattre  &  pour  dé- 
truire la  troifiéme. 

Il  eft  temps  maintenant  de  revenir  fur  fes  pas ,  &  de  réfu- 
mer en  peu  de  paroles  tout  ce  qui  a  été  propofé  pour  établir 
la  juflice  des  droits  du  Roi. 

On  Ta  vu  paroître  également  dans  les  trois  temps  que  l'on 
a  diflingués  au  commencement  de  cette  Requête  j  c'efl  ce 
que  l'on  a  prouvé  , 

Dans  le  premier , 

Par  la  maxime  générale  fuivant  laquelle  tout  Comté  qui  a 
porté  ce  nom  avant  l'introduftion  de  l'hérédité  dans  les  fiefs  „ 
efl:  préfumé  de  droit  être  demeuré  dans  la  mouvance  du  Roi 
jufqu'à  ce  que  l'on  prouve  le  contraire: 

Par  l'aveu  même  des  Evêques  de  SoifTons  ,  qui  ont  été 
obligés  de  déclarer  quils  nentendolent  pas  contejîer  que  Hu^ 
gues-Capet  n'ait  donné  le  domaine  &  la  Seigneurie  particulière 
de  la  ville  de  Soijjons  à  Guy  de  V^ermandois  ,  &  quil  ne  l'ait 
érigé  en  Comté  : 

Par  le  pafTage  célèbre  de  Guillaume  de  Jumiéges  ,  toujours 
également  décifif,  foit  qu'il  veuille  dire  que  le  Roi  a  donné 
véritablement  la  propriété  du  Comté  de  SoifTons  à  Guillaume 
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de  Buzac ,  foit  qu'il  fignifie  feulement  que  le  Roi  ayant  la 
garde  &  de  la  perfonne  &  des  biens  d'Adé  fille  du  Comte  de 
Soifîbns  ,  il  ait  donné  ce  Comté  à  Buzac  ,  en  lui  donnant  en 
mariage  celle  qui  en  étoit  l'unique  héritière. 

Dans  le  fécond  temps , 
XPSlécle."         Par  l'affiftance  de  Guillaume  Buzac  Comte  de  SoiiTons  au 
Sacre  de  Philippe  I ,  avec  les  plus  grands  vafTaux  de  la  Cou- 
-    ronne : 
^ir  Siècle.        Par  les  deux  Lettres  de  Saint  Bernard',  &:par  celles  du  Roi 
Louis  le  Jeune  ,  où  le  Comte  de  Soiflbns  eft  appelle  du  même 
nom  ,  ^ homme ,  àe  féal,  de  Baron  du  Roi,  que  les  Comtes  de 
Flandre  &  de  Champagne  &  les  Ducs  de  Bourgogne ,  &  où 
il  paroît  qu'il  étoit  loumis ,  comme  ces  grands  valfaux  de  U 
Couronne  ,  à  la  loi  qui  leur  défendoit  de  fe  marier  fans  le 
confentement  du  Roi  : 

Par  le  Regiflre  de  Philippe  Augufle ,  où  le  Comté  de  Soif- 
fons  eil  employé  dans  la  lifle  des  Ducs  &  des  Comtes  du 
Royaume  de  France: 

Par  l'hommage  de  Blanche  ComtefTe  de  Champagne  ,  où 
le  Comte  de  SoifTons  eu  défigné  fous  le  nom  général  de  Ba^ 
rons  du  Roi  avec  le  Duc  de  Bourgogne  &  plufieurs  autres 
valTaux  immédiats  de  la  Couronne  : 
XIII"  Siècle.  Par  la  Sentence  arbitrale  rendue  entre  l'Evêque  de  Laon 
3c  le  Comte  de  SoifTons ,  où  leurs  terres  font  également  qua- 
lifiées Baronnies  ,  &  où  le  Roi  agit  comme  leur  commun 
Seigneur  : 

Par  le  Jugement  de  Saint  Louis  contre  Pierre  de  Dreux , 
auquel  le  Comte  de  Solfions  affifiia  &  fit  fon8:ion  de  vafiTal 
immédiat  du  Roi  : 

Par  l'approbation  que  le  Roi  Philippe  le  Bel  donna  en  i  300 
à  la  vente  faite  par  le  Comte  de  SoifTons  d'une  partie  de  fon 
domaine: 

Enfin ,  par  les  partages  des  enfans  de  Louis  de  Châtillon  , 
^  furtout  par  la  célèbre  ceflîon  du  Comté  de  SoifiTons  ,  dont 
pMis  les  a.ftes  contiennent  une  preuve  fi  complette  de  la  jufi:ice 
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des  droits  du  Roi ,  que  l'on  pourroit  prefque  renoncer  à  toutes 
les  autres  pour  s'attacher  uniquement  à  celle-là. 

Dans  le  troifiéme  temps  , 

Par  deux  fortes  de  preuves  également  inconteflables. 

La  première ,  tirée  de  fept  reconnoiiïances  directes  &  for- 
nielles  que  les  différens  pofTefleurs  du  Comté  de  Soiffons ,  foit 
avant  qu'il  eût  été  partagé ,  foit  depuis  qu'il  l'a  été ,  ont  donné 
au  Roi  de  fa  fupériorité  immédiate  fur  le  Comté  de  Soiffons. 

La  féconde  ,  fondée  fur  les  deux  éreftions  de  ce  Comté  en 
Pairie  j  l'une,  de  l'année  1404  ;  l'autre,  de  Tannée  1405. 

On  a  traité  ce  dernier  argument  avec  toute  l'étendue  qu'il 
mérite ,  &  on  l'a  divifé  en  deux  parties. 

On  a  dit  en  premier  lieu  ,  que  ces  éreftions  fuppofoient 
que  le  Comté  de  Soiffons  étoit  dans  la  mouvance  dire61:e  du 
Roi>  parce  que  dans  le  temps  qu'elles  ont  été  faites  ,  aucune 
terre  ne  recevoir  le  titre  de  Pairie  fi  elle  n'étoit  mouvante  du 
Souverain. 

On  a  prouvé  cette  proportion  &  dans  la  thèfe  générale  ^ 
&  dans  l'efpéce  particulière  de  rére6tion  du  Comté  de  Soiffons* 

Dans  la  thèfe  générale  , 

1°.  Par  des  réflexions  tirées  de  la  véritable  origine  des 
Pairies  : 

2°.  Par  l'exemple  des  XII  anciennes  Pairies  : 

3°.  Par  celui  des  nouvelles  : 

4^.  Par  l'époque  du  changement  de  la  Jurifprudence  en 
cette  matière  j  époque  marquée  par  les  Evêques  même  de 
Soiffons ,  &  qui  eff  poftérieure  de  près  de  1 50  ans  à  la  pre- 
mière éreftion  du  Comté  de  Soiffons  en  Pairie. 

Dans  l'efpéce  particulière , 

Par  ce  qui  a  précédé  l'ére^lion  du  Comté  de  Soiffons  : 

Par  ce  qui  l'a  fuivi: 

Et  par  les  termes  même  des  Lettres  ,  qui  font  fî  forts  que 
Ton  a  cru  qu'il  falloit  y  déroger  pour  empêcher  qu'on  ne  re- 
gardât ce  Comté  comme  un  appanage  &  comme  un  domaine 
de  la  Couronne. 

On  a  dit  en  fécond  lieu^  que  quand  même  le  Comté  de 
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SoilTons  n'auroit  pas  été  mouvant  du  Roi  avant  Téreélion  ,  le 
titre  de  Pairie  élevant  &  annoblifîant  ce  Comté,  l'auroit  mis 
pour  toujours  dans  la  mouvance  direfte  de  la  Couronne. 

On  a  prouvé  auffi  cette  féconde  proportion  &  dans  la  thèfe 
générale  ,  &  dans  la  queftion  particulière.  * 

Dans  la  thèfe  générale , 

1°.  Par  les  trois  claufes  qui  fe  trouvent  dans  toutes  les  Let- 
tres d'éreftion,  dont  la  première  porte,  que  la  terre  érigée  en 
Pairie  fera  tenue  du  Roi  :  la  féconde  ,  qu'elle  fera  tenue  du 
Roi  à  caufe  de  fa  Couronne  ;  &  la  troisième ,  qu'elle  fe  réu- 
nira à  fon  domaine  après  l'extinftion  de  la  Pairie ,  û  le  Roi 
n'y  renonce  expreffément: 

1^,  Par  l'aveu  &  la  reconnoiflance  même  des  Evêques  de 
Soiffons  ,  qui  conviennent  de  la  vérité  de  la  ma^dme  ,  &  qui 
difputent  inutilement  fur  le  temps  dans  lequel  elle  a  été  établie. 

Dans  la  queftion  particulière  on  a  prouvé  la  même  vérité  , 

Soit  par  les  claufes  communes  à  toutes  les  érections ,  qui 
fe  trouvent  dans  celle  de  SoifTons  ; 

Soit  par  les  claufes  particulières  qui  s'y  lifent ,  Se  furtout 
par  celle  qui  porte  que  ce  Comté  fera  poÔedé  par  Louis  Duc 
d'Orléans ,  comme  les  autres  terres  qu'il  tenoit  en  appanage. 

Enfin ,  en  répondant  aux  obje6lions  de  l'Evêque  de  Soif- 
fons  ,  on  a  établi  la  vérité  de  trois  grandes  maximes  : 

La  première,  qu'il  y  aune  différence  infinie  entre  les  Com- 
tés ,  les  Marquifats ,  les  Duchés  même ,  &  les  Pairies,  en  ce 
que  les  premiers  peuvent  relever  du  Roi  comme  Duc  ou 
comme  Comte ,  ou  même  abufivement  d'un  Seigneur  particu- 
lier ;  au  lieu  que  les  Pairies  ne  peuvent  jamais  relever  que  du 
Roi  comme  Roi,  enforte  qu'il  n'y  a  nul  exemple  du  contraire  : 

La  féconde ,  que  la  mouvance  d'une  Pairie  efl  acquife  au 
Roi  dès  le  premier  moment  de  l'éreélion ,  avant  même  que  le 
Seigneur  dont  la  terre  relevoit  auparavant  ait  été  indemnifé  ; 
ce  qui  diftingue  la  mouvance  du  droit  de  refl'ort,  qui  n'a 
lieu  qu'après  l'indemnité  payée,  par  deux  raifons  efientielles  ; 
rpne ,  que  le  relTort  n'eft  qu'un  privilège  j  l'autre ,  qu'il  n'y  a 

que 
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que  le  nouveau  Pair  qui  y  foit  intérefîe ,  au  lieu  que  le  Roi 
même  a  intérêt  dans  la  mouvance  : 

La  troifiéme  enfin ,  que  le  reffort ,  &  à  plus  forte  raifon  la 
mouvance,  fe  confèrvent  &  fe  perpétuent  ,  même  après  l'ex- 
tinftion  de  la  Pairie  -,  ce  que  l'on  a  fait  voir  par  plufteurs 
exemples  ,  &  furtout  dans  le  Comté  de  Soiflbns  par  l'Arrêt 
de  1 67 1  ,  lequel  ayant  jugé  que  la  Pairie  fubfilloit  dans  tout 
le  Comté  par  rapport  au  droit  de  relTort ,  c'eil:  un  préjugé 
encore  plus  décifif  pour  montrer  qu'elle  fubfilloit  dans  tout 
le  Comté  par  rapport  à  la  mouvance. 

Tel  eft  le  précis  &  abrégé  de  tous  les  titres  que  le  Roi  a 
droit  d'alléguer  en  fa  faveur  :  il  refleroit  maintenant  d'en  tirer 
les  propofitions  folides  qui  en  réfultent  ,  &  qui  font  comme 
autant  de  fources  lumineufes  de  décifion  ;  mais  on  a  cru  qu'il 
feroit  plus  à  propos  de  différer  de  le  faire,  jufqu'à  ce  qu'après 
,avoir  examiné  les  titres  de  l'Evêque  de  Soiffbns  ,  on  puilTe 
faire  une  comparaifon  décifive  des  induftions  générales  qui 
réfultent  des  moyens  du  Roi  &  de  ceux  de  l'Evêque. 

Après  avoir  établi  dans  la  première  partie  de  cette  Re- 
quête ,  la  jullice  des;  droits  du  Roi  avec  toute  retendue  qwe 
l'importance  de  l'affaire  peut  mériter ,  il  faut  à  préfent  dé- 
truire dans  la  féconde,  les  titres  fpécieux  que  les  Evêques  de 
Soiffons  y  ont  oppofés  ;  8^:  cette  féconde  partie  fera  beaucoup 
plus  courte  que  la  première ,  foit  parce  que  le  Procureur  Gé- 
néral du  Roi  pourra  fe  contenter  d'employer  contre  plufieurs 
de  ces  titres  les  Contredits  qui  ont  été  propofés  par  M''^  Tho- 
mas-Amédée  de  Savoye  -,  foit  parce  que  les  principes  qu'on  a 
établis  dans  la  première  partie  font  plus  que  fuffifans  pour 
renverfer  les  fondemens  même  de  la  prétention  de  l'Evêque 
de  Soiffons. 

C'eft  donc  fans  déroger  à  ces  moyens  généraux  ,  &  pour 

en  augmenter  encore  la  force  ,  que  le  Procureur  Général  du 

Roi  entrera  dans  l'examen  des  titres  produits  par  les  Evêques 

^■Q  Soiffons,  &  il  s'attachera  principalement  aux  premiers, 
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qui  font  prefque  les  feuls  qui  méritent  une  réfutation  parti- 
culière. 

Lorfqu*on  n'envifage  ces  titres ,  c'eft-à-dire ,  ceux  de  1140^ 
de  1141  &  de  ii4y  ,  qu'en  général  &  fans  entrer  dans  une  dif- 
cufTion  exaéle  de  ce  qu'ils  contiennent ,  il  faut  avouer  que  le 
premier  coup  d'œil  eft  pour  les  Evêques  de  SoiiTons ,  &  que 
l'on  a  de  la  peine  à  réfiller  d'abord  à  l'imprefîion  qu'ils  font 
fur  l'efprit  de  ceux  qui  ne  les  ont  jamais  examinés  avec  la 
réflexion  qu'ils  demandent. 

Mais  lorfqu'on  les  lit  avec  plus  d*attention  ,  îorfqu^on  en 
confîdére  la  forme ,  lorfqu'on  en  compare  les  difpolitions 
lorfqu'on  en  péfe  toutes  les  claufes,  on  revient  aiiement  de 
ce  premier  jugement ,  &  l'on  pafie  bientôt  iufqu'à  le  con- 
damner entièrement. 

Suivons  donc  cet  ordre  en  les  examinant ,  &"  voyons  d'a- 
bord ce  que  ces  a61es  offrent  de  favorable  à  l'Eglife  de  Soif^ 
fons  ,  pour  y  répondre  enfuite  par  des  réflexions  d'autant  plus 
fortes  ,  que  les  principales  feront  tirées  de  ces  aftes  même. 

Si  l'on  en  croit  le  premier  de  ces  aftes  ,  qui  ell  daté  de 
l'année  1141  ,  Regnauld,  Comte  de  Soifîbns  ,  frappé  d'une 
grande  maladie ,  fe  voyant  fans  enfans  ^  &  craignant  que  le 
Comté  de  SoifTons  ne  fît  naître  après  fa  mort  une  efpéce  de 
-guerre  civile  entre  fes  parens,  voulut  faire  juger  de  fon  vivant 
à  qui  ce  Comté  appartiendroit  ;  &  parce  que ,  fuivant  ce  titre  ,. 
ce  Comté  de  SoifTons  étoit  un  fief  de  l'Evêque  ,  il  pria  Joffelin: 
lors  Evêque  de  SoifTons ,  de  faire  appeller  tous  fes  héritiers 
préfomptifs  ,  afin  que  celui  qui  feroit  déclaré  héritier  par  le 
Jugement  de  la  Cour  de  l'Evêque ,  prît  pofTefîion  du  Comté  de 
SoifTons ,  &  devînt  homme-lige  de  l'Evêque  pour  ce  Comté» 
L'Evêque  accorda  au  Comte  Regnauld  ce  qu'il  lui  deman- 
doit  ;  tous  les  héritiers  préfomptifs  furent  ajournés  ,  &  au  lieu 
du  Jugement  qui  devoit  être  rendu,  leurs  amis  communs  mé- 
nagèrent un  accommodement  entr'eux ,  dont  la  condition  ef^ 
fentielle  fut,  que  Geoffry  de  Donzy  ,  Gaultier  de  Brève  & 
Guy  de  Dampierre  céderoient  tous  leurs  droits  fur  le  Comté 
de  SoifTons  à  Yves  de  Néelle ,  moyennant  une  certaine  fomme 
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d^argent  ;  alors ,  dit  la  Charte,  de  Néelle  offrit  l'hommage-Iige 
fuivant  la  nature  du  fief  :  l'Evêque  refufa  d'abord  de  le  rece- 
voir, à  caufe  de  l'abfence  de  Mathieu  de  Montmorency  un 
des  héritiers  préfomptifs  ;  mais  comme  l'on  jugea  qu'il  n'étoit 
pas  néceflaire  de  l'attendre  ,  l'Evêque  reçut  enfin  Yves  de 
Néelle  à  l'hommage-lige  -,  voilà  ce  que  contient  la  première 
partie  de  l'aéle. 

La  féconde  porte  ,  que  l'ufage  du  Royaume  ne  permettant 
pas  aux  vafTaux  de  recueillir  les  fiefs  qui  leur  étoient  échus 
par  fuccefîion  collatérale ,  fans  avoir  payé  le  plait  ou  le  relief, 
à  l'arbitrage  du  Seigneur ,  Yves  de  Néelle  pria  l'Evêque  d'a- 
bonner ce  droit ,  moyennant  une  rente  de  60  livres  par  an  & 
de  dix  muids  de  fel  à  prendre  fur  le  minage  de  SoifTons  ;  l'Evê- 
que y  confent  ;  &  c'ell:  par  là  que  fe  termine  cette  Charte ,  à 
la  fin  de  laquelle  il  eft  dit ,  qu'outre  les  autres  otages  ou  cau- 
tions qu'Yves  de  Néelle  donne  à  l'Evêque  pour  sûreté  de 
cette  convention,  le  Roi  Louis  le  Jeune  voulut  bien  lui-même 
y  intervenir  comme  caution  &  garant  de  ce  Traité. 

La  féconde  Charte  efl:  datée  de  l'an  1 1 40  ,  &  c'efi:  l'aéle 
par  lequel  le  Roi  Louis  le  Jeune  s'engage  à  faire  exécuter  la 
Charte  précédente  :  il  eft  dit  nommément  dans  ce  titre  que 
l'héritage  du  Comte  Regnauld  étoit  tenu  en  fief  de  l'Evêque. 

Enfin ,  le  troifiéme  titre  efl:  la  reconnoiffance  donnée  par 
Yves  de  Néelle  à  l'Evêque  de  SoifTons  de  tout  ce  qui  s'étoit 
pafTé  dans  cette  occafion. 

Cette  reconnoiflance  efl  datée  de  Fan  ï  1 47 ,  &  Yves  de 
Néelle  paroît  y  reconnoître  prefque  à  chaque  hgne,  qu'il  étoit 
vafTal  de  l'Evêque  à  caufe  du  Comté  de  Solfiions. 

C'efl  ainfi  qu'à  ne  juger  de  .ces  trois  aftes  que  par  une  pre- 
mière vue  générale  &  fuperficielle ,  ils  paroiffent  également 
favorables  à  la  prétention  des  Evêques  de  Soiffpns  ;  puifqu'en 
ies  réuniiTant ,  on  y  trouve  le  témoignage  des  trois  perfonnes 
que  la  quefiion  de  la  mouvance  du  Comté  de  SoifTons  peut 
regarder  :  l'Evêque  parle  dans  le  premier ,  le  Roi  dans  le  fé- 
cond, &  Yves  de  Néelle  dans  le  troifiéme,  &  tous  fuppofent 
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comme  un  fait  abfolument  certain ,  que  le  Comte  de  SoifTons 
étoit  vaflal  de  FEvêque. 

Il  eu  temps  maintenant  d'entrer  dans  un  examen  plus  rigou- 
reux de  ces  titres ,  &c  de  voir  s'ils  n'ont  pas  plus  d'apparence 
que  de  folidité. 

Sans  répéter  ici  tout  ce  que  le  Confeil  de  M*^^  Thomas- 
Amédée  de  Savoye  a  cru  devoir  propofer  contre  ces  ancien- 
nes Chartes ,  &  îans  employer  toutes  fes  obfervations  ,  dont 
il  y  en  a  pluiieurs  qui  ne  font  pas  exemptes  de  difficulté  ,  le 
Procureur  Général  du  Roi  ,  qui  doit  encore  plus  à  la  vérité 
qu'à  la  défenfe  des  droits  de  la  Couronne ,  évitera  de  fe  fervir 
de  tout  argument  qui  puifTe  être  douteux  ou  contefté  ,  &  il 
s'attachera  uniquement  à  prouver  par  ces  pièces  même ,  & 
par  les  autres  aAes  du  procès ,  i°.  Que  ces  titres  n'ayant  rien 
dans  leur  forme  extérieure ,  qui  puifî'e  les  faire  regarder  com- 
me des  aftes  obligatoires ,,  ne  peuvent  par  conféquent  avoir 
aucune  autorité  : 

2°.  Qu'ils  font  û  remplis  de  contradi£lions  évidentes  & 
groffières  ,  qu'il  eft  prefque  impoflible  de  douter  de  leur 
fauffeté  : 

3°.  Qu'en  tout  cas  ils  ne  peuvent  pafler  que  pour  des  a61es 
fiirpris  par  une  erreur  qui  a  été  bientôt  couverte  &  réparée 
par  des  titres  poftérieurs  : 

4°.  Enfin ,  que  quand  même  ces  pièces  demeureroient  dans 
toute  leur  force ,  elles  feroient  encore  inutiles  à  l'Eglife  de 
Soiflbns. 

Quand  on  relève  ici  la  forme  de  ces  a6les,  on  ne  prétend 
pas  s'arrêter  à  faire  remarquer  les  défauts  qui  fe  trouvent  dans 
les  copies  compulrfées  qui  en  ont  d'abord  été  produites  -,  toutes 
les  difficultés  que  l'on  a  eu  raifon  de  faire  autrefois  fur  ce 
point ,  feront  levées  auffitôt  que  l'Evêque  de  SoifTons  en  aura 
produit  les  originaux,  qu'il  a  déjà  communiqués  au  Procureur 
Général  du  Roi. 

Mais  ce  qui  eft  beaucoup  plus  important  que  toutes  les 
obfervations  qui  ont  été  faites  fur  l'extérieur  de  ces  titres  , 
c'eft  que  ni  la  notice  de  JolTelin,  ni  la  Charte  d'Yves  de 
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Néelle ,  ne  peuvent  être  regardées  comme  des  aéles  obliga- 
toires qui  foient  Touvrage  du  commun  confentement  des 
Parties. 

La  notice  de  JolTelin  n'efl  fcellée  que  de  fon  fceau  ;  on  n'y 
trouve  ni  la  fignature  ni  le  fceau  d'Yves  de  Néelle  ,  ni  d'aucun 
de  ceux  qui  paroifTent  s'y  engager  avec  lui  ;  l'Evêque  feul 
parle  dans  cette  notice  -,  l'Evêque  feul  l'a  fcellé  :  ainii  c'e(l  un 
titre  qu'il  a  pu  fe  donner  très-aifément  à  lui-même  ;  il  y  rend 
témoignage  dans  fa  propre  caufe  ,  fans  aucune  preuve  de  l'ap- 
probation d'Yves  de  Néelle ,  qui  a  pu  ignorer  abfolument  tout 
ce  qui  eu  écrit  dans  cet  afte. 

11  eft  vrai  que  fi  la  Charte  de  1 1 47  ,  qui  paroît  contenir  la 
reconnoiflance  d'Yves  de  Néelle ,  étoit  revêtue  des  marques 
extérieures  de  fon  confentement,  il  feroit  inutile  d'obferver 
que, ce  Seigneur  n'a  ni  fîgné  ni  fcellé  la  notice  de  Joiïelin  , 
parce  qu'en  réuniflant  ces  deux  a6les  on  en  compoferoit  un 
contrat  qui  feroit  obligatoire  des  deux  côtés. 

Mais  cette  Charte  efl:  encore  plus  défe6lueufe  que  celle  de 
JofTelin  j  elle  n'efl:  ni  fignée  par  Yves  de  Néelle  ,  ni  fcellée 
de  fon  fceau  -,  on  n'y  découvre  rien  qui  marque  qu'elle  foit 
fon  ouvrage ,  ni  qu'il  y  ait  eu  la  moindre  part  :  elle  porte  au 
contraire ,  le  caraftère  évident  de  la  main  de  JofTelin  ;  elle  n'a 
point  d'autre  authenticité  que  celle  que  le  fceau  de  cet  Evêque 
peut  lui  donner  ;  il  y  eil  dit  feulement  qu'Yves  de  Néelle  a 
prié  JolTelin  de  mettre  fon  fceau  à  oette  Charte  pour  lui  don- 
ner une  plus  grande  force. 

Ainfî  la  foi  de  cet  afte  roule  uniquement  fur  le  fceau  de 
l'Evêque  ;  &  comme  il  n'y  avoir  que  le  fceau  d'Yves  de 
Néelle  qui  pût  fuppléer  au  défaut  de  fa  fignature  ,  fuivant 

l'ufage  de  ce  fiécle ,  dès  le  nioment  que  ce  fceau  ne  fe  trouve 
•1       11/^1        .i«.  i.i*  < 


tendue  prière  qu'il  fuppofe  qu'Yves  de  Néelle  lui  a  faite  de 
mettre  fon  fceau  au  bas  de  cette  Charte. 

11  feroit  aifé  de  pouffer  plus  loin  ce  raifonncment  3  &  pour 
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peu  qu'un  Critique  défiant  voulût  donner  de  liberté  à  fes  con- 
je6lures  ,  il  pourroit  foupçonner  facilement  que  ceux  qui  ont 
voulu  donner  des  titres  aux  Evêques  de  SoifTons  ,  ne  pouvant 
pas  difpofer  auffi  aifément  du  fceau  d'Yves  de  Néelle  que  de 
celui  de  JoiTelin ,  que  l'on  confervoit  peut-être  dans  les  Ar- 
chives de  l'Evêché  ,  &  dont  on  avoit  au  moins  plufieurs  em- 
preintes attachées  aux  différentes  Chartes  qui  reftoient  du 
temps  de  cet  Evêque  ,  ont  eu  recours  à  l'expédient  facile  , 
mais  groffier  ,  d'imaginer  qu'Yves  de  Néelle  n'avoir  pas  fcellé 
la  Charte  dont  il  s'agit ,  parce  qu'il  avoit  prié  l'Evêque  de  la 
fceller  au  lieu  de  lui  ;  prière  qui  n'auroit  rien  eu  d'extraordi- 
naire ,  fi  ce  n'eût  pas  été  avec  l'Evêque  feul  qu'Yves  de  Néelle 
eût  traité  ,  mais  qui  efi:  fans  exemple  dans  un  afte  oii  un  des 
contraftans  s'engage  avec  celui  dont  il  emprunte  le  fceau  , 
parce  que ,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  il  ne  refie  dans  l'afte  au- 
cune marque  ,  aucun  figne  extérieur  du  confentement  de  celui 
qu'on  fuppofe  avoir  emprunté  un  fceau  étranger. 

On  répondra  fans  doute  ,  que  la  Charte  du  Roi  Louis  le 
Jeune ,  qui  exprime  la  même  chofe  en  fubllance  que  celle  de 
Jofielin  &  d'Yves  de  Néelle ,  fupplée  avantageufement  à  tout 
ce  qui  peut  manquer  à  Tune  &  à  l'autre. 

Mais  outre  que  cette  Charte  ne  pouvant  être  regardée  que 
comme  une  confirmation  de  l'accord  fait  entre  Jofl'elin  & 
Yves  de  Néelle ,  elle  n'a  par  elle-même  aucune  force ,  jufqu'à 
ce  que  l'afte  qu'elle  confirme  foit  rapporté  dans  une  forme 
obligatoire  &:  qui  prouve  le  confentement  des  deux  parties  ; 
il  faut  ajouter  encore  à  cette  première  raifon  ,  que  ce  titre  eft 
fi  fufpeà:  &  que  l'on  trouve  des  contradiftions  fi  groffières 
entre  cette  Charte  &  les  deux  autres  ,  qu'elle  auroit  befoin 
pour  fe  foutenir  elle-même  du  fecours  que  Ton  veut  qu'elle 
donne  aux  deux  autres. 

C'efi:  ce  qu'il  faut  montrer  dans  la  féconde  efpéce  de  moyens 
par  lefquels  on  s'efl:  propofé  de  combattre  ces  trois  titres  , 
c'eft-à-dire  ,  par  les  contradiftions  qu'ils  renferment. 

On  peut  en  compter  jufqu'à  neuf,  qui  rendent  ces  pièces 
indignes  de  toute  créance. 
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"  ■  Première  contradiction.  Suivant  la  notice  de  JofTelin  &  la 
Charte  prétendue  d'Yves  de  Néelle  ,  le  Comte  Regnauld 
étoit  encore  vivant  lorfqu'il  fut  réglé  que  le  Comté  de  Soif- 
fons  appartiendroit  à  Yves  de  Néelle  ,  &  lorfqu'il  en  rendit 
hommiage  à  TEvêque  de  SoifTons. 

C'elt  ce  qui  paroît  très-clairement  par  ces  paroles  de  la 
notice  de  JofTelm. 

Comigit  ,  ,  .  ,  ut  Rainaldus  SueJJionenJis  Cornes  gravi  pre" 

meretur  infirmitate cum  autem  parentes  ipjius  tanquam 

hcereditano  jure  ad  honorent  fuum  certatim  afpirarent  ,  timens 
idem  Comes  ne  radix  omnium  malorum  cupiditas  ad  totius  Pa- 
tnce  dijjidium  odti  fomitem  inter  eos  gêner ar et  ,  quia  Comitatus 
ejus  Epifcopale  cafamemum  erat  ,  multorum  bonorum  confilio 
nos  adiit  ,  rogans  ut  omnibus  hœredipetis  fuis  diem  jlatuere- 
mus  .  .  ,  ,  ,  (S*  cui  Judicio  Curiœ  nojîrœ  adjudicaretur ,  is  hœres 
ejus  ejfet ,  acceptoque  cafamento  ,  homo  nojler  ligius  fieret. 

La  même  chofe  e^^,  répétée  dans  la  Charte  attribuée  à  Yves 
de  Néelle  j  &  d'ailleurs  les  Hiftoriens  du  SoifTonnois ,  que  le 
Confeil  des  Evêques  de  SoifTons  ne  regarde  pas  comme  des 
Auteurs  fufpefts ,  affûrent  que  le  Comte  Regnauld  n'eft  mort 
que  plufieurs  années  après  cette  a61ion» 

Cependant  il  n'y  a  perfonne  qui  ne  croye  le  contraire  ^ 
lorfqu'on  lit  la  Charte  du  Roi  Louis  le  Jeune  ,  dans  laquelle  il 
eft  dit  exprelTément,  que  le  Comte  Regnauld  mourant  fans 
enfans,  Yves  de  Néelle  fon  parent  parvint  à  fa  fuccefîlon  par 
droit  de  parenté  ....  Cùm  Comes  Ray naldus  fine  liberis  dece^ 
deret ,  confafiguineus  ejus  Yvo  de  Nigella  ad  hœredituteni  con^ 
fanguinitatis  jure  pervenit» 

La  même  Charte  ajoute  enfuite  ces  mots ,  quia  hcereditas 
€x  caduco  veniebat ,  oportuit  ut  Epifcopo  de  cujus  cafamentQ 
hcereditas  veniebat ,  placitum  faceret. 

Ces  termes ,  comme  les  premiers ,  fuppofent  manifeflement 
que  le  Comte  Regnauld  étoit  mort ,  que  fa  fucceilion  étoit 
échue ,  qu'il  falloit  payer  un  droit  de  reliefs  parce  qu'il  s'agif- 
foit  d'une  fucceffion  collatérale  ;  car  c'eft  ce  que  veulent  dire 
ces  mots  ,  <iuia  hœreditas  ex  caduco  veniebat  ^  qui  font  fondés 
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fur  ce  que  par  les  plus  anciennes  conceffions  des  fiefs ,  les  def- 
cendans  en  ligne  dire6le  y  étoient  feuls  appelles  ;  ainfi ,  quand 
le  valTal  mouroit  fans  enfans  ,  l'hérédité  ou  le  fief  étoient  ca- 
duques ,  &  dévoient  fe  réunir  à  la  table  du  Seigneur  ,  des 
mains  duquel  ils  étoient  fortis.  On  trouva  enfuite  le  moyen  de 
les  faire  retirer  par  l'héritier  collatéral,  en  payant  le  droit  de 
rachat  ou  de  reliefs  terme  dont  la  fignification  eft  directement 
oppofée  à  celle  du  terme  de  fief  ou  d'hérédité  caduque  ,  l'hé- 
ritier collatéral  relevant ,  pour  ainfi  dire  ,  par  le  droit  de  ra- 
chat, le  fief  qui  ,  par  le  défaut  des  defcendans  en  ligne  di-» 
refte,  étoit  tombé  dans  les  mains  du  Seigneur. 

Or ,  tout  cela  ne  pouvoit  arriver  que  par  la  mort  du  der- 
nier vaflal  j  jufques-là  fa  fuccefîion  n'étant  point  encore  échue , 
on  ne  pouvoit  pas  dire  ni  qu'elle  fût  caduque ,  ni  qu'il  fût  dû 
pour  cette  fuccefîion  caduque  un  droit  de  relief  zm  Seigneur. 

C'efi:  cependant  ce  que  dit  la  Charte  de  Louis  le  Jeune  , 
après  avoir  marqué  en  termes  formels  qu'Yves  de  Néelle  par-^ 
vint  à  la  fuccejjion  du  Comte  Regnauld  par  droit  de  parenté, 

Ainfi ,  fuivant  les  Chartes  de  JofTeHn  &  d'Yves  de  Néelle , 
&  les  Hiftoriens  du  Soifîbnnois ,  Regnauld  n  étoit  pas  mort 
en  I I 4 I . 

Suivant  la  Charte  de  Louis  le  Jeune  au  contraire  ,  il  étoit 
mort  dès  l'an  1 1 40. 

Dira-t-on ,  pour  fauver  cette  contradiction  ,  qu'il  faut  ex- 
pliquer la  Charte  du  Roi  par  celle  de  l'Evêque  ;  que  ces  mots 
càm  Raynaldus  Jine  liberis  decederet ,  ne  veulent  pas  dire  que 
ce  Comte  étoit  mort,  mais  qu'il  devoit  mourir  fans  enfans  ; 
que  ceux  qui  fuivent ,  où  il  efi:  dit  fi  clairement  qu'Yves  de 
Néelle  parvint  à  la  fuccejjion  par  le  droit  du  fang ,  fignifient 
feulement  qii' il  devoit  y  parvenir ,  &  qu'enfin  quand  le  Roi 
Louis  le  Jeune  dit  qu'il  falloit  payer  un  droit  de  plaît  ou  de 
rehef  au  Seigneur,  parce  que  l'hérédité  venoit  ex  caduco^  tout 
cela  ne  marque  autre  chofe ,  finon  que  lorfque  cette  fuccefîion 
écheoiroit  un  jour  ,  elle  feroit  caduque  ? 

Mais  qui  ne  voit  qu'on  ne  peut  donner  cette  interprétation 
^  1^  Charte  de  Louis  le  Jeune ,  fans  faire  une  violence  ouverte 
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à.  tous  les  termes  dans  lefquels  elle  eu  conçue  ?  Quand  même 
on  pourroit  expliquer  ces  premiers  mots  ,  càm  Cornes  Ray- 
naldiis  Jim  liberis  decederet ,  &  foutenir  qu'ils  veulent  dire  feu- 
lement que  le  Comte  Regnauld  étoit  fur  le  point  de  mourir 
fans  enfans ,  il  feroit  abfolument  impoiïible  de  donner  aucun 
fens  favorable  à  ceux  qui  fuivent ,  confangumeus  ejus  Yvo  de 
JSfigella  ad  kcereditatem  ejus  confangulnitatis  jure  pervenit  :  quel- 
que barbarie  que  l'on  fuppofe  dans  ceux  qui  rédigeoient  les 
a6les  du  douzième  fiécle  ,  ce  qui  ne  fe  trouve  pas  néanmoins 
dans  ceux-ci ,  il  n'eft  pas  permis  de  croire  qu'ils  ayent  voulu 
dire^  que  la  fuccejjîon  d'un  homme  vivant  a  été  déférée  par  le  droit 
dufang  à  un  de  [es  parens  ;  ces  paroles  renferment  une  con- 
tradi6lion  fi  groffière,  qu'elles  ne  peuvent  jamais  être  enten- 
dues en  ce  fens,  &  parconféquent  elles  n'en  ont  point  d'autre 
que  celui  qu'elles  préfentent  d'abord  à  l'efprit ,  c'eft-à-dire  , 
que  le  Comte  Regnauld  étoit  mort,  &  que  c'eil  par  fa  mort 
-que  fa  fucceiîion  fut  déférée  fuivant  l'ordre  du  fang  ,  à  Yves 
de  Né  elle. 

Or  {\  cela  eft ,  la  faufTeté  de  cette  Charte  efl  démontrée  par 
les  Evêques  de  Soiffons  même ,  qui  foutiennent  avec  raifon 
que  le  Comte  Regnauld  n étoit  pas  mort  en  l'année  1 140,  ni 
même  en  l'année  1141. 

Seconde  contradicllon. 

Les  Chartes  attribuées  à  JoiTelin  &  à  Yves  de  Néelle  font 
une  exa6le  mention  de  cette  prévoyance  extraordinaire  du 
Comte  Regnauld,  par  laquelle  il  fe  porta  à  faire  juger  de  fon 
vivant  à  qui  le  Comté  de  Soiffons  appartiçndroit  après  fa 
mort ,  &  à  fe  dépouiller  même  en  faveur  de  celui  qui  feroit 
déclaré  fon  héritier  ,  afin  qu'il  pût  entrer  en  foi ,  &  rendre 
l'hommage  à  l'Evêque  de  Soiffons ,  car  c'efl  ce  que  marquent 
ces  termes  de  la  notice  de  Joffelin  , . ,  ,  Et  cul  Judicio  Curies- 
nojlrœ  adjudicaretur ,  is  hœres  ejus  ePet^  acceptoque  cajjamento  ^ 
homo  nofler  ligius  jieret. 

Cependant  on  ne  trouve  rien  de  tout  cela  dans  la  Charte 
du  Roi  Louis  le  Jeune  j  nulle  mention  de  la  maladie  de  Re- 
gnauld ,  de  la  penfée  que  cette  maladie  lui  infpira ,  de  la  citation 
Tome.  VL  G  g 


234  PREMIERE    REQUESTE 

de  Tes  héritiers  préfomptifs  en  la  Cour  de  l'Evêque  ;  Se  non-^ 
feulement  on  n  y  trouve  rien  de  tout  cela  ,  mais  on  y  lit  tout 
le  contraire ,  puifque ,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  elles  ne  parlent 
que  de  la  mort  de  Regnauld  &  du  droit  du  fang ,  par  lequel 
feul ,  fuivant  ce  titre ,  Yves  de  Néelle  fut  appelle  à  la  fuccef- 
fion  de  ce  Comté. 

Cette  contradiftion  paroîtra  encore  plus  extraordinaire ,  fî 
l'on  confidére  que  fuivant  la  Charte  de  Louis  le  Jeune  &  celle 
d'Yves  de  Néelle  ,  ce  Roi  étoit  à  SoifTons ,  &  préfent  à  tout 
ce  qui  s'y  paiToit  dans  cette  affaire  ,  lorfqu'eile  fe  confomma. 

La  Charte  du  Roi  eft  datée  de  SoifTons ,  &  celle  d'Yves  de 
Néelle  marque  que  tout  cela  s'ell:  pafTé  en  préfence  du  Roi  > 
résinante  in  "Franciâ  Ludovico  y  Ludovici filio  ,  in  cujus  prcefen-^ 
lia  hc£C  acia  funt. 

Qui  peut  concevoir  après  cela  les  différences  infinies  qui 
fe  trouvent  entre  ces  titres  ?  Mais  cette  difficulté  croîtra  à 
îiiefure  que  l'on  expliquera  ces  différences  ,  ou  plutôt  ces 
contradiftions. 

Troijiéme  contradiciwn. 

Par  la  notice  attribuée  à  Joffelin  ,  on  apprend  que  ce  ne  fut 
à  proprement  parler  ,  ni  par  le  droit  du  fang  ,  ni  par  l'autorité 
de  la  Juffice,  que  tout  le  Comté  de  Soiffons  fut  déféré  à  Yves 
de  Néelle ,  mais  que  cela  fe  fit  par  une  efpéce  d'arbitrage  ^ 
dans  lequel  on  obligea  les  Compétiteurs  d'Yves  de  Néelle  à 
lui  céder  leurs  droits ,  moyennant  une  certaine  fomme  d'ar- 
gent :  Ab  aniicis  hcereditatem  petentium  elaboratum  eji ,  quod 
Joffndus  ,  &  Galterus  ,  &  Guido  ,  quidquid  in  terra  Comitis  cla-- 
maverant ,  Yvoni  de  Nigella  in  perfctuum  dimiferunt ,  interve-- 
niente  tanien  pecuniâ  prout  inter  ipfos  convenerat. 

Cependant .  &  la  Charte  du  Roi  &  celle  d'Yves  de  Néelle 
portent  au  contraire  :  l'une  ,  qu'Yves  de  Néelle  a  recueilli 
l'hérédité  du  Comte  Regnauld  par  le  droit  du  fang  ;  l'autre , 
que  c'efl  par  la  permilîion  de  Dieu  &  fuivant  l'ordre  de  la  Loi 
que  cette  fucceflion  lui  a  été  déférée ,  Dei  permijfwne  ad  me 
jure  devenit  hœreditas  y  ce  qui  fupjpofe  manifeflement  que  ce 
n'dl  point  par  un  açcommodemeni:  &  à  prix  d'argent,  mais 
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par  droit  &  par  juflice  ,  qu'il  efl  parvenu  à  la  polTelîîon  de 
tout  le  Comté  de  Soiflbns. 

Quatrième  contradiction. 

L'hommage  d'Yves  de  Néelle  eft  qualifié  lige  par  la  notice 
*de  Joflelin  ,  mais  cette  qualification  ne  fe  trouve  point  dans  la 
Charte  d'Yves  de  Néelle  j  c'étoit  néanmoins  dans  ce  titre 
qu'elle  devoit  fe  trouver ,  encore  plus  que  dans  celui  de  l'Evê- 
que ,  où  tout  ce  que  cet  Evêque  a  pu  dire  en  fa  faveur  n'étoit 
d'aucune  autorité ,  jufqu'à  ce  que  Ton  prétendu  valTaU'eût  con- 
firmé par  fa  reconnoilfance. 

Il  n'efi:  pas  nécefiaire  de  faire  ici  de  longues  difiertations , 
pour  montrer  combien  l'hommage  lige  étoit  plus  fort  &  plus 
avantageux  que  l'hommage  fimple ,  fartout  dans  le  fiécle  où 
l'on  prétend  que  ces  aftes  ont  été  paiTés. 

Ainfi,  fjppofé  que  la  Charte  de  JofTelin  foit  véritable  dans 
fon  énonciation  ,  &  qu'Yves  de  Néelle  lui  ait  rendu  effe6live- 
ment  un  hommage  lige  ,  il  ell  impofîible  de  concevoir  que  le 
même  JofTelin  ait  reçu  fix  ans  après  une  reconnoifTance  de  ce 
Seigneur,  dans  laquelle  il  dit  Amplement -qu'il  a  rendu  hom- 
rnage  à  l'Evêque,  fans  ajouter  que  cet  hommage  étoit  lige, 
quoique  cette  expreffion  fût  abfolument  nécefiaire  ,  l'hom- 
mage lige  furtout ,  à  l'égard  des  Seigneurs  particuliers ,  étant 
une  exception  du  droit  commun. 

Que  fi  l'on  fuppofe  au  contraire ,  que  L  Charte  d'Yves  de 
Néelle  efl  véritable ,  on  ne  peut  s'empêcher  de  regarder  celle 
de  JolTelin  comme  faulTe  ,  puifqu'elle  donne  à  l'hommage 
d'Yves  de  Néelle  une  qualité  extraordinaire ,  que  JofTelin  lui- 
même  n'a  pas  ofé  faire  inférer  dans  la  Charte  de  ce  Seigneur  j 
qu'il  a  confirmé  par  l'approbation  de  fon  fceau. 

Cinquième  contradiction. 

Suivant  la  notice  qui  porte  le  nom  de  JofTelin ,  le  droit  de 
rachat  efl  abonné  ,  ou  amorti ,  moyennant  une  rente  de  60  li- 
vres ,  dont  les  Comtes  de  SoifTons  demeurent  chargés,  &  une 
redevance  de  dix  muids  de  fel ,  à  prendre  tous  les  ans  fur  le 
minage  qui  appartenoit  aux  Comtes* 
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La  Charte  de  Louis  le  Jeune  s*accorde  en  ce  point  aved 
celle  de  JoiTelin. 

Au  contraire ,  fuivant  la  Charte  prétendue  d'Yves  de  Néelle  ^ 
la  rente  ne  doit  être  que  de  dix  livres  ,  ôc  la  redevance  ne 
doit  être  que  de  quatre  muids  &  demi. 

Qu'on  ne  dife  point  ici  qu'il  y  a  cinq  années  d'intervalle 
entre  la  date  de  la  Charte  de  JoiTelin  &  la  date  de  la  Charte 
d'Yves  de  Néelle  ,  &  que  dans  cet  intervalle  on  a  pu  modé- 
rer la  redevance  &  la  réduire  fur  le  pied  qui  efl  marqué  dans 
la  Charte  d'Yves  de  Néelle. 

Cette  réponfe  n  auroit  qu'une  vaine  apparence  ,  qui  fe  dif- 
fiperoit  auflitôt  qu'on  voudroit  la  comparer  avec  la  vérité 
même ,  telle  qu'elle  eft  écrite  dans  les  trois  titres  dont  il  s'agit. 
Tous  ces  titres  fe  rapportent  à  une  feule  aélion  :  ils  regar- 
dent tous  le  même  fait ,  la  même  convention  5  il  fuffit  de  les 
lire  pour  en  être  convaincu  :  ce  font  donc  des  a6les  indiviiî- 
blés  ,  qui  ne  doivent  être  regardes  que  comme  un  feul  ôc 
même  titre.  Ce  que  JoffeHn  raconte  dans  fa  notice  &  que  le 
Roi  confirme  par  fes  Lettres  Patentes ,  ce  qu'Yves  de  Néelle 
exprime  dans  fa  reconnoiiïance  ,  efl:  la  même  compofition ,  le 
même  abonnement  qui  fut  fait ,  fi  l'on  en  croit  ces  a61:es ,  en- 
tre l'Evêque  &  le  Comte  pour  le  droit  du  relief;  il  n'y  a  pas 
un  feul  mot  dans  aucun  de  ces  titres  ,  que  la  Cour  jugera  fans 
doute  à  propos  de  lire  exa8:ement ,  qui  marque  qu'il  y  ait  eu 
deux  jconventions  fur  le  même  fait  :  l'une ,  par  laquelle  on  ait 
abonné  le  droit  du  relief  moyennant  une  rente  de  60  livres 
&  une  redevance  de  dix  muids  de  fel  j  l'autre ,  par  laquelle 
on  ait  réduit  la  rente  à  10  livres  &  la  redevance  à  quatre 
muids  &  demi  de  fel. 

Or ,  fi  cela  efl ,  &  fi  la  Charte  prétendue  d'Yves  de  Néelle 
tombe  précifément  fur  le  même  fait  que  la  notice  de  JoffelirÈ 
ëfL  la  confirmation  de  Louis  le  Jeune  ,  il  efl  impoffible  de 
"fauver  la  contradiftion  qui  fe  trouve  entre  ces  titres  fur  la 
-quotité  de  la  rente  &  de  la  redevance  dont  le  Comte  de  Soif^ 
fons  fe  charge  envers  l'Evêque. 

Qui  pourra  fe  perfuader  que  fi  ces  aftes  étoient  véritables.^ 
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la  convention  la  plus  importante  qu'ils  contiennent,  celle  qui 
intérefToit  davantage  l'Eglife  de  SoifTons ,  y  eût  été  exprimée 
d'une  manière  û  différente  j  que  fuivant  l'Evêque ,  le  Comte 
auroit  dû  60  livres  de  rente  &  dix  muids  de  fel  -,  &  que  fui- 
vant le  Comte,  l'Evêque  n'auroit  pu  prétendre  que  dix  livres 
de  rente  &  quatre  muids  &  demi  de  fel  ? 

On  ne  dira  pas  fans  doute  ,  qu'Yves  de  Néelle  a  dit  ce 
qu'il  lui  avoit  plu  dans  fa  reconnoilTance ,  mais  qu'il  n'a  pu 
préjudicier  par-là  aux  droits  de  l'Evêque  ,  qui  font  fuffifam- 
ment  établis  &  par  fa  notice  &  par  les  Lettres  Patentes  de 
Louis  le  Jeune. 

Une  telle  obje^lion  ne  pourroit  erre  faite  de  bonne  foi  $ 
car ,  comme  on  l'a  déjà  remarqué  ,  la  reconnoilTance  pré- 
tendue d'Yves  de  Néelle  eft  bien  moins  fon  ouvrage  que  celui 
de  JolTelin  ,  puifque  c'efl  Joflelin  feul  qui  l'a  fcellée ,  puifque 
c'efl:  dans  les  Archives  de  l'Evêché  qu'elle  fe  trouve  ,  puif- 
qu'elle  n'a  aucun  autre  cara6lère  d'authenticité  que  celui 
qu'elle  a  reçu  des  Evêques  de  SoifTons. 

Comment  JofTelin  auroit-il  pu  mettre  fon  fceau  à  une  re- 
connoilTance,  qui  exprimant  précifément  la  même  convention 
qu'il  avoit  expliquée  dans  fa  notice  ,  réduifoit  une  des  rede- 
vances comprife  dans  cette  notice  au  fixiéme  ,  &  l'autre  à 
moins  que  la  moitié  ?  Comment  ne  fe  feroit-il  pas  élevé  contre 
ce  changement  ?  Comment  n'auroit-il  pas  réclamé  l'autorité' 
du  Roi ,  qui  ,  fi  l'on  en  croit  les  deux  autres  a61:es ,  s'étoit 
rendu  caution  pour  le  Comte  de  Soiflbns  ,  non  pas  d'une  rente 
de  dix  livres  &  d'une  redevance  de  quatre  muids  &  demi  de 
fel ,  mais  d'une  rente  de  60  livres  &  d  une  redevance  de  dix 
jnuids  de  fel. 

Or,  s'il  eft  impoffible  de  préfumer  que  JofTelin  eût  jamais 
voulu  approuver  cette  Charte  &  l'autorifer  par  fon  fceau ,  que 
lefte-t-il  à  conclure  ,  iî  ce  n'eft  qu'on  doit  juger  qu'elle  elî 
fauffe,  ou  que  la  notice  de  JolTelin  Tell  auffi  bien  que  les  Let- 
tres Patentes  de  Louis  le  Jeune ,  &  que  dans  le  doute ,  ce* 
frois.  titres  doivent  être  également  rejettes  B 
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Sixième  contradiclwn. 

On  trouve  dans  la  prétendue  reconnoiflance  d'Yves  de 
Kéelle  deux  conventions  importantes  qui  ne  font  pas  dans  la 
notice  de  JolTelin  ,  &  que  cet  Evêque  n'auroit  pas  manqué 
fans  doute  d'y  faire  inférer  ,  (i  elles  euifent  été  véritables. 

La  première  ell ,  qu'Yves  de  Néelle  abandonne  à  FEvêque 
une  prétention  que  Regnauld  avoit  eue  contre  lui  au  fujet  de 
dix  livres  de  rente  qu'il  avoit  demandées  à  l'Evêque  pour  un 
fief  mouvant  de  lui ,  fed  &  querdam  decem  lïhrarutn  qiias  Rai-- 
naldus  Cornes  ah  eo  pro  feodo  qucBJierat ,  fed  pojîea  quietas  cla* 
maverat  y  ego  quoquejibi  &  fuccejfonhus  fuis  inperpetuum  quietas 
clamavi* 

La  féconde  efl ,  qu'Yves  de  Néelle  renonce  abfolument 
à  la  poffe/îion  dans  laquelle  fes  prédéceffeurs  étoient  de  s'em- 
parer des  biens  de  l'Evêque  lorfqu'il  venoit  à  mourir  :  B^apinam 
quoque  rerum  Epijcopalium  ,  quas  prœdeceffores  mei  Comités 
facrile^è  &  fub  excommunïcatione  ,  decedentibus  Epifcopis  facere 
confueveraîit ,  omnino  dimifi, 

Etoit-ce  donc  là  des  claufes  affez  peu  confidérables  pour 
être  entièrement  oubliées  daus  la  notice  de  Jolîelin  ?  II  feroit 
plus  facile  de  concevoir  qu'elles  ne  fe  trouvaient  pas  dans  la 
Charte  d'Yves  de  Néelle  j  mais  qu'elles  ne  fe  trouvent  point 
dans  celle  de  JolTelin  ,  c'eil:  aiTurément  ce  qui  ell:  incompré- 
lienfible  ,  fi  ces  Chartes  font  véritables. 

Septième  contradiBion ,  qui  en  comprend  trois  par  rapport 
aux  différentes  précautions  que  JolTelin  paroît  avoir  prifes 
pour  la  sûreté  de  l'abonnement  qu'il  avoit  fait  avec  Yves  de 
Néelle. 

I**.  Dans  la  notice  où  l'Evêque  parle  feul,  &  qui  par  cette 
îaifon  eft  le  moins  confidérable  de  ces  trois  titres  ,  il  eil  fait 
mention  de  Gaulon  frère  utérin  d'Yves  de  Néelle,  qui  s'oblige 
avec  lui ,  &  qui  s'engage  par  ferment  à  l'exécution  des  claufes 
portées  par  cet  a61:e. 

Au  contraire ,  la  reconnoiflance  prétendue  d'Yves  de  Néel- 
le, qui  eff  le  plus  important  de  tous  ces  titres  ,  ne  parle  en 
aucune  manière  de   l'obligation  de  Gaulon  j  il  n'y  çft  fait 


DE   M.   D'A  GUE  SS  EAU.  A39 

mention  que  de  celle  de  Drogon  &  de  Raoul ,  frères  germains 
d'Yves  de  Néelle. 

2**.  La  notice  de  Joflelin  porte ,  que  le  Comte  a  donné 
huit  otages  ou  cautions  de  fa  fidélité  à  exécuter  fa  promelTe , 
qui  font  Raoul  Comte  de  Vermandois  ,  Thierri  Comte  de 
Flandre  ,  Baudouin  Comte  de  Hainaut ,  Enguerran  de  Cou- 
cy ,  Evrard  de  Breteuii ,  Albéric  de  Roye  ,  Samfon  Arche- 
vêque de  Reims ,  &  Simon  Evêque  de  Noyon ,  fans  parler 
du  Roi  Louis  le  Jeune ,  dont  il  ne  s'agit  pas  en  cet  endroit. 

La  Charte  d'Yves  de  Néelle  ne  fait  aucune  mention  de 
ces  huit  cautions  ,  elle  n'en  nomme  que  deux  ,  le  Roi  qui  efl 
aufïi  nommé  dans  la  notice,  &  Raoul  de  Péronne  5  &  ce  qui 
rend  cette  contradiftioh  encore  plus  inexplicable  ,  c'eft  que 
non-feulement  les  huit  noms  qui  font  dans  la  notice  de  Jof- 
felin  ne  fe  trouvent  point  dans  la  reconnoilTance  d'Yves  de 
Néelle ,  mais  il  y  en  a  même  un  tout  nouveau  ,  qui  eft  celui 
de  Raoul  de  Péronne  ,  dont  il  n'elî:  fait  aucune  mention  dans 
la  notice  de  Jolfelm. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  demander  encore  ici ,  comment 
il  feroit  pofTible  ,  fi  ces  titres  étoient  véritables ,  que  JolTeHn 
eût  appofé  fon  fceau  à  la  Charte  d'Yves  de  Néelle  ,  voyant 
qu'on  en  avoir  retranché  une  claufe  auffi  importante  que  celle 
qui  lui  donnoit  huit  cautions  de  la  qualité  &  du  poids  des 
Comtes  de  Flandre ,  de  Vermandois ,  de  Hainaut ,  &  des  au- 
tres Seigneurs ,  dont  les  noms  font  marqués  dans  la  notice  ? 

Ce  n  eft  point  ici  une  de  ces  légères  différences ,  qui  peu- 
vent fe  trouver  dans  les  aftes  les  plus  femblables  ;  c'eft  une 
claufe  de  la  dernière  importance  ,  claufe  honorable  ,  claufe 
avantageufe  à  l'Eglife  de  SoiiTons ,  claufe,  en  un  mot,  qui  eft 
de  tAle.  nature ,  qu'elle  ne  peut  avoir  été  ni  obmife  à  deffein  ^ 
ni  oubhée  par  inadvertence  -,  ainft  ,  ou  la  notice  de  JofTelin  , 
qui  la  contient ,  eft  faufte ,  ou  la  recormoiftance  d'Yves  de 
Néelle,  qui  ne  la  contient  pas  ,  eft  fuppofée» 

3°.  Selon  la  notice  ,  ft  Yves  de  Néelle  n'exécute  pas  la 
convention  faite  avec  l'Evêque  de  SoiiTons  ,  c'eft  Samfon 
Archevêque  de  Reims  ^  &  Simon  Evêque  de  Noyon  5  qui 
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doivent  l'excommunier  &  mettre  fa  terre  en  interdit,  fans 
pouvoir  rabfoudre  que  fuivant  le  bon  plaifir  de  l'Evêque  de 
Soiflbns. 

Dans  la  prétendue  reconnoiflance  d'Yves  de  Néelle  ,  on 
ne  parle  ni  de  l'Archevêque  de  Reims  ,  ni  de  l'Evêque  de 
Noyon ,  c'eft  l'Evêque  de  Soiflbns  feul  qui  doit  être  en  même 
temps  Juge  &  Partie  ,  &  qui  aura  la  faculté  d'excommunier 
Yves  de  Néelle ,  s'il  ne  fatisfait  pas  religieufement  à  fes  en- 
gagemens. 

Huitième  contradiction. 

Jufques  ici  on  n'a  vu  qu'un  de  ces  trois  titres  commis  avec 
un  des  autres  ,  ou  même  avec  les  deux  autres  j  on  va  les  voir 
à  préfent  tous  trois  contraires  les  uns  aux  autres ,  &  cela ,  fur 
le  point  le  plus  efTentiel ,  &  fur  lequel  il  devroit  s'y  trouver 
le  moins  de  variété ,  c'eiî-à-dire ,  fur  le  temps  dans  lequel  ce 
fait  rapporté  dans  ces  aftes  eft  arrivé. 

Suivant  les  Lettres  Patentes  du  Roi,  qui  font  les  premières 
dans  l'ordre  des  dates ,  la  chofe  s'eft  paffée  en  l'année  1 140, 
puifque  ces  Lettres  font  datées  de  cette  année  :  Actum  publiée 
SueJJionis  millejîmo  eentejimo  quadragejîmo  Dombiicœ.  Inearnd^ 
tionis  anno» 

Suivant  la  notice  de  JofTelin ,  la  convention  a  été  faite  en 
l'année  1 141  ,  car  cette  notice  eft  datée  en  cette  manière  : 
Acium  ejl  hoe ,  Inearnationis  Dominiecz  ,  anno  milleJimo  centS' 
Jimo  quadragejimo  primo. 

Enfin ,  fuivant  la  prétendue  Charte  d'Yves  de  Néelle ,  tout 
cela  ne  s'eft  pafTé  qu'en  l'année  1 1  47  :  Acium  ejl  hoc,  Inearna- 
tionis Domimeœ  ,  anno  millejîmo  centejîmo  quadragefimo  fepnmo  ^ 
fuh  Papa  Eugénie ,  régnante  in  Franciâ  Ludovico  Ludovici  filio  , 
in  cujus  prœjentià  kœc  acla  funt. 

On  dira  peut-être ,  pour  donner  quelque  couleur  à  une  fî 
énorme  contradiction  ,  que  tous  ces  aftes  ne  font  qu'une  ef- 
péce  de  relation  d'une  chofe  qui  s'étoit  paffée  auparavant,  & 
d'une  convention  qui  n'avoit  été  faite  d'abord  que  verbale- 
inje.nt  j  mais  qu'on  a  jugé  enfuite  à  propos  de  rédiger  par 

écrit , 
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'écrit ,  ce  qui  a  été  exécuté  en  différens  temps  par  le  Roi ,  par 
l'Evêque,  &  par  Yves  de  Néelle. 

Mais  ,  I °.  il  ny  aura  plus  aucun  moyen  de  découvrir  la 
faufTeté  d'un  titre,  fi  l'on  admet  un  tel  raifonnement  ;  tous" les 
aftes  anciens  &  nouveaux  ne  font  que  des  relations  de  ce  qui 
s'eft  pafTé  entre  les  Parties.  On  ne  s'eft  pourtant  pas  encore 
avifé  jufques  à  préfent  de  diftinguer  la  date  de  la  convention , 
de  celle' de  l'afte  qui  en  contient  le  récit ,  fi  ce  n'ell  lorfque 
les  Parties  ont  pris  foin  de  faire  marquer  expreffément  que 
leur  convention  eft  plus  ancienne  que  leur  écrit  ;  hors  de  ce 
cas  ,  qui  eft  alTez  rare ,  on  préfume  toujours  que  la  conven- 
tion a  été  faite  le  même  jour  que  l'afte  en  a  été  paffé  -,  car  , 
de  recourir  à  la  fuppofition  d'une  convention  antérieure  qui 
n'ait  été  que  verbale  ^  &  à  laquelle  on  puilTe  rapporter  tous 
les  aftes  qui  en  contiennent  la  preuve  ,  en  quelque  temps 
qu'ils  ayent  été  faits ,  c'eft  chercher  à  défendre  une  faulTeté 
par  une  fiftion. 

Quand  donc  on  lit  ces  mots  au  bas  des  Lettres  Patentes  de 
Louis  le  Jeune,  aclum  anno  1140  ,  il  n'y  a  perfonne  qui  ne 
foit  perfuadé  que  cela  veut  dire  que  ce  qui  eft  contenu  dans 
cet  a8:e  fe  paffa  en  l'année  1 1 40  ,  c'eft-à-dire ,  que  ce  fut  ea 
cette  année  que  le  Roi  Louis  le  Jeune  approuva  la  conven- 
tion faite  entre  l'Evêque  &  le  Comte  de  Soiflbns  pour  le 
droit  de  rachat,  &  qu'il  s'en  rendit  caution  auprès  de  l'Evêque. 

Quand  on  voit  au  contraire ,  ces  mots  dans  la  notice  de 
l'Evêque  ,  aclum  ejl ,  hoc  Incamationis  Dominicœ ,  anno  1141 ,' 
on  eft  également  perfuadé ,  non-feulement  que  cet  a61e  a  été 
fait  en  l'année  1 141  ,  mais  encore,  que  ce  qui  eft  rapporté 
dans  cet  a6le,  s'eft  paffé  dans  cette  année. 

Enfin  ,  quand  la  Charte  prétendue  d'Yves  de  Néelle  s'ex- 
plique en  ces  termes  ,  acium  efl  hoc  Incamationis  Dominicœ  ^ 
anno  ii4y  ^  on  eft  convaincu  que  fî  cette  Charte  n'eft  pas 
fauffe ,  tout  ce  qu'elle  contient  s'eft  paffé  en  cette  année. 

Or ,  comme  il  eft  impofîible  que  le  même  fait ,  le  même 
accord,  la  même  convention  ,  fe  foient  paffés  en  1 140,  en 
j  141  &  en  1 147  ,  il  eft  aufîi  impoffible  que  ces  trois  a6les 
Tome  FI,  H  h 
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puifTent  être  véritables  :  chacun  pris  féparément  pourroît  être 
vrai ,  mais  tous  trois  pris  enfemble  ne  peuvent  pas  l'être  5 
&  dès  le  moment  qu'il  n'y  en  a  aucun  qu'on  puilTe  croire 
plutôt  que  les  autres ,  il  elï  julle  de  refufer  fa  créance  à  tous 
également. 

2°.  Quand  même  on  pourroit  douter ,  dans  d'autres  occa- 
sions ,  de  la  vérité  de  ce  principe  général ,  que  la  date  d'un 
afte  s'applique  également  &  à  la  convention  même ,  &  à  la 
rédaélion  qui  en  eft  faite  ,  il  feroit  impoflible  de  former  ce 
doute  à  l'égard  des  aftes  dont  il  s'agit. 

Car,  qui  pourra  fe  perfuader  que  s'il  étoit  vrai  que  cette 
prétendue  convention  verbale  ,  qui  fera  la  feule  reffource  des 
Evêques  de  Soiffons ,  eût  précédé  les  Lettres  Patentes  de  l'an 
1 1  40,  comment  feroit-il  pofTible  que  JofTelin  ,  auquel  il  étoit 
fi  important,  comme  il  le  dit  lui-même  au  commencement  de 
fa  notice ,  de  prévenir  par  des  écrits  ,  &  l'inconvénient  de 
l'oubli ,  &  les  artifices  de  la  mauvaife  foi ,  eût  négligé  pen- 
dant toute  l'année  ï  1 40  de  rédiger  cette  convention  par  écrit , 
&  qu'il  n'eût  commencé  à  y  penfer  qu  en  l'année  1 1 41  ?  Mais 
ce  ne  feroit  pas  encore  aflez  ,  il  faudroit  fuppofer  que  n'ayant 
aucun  afte  de  la  part  d'Yves  de  Néelle  ,  qui  pût  rendre  fon 
engagement  folide  &  durable  ^  JolTelin  feroit  demeuré  pen- 
dant près  de  fept  années  dans  un  filence  téméraire  &  dans 
une  incroyable  fécurité  :  car  ce  n'eft  qu'en  1 147  ,  fept  ans 
après  cette  prétendue  convention  verbale  ,  que  la  Charte 
d'Yves  de  Néelle  a  été  faite.  Une  telle  fuppofition  eft  fi  peu 
vraifemblable ,  qu'elle  ne  fert  qu'à  confirmer  les  juftes  foup- 
çons  que  l'on  conçoit  naturellement  contre  ces  pièces. 

Enfin ,  il  eft  inutile  de  raifonner  pour  prouver  qu'd  n'y  a  point 
ici  de  diftinélion  à  faire  entre  le  temps  de  la  convention  &  le 
temps  de  la  rédaction  de  l'afte  ;  il  n'y  a  qu'à  lire  la  prétendue 
Charte  d'Yves  de  Néelle  ,  on  y  trouve  ces  mots  ,  qui  réunif- 
fent  fi  parfaitement  le  temps  de  l'aftion  &  celui  de  Va.Q:e  ^ 
qu'il  eft  impoflible  de  les  féparer  :  Aclum  eft  Incamanonis  Do- 
minicœ  ,  amio  milleftmo  centefiiîio  quadrageftmo-feptimo  ,  fuh 
Papa  Eugcnio  ^  rcgnantQ  in  Fmnciâ  Ludovico  Ludovici  Jîlio  ^ 
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în  cujus  prcefentiâ  hcec  acla  fuerunt  :  huic  aciioni  interfiierunt  Co- 
rnes Radulphus  Albericus  ,  &c. 

Il  n'efl  donc  pas  feulement  ici  queftion  de  Vd.8:e  ,  il  s'agît 
des  chofes  même  qui  ont  été  faites  ,  ou  qui  fe  font  paiTées 
entre  les  Parties  ,  /i^c  aclafucnmt-j  il  s'agit  de  l'aftion  même  , 
c'eil-à-dire  ,  de  la  convention  ,  huic  a&ioni  imcrjucrunt  ;  on 
nepouvoitpas  marquer  par  des  expreffions  plus  propres  ,  que 
ie  fait ,  auffi  bien  que  l'aéle  qui  en  conferve  la  mémoire  ,  fe 
font  pafTés  en  l'année  1 147. 

On  ne  s'eit  pas  même  fervi  du  terme  de  datuni  ;  on  ne  dit 
point  que  cette  Charte  a  été  donnée  un  tel  jour  ;  tous  les  ter- 
mes de  la  date  fe  rapportent  à  l'aftion  ,  à  la  chofe  même  , 
beaucoup  plus  qu'à  la  rédaftion  ou  à  l'expédition  de  la  Charte. 

Ajoutons  qu'il  efl:  abfolument  inconcevable  ,  que  s'il  étoit 
vrai  que  cette  convention  eût  été  faite  fept  années  aupara- 
vant ,  on  n'en  eût  pas  dit  un  feul  mot  dans  cet  afte ,  &  qu'au 
contraire,  on  y  en  eût  parlé  comme  d'une  chofe  qui  fe  palîbit 
dans  le  même  temps  que  l'afte  en  fut  rédigé. 

Mais  c'eft  faire  trop  d'honneur  à  une  telle  objeftion,  que 
d'y  répondre  avec  tant  de  foin  :  la  première  imprefîion  que 
les  différentes  dates  de  ces  trois  titres  font  fur  i'efprit ,  eft 
plus  forte  que  tout  ce  que  l'on  y  peut  ajouter  ;  car  ,  encore 
une  fois ,  il  n'y  a  perfonne  qui ,  en  lifant  féparément  les  Let- 
tres Patentes  de  Louis  le  Jeune ,  ne  croye  que  la  chofe  s'eil 
paffée  en  1 1 40  ;  il  n'y  a  perfonne  qui  en  lifant  féparément  la 
notice  de  Joffelin  ,  ne  croye  que  la  chofe  s'eft  paffée  en 
114T  ;  il  n'y  a  perfonne  qui  en  lifant  féparément  la  re- 
connoiffance  d'Yves  de  Néelle  ,  ne  croye  que  la  chofe  s'eff: 
paffée  en  1 1 47  ^  &  enfin  ,  il  n'y  a  perfonne  qui ,  en  réunif- 
iant ces  trois  Jugemens  ,  &  voyant  qu'ils  font  abfolument  in- 
compatibles ,  n'en  conclue ,  qu'il  faut  rejetter  abfolument  des 
pièces  qui  fe  détruifent  mutuellement  dans  un  point  où  il  eft 
smpoffible  que  des  aftes  véritables  fe  contredifent.  ^ 

Neuvième  contradiciion. 

Enfin ,  la  Charte  d'Yves  de  Néelle  marque  que  la  chofe 
s'eff  paffée  en  préfence  de  quatre  témoins  :  Huic  aciioni  iîitcr* 

Hhi; 
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fuerunt  Cornes  Radulphus ,  Albericus  de  Roia,  Theodor'icus  Gat-' 
leranni ,  Joannes  Thlericus, 

Il  n'eft  fait  aucune  mention  des  témoins  dans  la  notice  de 
Joflelin ,  oij  lui  feul  fe  fait  un  titre  tel  qu'il  lui  plaît.  Cette  forma- 
lité mieux  obfervée  ^  en  apparence ,  dans  la  Charte  d'Yves  de 
Néelle  5  ne  la  rend  pas  plus  folide ,  parce  qu'aucun  de  ces  té- 
moins n'a  fîgné  ni  fcellé  cet  a8:e  ,  &  ainfi  elle  ne  fert  qu'à  ache- 
ver de  montrer  les  différences  infinies  qui  fe  trouvent  entre  ces 
a6les  dans  les  chofes  les  plus  eflentielles  à  leur  folemnité. 

Quand  même  il  y  en  auroit  quelqu'une  que  l'on  pourroit 
expliquer  féparément ,  il  ne  feroit  pas  pofFible  de  défendre 
ces  a6i:es  contre  Timpreffion  générale  qui  réfulte  de  l'union 
&  de  l'aflemblage  de  toutes  ces  contradiftions  :  la  vérité  efh 
fimple ,  elle  efl  une  ,  elle  s'accorde  toujours  avec  elle-même  ^ 
au  contraire,  la  variété  ,  l'incertitude  ,  la  contradiftion,  font 
les  marques  les  plus  certaines ,  &  les  caraélères  les  plus  fenfi-, 
blés  de  l'erreur. 

L'on  dira  peut-être  qu'au  contraire  ,  ces  différences  mar- 
quent le  peu  d'affe6lation  qu'il  y  a  eu  dans  la  rédaftion  de  ces 
titres,  &  l'on  ajoutera  fans  doute  ,  que  s'ils  avoient  été  fabri- 
qués après  coup,  il  n'y  a  point  de  fauffaire  affez  mal  habile 
pour  y  avoir  laiffé  tant  de  contradictions  j  au  contraire  ,  on 
les  auroit  copiées  exa£lement  l'un  fur  l'autre ,  &:  il  ne  sy  trou- 
yeroit  pas  la  moindre  différence. 

Voilà  fans  doute ,  ce  que  l'on  peut  dire  de  plus  fpécieiix  de 
la  part  des  Evêques  de  SoifTons. 

Mais  ce  raifonnement ,  femblable  à  un  de  ceux  auxquels 
on  a  déjà  répondu,  feroit  capable  de  couvrir  toutes  les  fauf- 
fêtés  :  il  ne  faut  pas  croire  qu'il  n'y  ait  que  les  Ecrivains  de 
bonne  foi  qui  foient  capables  de  tomber  dans  des  contradic- 
tions \  au  contraire,  leur  {implicite  les  préferve  de  cet  écueil, 
ou  du  moins  ,  leurs  fautes  font  fi  légères  ,  qu'elles  ne  font  au- 
cun tort  à  la  vérité  :  il  n'en  eff  pas  de  même  de  ceux  qui  fa- 
briquent de  fauffes  pièces  ^  la  foibleffe  de  l'efprit  humain  , 
qui  ne  peut  ni  fçavoir  tout  y  ni  embraffer  tout  ,  principale- 
Oient  lorfqu'il  s'agit  de  faits  qui  fe  font  paffés  dans  des  temps 
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téloignés  ;  le  doute  y  l'embarras  &  rincertitude  ,  qui  font 
inféparables  de  toute  perfonne  qui  cherche  à  imiter  le  vrai 
pour  le  détruire  ;  enfin ,  les  ténèbres  &  l'aveuglement  que 
Dieu  fe  plaît  à  répandre  fur  tous  ceux  qui  veulent  altérer  la 
vérité  ,  tout  cela  les  jette  prefque  toujours  dans  des  contra- 
di«El:ions  par  lefquelles  ils  fe  trahiffent  eux-mêmes  ,  &  fe  dé- 
voilent fouvent  par  le  foin  même  qu'ils  prennent  de  fe  cacher. 

Le  Public  a  donc  un  grand  intérêt  qu'on  ne  lui  ôte  pas  un 
moyen  auffi  puilTant  pour  découvrir  la  fauffeté  d'un  ancien 
titre  ^  que  celui  qui  fe  tire  des  contradictions  qu'il  renferme. 

Ce  moyen  a  même  cela  d'avantageux ,  qu'il  ne  dépend  pas 
du  témoignage  fouvent  fufpeft  &  toujours  douteux  d'un  Ex- 
pert ;  il  eil  fondé  fur  un  genre  de  preuve  qui  eft  à  la  portée 
de  tous  les  efprits ,  &  qui  peut  produire  une  véritable  &  par- 
faite convi61:ion. 

Mais  d'ailleurs,  quand  il  feroit  difficile  de  concevoir  qu'un 
fabricateur  de  faux  titres  fût  tombé  dans  des  contradiftions 
auffi  grandes  que  celles  qui  fe  trouvent  entre  les  titres  dong 
il  s'agit ,  ce  raifonnement  ne  prouveroit  encore  rien  en  faveur 
de  rËglife  de  Soiffons  ;  la  raifon  en  eâ  facile  à  expliquer. 

11  faudroit  fuppofer ,  pour  donner  quelque  force  à  un  teî 
argument  ,  que  ces  trois  pièces  font  l'ouvrage  de  la  même 
main  j  mais  comme  cette  fuppofition  n'eft  nullement  nécef- 
faire  ,  &  qu'il  ell:  fort  poffible  que  plufieurs  mains  y  ayent  eu 
part  ,  &  que  ce  foit  même  par  cette  raifon  qu'on  y  trouve 
tant  de  contradiftions ,  il  ell  évident  que  ce  raifonnement  ne 
peut  être  ici  d'aucune  coniidération. 

Au  refle  ,  quand  les  Evêques  de  SoiiTons  qui  font  venu& 
dans  la  fuite  des  temps  ,  auroient  eu  le  malheur  de  trouver  de 
faux  titres  dans  les  Archives  de  leur  Evêché ,  il  n'y  auroit  rierï 
en  cela  d'extrarodinaire.  Tous  ceux  qui  ont  porté  plus  loin  de 
nos  jours  la  connoifTance  de  l'Antiquité  ,  nous  apprennent  que 
le  iiécle  dans  lequel  ces  pièces  paroiflent  avoir  été  faites,  fur 
très-fécond  en  fabricateurs  de  faux  titres  ;  &  le  fçavant  Reli- 
gieux qui  a  compofé  un  doCle  Traité  fur  cette  matière  5  en  a 
fait  Uiie  remarque  particulière» 
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Ainfi  ces  titres ,  déjà  fufpefts  par  le  fiécle  qui  les  a  produits,' 
&  d'ailleurs  convaincus  de  fauffeté  par  les  contradi6lions  énor- 
mes qu'ils  renferment ,  devroient  abfolument  être  retranchés 
de  ce  procès ,  quand  on  ne  pourroit  les  combattre  que  par  ce 
moyen. 

Il  faut  néanmoins  faire  voir  encore  dans  l'explication  du 
troifiéme  moyen,  que  quand  même  ces  titres  ne  feroient  pas 
fuppofés  ,  on  ne  pourroit  les  regarder  que  comme  des  aâies 
furpris  par  une  erreur  qui  a  été  bientôt  réparée. 

Trois  réflexions  générales  renfermeront  toute  la  preuve  de 
ce  troisième  argument. 

La  première ,  tirée  de  l'inexécution  de  ces  a6les. 

La  féconde ,  fondée  fur  les  a6les  qui  les  ont  fuivis. 

La  troifiéme  enfin,  fera  prife  du  jugement  que  les  Evêques 
de  SoifTons  en  ont  eux-mêmes  porté. 

Première  réflexion. 

Rien  ne  marque  mieux  la  furprife  qui  a  régné  dans  ces 
aftes ,  que  le  peu  d'exécution  qu'ils  ont  eue. 

Leur  principal  objet ,  ou  plutôt  toute  leur  effence  par  rap- 
port à  l'intérêt  des  Evêques  de  SoifTons  ,  confifloit  dans  l'a- 
bonnement du  droit  de  rachat  :  c'eft  uniquement  pour  cela 
qu'ils  paroiffent  avoir  été  faits  &  confervés  avec  tant  de  foin 
par  l'Eglife  de  SoilTons. 

Cependant,  il  ne  paroît  point  que  la  rente  qui  eft  fubflituée 
par  ces  aftes  au  payement  du  droit  de  rachat,  ait  jamais  été 
payée  aux  Evêques  de  SoifTons  :  ils  conviennent  depuis  le 
procès ,  qu'ils  n'en  font  point  payés  j  ils  ne  rapportent  aucun 
afte  qui  puifTe  faire  préfumer ,  même  par  conjectures  ,  que 
leurs  prédécefTeurs  l'ayent  été  j  ils  n'ont  ni  aveu ,  ni  dénom- 
brement ,  ni  afte  de  foi  &  hommage  qui  renouvelle  cette 
obligation  :  d'abord  ils  avoient  voulu  confondre  cette  rede- 
vance avec  un  autre  droit,  dont  ils  prétendent  être  en  pofTef^ 
fion  ;  mais  le  Confeil  de  M^^  Thomas-Amédée  de  Savoye  leur 
a  fait  connoître  fi  clairement  leur  erreur  fur  ce  fait ,  qu'ils  fe 
font  réduits  enfin  à  dire ,  que  cette  rente  n'avoit  rien  de  com- 
mun avec  la  mouvance,  &  qu'elle  avoit  pu  être  prefcrite,  fans 
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que  le  Comté  de  SoifTons  eût  cefTé  pour  cela  de  relever  de 

l'Eve  ché. 

On  convient  avec  eux  que  la  perte  de  la  rente  ne  devroit 
pas  emporter  celle  de  la  mouvance  3  fi  cette  mouvance  étoit 
d'ailleurs  fuffifamment  établie. 

Mais  ils  doivent  aufîi  reconnoître  de  bonne  foi ,  qu'il  eu. 
difficile  de  concevoir  que  les  Evêques  de  SoifTons  eufTent  lailTé 
perdre  la  rente  dont  il  s'agit ,  s'ils  avoient  eu  autant  de  con- 
fiance qu'ils  paroiiTent  en  avoir  aujourd'hui  dans  ce  prétendu 
titre  primordial  qu'ils  rapportent. 

Il  ne  s'agiflbit  pas  pour  eux  d'une  redevance  légère  ni  peu 
importante,  elle  ne  le  feroit  pas  même  aujourd'hui  j  mais  cer- 
tainement elle  étoit  fort  confidérable  dans  le  douzième  fiécle 
&  plus  de  trois  fiécles  après. 

Pourquoi  donc  l'ont-ils  laifTé  prefcrire  ?  Pourquoi  la  notice 
de  Joffehn  ,  les  Lettres  Patentes  de  Louis  le  Jeune ,  la  recon- 
noiflance  d'Yves  de  Néelle  n'ont-elles  jamais  eu  d'exécution 
à  l'égard  de  cette  redevance  ,  qui  avoir  pour  garants  les  plus 
grands  Seigneurs  du  Royaume,  &  le  Roi  même  ?  Pourquoi 
enfin ,  pendant  que  l'Evêque  de  SoifTons  s'eft  maintenu  dans 
Ja  pofTeffion  d'une  redevance  de  5  2  fols  &  d'un  minot  de  Tel 
fur  le  flillage ,  donnés  par  forme  d'aumône  à  l'Eglifè  de  Soif^ 
fons  par  un  des  Comtes  ,  a-t-il  oublié  une  redevance  infini- 
ment plus  confîdérable  ,  &  pour  laquelle  il  avoit  des  titres 
qu'il  prétend  être  fi  décififs  ? 

Peut-on  en  alléguer  aucune  autre  raifon  vraifemblable ,  que 
celle  qui  fe  préfente  naturellement  à  l'efprit ,  après  tout  ce 
qui  vient  d'être  expliqué  ?  c'efl-à-dire ,  que  le  titre  conftitutif 
de  cette  rente  efl  ou  fuppofé  ou  furpris  :  car,  de  dire  que  la 
grande  autorité  des  Comtes  a  empêché  les  Evêques  d'agir 
contr'eux,  ce  feroit  avancer  un  fait  démenti  par  tous  les  titres 
que  les  Evêques  même  ont  rapportés,  &  par  lefquels  ilparoît 
qu'ils  ont  exercé  avec  une  entière  liberté  leurs  droits  ou  leurs 
prétentions  contre  les  Comtes  j  mais  d'ailleurs  étoit -il  plus 
difficile  de  réfifler  à  la  trop  grande  autorité  des  Comtes  pour 
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une  redevance  que  pour  l'autre  ?  Et  fi  l'une  a  été  confervée  ^ 
pourquoi  l'autre  ell-elle  perdue  pour  l'Eglife  de  SoifTons  ? 

Seconde  réflexion. 

Les  aftes  qui  ont  fuivi  ces  trois  titres  ,  &  dans  le  même 
fîécle,  &  dans  les  (iécles  fuivans,  prouvent  évidemment  qu'on 
n'y  a  eu  aucun  égard  ,  foit  qu'on  les  ait  cru  fuppofés  ,  ou 
qu'on  les  ait  regardés  comme  iurpris. 

Pour  établir  cette  propolition ,  il  fuffit  de  rappeller  en  un 
mot  ce  qui  a  été  expliqué  avec  tant  d'étendue  dans  la  pre- 
mière partie  de  cette  Requête  ^  touchant  les  titres  du  XII, 
du  XIIÏ  &  du  XIV^  fiécIe. 

On  y  a  vu  d'abord  Saint  Bernard  rendre  à  la  juftice  de  la 
Caufe  du  Roi  un  témoignage  d'autant  moins  fufpeft  qu'il  eft 
moins  recherché ,  par  les  titres  qu'il  donne  au  Comte  de  Soif- 
fons  ,  d'homme  du  Roi ,  de  Baron  du  Roi ,  en  le  confondant  fous 
ces  noms  avec  le  Comte  de  Flandre  &  le  Comte  de  Champagne, 

On  y  a  remarqué  que  les  deux  Lettres  où  l'on  trouve  une 
preuve  fi  éclatante  de  la  véritable  qualité  du  Comte  de  Soif- 
fons  ,  font  écrites,  Tune  en  l'année  1 142  ,  &  l'autre  en  Tan- 
née I  143  ,  c'ell-à-dire ,  immédiatement  après  les  prétendues 
Chartes  de  Louis  le  Jeune  &  de  Joflelin. 

On  y  a  même  relevé  cette  circonllance  Singulière ,  qu'une 
de  ces  Lettres  ell  écrite  à  JoiTelin  Evêque  de  SoilTons. 

Après  cela ,  peut-on  s'empêcher  de  répéter  encore  ce  qui  a 
été  dit  en  cet  endroit,  que  s'il  étoit  vrai  que  le  Comte  de  Soif 
fons  fe  fût  reconnu  homme  lige  de  l'Evêqué  en  1 1 41  ,  fuivant 
la  notice  de  JoiTelin  j  s'il  étoit  vrai  que  le  Roi  eût  autorifé 
cette  convention  par  fes  Lettres  Patentes  de  l'année  11 40; 
(i  ces  aftes  n'étoient  ni  fuppofés  ni  furpris  ,  il  feroit  impoffible 
que  Saint  Bernard ,  qui  n'ignoroit  rien  de  ce  qui  fe  paifoit 
de  fon  temps ,  n'eût  pas  été  inftruit  d'une  convention  qui 
avoit  eu  les  Comtes  de  Hainaut ,  de  Vermandois ,  de  Flan- 
dre ,  avec  plufieurs  autres  Grands  du  Royaume,  pour  témoins 
&  pour  garants  ;  &  qu'en  écrivant  un  an  après  à  JoiTelin  , 
prétendu  Seigneur  féodal  du  Comté  de  SoifTons  ,  il  eût  donné 
^u  viifTal  de  cet  Evêque  le  titre  d'homme  du  Roi ,  qu'il  explique 

dans 
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dans  une  autre  Lettre  par  celui  de  Baron  du  Roi ,  qualité 
abfolument  incompatible  avec  celle  de  valTal  d'un  Seigneur 
particulier. 

Si  Ton  parcourt  de  la  même  manière  les  autres  titres  que 
l'on  a  employés  pour  la  défenfe  des  droits  du  Roi ,  les  Let- 
tres Patentes  de  Louis  le  Jeune  de  l'année  1 1 5  5  ,  où  le  Comte 
de  SoilTons  efl  employé  au  nombre  des  Barons  du  Roi  y  les 
Regiftres  de  Philippe  Augufte  ,  où  le  même  Comte  eil:  mis 
dans  la  Lifle  des  Ducs  &  des  Comtes  du  Royaume  ,  au  milieu  de 
trente- trois  Seigneurs  qui  étoient  tous  vaflaux  immédiats  de 
la  Couronne  ;  l'hommage  de  Blanche  ,  ComtefTe  de  Cham- 
pagne ,  dans  lequel  Raoul  Comte  de  Soiflbns  ell  encore  com- 
pris fous  le  nom  de  Baron  du  Roi ,  avec  le  Duc  de  Bourgo- 
gne ,  le  Comte  de  Nivernois  ^  le  Comte  du  Perche^  le  Comte 
de  Dreux ,  on  en  tirera  toujours  la  même  induftion,  &  l'on  en 
conclura  avec  raifon,  que  la  furprife  qui  a  pu  donner  aux  Eve-  . 
ques  de  SoifTons  les  trois  principaux  titres  dont  ils  Ce  fervent , 
a  été  jDientôt  réparée  ,  puifque  le  Comte  de  SoifTons  a  tou- 
jours conlervé  après  fes  titres  le  même  rang ,  la  même  qualité 
d'homme  ,  de  Baron  du  Roi  ,  de  Comte  du  Royaume.  ,  qu'il 
avoit  auparavant. 

Troijîéme  réflexion. 

Mais  ce  qui  achève  d'ôter  toute  forte  de  poids  &  d'auto- 
rité à  ces  aftes ,  c'efl:  le  jugement  que  les  Evêques  de  Soif- 
fons  en  ont  eux-mêmes  porté ,  &  le  peu  de  cas  qu'ils  en  ont 
fait  y  dans  les  temps  où  ces  a61:es  leur  auroient  pu  être  le  plus 
avantageux. 

Il  ne  faut  examiner ,  pour  en  être  convaincu  ,  que  ce  qui 
•s'efl:  pafTé  dans  les  deux  temps  le  plus  remarquables  de  toute 
l'hiiloire  du  Comté  de  Soilîbns ,  c'eft-à-dire  ,  dans  celui  du 
délailTement  de  ce  Comté  à  Enguerran  de  Coucy,  &  dans 
celui  de  rére61:ion  de  ce  même  Comté  en  Pairie  en  faveur  de 
Louis  Duc  d'Orléans. 

On  a  fait  voir,  que  l'Evêque  de  SoilTons  n'avoit  eu  aucune 
part  à  tout  ce  qui  s'étoit  pafTé  dans  le  premier  fait  ;  que  c'étoit 
le  Roi  feul  qui  avoit  permis  à  Guy  de  Châtillon  de  dilpofcr 
Tome  VL  II 
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du  Comté  de  Soiflbns  ,  qui  avoit  reçu  fa  démiffion,  qui  avoît 
inverti  Enguerran  de  Coucy ,  fuivant  la  difpoiition  de  la  Cou- 
tume de  Vermandois ,  en  un  mot,  qui  avoit  rempli  feul  tous 
les  devoirs  du  Seigneur  féodal  ,  dans  cette  mutation  écla- 
tante, qui  avoit  eu  deux  Royaumes  pour  témoins. 

On  a  expliqué  aufîi  exaftement  ce  qui  regarde  l'ére^lion 
faite  peu  de  temps  après  du  Comté  de  Soiflbns  en  Pairie  , 
fans  aucune  oppofition  de  la  part  de  l'Evêque. 

Or,  qui  pourra  concevoir  que  fi  l'Evêque  de  Soiflbns  avoit 
eu  entre  fes  mains  des  titres  aufli  forts  que  les  trois  premiers  qu'il 
rapporte  aujourd'hui  5  fl  ces  titres  avoient  exiflé  dès  ce  temps-là , 
&  fl  on  ne  les  avoit  point  regardés  comme  faux  &  fuppofés ,  ou 
du  moins  comme  furpris ,  par  une  erreur  que  des  aftes  pofl:é- 
rieurs  avoient  corrigée  ,  qui  pourra  concevoir  ,  encore  une 
fois ,  que  l'Evêque  de  Soiflbns  fût  demeuré  dans  un  fllence 
auflî  profond  que  celui  qu'il  a  gardé  dans  deux  occaflons  fi 
importantes ,  &  qu'il  eût  vu  tranquillement  le  Roi  exercer  les 
droits  les  plus  éminens  de  la  fupériorité  féodale ,  fans  protef- 
ter,  fans  réclamer  contre  tout  cequifepaflbit,  fans  demander 
au  moins  une  indemnité  dans  le  temps  de  Féreélion  en  Pairie  ? 

On  a  même  fur  cela  quelque  chofe  de  plus  fort  qu'un  ar- 
gument négatif;  car,  on  voit  dans  les  aftes  de  ce  temps-là, 
non-feulement  que  les  Evêques  font  demeurés  dans  le  filence 
lorfqu'ils  dévoient  parler  le  plus  fortement ,  mais  que  ce  qu'ils 
ont  dit  efl:  abfolument  contraire  à  ces  titres  dans  lefquels  ils 
ont  une  fi  grande  confiance ,  &  au  langage  qu'ils  tiennent 
aujourd'hui. 

En  effet ,  c'efl:  dans  ce  temps-là  qu'ils  ont  donné  une  décla- 
ration du  temporel  de  leur  Evêché  ,  dans  laquelle ,  comme  on 
l'a  déjà  obfervé ,  ils  n'employent  le  Comte  de  Soiflbns  au 
nombre  de  leurs  vafl^aux,  que  pour  un  fief  fans  nom,  dont  la 
valeur  efl  laifljée  en  blanc. 

C'efl:  dans  ce  même  temps  qu'ils  fe  font  contentés  d'une 
reconnoifl^ance  vague  &  incertaine  du  Duc  d'Orléans  ,  qui  3 
comme  on  l'a  démontré  dans  la  première  partie  de  cette  Re- 
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^uête  ,  s'applique  évidemment  à  toute  autre  chofe    qu'au 
Comté  de  SoilTons. 

Tout  cela  feroit  également  inconcevable ,  û  Ton  fuppofoit 
que  les  Evêques  de  Soiflbns  eufTent  eu  alors  quelque  confiance 
dans  ces  mêmes  titres,  qu'ils  font  tant  valoir  aujourd'hui  après 
les  avoir  abandonnés  autrefois ,  lorfqu  ils  ont  reconnu  par  leur 
filence  ,  le  droit  que  le  Roi  avoit  d'inveftir  Enguerran  de 
Coucy ,  &  d'ériger ,  quelque  temps  après ,  le  Comté  de  Soif- 
(bns  en  Pairie. 

Enfin ,  &  c'efl  le  quatrième  moyen  général  par  lequel  on 
doit  combattre  ces  aftes ,  quand  ils  feroient  rapportés  dans 
une  forme  obligatoire.  Quand  on  n'y  trouveroit  pas  des  con- 
tradiftions  grollières  ,  qui  les  rendent  tous  fufpe6ls  de  fauf- 
fêté  ;  quand  ils  ne  paroîtroient  pas  vifiblement  furpris  à  ceux 
mêmes  qui  pourroient  les  croire  véritables  ,  ils  ne  ferviroient 
encore  de  rien  aux  Evêques  de  SoilTons. 

C'efl  ce  qu'il  fera  aifé  de  prouver ,  fi  l'on  commence  par 
fuppofer  d'abord  trois  propofitions  générales  qui  ne  peuvent 
plus  être  conteflées ,  après  ce  qui  a  été  établi  dans  la  première 
partie  de  cette  Requête. 

La  première  propofition  eft ,  que  l'origine  &  le  premier 
temps  étant  pour  le  Roi ,  tous  les  titres  poftérieurs ,  de  quel- 
que qualité  qu'ils  foient ,  ne  peuvent  être  d'aucune  confidé- 
ration. 

La  féconde  efl ,  que  la  fin  &  le  dernier  temps  étant  pour 
le  Roi  par  une  fuite  nécefTaire  de  l'éreftion  en  Pairie  ,  tous 
les  aftes  antérieurs  font  effacés  &  anéantis  par  cette  érec- 
tion, qui  a  trouvé  le  Comté  de  SoilTons  mouvant  du  Roi,  ou 
'  qui  l'a  rendu  tel. 

La  troifiéme  efl ,  que  les  titres  de  l'Evêque  ne  prouvent 
rien ,  parce  qu'ils  prouvent  trop  ;  &  que  fuivant  ces  titres , 
tout  le  Comté  devroit  être  dans  la  mouvance  de  l'Evêché,  au 
lieu  que  les  Evêques  n'ont  prétendu  eux-mêmes  être  Seigneurs 
fuzerains  que  de  la  moitié  ,  comme  cela  paroît  par  tous  les 
a8:es  du  procès  depuis  plus  de  300  ans. 

Or ,  de  ces  trois  propofitions  générales  ,  appliquées  aux 
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trois  titres  dont  il  s'agit ,  il  réfulte  clairement  qu'on  ne  peuf 
jamais  y  avoir  aucun  égard  ,  quelque  certains  qu'on  les 
fuppofe. 

La  chofe  eu.  évidente  à  l'égard  des  deux  premières ,  6c  elle 
n'eft  pas  moins  certaine  à  l'égard  de  la  dernière. 

Car  enfin  ,  il  efl:  confiant,  d'un  côté  ,  fuivant  les  Evêques 
de  SoifTons ,  que  ces  trois  titres  comprennent  le  Comté  de 
SoifTons  dans  toute  fon  étendue  j  &  de  l'autre,  fuivant  les 
mêmes  Evêques ,  que  leur  droit  fur  la  moitié  entière  de  ce 
Comté  n'étoit  pas  loutenable  ,  puisqu'ils  n'ont  jamais  ofé  le 
foutenir ,  &  que  le  Roi  leur  oppofe  fur  ce  point  un  filence  de 
plus  de  300  années.  j 

Comment  peuvent-ils  donc  produire  des  titres  qui  certai- 
nement font  faux  pour  la  moitié  de  ce  qu'ils  contiennent ,  & 
qui ,  encore  une  fois ,  ne  prouvent  rien ,  parce  qu'ils  prouvent 
trop. 

Reprenons  donc,  en  un  mot ,  tout  ce  qui  a  été  pofé  contre 
les  trois  principaux  titres  de  l'Evêque. 

ï°.  La  forme  de  ces  titres  ne  mérite  aucune  créance,  leur 
autorité  roule  uniquement  fur  la  foi  de  l'Evêque  ,  qui  rend 
témoignage  dans  fa  propre  Caufe. 

2°.  Les  contradi6lions  évidentes  &  groiîières  qu'ils  renfer- 
ment ,  les  rendent  juftement  fufpefts  de  fauffeté. 

3^.  Ils  portent  d'ailleurs  un  caractère  fenfible  d'erreur  &  de 
furprife  ;  mais  erreur  &  furprife  couvertes  &  réparées  par 
leur  inexécution  ,  par  les  a6les  contraires  qui  les  ont  fuivis  , 
par  le  jugement  même  que  les  Evêques  de  SoifTons  en  ont 
porté. 

Enfin ,  quand  ils  n'auroient  aucun  de  tous  ces  défauts  ,  ils 
feroient  ablblument  inutiles  à  l'Eglife  de  SoifTons  ;  foit,  parce 
que  l'origine  &  les  premiers  temps  étant  pour  le  Roi  ,  tout 
ce  qui  a  fuivi  n'a  pu  lui  faire  perdre  le  droit  qui  lui  a  été  une 
fois  acquis  ;  foit ,  parce  que  l'éreftion  en  Pairie  a  dérogé  plei- 
nement à  tous  ces  titres  ;  foit ,  parce  qu'ils  prouvent  trop ,  &: 
par  conféquent  qu'ils  ne  prouvent  rien. 

On  s'eft  appliqué  à  détruire  ces  titres  en  toutes  les  manières 
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poffibles ,  parce  que  ce  fondement  de  la  prétention  des  Evê- 
ques  de  Soiflbns  étant  une  fois  anéanti ,  tous  les  autres  aftes 
qu'ils  rapportent  vont  tomber  d'eux-mêmes,  ces  aftes  ne  pou- 
vant avoir  eu  d'autre  principe  que  la  fuppofition  ou  l'erreur 
des  premiers. 

On  fe  contentera  donc  de  les  parcourir  rapidement ,  en  y 
joignant  quelques  obfervations  fommaires ,  &  en  employant 
au  llirplus  ce  qui  a  été  déjà  allégué  contre  ces  aftes  par  M"^^- 
Thomas-Amédée  de  Savoye. 

Il  faut  commencer  par  les  pièces  du  XIP  fiécle. 

La  première ,  qui  efl:  la  quatrième  dans  l'ordre  de  la  pro- 
duftion  de  l'Evêque  ,  efl:  datée  de  l'année  1 1 69  ;  c'efl:  une 
Charte  prétendue  d'Hugues  de  Champfleury  Evêque  de  Soif- 
fons  ,  dans  laquelle  il  explique  les  conditions  d'un  Traité  pafTé 
entre  les  Chanoines  Réguliers  de  Saint  Jean  des  Vignes  &z 
Jean  d'Oftel ,  &  qu'il  finit  par  ces  mots  : 

Katum  hoc  hahiiit  &  laudavit  Tvo  Cornes  ,  de  cujus  feodo  îe^- 
nuit  Johannes  de  Ojlel  ;  &  ego  de  cujus  feodo  Cornes  illud  te- 
nebat, 

C'eiî  de  ces  derniers  mots  que  les  Evêques  de  Soiflbns  ont 
conclu,  que  le  Comté  de  Soiflbns  étoit  dans  leur  mouvance. 

CONTREDITS. 

Il  efl:  évident  que  cette  pièce  ne  peut  être  d'aucune  con* 
(idération. 

I®.  On  n'en  rapporte  qu'une  copie  collationnée  fur  une 
autre  copije  collationnée,  &  c'eftune  maxime  confl:ante  qu'orï 
ne  peut  fe  fervir  contre  le  Roi ,  que  de  titres  originaux. 

2^.  A  juger  de  l'original  par  la  copie  ,  on  ne  peut  s'empê» 
cher  de  croire  que  la  pièce  .étoit  abfolument  informe  ,  puif- 
qu'il  n'y  efl:  fait  aucune  mention  ni  de  la  fignature  ni  du  fcea^ji 
des  Parties  ;  &  il  efl:  important  d'obferver ,  que  cette  circonf- 
tance  n'a  pas  été  omife  dans  les  autres  collations  de  pièces 
produites  par  les  Evêques  de  Soiflbns  :  ce  qui  fait  voir  que  fi 
on  l'a  omife  dans  celle-ci ,  c'efl:  parce  qu'en  effet  la  pié 
n'étoit  pas  revêtue  de  cette  formalité. 
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3^.  Ceft  encore  ici  un  titre  que  TEvêque  le  donne  à  lui- 
même  ,  puifque  l'on  n'y  trouve  ni  fceau  ni  fignature  d'Yves 
de  Néelîe  Comte  de  Soiflbns ,  qui  puiffent  marquer  qu'il  ait 
approuvé  renonciation  qui  eft  dans  cette  pièce. 

4^.  Cette  énonciation  ,  telle  qu'elle  foit ,  ne  prouve  point 
que  le  Comté  de  Soiflbns  fût  mouvant  de  l'Evêque,  le  Comté 
n'y  eft  pas  feulement  nommé  ;  elle  prouveroit  tout  au  plus , 
fi  elle  méritoit  quelque  créance  ,  que  le  fief  dont  la  terre 
d'Oftel  relevoit ,  étoit  mouvant  de  l'Evêque  ;  &  ce  feroit  en 
ce  cas  à  l'Evêque  de  montrer  quel  efl  ce  fief,  &  à  faire  voir 
qu'il  efl  encore  pofTédé  par  les  Comtes  de  Soiflbns. 

5".  Toute  cette  pièce  paroît  fort  fufpe6le  de  fauffeté. 

Dormay  vol.  2 ,  ch.  77 ,  p.  2(^3  &  164  de  fon  Hiftoire  de 
Soiflbns ,  rapporte  les  articles  de  cette  tranfaftion  ou  il  efl 
dit ,  que  les  Chanoines  de  Saint  Jean  des  Vignes  avoient  un 
Prieuré-Cure  à  OJlel  y  dépendant  de  leur  Abbaye, 

Cependant  le  Père  Legris  dans  fon  Hifloire  de  l'Eglife  de 
Saint  Jean  des  Vignes,  page  86,  marque  précifément  que 
cette  Abbaye  n'avoit  que  cinq  Prieurés-Cures  qui  en  dépen- 
diflent  y  il  les  nomme  tous  exa6lement,  &  celui  d'Oflel  ne  fe 
trouve  pas  dans  ce  nombre. 

On  ne  préfumera  pas  fans  doute,  que  ce  Religieux  ,  par- 
lant d'un  fait  qui  devoit  être  notoire ,  &  fur-tout  dans  le  lieu 
■où  il  écrivoit ,  fe  foit  trompé  contre  l'intérêt  de  fon  Abbaye , 
&  ait  omis  un  Prieuré^  dans  l'énumération  de  ceux  qui  en 
dépendoient. 

Ainfî ,  on  ne  peut  s'empêcher  de  concevoir  quelques  fufpi- 
cions  contre  le  titre  dont  il  s'agit  ;  mais  il  efl:  inutile  d'appro- 
fondir ces  foupçons ,  parce  qu'il  eft  vifible  que  cet  aÔe  ne 
peut  rien  prouver ,  foit  qu'on  l'envifage  dans  fa  forme  ,  foit 
qu'on  le  confidère  par  rapport  au  fond  de  ce  qu'il  contient. 

La  féconde  &  dernière  pièce  du  XII*  fîècle,  qui  efl  la  cin- 
quième dans  l'ordre  de  la  production  de  TEvêque ,  efl  un  a6le 
de  l'année  1 1 97 ,  par  lequel  Raoul  Comte  de  Soiflbns  &  la 
ComtefTe  Adélaïde  fa  femme  ,  déclarent  qu'ils  ont  donné  en 
aumône  à  l'Eglife  de  Saint  Crefpin  &  Saint  Crefpinien  de 
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SoifTons ,  un  droit  qu'ils  avoient  à  prendre  fur  le  bois  Se  fur  le 
charbon  ;  &  ils  ajoutent ,  qu'ils  ont  remis  cette  concelîion  d'au- 
mône dans  la  main  de  Nivellon  Evêque  de  SoifTons ,  leur  Sei- 
gneur ,  qui  en  a  invefti  l'Abbé  de  Saint  Crefpin  :  Quam  noflrce. 
concejjîonis  eleemojinam  pofuimus  in  manu  Domini  nojlri  Nivel" 
lonis  Epifcopi  SueJJîonenJîs  ,  de  quo  tenebamus  ,  &  ipfe  ad preccs 
nojlras  ex  illa  invejlivit  prœfatum  Abbatem, 

CONTREDITS. 

I  ®.  Ce  titre  ne  fait  aucune  mention  du  Comté  de  SoifTons , 
il  peut  s'appliquer  à  un  autre  fief  dépendant  de  l'Eglife  de 
SoifTons ,  &  pofTédé  par  les  Comtes. 

2°.  Jamais  le  Roi  ni  fes  Officiers  n'ont  eu  connoifiânce  de 
cet  afte.  Cefl  une  pièce  obfcure  &  fecrète,  qui  ne  peut  faire 
aucun  préjudice  à  (ts  droits  ,  &  il  feroit  abfurde  de  prétendre 
que  par  de  telles  énonciations,  un  vafTal  pût  fe  fouflraire  à  la 
fupériorité  de  fon  Seigneur  légitime ,  &  fur-tout  à  celle  du 
Roi. 

II  faut  maintenant  pafTer  aux  aéles  du  XIII^  fiécle ,  qui  font 
produits  fous  la  cotte  C  ,  &  dont  le  Contredit  ne  fera  ni 
moins  court  ni  moins  facile. 

Le  premier  ell:  de  l'an  1115  5  c'efl  une  Sentence  arbitrale 
rendue  entre  l'Evêque  &  le  Comte  ,  par  laquelle  il  efl  or- 
donné que  le  Comte  fera  ôter  une  garenne  qu'il  avoit  fait 
faire  dans  la  terre  de  l'Evêque  ,  &:  qu^un  moulin  qui  apparte- 
noit  apparemment  au  Comte ,  demeurera  dans  le  lieu  oii  il  efl, 
attendu  que  ce  moulin  ,  in  nullo  obejl  vicinis  molendinis ,  &  ejl 
de  feodo  Epifcopi ,  fans  néanmoins  que  cela  puifTe  faire  aucun 
préjudice  à  l'Evêque  &  à  l'Eglife  de  SoifTons. 

CONTREDITS. 

1°.  Ce  n'efl  qu'une  énonciation  dans  une  Sentence,  qui  n'a 
aucun  rapport  avec  la  mouvance. 

2°.  C'eft  une  énonciation  que  le  Roi  efl  en  état  de  détruite 
quand  il  lui  plaira,  en  interjettant  appel  de  cette  Sentence, 
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qui  n'eft  pas  rendue  avec  lui ,  &  qui  ne  peut  par  conféquent 
lui  faire  aucun  préjudice. 

3°.  Cette  énonciation  efl  fort  obfcure  j  on  préfume,  à  la 
vérité ,  que  le  moulin  dont  il  s'agiflbit  appartenoit  au  Comte, 
mais  l'aile  ne  le  porte  pas  précifément  ;  &  d'ailleurs  tout  ce 
qui  pourroit  réfulter  d'une  telle  énonciation  ,  c'efl  que  le 
Comte  avoit  un  moulin  dans  le  fief  ou  dans  la  mouvance  de 
FEvêque  ;  mais  qu'eft-ce  que  cela  a  de  commun  avec  le 
Comté  ?  Au  contraire  ,  il  femble  qu'on  n'auroit  pas  marqué 
feulement  que  le  moulin  étoit  dans  la  mouvance  de  FEvêque, 
fi  tout  le  Comté  avoit  relevé  de  lui. 

La  féconde  pièce  du  même  fiécle  eft  une  prétendue  Charte 
de  Raoul  Comte  de  Soiffons ,  datée  de  Fan  i  227  ,  par  laquelle 
il  attefle  que  de  fon  confentement ,  Jean  fon  fils  aîné  a  rendu 
hommage  à  FEvêque  de  SoifTons  de  la  moitié  du  flellage  de 
Soifibns  ,  de  100  livres  de  rente  fur  Favalage  de  Solfions ,  de 
Fadvouerie  de  Villiers  &  de  Blanzy  ,  &  de  plufieurs  autres 
domaines  &:  droits  énoncés  dans  cet  a6le. 

CONTREDITS. 

i^.  L'original  n'efi:  point  rapporté  ;  on  n'a  produit  qu'une 
copie  collationnée  de  cet  a£le  ,  qui  n'a  jamais  été  ni  produit 
ni  compulfé  avec  le  Procureur  Général  du  Roi ,  &:  qui  par 
conféquent  ne  peut  être  ici  d'aucune  autorité. 

2^.  Cette  pièce  n'a  jamais  été  connue  ni  approuvée  par  le 
Roi. 

3°.  On  auroit  dû  y  joindre  l'hommage  qu'on  prétend  que 
le  fils  du  Comte  Raoul  a  rendu  ,  &  cette  pièce  auroit  été 
beaucoup  plus  importante  que  celle-ci ,  qui  fe  réduit  à  une 
iimple  énonciation  d'un  hommage  qu'on  ne  rapporte  point. 

4^.  On  n'y  nomme  feulement  pas  le  Comté  de  Soifix)ns  ; 
ainfi  ce  titre  ne  pouvant  fervir  à  prouver  le  prétendu  droit 
univerfel  des  Evêques  fur  le  Comté  de  Solfions ,  les  engage- 
roit  néceflairement  à  établir  contre  le  Roi  la  jufiice  de  leurs 
prétentions  fur  chacun  des  domaines  &  des  droits  énoncés 

dans 
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dans  cette  pièce  -,  &  c'eft  ce  que  l'on  croit  qu'ils  aufoient  de 
la  peine  à  faire. 

Au  refte ,  il  eft  bon  de  dire  une  fois  pour  toutes ,  que  le 
terme  de  Domino  meo ,  qui  fe  trouve  employé  dans  cet  a6le 
&  dans  beaucoup  d'autres ,  par  rapport  à  FEvêque  de  Soif- 
fons  ,  efl  une  expreffion  équivoque ,  qui  peut  fe  rapporter 
également  à  la  qualité  d'Evêque  &  à  celle  de  Seigneur  fuze- 
rain  ,  pour  quelque  fief  que  ce  puifTe  être. 

La  troifîéme  pièce  du  même  fiécle,  eft  une  Charte  de  Jean , 
lils  aîné  du  Comte  Raoul,  donnée  au  mois  de  Juillet  1234 , 
par  laquelle  il  déclare  qu'ayant  acquis  à  titre  d'échange  le 

moulin  de du  Chapitre  de  Saint  Pierre  de  SoifTons ,  pour 

lequel  il  leur  avoit  afîigné  quinze  muids  de  bled  à  prendre  fur 
le  llellage  de  SoilTons ,  il  a  mis  ledit  moulin  dans  la  mouvance 
de  l'Evêque ,  pour  le  dédommager  de  la  diminution  qui  arri- 
voit  dans  le  fief  mouvant  de  lui,  par  la  rente  de  quinze  muids 
de  bled  dont  il  l'avoit  chargé ,  enforte  que  lui  &  its,  {wcat^- 
ieurs  tiendront  dorénavant  ce  moulin  en  fief  de  TEvêque ,  avec 
le  fief  qu'il  tenoit  auparavant  de  lui.  Ita  qubd  ego  meique  hœ- 
redes  Jive  fuccejp)res  ^  cumfeodo  que d prias  teneham  à  dicto  Epif- 
copo  ,  ab  eodem  &  fuis  fuccejforibus  ,  de  cœtero  tenebimus  in 
feod.um  diclum  molendinurn, 

CONTREDITS. 

î°.  Cet  a6le  reçoit  les  mêmes  réponfes  que  la  plupart  des 
précédens  ;  le  Roi  ne  l'a  ni  connu  ni  approuvé. 

1^.  Il  ne  fait  aucune  mention  du  Comté  j  on  n'y  parle  que 
d'un  fief  qu'on  ne  nomme  point ,  &  que  l'on  dit  être  mouvant 
de  l'Evêque. 

La  quatrième  pièce  du  XIIP  fiécle  eft  un  a61:e  du  mois  de 
Mars  I  238  ,  par  lequel  Jean  Comte  de  SoilTons,  abandonne 
aux  Religieux  de  Saint  Léger  de  SoifTons  tous  les  droits  qu'il 
avoit  en  leurs  maifons  de  Chavigny  &  d'Efpagny  ,  à  la  ré- 
ferve  de  la  haute- Juflice  ,  &  dit  quil  a  mis  toutes  ces  chofes  en  -  ^ 

la  main  de  Monfeigneur  l'Evêque  de  Soijffons ,  cui  homme  lige  je 
fuis  ,  .&  de  qui  fié  ces  cho [es  prennent  y  &  la  cinquième  pièce  du 
TomeVL  Kk 
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même  fiécle  efl:  une  confirmation  de  l'afte  précédent ,  faite 
par  i'Evêque  au  mois  de  Mars  de  l'an  i  239. 

CONTREDITS. 

1°.  On  ne  rapporte  point  l'original  de  ces  a8:es  ;  ils  font 
tirés  d'un  Cartulaire  de  Religieux ,  &  l'on  fçait  aflez  combien 
eft  légère  la  foi  de  ces  fortes  de  répertoires. 

2°.  On  ne  voit  dans  la  copie  qui  en  a  été  tranfcrite  dans 
ce  Cartulaire ,  aucune  mention  du  fceau  ni  de  fignatures ,  ce 
qui  prouve  que  ces  a6les  n'ont  jamais  eu  leur  perfeftion. 

3°.  On  peut  leur  oppofer  les  mêmes  Contredits  qu'on  a 
déjà  répétés  ,  &  qu'on  fera  encore  obligé  de  répéter  plus 
d'une  fois  ;  tous  ces  aétes  n'ont  été  ni  approuvés  ni  confirmés 
par  le  Roi. 

4°.  Enfin ,  le  Comté  de  Soiflbns  n'y  efl:  pas  plus  nommé 
que  dans  les  autres  ,  &:  par  conféquent  cette  pièce  ell:  aufîl 
inutile  qu'informe. 

La  fixiéme  pièce  du  même  fiécle  cfl:  un  a61:e  du  mois  d'A- 
vril 12.39,  par  lequel  I'Evêque  &  le  Comte  confirment  une 
vente  faite  par  Brehet,  des  dixmes  d'Efpagny,  avec  ces  mots,, 
dont  on  prétend  tirer  un  grand  avantage  :  Idem  Petnis]Miles  ^ 
qui  de  me  Comité  prias  &  immédiate  tenebat ,  &  es^o  de  Domino 
Epifcopo  ,  coram  nobis  Dominis  feodalibus  conjîitutus  vendi- 
dit  _,  &c. 

A  quoi  il  faut  ajouter  ,  que  l'on  trouve  encore  une  énon- 
ciation  femblable  dans  la  fuite  de  cette  Charte  prétendue. 

CONTREDITS, 

1°.  L'original  de  cette  pièce  n'efl:  point  rapporté  ,  &  toute 
fa  foi  réfide  dans  celle  d'un  Cartulaire  d'oii  l'on  prétend  l'avoir 
tirée. 

2°.  Cette  pièce  ne  fait  encore  aucune  mention  du  Comté 
de  Soiflons  j  ainfi ,  elle  efl:  aufli  étrangère  par  rapport  à  la 
queflion  du  procès ,  que  par  rapport  au  Roi ,  qui  ne  l'a  jamais 
approuvée. 

3°»  Quand  cette  pièce  feroit  rapportée  en  bonne  forme  ;> 
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elle  ne  prouveroit  rien  pour  l'Evêque,  &  elle  proiiveroit  pour 
le  Roi  la  vérité  de  l'ufage  qui  a  fervi  de  fondement  à  la  dii- 
pofition  de  la  Coutume  de  Vermandois  ,  qui  exige  que  la 
vente  d'un  fieffé  falTe  en  préfence  &  du  confentement  du  Sei- 
gneur fuzerain  ;  Coutume  qui  a  été  religieufement  obfervéq 
par  rapport  au  Roi ,  &  non  pas  par  rapport  à  l'Evêque ,  dans 
la  cefîion  du  Comté  de  Soiffons  faite  par  Guy  de  Châtillon  à 
Enguerran  de  Coucy ,  &  qui  fournit  par-là  un  des  plus  grands 
argumens  que  l'on  puiiTe  délirer  ,  pour  faire  voir  que  le  Roi 
étoit  alors  regardé  comme  le  véritable  Seigneur  fuzerain  du 
Comté  de  Sx)iirons. 

Les  pièces  fuivantes  concernent  la  vente  qiii  fut  faite  au 
Chapitre  de  Soiffons ,  par  Raoul ,  frète  du  C(5«te  Jean ,  de 
1 00  livres  de  rente  à  prendre  fur  l'avalage  de  Soiffons ,  &:  ces 
pièces  font  : 

Le  contrat  de  vente  ; 

La  ratification  faite  par  Jean  Comte  de  Soiffons  ; 

La  confirmation  de  l'Evêque  &  celle  du  Roi ,  qui  eff  du 
deux  Mai  i  260. 

L'on  fe  fert  principalement  de  l'endroit  de  ces  pièces  où  il 
eft  dit ,  que  Raoul  tenoit  en  fief  de  (on  frère  le  Comte  de 
Soiffons  ,  la  part  qu'il  avoit  dans  l'avalage ,  &  que  fon  frère 
tenoit  l'avalage  en  fief  de  l'Evêque. 

CONTREDITS, 

1°.  Ces  pièces  ne  regardent  pas  le  Comté  de  Soiffons,  elles 
ne  peuvent  s'appliquer  qu'à  un  droit  particulier  poffédé  par  le 
Comte. 

2°.  Elles  fourniffent  même  un  argument  négatif  pour  dé- 
fendre la  Caufe  du  Roi. 

Car  il  eft  inconcevable  que  fi  tout  le  Comté  eût  relevé  de 
l'Evêque  ,  on  ne  l'eût  pas  marqué  dans  ces  aftes  ,  &  qu'on  y 
eût  dit  fimplement  que  l'avalage  étoit  tenu  en  fief  de  lui. 

3°.  On  ne  peut  jamais  fe  prévaloir  des  énonciations  qui  fe 
trouvent  dans  des  Lettres  d'amortiffement  accordées  par  le 
Eoi  i  il  y  a  une  grande  différence  entre  ce  qui  eff  l'objet  de 
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ces  fortes  de  Lettres,  &  ce  qui  n'y  eft  qu'incident  :  l'objet  eil 
de  rendre  des  Gens  de  main-morte  capables  de  pofféder  des 
fiefs  j  voilà  la  feule  chofe  à  laquelle  le  Roi  ou  fes  Officiers 
donnent  quelque  attention  dans  ces  Lettres  ;  mais  que  le  fief 
acquis  par  des  Gens  de  main-morte  dépende  d'un  tel  ou  d'un 
tel  Seigneur ,  c'eft  ce  qu'on  n'y  examine  point ,  &  c'ell  pour- 
quoi toutes  les  énonciations  qui  peuvent  s'y  trouver  à  cet 
égard  ,  ne  font  jamais  aucun  préjudice  aux  droits  du  Roi. 

4°.  Mais  pour  faire  voir  d'une  manière  plus  convainquante, 
combien  renonciation  qui  fe  trouve  dans  les  Lettres  de  con- 
firmation de  Saint  Louis  efl  peu  importante ,  &  même  mal 
fondée  ,  il  fuffit  de  jetter  les  yeux  fur  une  Charte  du  même 
Roi ,  concernant  le  m^me  Raoul  de  SoifTons  &  le  même  droit 
d'avalage  ,  que  le  Procureur  Général  du  Roi  a  tirée  de  la 
Chambre  des  Comptes  de  Blois,  &  qu'il  produira  à  la  fin  de 
cette  Requête. 

Il  paroît  par  cette  Charte  ,  que  Raoul  ,  frère  de  Jean 
Comte  de  SoilTons  _,  donna  à  Pierre  de  Soiiïbns  fon  Chirurgien  , 
8  livres  de  rente  à  prendre  fur  fa  part  dans  l'avalage  du  ponî 
de  SoifTons  :  le  même  titre  porte  ,  qu'il  avoir  déjà  vendu  à  ce 
même  Chirurgien  i  o  livres  de  rente  à  prendre  fur  le  même 
droit. 

Il  n'ell  fait  aucune  mention  de  l'Evêque  dans  cette  Charte  ; 
elle  ne  porte  en  aucun  endroit ,  que  l'avalage  du  pont  de 
Soiiïbns  fut  tenu  en  fief  de  lui  5  &  au  contraire ,  elle  fuppofe 
manifeftement  que  le  Roi  feul  en  étoit  le  Seigneur  fuzerain, 
puifque  ,  fans  parler  d'aucun  autre  Seigneur  intermédiaire  , 
c'eft  au  Roi  que  Raoul  s'adrefîe  direftement  pour  demander 
ia  confirmation  de  la  donation  &  de  la  vente  qu'il  avoit  faite. 

Ainfi  ,  quand  on  compare  cette  confirmation  de  l'année 
1254,  avec  celle  que  l'Evêque  de  SoifTons  a  produite  &  qui 
efl  de  l'année  i  261  ,  on  ne  peut  s'empêcher  de  concevoir  que 
renonciation  de  la  mouvance  de  l'Evêque  ,  qui  fe  trouve  dans 
la  dernière  ,  efl  l'efTet  d'une  pure  furprife ,  qui  vient  apparem- 
ment de  ce  que  le  Chapitre  de  Solfions ,  auquel  le  Roi  a  ac- 
cordé des  Lettres  d'amortifTement  de  1261  jetant  dans. les 
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intérêts  de  Ton  Eveque ,  a  fait  glilTer  dans  fes  Lettres  une 
énonciation  qui  ne  fe  trouve  pas  dans  celles  qui  ont  été  ac- 
cordées à  des  parties  moins  intéreflees  à  foutenir  les  préten- 
tions de  FEglife  de  SoifTons. 

Que  fi  l'on  retranche  du  nombre  des  pièces  qui  regardent 
ce  fait,  les  Lettres  d'amortiiTement  données  par  le  Roi  Saint 
Louis  ,  il  n'y  réitéra  plus  rien  qui  puifîe  faire  le  moindre  pré- 
judice aux  droits  du  Roi ,  parce  qu'on  ne  peut  jamais  fe  fervir 
contre  lui  ni  de  l'ignorance  ,  ni  de  la  négligence  ,  ni  de  la 
collufion  de  fon  vaflal. 

On  rapporte  enfuite  plufîeurs  aftes  du  même  iiécle  ,  qui 
regardent  l'échange  fait  en  l'année  1267  entre  Geoffroy  de 
Mortemer  Se  Robert  de  Saint  Crefpin ,  de  la  terre  de  Ville- 
montoir  contre  d'autres  héritages. 

Il  eft  dit  dans  ces  aftes  en  plufieurs  endroits ,  que  Raoul  de 
Soiffons  étoit  Seigneur  féodal  immédiat  de  cette  terre ,  que 
le  Comte  de  Soiiîbns  en  étoit  Seigneur  après  lui  ,  &  eniin 
l'Evêque  après  le  Comte,  &  que  leur  confentement  étoit  né- 
ceiTaire  pour  la  vente  &  pour  l'amortilTement  de  ce  fief.  La 
qubd  dicius  Cornes  Dominus  jeudalis  illius ,  &  rei  venditce  pojl 
dicium  Radulphum  ^  &  nos  (  c'efl:  l'Evêque  qui  parle)  Domi- 
nus feudalis  pojl  eiindem  Comitem  ajjentiremus ,  &c<, 

CONTREDITS. 

I  °.  Aucun  de  tous  ces  aéles  n'a  été  approuvé  par  le  Roi. 

2^.  Le  Comté  de  SoifTons  n'eft  pas  encore  nommé  dans  cet 
a6le  j  on  n'y  dit  point  que  le.  Comte  fut  vaffal  de  l'Evêque 
à  caufe  de  ce  Comté  3  car  on  ne  prétendra  pas  fans  doute 
que  ces  mots  ,  Comitis  hominis  nojîri  qui  in  hoc  ajfcnfum  prcc- 
huit  ,  veulent  dire ,  que  le  Comte  étoit  homme  ou  va^al  de  l'E- 
vêque, à  caufe  du  Comte  même.  11  ed  vifible  que  le  terme  de 
Comte  n'eft  employé  en  cet  endroit  que  comme  un  nom  de 
dignité  ,  pour  défigner  la  perfonne  de  Jean  &  la  diftinguer 
de  celle  de  Raoul  fon  frère  ;  &  quand  l'Evêque  de  Soiffons 
l'appelle  fon  homme  ou  fon  vafTal  ^  cela  ne  peut  jamais  s'en- 
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tendre  que  par  rapport  au  fief  dont  il  s'agiffoit  dans  cet  a6le  , 
&  dont  la  terre  de  Villemontoir  relevoit  médiatement. 

Or ,  il  n'efl:  dit  en  aucun  endroit  de  ces  a8:es  que  ce  fief  fût 
le  Comté  même  de  Soifibns. 

Les  deux  pièces  qui  fuivent ,  &  qui  font  de  l'année  1 275  , 
regardent  le  fait  de  la  vente  de  la  terre  d'Efpagny  ,  ou  de  ce 
que  le  Comte  de  SoifTons  pofledoit  en  ce  lieu  &  qu'il  tenoit 
de  l'Evêque ,  fi  l'on  en  croit  ce  qui  efi:  dit  dans  le  premier  de 
ces  aftes ,  comme  du  fief  de  l'Evêché. 

Il  vend  ce  fief  à  condition  que  l'acquéreur  le  tiendra  de  lui 
dorénavant  en  hommage-lige. 

L'Evêque ,  par  la  féconde  de  ces  pièces  ,  approuve  &  con- 
firme cette  vente,  &  la  condition  fous  laquelle  elle  étoit  faite, 
en  confidération  de  ce  que  le  Comte  de  Soifibns  avoit  retiré 
des  deniers  même  de  cette  vente  ,  le  fief  de  Buzancy  ,  qui 
étoit  auparavant  un  arrière- fief,  &  qui  devenoit  par-là  un  fief 
immédiat  de  TEvêché.  L'Evêque  finit  cet  afte  en  déclarant, 
qu'il  accorde  cette  confirmation  à  la  requête  du  Comte  notre 
homme  :  c'eft  ainfi  qu'il  le  qualifie ,  mais  il  n'ajoute  pas  qu'il 
étoit  fon  homme  à  caufe  du  Comté. 

CONTREDITS. 

i^.  Ces  deux  pièces  ne  font  pas  rapportées  en  original  , 
ce  font  de  fimples  extraits  du  Cartulaire  du  Chapitre  de 
SoifTons. 

2^.  Ces  a61:es  ont  été  entièrement  inconnus  au  Roi  ,  ce 
qui  doit  les  faire  rejetter  non-feulement  comme  inutiles  ,  mais 
même  comme  abfolument  nuls  ,.  parce  qu'il  n'étoit  pas  permis 
au  Comte  de  SoifTons.  de  faire  ainfi  un  fief  de  fon  domaine  , 
fans  la  permifîion  exprefTe  du  Roi  ;  &  il  ne  faut  point  cher- 
cher ailleurs  que  dans  ces  aftes  même ,  la  preuve  de  la  vérité 
de  cette  maxime  ,  puifque  Ton  y  voit  que  le  Comte  de  Soif- 
Tons prit  alors  la  précaution  nécefTaire  de  faire  confirmer  par 
l'Evêque  de  SoifTons  Tinféodation  nouvelle  qu'il  faifoit  :  or , 
comme  le  confentement  du  Seigneur  immédiat  ne  fuffifoit  pas 
pour  cela  ,  &  que  celui  de  tous  les  Seigneurs  fupérieurs ,  & 
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fur-tout  du  Roi ,  y  étoit  également  requis ,  on  ne  peut  douter 
que  le  défaut  de  cette  condition  effentielle  ne  rende  Tafte 
nul  ,  quand  même  on  fuppoferoit  que  l'Evêque  étoit  vérita- 
blement le  Seigneur  immédiat  du  fief  poiTédé  par  le  Comte 
de  SoifTons. 

3^.  Quand  ces  pièces  feroient  en  bonne  forme,  elles  ne 
prouveroient  rien  par  rapport  au  Comté  de  SoilTons  ,  dont  ii 
n'y  eft  fait  aucune  mention. 

4°.  On  peut  même  aller  plus  loin ,  &  faire  voir  que  ces 
titres  font  plus  contraires  que  favorables  aux  prétentions  de 
l'Evêque  :  une  feule  obfervation  rendra  cette  vérité  fenfible 
&  évidente. 

Lorfque  l'Evêque  parle  de  la  terre  que  le  Comte  vendoit, 
il  ne  dit  point  qu'elle  fît  partie  du  Comté  ;  il  dit  feulement 
quelle  faifoit  partie  d'un  fief  qu'il  ne  défigne  que  par  ces 
mots':  doufié  qu'il  tient  de  nous  comme  doufié  de  notre  Evêchié } 
ce  font  les  termes  même  dans  lefquels  il  s'explique. 

Or ,  qui  peut  croire  que  fi  ce  fief,  dont  la  terre  vendue 
faifoit  partie,  eût  été  le  Comté  même,  que  l'Evêque  ne  l'eût 
pas  marqué  nommément ,  &  qu'il  fe  fût  contenté  de  déhgner 
ce  fief  par  le  nom  vague  &  général  de  fief  tenu  de  l'Evêché'^ 
Une  telle  qualification  ne  donnera  afiurément  à  perfonne 
l'idée  d'une  Seigneurie  aufîi  dilHnguée  que  le  Comté  de 
SoifTons. 

Enfin  le  dernier  titre  du  XIIF  fiécle  efi:  encore  de  la  même 
nature. 

C'efi:  un  aéle  qu'on  prétend  avoir  été  donné  en  l'année 
1279  par  Jean  Comte  de  SoifTons  ,  &  par  lequel  il  déclare 
qu'il  tient  en  fié  de  Monfeigneur  l'Evêque  de  SoilTons  entr  au- 
tres chofes  trente  livres  pan  fis  de  rente  y  que  la  Communauté  de 
SoifTons  lui  doit  pour  la  maifion  du  change  de  Soiffons^ 

CONTREDITS, 

1^.  On  n'a  point  repréfenté  l'original  de  cet  a8:e  ,  &  par 
conféquent  on  auroit  pu  fe  difpenfer  de  le  contredire  d'une 
autre  manière. 
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i"^.  Cet  a6le  ne  regarde  en  aucune  manière  le  Comté  de  Soil- 
fons ,  duquel  leul  il  s'agit  dans  le  procès  ,  &  non  de  30  livres 
de  rente  dues  par  la  Commune  de  SoifTons. 

3°.  Cet  afte  eil  encore  contraire  à  ceux  qui  le  produifent. 

Pour  en  être  convaincu ,  il  fuffit  de  faire  ce  raiibnnement 
qui  eft  d'autant  plus  important ,  qu'on  peut  en  tirer  une  confé- 
quence  générale  qui  s'applique  prefque  à  tous  les  titres  de 
i'Evêque. 

Ou  l'on  prétendra  que  les  30  livres  de  rente  dont  il  s'agit 
dans  cette  reconnoiffance  ,  faifoient  partie  du  domaine  du 
Comté  ,  ou  l'on  foutiendra  le  contraire. 

Si  le  Confeil  de  I'Evêque  prend  le  premier  parti ,  alors  on 
fera  en  droit  de  lui  demander  pourquoi  le  Comte  de  SoifTons 
donne  une  reconnoifTance  féparée  pour  ces  30  livres  de  rente, 
au  lieu  de  dire  qu'il  reconnoît  tenir  tout  le  Comté  de  I'Evê- 
que ?  Il  efî:  inoui  qu'on  ait  exigé  d'un  valTal  une  reconnoif- 
fance  féparée  d'un  article  auffi  peu  important  que  celui-là  , 
lorfqu'on  peut  s'obliger  à  en  donner  une  pour  la  Seigneurie 
entière  dont  ce  droit  dépend  ;  ainfi ,  s'il  étoit  vrai  que  ces 
3  0  livres  de  rente  fifTent  partie  du  Comté  ,  une  telle  recon- 
noilTance  ne  feroit  propre  qu'à  faire  préfumer  qu'il  n'y  avoit 
peut-être  dans  le  Comté  que  cette  rente ,  &  quelques  autres 
menus  droits ,  qui  fulTent  tenus  en  fief  de  I'Evêque. 

Il  n'y  a  donc  pas  apparence  que  l'on  prenne  le  parti  de  fou- 
tenir  que  cette  rente  fît  partie  du  Comté. 

On  dira  plutôt ,  que  cette  rente  doit  être  regardée  comme 
un  fief  particulier  qui  n'a  rien  de  commun  avec  le  Comté,  & 
que  les  Comtes  de  SoifTons  pofTédoient  des  fiefs  difTérens  du 
Comté  ,  qui  étoient  dans  la  mouvance  de  I'Evêque  :  or  ,  (î 
cela  efl ,  fi  ce  fait  efl  une  fois  bien  certain ,  tous  les  titres  de 
i'Evêque  tombent  d'eux-mêmes  ,  &  n'ont  plus  d'application 
au  procès  ,  parce  qu'on  peut  fort  bien  les  expliquer  de  ces 
autres  fiefs  difTérens  du  Comté  que  les  Comtes  pofTédoient 
dans  la  mouvance  de  I'Evêque. 

J-ç  XIV"  fîécle  fournit  à  I'Evêque  de  SoifTons  dix  titres  > 

qui 
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qui  fe  réduifent  à  fix,  parce  qu'il  y  en  a  plufîeurs  qui  regar- 
dent le  même  fait. 

Le  premier  ,  qui  eft  de  Fan  1 3  2 1  ,  ne  mérite  pas  même 
d'être  expliqué  ;  c'eil  un  (impie  certificat  donné  par  Simon 
de  Billy ,  Bailli  d'Orléans,  pardevant  deux  Notaires  au  Châ- 
telet  de  Paris,  par  lequel  il  attelle,  que  l'Evéque  de  Soijfons 
ayant  mis  en  fa  main  les  Villes  ,  les  Bourgeois  &  les  Bourgeoifes 
de  la  Comté  de  Soijjons ,  comme  à  lui  acquifes  ,  pour  ce  que  le 
Cuens  de  Soijfons  les  avoit  franchis  &  affenfés  ,  laquelle  chofe  il 
ne  pouvoit  fair€  fans  ledit  Evéque  ,fî  comme  ledit  Evêque  difoit  y 
pour  ce  que  ce  étoit  tenu  dudit  Evêque  en  fief  &  en  hommage.  Ce 
différend  fut  terminé  â  condition  que  les  Bourgeois  donne- 
raient 400  livres  tournois  à  FEvêque ,  &  1 00  livres  au  Cha- 
pitre de  Saint  Gervais  ,  &  que  FEvêque  pourroit  acquérir  des 
terres  dans  le  Comté  de  Soiflbns  ,  qui  demeureroient  amorties 
jufqu'à  concurrence  de  zoo  livres  tournois  de  rente, 

CONTREDITS, 

Cette  pièce  ,  qui  n'eft  rapportée  qu'en  copie  collarionnée  , 
ne  mériteroit  pas  plus  d'attention  quand  on  en  repréfenteroit 
Foriginal ,  puifqu'il  eft  évident  qu'un  pareil  certificat  ,  dont 
Faffeftation  même  eft  fort  fufpefte  ,  ne  peut  jamais  avoir  au- 
cune autorité. 

La  féconde  pièce ,  qui  eft  de  l'année  1325,  fuffiroit  feule 
pour  prouver  la  fauffeté  de  la  pièce  précédente. 

Jean  de  Hainaut  &  Marguerite  ComtelTe  de  Soiflbns  fa 
femme  ,  y  déclarent  que  FEvêque  de  Soiflbns  leur  ayant  re- 
montré que  Mefjire  Hues  père  de  ladite  Comteffe  ,  avoit  oclroyé 
pour  certaines  &  juflcs  caufes ,  à  Monfeigneur  Guy  fon  devan- 
cier,  jadis  Evêque  de  Soijfons  \  que  il  pour  lui  &  pour  l'Eglife 
peut  acquerre  jufquà  zoo  livres  de  rente  annuelle  e:^  fiés  &  ar- 
rière-fiés  de  la  Comté  ^  mouvans  des  fiés  &  arrière- fiés  de  l' Evêché 
de  Soijfons  ^  toutes  amorties  ;  &  que  par  la  vertu  de  cette  grâce 
ou  oclroi^  ledit  Evéque  Guy  avoit  acquefié  certains  a  c  que  fis  ,  Sec. 
Le  Comte  &  la  Comteffe  ont  accordé  à  FEvêque  Famortif- 
fement  qu'il  demandoit  pour  cette  acquifition ,  dont  le  prix 
Tome  KJ»  L 1 
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n  étoit  que  de  i  200  livres  parifis  j  &  il  eft  dit  dans  la  fuite  de 
cet  a6te ,  que  les  terres  acquifes  par  l'Evêque  étoient  fituées 
dans  des  Seigneuries  toutes  mouvantes  des  arrière-fiefs  de  la 
Comté  ,  &  lefquels  les  Comtes  tiennent  en  fief  de  Œvêchié  de 
Solfions, 

Enfin,  le  même  aéle  femble  rappeller  l'afte  précédent  ;  car 
il  y  eft  dit  qu'avant  que  d'accorder  cet  amortiflement  ,  le 
Comte  &  la  ComtelTe  de  SoiiTons  voulurent  s'informer  de  la 
vérité  de  la  grâce  qu'on  prétendoit  que  le  père  de  la  Com- 
telTe de  SoiiTons  avoir  accordée  à  l'Evêque  ,  &  qu'après  avoir 
vu  l'information  qui  en  fut  faite,  &  la  dépolition  de  M^  Simon 
de  Billy  fous  le  fcel  du  Châtelet ,  qui  préfent  avoit  été  faire  ledit 
cclroy  y  le  Comte  &  la  ComtelTe  ont  enfin  amorti  les  terres 
acquifes  par  l'Evêque. 

Il  eft  aifé  de  concevoir  quelle  ell  Tinduélion  que  les  Evê- 
ques  de  SoiiTons  ,  qui  réunilTent  ces  deux  pièces ,  en  tirent  pour 
l'établilTement  de  leurs  droits. 

CONTREDITS. 

Il  ne  faut  au  contraire  ,  que  les  réunir  pour  les  combattre  ^ 
&  pour  faire  voir  que  la  dernière  ,  qui  ell  la  feule  qui  puilTe 
mériter  quelque  attention  ,  eft  abfolument  contraire  aux  pré- 
tentions des  Evêques  de  SoiiTons. 

i*^.  Ces  deux  pièces  fe  contredifent ,  par  conféquent  elles 
fe  détruifent  mutuellem.ent. 

La  première ,  marque  la  caufe  de  la  permilTion  que  le  Comte 
donne  à  l'Evêque ,  d'acquérir  des  terres  dans  fa  mouvance  , 
avec  promeife  de  les  amortir  ;  &  li  l'on  en  croit  cette  pièce  ^ 
le  motif  &  le  prix  de  cette  promelTe  fut  le  confentement  que 
l'Evêque  donna  à  i'affranchilîement  des  hommes  du  Comté. 

La  féconde  au  contraire  ,  ne  marque  rien  d'une  caufe  lî 
importante  j  il  y  elT  dit  feulement  en  termes  généraux ,  que 
le  Comte  a  donné  cette  permiiTion  à  TEvêque  pour  certaines 
&  jufies  caufes.  Si  la  caufe  qui  eft  exprimée  par  le  premier 
ade  étoit  véritable  ,  fe  feroit-on  contenté  de  l'exprimer  en  des 
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termes  aufîi  vagues  que  ceux  que  l'on  a  employés  dans  le 
fécond  ? 

Mais  il  y  a  plus ,  ces  deux  a6les  fe  contredifent  grofliére- 
ment  dans  le  point  le  plus  effentiel,  c'eft-à-dire  ,  dans  ce  qui 
regarde  la  quantité  de  terre  que  le  Comté  devoir  amortir. 

Le  premier  porte  ,  que  l'Evêque  pourra  en  acquérir  jufqu'à 
concurrence  de  200  livres  de  rente. 

Le  fécond  porte  feulement ,  que  l'Evêque  pourra  acquerre 
jufquà  100  livres  de  rente  ;  &  ce  qui  ell:  encore  plus  furpre- 
nant ,  c'eft  que  ces  deux  aftes  étant  fi  contraires  l'un  à  l'autre, 
le  fécond  cependant  rappelle  expreffément  le  premier  ,  ce  qui 
répand  un  très-grand  foupçon  de  faulTeté  fur  ces  pièces  ,  n'é- 
tant pas  poflible  que  l'on  trouvât  une  contradiftion  fi  grof- 
fière  entre  ces  aftes ,  s'ils  étoient  tous  deux  véritables.  Ainfî , 
il  y  a  au  moins  tout  fujet  de  préfumer  que  la  prétendue  dif- 
polition  ,  ou  plutôt  le  certificat  de  Simon  de  Billy  eft  abfolu- 
ment  faux. 

Il  ne  faut  donc  pas  chercher  à  faire  valoir  cette  pièce  , 
quelque  informe  qu'elle  foit  _,  en  difant ,  comme  on  l'a  fait 
pour  les  Evêques  de  SoilTons ,  que  la  foi  de  cet  a61e,  vacil- 
lante par  elle-même  ,  eft  affermie  par  celle  de  l'aile  qui  la 
rappelle.  La  dépofition  de  Simon  de  Billy ,  rappellèe  par  l'aéle 
de  Jean  de  Hainaut ,  n'eft  point  celle  qu'on  rapporte  aujour- 
d'hui ;  celle  qui  a  fervi  de  fondement  à  l'afte  de  Jean  de  Hai- 
naut, ne  pouvoit  pas  être  différente  de  ces  a6tes  même. 

Or,  l'afte  ne  parle  que  de  loo  livres  de  rente  j  donc,  la 
dépofition  fur  laquelle  il  a  été  tracé  n'en  contenoit  pas  davan- 
tage :  or  ,  celle  qu'on  repréfente  aujourd'hui  en  contient  da- 
vantage, puifqu'elle  étend  la  concefîion-jufqu'à  200  livres  de 
rente  j  donc ,  celle  qu'on  rapporte  n'efl  pas  la  véritable ,  & 
par  conféquent  on  ne  peut  tirer  aucune  indu£lion  de  toutes 
les  énonciations  qu'elle  renferme. 

2^.  Non-feulement  ces  pièces  font  inutiles  à  l'Evêque  de 
SoifTons  ,  à  caufe  des  contradiftions  qu'elles  contiennent  ; 
mais  la  dernière  ,  ou  plutôt  la  feule  qu'il  refle  à  examiner 
après  l'obfervation  que  l'on  vient  de  faire  ,  efl  fi  oppofée  aux 

Lli; 
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prétentions  de  l'Eglife  de  SoifTons ,  que  le  Procureur  Général 
du  Roi  pourroit  l'employer  pour  faire  voir  que  le  Comté  de 
SoifTons  ne  relevoit  pas  de  l'Evêque, 

Plufieurs  circonflances  prouvent  également  cette  vérité. 

i".  En  fuppofant  pour  un  moment  avec  l'Evêque  que  le 
certificat  de  Simon  de  Billy  ell  véritable ,  il  fuffit  de  com- 
parer ce  certificat  avec  l'afte  dont  il  s'agit ,  pour  reconnoître 
que  cet  afte  fuppofe  que  le  Comté  de  SoifTons  ne  relevoit  pas 
de  l'Evêque. 

Car  au  lieu  que  le  certificat  dit  nettement  que  le  Comte 
n'avoit  pu  afTranchir  Tes  hommes  6c  femmes  du  Comté  de 
SoifTons  fans  le  confentement  de  l'Evêque  ,  farce  que  ce  étoit 
tenu  dud.it  Evêque  en  fief  &  en  hommage  ,  Tafte  dont  il  s'agit  ne 
porte  autre  chofe,  finon  que  la  permiÏTion  d'acquérir  i  oo  livres 
de  rente  dans  la  mouvance  du  Comté ,  a  été  accordée  pour  cer- 
taines &  jufies  caufes. 

Peut-on  concevoir  la  raifon  de  la  différence  qui  fe  trouve 
entre  ces  deux  a6fes ,  fi  l'on  ne  fuppofe  que  le  Comte  de  Soif- 
fons  refufa  de  reconnoître  la  vérité  de  ce  qui  étoit  énoncé 
dans  le  certificat ,  &  que  ce  fut  par  cette  raifon  que  l'on  prit 
le  tempérament  de  dire  en  général  que  cette  concelTion  étoit 
fondée  fur  des  certaines  &  jufics  caufes  /* 

2°.  Si  l'on  ne  lit  que  la  copie  de  cet  a61:e  qui  a  été  produite 
au  procès  ,  on  peut  croire  d'abord  que  cet  afte  marque  que  le 
Comté  étoit  mouvant  de  l'Evêque  ,  par  ces  mots  ,  jufqu'à 
loo  livres  de  rente  annuelle  e^fiés  &  arrièrefiés  de  la  Comté ^ 
mouvant  des  fiés  &  arrièrefiés  de  L'Evécliié  de  Soiffons  /  termes 
qui  femblent  faire  entendre  que  le  Comté  étoit  mouvant  de 
l'Evêché  ',  mais  lorfqu'on  les  lit  dans  l'original,  on  trouve  qu'ils 
prouvent  au  contraire  ,  qu'il  n'y  avoit ,  fuivant  cet  afte ,  que 
quelques  fiefs  dans  le  Comté  qui  fufTent  mouvans  de  l'Evêque. 

En  effet ,  dans  l'original  le  mot  de  mouvant  n'efi:  pas  écrit 
avec  un  t  comme  dans  la  copie ,  il  eft  écrit  avec  une  s ,  en- 
forte  que  ce  mot  ne  fe  rapporte  pas  à  celui  de  la  Comté  qui  le 
précède  ,  m^ais  à  celui  de  fiés  &  d' arrière-fiés  y  &  qu'ainli  le 
îens  d.e  cette  claufe  eft  que  l'Evêque  peut  acquérir  des  terres 
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dans  les  fiefs  &  arrière-fiefs  compris  dans  l'étendue  du  Comté, 
qui  font  mouvans  de  l'Evêché  de  SoilTons. 

Quand  même  on  laifferoit  ce  terme  de  mouvant ,  écrit  comme 
il  l'eil:  dans  la  copie ,  la  claufe  ne  pourroit  pas  encore  avoir 
un  autre  fens  ;  car  il  efl:  vifibie  qu'on  n'a  pu  vouloir  dire  dans 
cet  a6i:e  que  le  Comté  fût  mouvant  des  fiefs  &  arrière-fiefs  de 
l'Evêché  ;  ainfi,  il  faut  abfolument  que  le  terme  de  mouvant 
s'applique  non  au  Comté  ,  mais  aux  fiefs  &  arrière-fiefs  pof« 
fédés  par  le  Comte  dans  la  mouvance  de  l'Evêque. 

Cela  fuppofé ,  il  paroît  évident  que  cet  a61e  fait  voir  qu'il 
n'y  avoit  que  quelques  fiefs  compris  dans  l'étendue  du  Comté 
qui  fufient  mouvans  de  l'Evêque. 

Car  fi  tout  le  Comté  avoit  été  tenu  en  fief  de  l'Eglife  de 
Solfions,  on  auroit  dit  fimplement  que  l'Evêque  pourroit  ac- 
quérir jufqu'à  100  livres  de  rente  dans  le  Comté  ou  dans  les 
fiefs  qui  en  dépendoient ,  comme  le  tout  étant  également  mou- 
vant de  l'Evêché. 

Mais  au  lieu  de  fe  fervir  de  ces  termes  clairs  &  précis ,  qui 
fe  feroient  préfentés  naturellement  à  l'efprit  ,  fi  l'on  eût  re- 
connu que  tout  le  Comté  dépendît  de  l'Evêque  ,  on  s'efi:  con- 
tenté de  dire  que  l'Evêque  auroit  la  faculté  d'acquérir  e^  fiés 
&  arrlère-fiês  du  Comté  ,  mouvant  des  fiés  &  anièrefiés  de  l'E" 
véché  de  Soijffons, 

La  première  impreffion  que  ces  termes  font  fur  ceux  qui  les 
lifent  avec  attention ,  efl:  que  Yon  a  fuppofé  par  cet  a61e  qu'il 
y  avoit  des  fiefs  &  arrière-fiefs  dans  le  Comté  de  Solfions  qui 
étoient  mouvans ,  non  pas  fimplemet  de  l'Evêché  ,  mais  de 
fiefs  ou  d'arrière-fiefs  de  l'Evêché ,  &  que  c'efi:  dans  ces  fiefs 
ou  dans  ces  arrière-fiefs  là  que  l'on  permet  à  l'Evêque  de  faire 
des  acquifitions. 

Ainfi  &  la  manière  dont  on  parle  de  ces  fiefs  &  arrière- 
fiefs  ,  qui  ne  peut  convenir  qu'à  des  fiefs  particuliers ,  &  non 
au  corps  du  Comté  ,  &  ce  que  l'on  y  marque  de  la  mouvance 
de  ces  fiefs  ,  qu'on  fait  dépendre  noji  de  l'Evêché  ,  mais  de 
fiefs  &  arrière-fiefs  de  l'Evêché ,  ce  qui  convient  encore  moins 
à  une  terre  de  haute  dignité ,  telle  que  le  Comté  de  SoifTons  y 
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prouvent  également  qu'il  ne  s'agit  point  du  Comté  de  Soif^ 
fons  dans  cet  a6le. 

Or ,  dès  le  moment  que  cette  convention  ne  regarde  pas 
le  Comté  même  ,  dans  la  véritable  fignification  ,  &  ne  re- 
garde que  quelques  fiefs  qai  y  étoient  unis  par  accident ,  il 
réfulte  de  cet  afte  qu'on  ne  croyoit  pas  alors  que  le  Comté 
fût  tenu  en  fief  de  l'Evêque  ,  puifque  fans  cela  ,  il  eft  clair, 
comme  on  l'a  déjà  remarqué ,  qu'on  n'auroit  pas  reftraint , 
comme  on  l'a  fait  ,  la  permiffion  accordée  à  l'Evêque  -,  on 
l'auroit  étendue  indiftinÔement  à  tout  ce  qui  étoit  dans  la  dé- 
pendance du  Comté  ,  parce  que  dans  cette  fuppofition  ,  le 
Comté  tout  entier  auroit  été  de  la  même  qualité  que  ces  fiefs 
&  arrière-fiefs  mouvans  de  l'Evêché  de  SoifTons ,  dont  il  eft 
parlé  dans  cet  a61e. 

Ce  que  l'on  a  obfervé  fur  les  termes  de  cette  claufe  ,  peut 
être  encore  remarqué  fur  une  autre  claufe  du  même  afte,  dans 
laquelle  il  efh  dit  que  les  terres  acquifes  par  l'Evêque ,  en 
vertu  de  la  conceiîion  du  Comte  ,  étoient  fituées  dans  des 
Seigneuries  toutes  mouvantes  des  arrière-fiefs  de  ladite  Comté , 
&  lefquels  les  Comtes  tiennent  en  fiefs  de  rEvêché  de  Soiffons. 

Si  le  Comté  même  avoit  relevé  de  cet  Evêché  ,  c'étoit  là 
le  lieu  de  le  marquer ,  &  après  ces  mots ,  toutes  mouvantes  de 
arrière- fiefs  de  ladite  Comté ,  d'ajouter  ,  laquelle  les  Comtes  tien- 
nent en  fie f  de  l'Evéché.  Mais  au  lieu  de  cela  ,  on  dit  lefquels  , 
c'efî:-à-dire  ,  les  arrièrefiefs  ,  les  Comtes  tiennent  en  fief  de 
l'Evêché. 

Ainfî,  dans  cette  claufe,  comme  dans  la  précédente,  ce 
que  les  Comtes  tiennent  de  l'Evêché  n'efl:  point  le  Comté  , 
ce  font  feulement  quelques  hefs  qui  en  dépendent  ,  &  qui 
originairement  n'en  faifoient  pas  partie ,  c'eft  au  moins  ce 
quM  paroît  que  l'on  a  voulu  exprimer  dans  ces  deux  claufes. 

3°.  Toute  la  fuite  &  le  ftyle  entier  de  cet  a6le  confirme  la 
vérité  de  cette  obfervation. 

On  a  déjà  remarqué  avec  quel  foin  on  avoit  évité  d'y  ex- 
primer la  raifon  qui  ,  félon  l'Evêque  ,  avoit  déterminé  le 
Comte  à  lui  accorder  cet  amortilTement,  c'efl-à-dire,  la  né- 
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cefïité  d'obtenir  fon  confentement  pour  l'affranchiflement  des 
Bourgeois  &  des  Bourgeoifes  du  Comté  de  Soiflbns  -,  &  cela 
feul  fuffiroit  pour  montrer  que  Jean  de  Hainaut  ne  voulut  pas 
reconnoître  la  vérité  de  ce  motif,  ni  par  conféquent  avouer 
que  le  corps  du  Comté  de  SoifTons  fût  tenu  en  fief  de  i'Evêque. 

Il  fuffit  donc  de  joindre  à  cette  réflexion  ,  celle  qui  fo  tire 
de  tout  le  ftyle  de  cet  afte ,  où  l'on  voit  que  la  permiffion 
accordée  à  TEvéque  eft  toujours  traitée  de  grâce  &  de  liée- 
ralité.  Il  eit  dit  dès  le  commencement  de  l'aéle ,  que  le  Comte 
Huë  ociroye  à  FEvéque  ,  terme  qui  marque  un  don  purement 
gratuit  \  mais  on  ajoute  enfuite  des  exprefîions  plus  fortes  , 
lorfque  l'on  marque  que  -par  la  venu  de  cette  grâce  ou  oclroi  5 
i'Evêque  avoit  fait  certaines  acquifitions  ,  &  qu'il  a  requis  le 
Comte  de  vouloir  s'informer  dudit  oclroi  &  grâce, 

Eft-ce  donc  là  le  langage  d'un  Seigneur  fuzerain  ,  qui  avoit 
droit  de  fe  faire  juiHce  à  lui-même  ,  en  mettant  en  fa  main  , 
comme  l'afte  de  Simon  de  Billy  fuppofe  qu'il  l'avoir  déjà  fait 
une  fois,  tous  les  hommes  de  fon  vafjal^  que  ce  vafTal  avoit 
affranchis  fans  fon  confentement  ?  C'étoit  à  lui  de  faire  grâce , 
&  c'eft  lui  qui  la  demande  :  fon  vafTal  devoir  s'eftimer  heureux 
de  recouvrer ,  au  prix  de  l'amortifTement  qu'on  lui  demandoit, 
tous  fes  hommes  ,  qu'on  fuppofe  qu'il  avoit  perdus  par  fa 
faute ,  &  cependant  il  parle  en  maître  &  en  bienfaiteur  , 
c'eft  lui  qui  oftroye ,  c'ell  lui  qui  fait  grâce  dans  des  termes 
qui  prouvent  également  ,  &  que  renonciation  de  l'afte  de 
Billy  eft  fauffe  ,  &  que  le  Comte  ne  croyoit  point  tenir  le 
Comté  en  fief  de  I'Evêque. 

La  troifiéme  pièce  de  ce  fiécle  efi:  une  copie  collationnée 
du  Vidimus  fait  en  1262  d'un  prétendu  afte  de  Jeanne  de 
Hainaut ,  daté  de  l'an  i  34(3 ,  par  lequel  elle  déclare  qu'ayant 
reçu  une  vifite  de  I'Evêque  de  SoifTons  dans  fon  Château  de 
Villeneuve ,  elle  le  pria  de  la  recevoir  à  l'hommage  qu'elle 
tenoit  de  lui,  ce  que  I'Evêque  voulut  bien  faire,  à  condition 
que  cette  réception  d'hommage  ne  pourroit  faire  aucun  pré- 
judice ni  à  lui  ni  à  fes  fuccefTeurSç,  ni  difpenfer  Jeanne  de  Hai- 
naut ^  fes  fuccefTeurs  d'aller  à  lui  pour  être  reçu  audit  hommage» 
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CONTREDITS. 

i".  Cette  pièce  ne  peut  faire  aucune  foi,  n'étant  point  rap- 
portée en  original  ;  le  Vid'imus  qui  la  contient ,  ôc  l'autorité 
des  Hifloriens  du  SoilTonnois ,  qui  n'ont  vu  fans  doute  que 
cette  copie  coliationnée  ,  n'efl:  pas  afTez  confidérable  pour 
mériter  une  réfutation  plus  étendue. 

2^.  Cette  pièce  efl:  encore  de  la  même  nature  que  les  titres 
qui  la  précédent  immédiatement ,  &  il  eft  aifé  de  la  rétorquer 
contre  ceux  qui  la  produifent. 

Il  n'y  ell  fait  aucune  mention  du  Comté  de  SoilTons  ,  &  il 
eft  inconcevable  que  fi  cet  hommage  qu'on  prétend  que  Jeanne 
de  Hainaut  rendit  alors  à  l'Evêque ,  eût  regardé  ce  Comté,  on 
ne  l'eût  pas  feulement  nommé  dans  cet  aélie  ,  &  qu'on  fe  fût 
contenté  d'y  dire  que  l'Evêque  avoit  reçu  Jeanne  de  Kainaut 
à  l'hommage  qu'elle  tenoit  de  lui ,  fans  marquer  précifément 
fur  quoi  tomboit  cet  hommage  ;  ce  qui  peut  faire  préfumer , 
ou  que  la  quahté  des  fiefs  que  Jeanne  de  Hainaut  relevoit  de 
l'Evêque  n'étoit  pas  bien  certaine  ,  ou  que  ces  fiefs  étoient 
peu  importans  ,  puifque  l'on  ne  daignoit  pas  feulement  les 
nommer  dans  cet  afte. 

Cette  conje£lure  deviendra  infiniment  plus  vraifembîable ,' 
fi  l'on  rappelle  ici  le  fouvenir  des  hommages  que  Louis  de 
Blois ,  mari  de  Jeanne  de  Hainaut ,  &  fes  enfans  après  lui , 
ont  rendus  au  Roi  pour  le  Comté  de  SoifTons  ;  on  peut  voir 
ce  qui  a  été  dit  fur  ce  fujet  dans  la  première  partie  de  cette 
Requête ,  &  l'on  demeurera  convaincu  qu'il  efi:  impoffible  de 
fuppofer  que  la  femme  ait  eu  une  conduite  fi  différente  de 
celle  de  fon  mari  &  de  fes  enfans  ,  qu'elle  ait  rendu  hom^ 
mage  du  Comté  de  Solfions  à  l'Evêque ,  au  lieu  que  fon  mari 
&  fes  enfans  ont  reconnu  le  Roi  pour  leur  Seigneur  féodal 
immédiat. 

Mais  il  efi:  inutile  de  poufîer  plus  loin  cette  conje6lure  , 
parce  qu'il  efi:  certain  que  cet  aôe  n'a  aucune  application  à 
la  queftion  du  procès  ,  puifque  le  Comté  de  Solfions  n'y  efl: 
pas  nommé  j  &  que  d'ailleurs  les  pièces  même  de  l'Evêque 

fuppofent^ 
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fuppofent  ,  comme  on  l'a  déjà  remarqué  ,  que  les  Comtes 
polîedoient  d'autres  fiefs  différens  du  Comté ,  qui  étoient  dans 
la  mouvance  de  TEglife  de  SoifTons. 

Les  quatrième ,  cinquième  &  fixiéme  pièces  du  même  fiècle 
regardent  une  fondation  faite  en  FEglife  de  SoifTons  par  Jean 
de  Confians  ,  Seigneur  de  Dailley. 

La  quatrième  eft  la  fondation  même  ,  qui  eir  du  18  No- 
vembre i}6'). 

La  cinquième  efl:  la  confirmation  ou  l'amortifTement  de  cette 
fondation  ,  accordée  le  22  Novembre  1365  par  Louis  de 
Châtillon ,  qui  prend  la  qualité  de  Comte  de  Soiffons. 

Et  la  fixiéme  eil  une  prétendue  confirmation  de  l'Evêque, 
comme  Seigneur  fuzerain  du  Comté  ,  qu'il  dit  expreffément 
être  dans  fa  mouvance,  ratione  Comitatûs  SueJJionenJis ^  qucrn 
à  nohis  tcnct  in  jcodum. 

C  ONTREDITS, 

1°.  Ces  trois  pièces  font  extraites  d'un  Cartulaire  du  Cha- 
pitre de  Soiffons ,  qui  ne  peut  avoir  aucune  autorité. 

2°.  Elles  reçoivent  tous  les  Contredits  généraux  &  parti- 
culiers qu'on  a  propofés  contre  les  autres  aftes  ;  pièces  incon- 
nues au  Roi,  qui  ne  peuvent  lui  faire  aucun  préjudice  ^ pièces 
détruites  par  les  aftes  éclatans  qui  les  précèdent  &  qui  les 
fuivent,  c'efi-à-dire ,  le  partage  des  enfans  de  Louis  de  Châ- 
tillon ,  la  ceffion  faite  à  Enguerran  de  Coucy  5  pièces  enfin 
qui  prouvent  trop  ,  parce  que  fi  l'on  en  croit  l'Evêque  de  Soif- 
fons dans  l'aéle  de  i  367  ,  tout  le  Comté  de  Solfions  étoit  dans 
fa  mouvance  ,  propofition  qu'il  n'oferoit  pas  avancer  au- 
jourd'hui. 

3"^.  Il  n'y  a  dans  toutes  ces  pièces  que  celle  qui  efi:  l'ou- 
vrage de  l'Evêque ,  &  dans  laquelle  il  parle  feul ,  qui  porte 
que  le  Comté  foit  mouvant  de  TEvêque  ;  ainfi  ,  c'eft  encore 
ici  un  de  ces  titres  qu'il  fe  donne  à  lui-même,  &  qui  par  con- 
féquent  ne  mérite  aucune  attention. 

11  efi:  même  nécefiaire  de  faire  en  cet  endroit  une  réflexion 
très-importante  ,  fur  la  différence  qui  fe  trouve  entre  les  titres 
Tome  VI*  Mm 
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où  l'Evêque  parle  feul ,  &  ceux  où  le  Comte  parle  ou  feuï-f 
ou  avec  l'Evêque. 

Dans  les  uns  ,  l'Evêque  n'ayant  point  de  contradi6leur,  dit 
ce  qu'il  lui  plaît ,  &  parle  quelquefois  du  Comté  de  Soifîbns 
comme  d'un  fief  mouvant  de  lui. 

Dans  les  autres ,  fi  l'on  en  excepte  la  Charte  d'Yves  de 
Néelle ,  qui  a  été  pleinement  détruite ,  on  ne  parle  point  du 
Comté  de  Soiffons  ,  on  fe  fert  feulement  d'exprefiions  géné- 
rales ,  capables  de  faire  préfumer  qu'il  y  avoit  quelques  fiefs 
particuliers  pour  lefquels  les  Comtes  étoient  vafiaux  des  Eve- 
Cjues  :  voilà  l'indu^lion  qui  en  réfulte ,  induclion  bien  diffé- 
rente de  celle  qui  fe  tire  des  titres  où  les  Evêques  parlent  feuls  y 
&  où  ils  s'attribuent  une  mouvance  qui  s'acquéreroit  facile- 
ment 5  s'il  ne  falloit  pour  cela  qu'énoncer  qu'elle  leur  appartient, 

La  feptiéme  pièce  de  ce  fiécle  paroît  d'abord  la  plus  con-» 
fi.dérable  de  toutes  celles  qui  font  produites  par  l'Evêque. 

C'eft  un  extrait  tiré  de  la  Chambre  des  Comptes ,  d'une  dé- 
claration du  temporel  de  TEvêché  de  Soiffons ,  donnée  en 
1373  pardevant  M'^  Raulon  ,  Subflitut  du  Procureur  Général 
au  Bailliage  de  Vermandois ,  &  Commiffaire  du  Roi  en  cette 
partie  ;  l'original  de  cette  déclaration  qû.  un  rouleau  dans  un 
êiQs  dépôts  de  la  Chambre  des  Comptes. 

Si  l'on  en  croit  ce  que  l'Evêque  y  déclare  en  fa  faveur ,  le 
Comté  de  Soiffons  étoit  entièrement  mouvant  de  l'Evêché  ; 
voici  ce  que  porte  cet  afte  : 

Ci- après  font  déclarés  aucuns  autres  fiefs  tenus  dudlt  Evéchéf 
defquels  ledit  Evéque  a  hommes  ,  &  fi  n  a  pu  avoir  de  fon  temps 
adveux  &  dénombremens  ,  &  par  défaut  de  dénomb remens  non 
baillés  font  j  a  pie  ça  faifis ,  &c. 

Premièrement ,  la  Comté  de  Soiffons ,  qui  efl  toute  tenue  dudif 
Evêché ,  excepté  la  monnoye  ^  les  épaves  &  les  aubaines, 

L'induftion  que  l'Evêque  tire  de  cette  pièce  efl  évidente* 

CONTREDITS, 

ï°.  Cette  pièce  n'efl:  revêtue  d'aucune  des  formalités  qui 
devroient  s'y  trouver  pour  en  faire  un  véritable  titre. 
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Elle  n'a  jamais  été  envoyée  llir  les  lieux  pour  y  être  pu- 
bliée &  vérifiée  ;  le  Comte  de  Soifîbns  n'en  a  jamais  eu  con- 
noiffance  j  le  Subilitut  du  Procureur  Général  qui  l'a  reçue  , 
étoit  commis  pour  recevoir  de  femblabies  déclarations  ,  non 
pas  pour  les  vérifier  ,  encore  moins  pour  les  contredire  ,  ne 
pouvant  pas  faire  en  même  temps  la  fon^ion  de  Juge  ou  de 
Commiiiaire,  &  celle  de  Partie. 

Ainfi,  tout  ce  qui  réfulte  de  cette  pièce  ,  eu  qu'en  1373 
l'Evêque  de  SoifTons ,  trompé  par  les  titres  de  Joffeiin,  dont 
il  ignoroit  la  fuppofition  ou  l'erreur,  a  prétendu  que  le  Comté 
de  Soiffons  relevoit  de  lui. 

2^.  Cette  pièce  eil  pleinement  détruite  par  tout  ce  qui  s'eil 
pafîe  fix  ans  auparavant  dans  l'affaire  de  Guy  de  Cliàtiilon  & 
d'Enguerran  de  Coucy  ;  on  y  a  vu  le  Roi  exercer  les  droits 
les  plus  éminens  d'un  Seigneur  féodal  immédiat ,  pendant  qu'on 
ne  faifoit  pas  feulement  mention  de  l'Evêque  de  Soiffons. 
Quelle  apparence ,  après  cela  ,  que  les  Officiers  du  Roi ,  qui 
ne  pouvoient  ignorer  un  fait  fi  récent  &  fi  éclatant ,  euiTent 
eu  la  complaifance  de  recevoir  une  déclaration  telle  que  l'E- 
vêque de  SoifiTons  la  préfenta  fix  ans  après  ce  fait ,  fans  s'éle- 
ver contre  une  entreprife  auffi  facile  à  réprimer  que  celle  de 
l'Evêque  ?  Ainfi  ,  il  efi:  évident  que  jamais  cette  prétendue 
déclaration  n'a  été  ni  examinée  ni  vérifiée ,  &  par  conféquent 
qu'elle  ne  peut  balancer  un  moment  la  grande  autorité  des 
aftes  qui  fe  font  paffés  dans  l'affaire  d'Enguerran  de  Coucy. 

3°.  Cette  déclaration  efi:  évidemment  faufife  ,  &  l'Evêque 
de  Soiffons  n'en  fçauroit  difconvenir. 

Elle  énonce  que  tout  le  Comté  efi  tenu  en  fief  de  l'Evêque  ; 
cependant  on  a  démontré  que  toute  la  prétention  des  Eve- 
ques  de  Soifi!bns  ,  depuis  plus  de  3  00  ans ,  fe  réduit  à  la  mou- 
vance de  la  moitié  du  Comté  j  on  a  obfervé  avec  foin  qu'ils 
n'avoient  jamais  fait  aucune  pourfuite  pour  raifon  de  l'autre 
moitié  ,  non -feulement  depuis  qu'on  peut  leur  oppofer  un 
filence  de  300  ans  à  cet  égard  ,  mais  avant  même  que  le  Roi 
eût  cet  avantage  contre  eux. 

Outre  cette  preuve  négative  ,  on  peut  tirer  encore  cet 

^      Mm  ij 
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argument  très-pofitif  des  aftes  qui  regardent  le  partage  des 
entans  de  Louis  de  Châtillon  ,  &  la  ceilion  faite  à  Enguerran 
de  Coucy.  Avec  telle  prévention  qu'on  life  ces  ades ,  il 
cil  impofîible  de  n'y  pas  voir  qu'il  y  avoit  au  moins  une 
grande  partie  du  Comté  de  SoifTons  qui  relevoit  du  Roi  -,  car 
le  fait  avancé  par  les  Evêques  ,  que  tout  ce  qui  relevoit  du 
Roi  fe  réduifoit  à  la  monnoye ,  aux  épaves  &  aux  aubaines  , 
a  été  il  pleinement  réfuté  dans  la  première  partie  de  cette 
Requête  ,  qu'on  ne  peut  pas  croire  qu'une  fi  foible  défenfe 
puifîe  encore  être  propofée. 

Or ,  s'il  ell  certain  qu'il  y  avoit  au  moins  une  partie  du 
Comté  de  SoifTons  dans  la  mouvance  du  Roi ,  la  déclaration 
qui  porte  que  tout  le  Comté  étoit  tenu  en  fief  de  TEvêché  ^ 
ne  peut  être  qu'évidemment  faufTe  &  indigne  de  faire  aucune 
efpéce  de  preuve  dans  un  procès  de  cette  importance. 

4^.  Cette  déclaration  efl:  encore  fliufTe  dans  un  autre  point  ; 
c'efl  en  ce  qu'elle  fiippofe  que  la  monnoye ,  les  épaves  &  les 
aubaines  ,  que  l'on  excepte  par  cet  a61e  de  la  mouvance  de 
i'Evêque  ,  étoient  pofTédés  par  le  Comte  &  faifoient  partie  du 
Comté. 

On  a  prouvé  la  faufieté  de  cette  fuppofîtion  ,  &  l'on  a  fait 
voir  qu'il  étoit  impo/Tible  que  ces  droits  fifîent  partie  du  do- 
maine des  Comtes  ,  puifqu'ils  étoient  pofTédés  par  le  Roi  : 
on  laifTe  à  juger  après  cela  ,  de  quel  poids  peut  être  une  dé- 
claration de  cette  qualité. 

5°.  Enfin,  cette  déclaration  efl  puifTamment  combattue 
par  une  autre  déclaration  du  temporel  de  TEvêché  de  Soif* 
Tons ,  qui  fe  trouve  tranfcrite  en  entier  dans  le  Regiflre  de  la 
Chambre  des  Comptes  coté  G  :,  des  dénombremens  du  Bail- 
liage de  Vermandois  ,  d'où  le  Procureur  Général  l'a  fait  ex- 
traire pour  la  produire  à  la  fin  de  cette  Requête. 

Cette  déclaration  eft  fans  date ,  mais  on  peut  fuppléer  à 
ce  défaut  par  les  noms  de  Mathieu  de  Roye  ,  de  Guillaume 
de  Dormans  ,  de  Marie  de  Coucy  ,  &  de  Jean  Baron  de 
Montmorency ,  qui  y  font  employés  comme  vivans  ,  &  qui 
fixentladate  de  cettepiéce  entre  l'année  1361  &rannéei38o3 
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comme  il  feroit  facile  de  le  prouver,  fi  l'on  ne  craignoit de  fe 
jetter  ici  dans  une  diflertation  peu  néceflaire  ,  parce  qu'appa- 
remment le  fait  ne  fera  pas  contellé. 

Que  l'on  parcoure  exaftement  cette  déclaration  depuis  le 
commencement  jufqu'à  la  fin  ,  on  n'y  trouvera  en  aucun  en- 
droit que  le  Comté  de  SoiiTons  foit  mis  au  nombre  des  fiefs 
mouvans  de  l'Evêque. 

On  y  voit  feulement  (&  ceû  ce  qui  augmente  encore  la 
force  de  ces  argumens  négatifs)  on  y  voit  feulement  que  le 
Comte  de  Soillbns  pofTédoit  un  fief  dans  la  mouvance  de 
l'Evêque  j  mais  voici  quel  étoit  ce  fief,  fuivant  les  termes 
même  de  cette  déclaration  : 

J^e  Comte  de  Soiffons  tient  diidit  Evêqiie  unfiefjéant  à 
contenant  &  peut  valoir  par  an 

On  ne  dira  pas  afTurément  que  ce  fief  fans  nom ,  donc  oîi 
ne  marque  ni  la  coniifcance  ni  la  valeur  ,  R\t  le  Comté  de 
SoiiTons. 

Comment  peut-on  donc  concilier  cette  déclaration  avec 
celle  que  les  Evêques  de  Soifions  ont  produite  ? 

Dans  l'une ,  c'efl:  le  Comté  de  SoiiTons  tout  entier  qui  re- 
lève d'eux  ; 

Dans  l'autre  ,  toute  leur  prétention  efl  réduite  à  un  fief 
inconnu ,  dont  on  laifTe  la  confillance  &  la  valeur  en  blanc. 

Dira-t-on  que  c'efl  par  oubli  que  le  Comté  de  SoiiTons  efl 
échappé  à  ceux  qui  ont  dreiTé  cette  déclaration  ?  Mais  à  qui 
pourroit-on  rendre  une  telle  négligence  vraifemblable ,  fur- 
tout  quand  on  voit  qu'il  ell  fait  mention  du  Comté  de  Soif- 
fons  dans  cet  afte  ,  &  pour  un  fief  qui  pouvoit  échapper  beau- 
coup plus  facilement  que  le  Comté  de  Solfions? 

On  dira  donc  plutôt,  fuivant  toutes  les  apparences,  que 
la  déclaration  rapportée  par  l'Evêque  efl:  en  meilleure  forme 
que  celle  qu'on  lui  oppofe  ;  l'une  efl  en  original  à  la  Chambre 
des  Comptes  ,  l'autre  ne  fe  trouve  que  dans  un  Regiflre  de 
dénombremens  ;  l'une  a  une  date ,  l'autre  n'en  a  point  :  voilà 
tout  ce  qu'on  peut  dire  pour  faire  valoir  la  déclaration  que 
l'Evêque  produit  en  fa  faveur, 
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Mais  tout  cela  ne  peut  point  détruire  la  foi  d'un  Regiflre 
public ,  qui  Te  conferve  dans  un  dépôt  aufli  facré  que  celui  de 
la  Chambre  des  Comptes. 

Les  Regiftres  dans  lefquels  les  originaux  font  tranfcrits  , 
n'ont  pas  moins  de  poids  que  les  originaux  même.  Doutera- 
t-on  que  la  déclaration  fans  date  dont  il  s'agit ,  n'ait  eu  fon 
original  fur  lequel  elle  ait  été  tranfcrite  ?  Si  on  admettoit  un 
tel  doute ,  il  n'y  auroit  prefque  plus  rien  de  certain  ;  on  ne 
retrouve  la  plus  grande  partie  des  anciens  titres  que  dans  des 
Regiftres  femblables  ,  dont  l'autorité  n'a  jamais  été  attaquée. 

Or ,  fi  cette  déclaration  ne  peut  être  fufpefte  ,  comment 
fe  trouve-t-elle  dans  les  Regiftres  de  la  Chambre  des  Com- 
ptes ?  Qui  efh-ce  qui  l'a  préfentée  ?  Qui  eil-ce  qui  l'adrelTée? 
Il  eft  impolTibîe  qu'elle  y  foit  venue  d'une  autre  main  que  de 
celle  de  l'Evêque  ;  Se  il  cela  eft ,  l'Evêque  peut-il  revenir 
aujourd'hui  contre  fon  fait ,  &  prétendre  la  mouvance  de  tout 
le  Comté  de  SoiiTons ,  au  lieu  que  fon  prédécelTeur  n'a  mis  le 
Comté  de  SoifTons  au  nombre  de  fes  vaflaux  que  pour  un  fief 
dont  il  n'a  pu  dire  le  nom  ? 

Eniin ,  ce  qui  rend  cette  déclaration  d'un  très-grand  poids 
dans  cette  affaire  ,  c'efl  qu'elle  s'accorde  parfaitement  avec 
l'impreflion  générale  qui  réfulte  de  toute  la  fuite  des  pièces 
qui  font  produites  de  part  &  d'autre  -,  le  jugement  le  plus  fa- 
vorable à  TEglife  de  SoiiTons ,  que  l'on  puiile  porter  à  la  vue 
de  ces  différens  titres  ,  çil  que  les  Comtes  de  SoifTons  ont 
pofTédé  quelques  domaines  dans  la  mouvance  des  Evêques , 
mais  que  ces  domaines  n'étoient  ni  le  Comté  de  SoiiTons,  ni 
même  des  terres  confidérables  ;  or,  ce  jugement  qu'on  auroit 
peut-être  voulu  faire  paffer  pour  une  conjefture  ,  acquiert, 
pour  ainfi  dire ,  du  corps  &  de  la  réaHté  ,  par  la  déclaration 
dont  il  s'agit,  oui  ne  pouvant  fervir,  dans  la  forme  où  elle  eft, 
que  contre  ceux  qui  l'ont  donnée ,  prouve  fuffifamment  contre 
les  Evêques  de  SoiiTons  ,  qu'ils  n'étoient  Seigneurs  fuzerains 
que  d'un  lief  particulier  polTédé  par  les  Comtes  ,  &  que  ce 
n'ell  que  par  erreur  ou  par  furprife,  que  l'on  a  voulu  fub- 
ftituer  dans  quelques  iiftes  le  Comté  même  de  SoifTons,  au 
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fief  fans  nom  que  les  Comtes  tenoient  en  fief  de  l'Evêque. 
Avant  de  paffer  à  une  autre  pièce  ,  il  efî:  important  de  re- 
marquer,  qu'avant  que  les  Evêques  euffent  produit  en  entier 
la  déclaration  de  leur  temporel  de  l'année  1373  ,  ils  avoient 
déjà  produit  un  extrait  de  la  même  pièce  délivrée  en  l'année 
1432  ;  mais  ils  y  avoient  joint  alors  un  extrait  du  premier 
article  de  l'autre  déclaration  ,  dont  le  Procureur  Général  du 
Roi  fe  fert  pour  combattre  celle  de  i  373  :  à  la  vérité,  ils  ne 
l'avoient  pas  produite  en  entier  ,  car  elle  auroit  fourni  contre 
eux  l'argument  que  l'on  vient  d'expliquer  5  mais  il  refaite 
néanmoins  de-là ,  qu'ils  ne  peuvent  pas  rejetter  l'autorité  d'une 
pièce  qu'ils  ont  eux-mêmes  produite* 

La  huitième  &  la  neuviém.e  pièce  regardent  le  don  de  la 
Terre  de  Clamecy ,  fait  en  1393  par  Enguerran  de  Coucy  & 
Ifabelle  de  Lorraine  fa  femme,  à  Jean  de  Clamecy. 

Mais  ces  pièces  ont  déjà  été  expliquées  &  contredites 
avec  tant  d'étendue  dans  la  première  partie  de  cette  Requête, 
qu'il  fufïït  d'employer  ici  ce  qui  a  été  dit  eu  cet  endroit. 

Nous  entrons  maintenant  dans  le  XV*^  fiècle ,  dont  il  fau» 
droit  à  préfent  examiner  les  aftes  ,  fi  l'on  n'avoit  pas  déjà  fait 
cet  examen  dans  la  première  partie  de  cette  Requête,  où  l'on 
a  été  obligé  de  contredire  par  avance  prefque  toutes  ces  piè- 
ces ,  parce  que  le  Confeil  des  Evêques  de  SoifTons  en  a  tiré 
les  plus  fortes  objeftions  qu'il  a  faites  contre  les  titres  du  Roi, 

Les  a£les  du  XV^  fiècle  qui  ont  été  contredits  dans  la  pre- 
mière partie  de  la  préfente  Requête ,  font  ; 

La  reconnoifTance  de  Louis  Duc  d'Orléans  ,  du  4  Juillet 
Î405. 

Les  trois  a6les  du  20  Mars  1405  Se  31  Décembre  1410^ 
concernant  le  don  des  Terres  de  Bagneux  Se  de  Villeneuve , 
fait  aux  Cèleftins  par  le  même  Louis  Duc  d'Orléans  ,  &  la 
confirmation  accordée  par  l'Evêque. 

Les  copies  des  Lettres  miflives  de  Louis  Se  de  Pierre  de 
Luxembourg. 

La  commiiîion  &  les  autres  procédures  faites  depuis  1 47  ^ 
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juiqu'en  1484,  par  rapport  à  la  faifie  féodale  du  Comté  de 

Soiffons  à  la  requête  de  l'Evêque. 

L'afte  de  fouffrance  donnée  par  l'Evêque  à  Clément  Havé, 
comme  Procureur  de  Jacques  de  Savoye ,  le  2  Septembre 
1484  ,  &  l'afte  de  foi  &  hommage  rendu  par  le  même  Clé- 
ment Havé  le  2  2  Avril  1 48  5 . 

Les  deux  Lettres  prétendues  de  Marie  de  Luxembourg  du 
12  Février  1487,  6c  celle  de  François  de  Bourbon  Comte 
de  SoilTons. 

Il  faut  joindre  ici  à  ces  copies  de  Lettres  une  autre  copie 
d'une  Lettre  prétendue  écrite  par  Clément  Havé ,  à  l'Evêque 
de  Soiffons  ,  le  10  Août  1484  ,  qui  n'a  point  encore  été  con- 
tredite ,  &  qui  ne  mérite  guères  de  Têtre. 

On  prétend  que  Clément  Havé  marquoit  par  cette  Lettre , 
que  le  Bailli  de  Soiffons  &  lui  avoient  vifité  les  titres  qui 
étoient  chez  le  nommé  Joiienque  ,  Lieutenant  de  l'Evêque  , 
&  qu'il  s'y  étoit  trouvé  quatre  ou  fix  Chartes  ,  fcellées  des 
fceaux  de  quatre  Comtes  l'un  après  l'autre ,  par  lefquelles  ils 
reconnoiffent  tenir  le  Comté  de  l'Evêque  ,  &  Clément  Havé 
ajoute  par  cette  même  Lettre,  ^ue  M.  cF Orléans  verroit  ces 
pièces  en  fon  ConfelL 

CONTREDITS. 

1°.  L'original  de  cette  prétendue  Lettre  ,  qui  ne  feroit 
qu'une  écriture  privée  ,  n'ejfl  pas  rapporté. 

2°.  Quand  cette  Lettre  feroit  véritable  ,  elle  ne  prouve 
rien  ,  fmon  que  l'on  a  repréfenté  àès  titres  de  la  part  de  l'E- 
vêque ,  &  qu'on  efl:  convenu  de  les  examiner. 

3*^.  Cette  pièce  eff  très-fufpe61e  de  fauffeté. 

On  y  fait  tenir  un  langage  fort  extraordinaire  à  Clément 
Havé.  On  lui  fait  dire  qu'il  a  vu  quatre  ou  fix  Chartes  , 
comme  fi  dans  une  affaire  de  cette  importance  ,  &  s'agiffant 
de  titres  qu'il  avoir  vus  dans  la  femaine  même  dans  laquelle 
on  fuppoie  qu'il  écrivoit  cette  Lettre ,  il  avoit  pu  fe  tromper 
fiir  un  auffi  petit  nombre  de  Chartes  que  celui  de  quatre  ou 

fix. 
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fix  5  enforte  qu'il  ne  {^ùt  pas  précifément  quel  en  étoit  le  vé- 
ritable nombre. 

4^,  11  dit  encore  que  ces  quatre  ou  ces  fix  Chartes  étoient 
des  aftes  fcellés  du  fceau  de  quatre  Comtes ,  l'un  après  l'au- 
tre ,  par  lefquelles  ils  reconnoiffent  tenir  le  Comté  de  l'Evêque. 
Or ,  il  n'y  a  rien  de  femblable  dans  les  titres  produits  par 
l'Evêque. 

Les  premiers,  qui  font  les  plus  forts  ,  ne  font  point  fcellés 
du  fceau  des  Comtes ,  &  les  autres  ne  portent  point  que  le 
Comté  eft  mouvant  de  l'Evêque. 

Il  y  a  donc  une  grande  apparence,  ou  que  celte  Lettre  efl 
très-fauffe ,  ou  que  û  elle  ne  l'efl  pas ,  on  a  montré  de  faux 
titres  à  Clément  Havé  -,  Se  en  effet ,  on  ne  voit  pas  que  ces 
titres  ayent  fait  aucune  impreffion  fur  le  Duc  d'Orléans,  puif. 
que  jamais  il  n'a  reconnu  l'Evêque  pour  fon  Seigneur. 

On  répondra  apparemment ,  que  c'efl:  la  longueur  du  temps  , 
le  malheur  des  guerres  civiles,  &  peut-être  une  incendie,  qui 
a  fait  perdre  à  l'Evêque  ces  quatre  ou  ces  fix  titres. 

Mais  il  faut  avouer  que  ces  accidens  ont  été  bien  malheu- 
reux pour  l'Eglife  de  SoifTons ,  fi  pendant  que  le  feu  a  épargné 
des  copies  de  lettres  miffives,  il  n'a  pas  refpefté  ces  Chartes 
authentiques  &  ces  monumens  précieux  de  la  mouvance  du 
Comté  de  SoilTons ,  que  le  feul  Clément  Havé  dit  avoir  vus. 
11  ne  refte  donc  de  tout  ce  fiécle  qu'une  feule  pièce  qui 
n'ait  pas  été  contredite  ,  &  qui  puiffe  demander  quelque  ré- 
ponfe. 

C'efl  un  procès-verbal  de  l'année  1447,  par  lequel  il  paroJt 
que  le  Duc  d'Orléans  ayant  obtenu  du  Roi  des  Lettres  d'a- 
mortifTcment  des  terres  qu'il  avoir  données  aux  Céleflins  de . .  • 
la  Chambre  des  Comptes  nomma  deux  CommifTaires  pour 
informer  de  la  valeur  de  ces  terres  ,  &  pour  fçavoir  s'il  n'y 
avoir  rien  qui  iùt  de  la  cenfive  ou  de  la  mouvance  du  Roij  & 
il  efl  dit  à  la  fin  de  ce  procès-verbal ,  que  les  Céleflins  te- 
noient  les  Seigneuries  de  Bagneux  &  de  Villeneuve  du  Comté 
de  SoifTons  ,  &  les  Comtes  ou  le  Comte  de  Soïffons  de  l'Evêque 
de  Soiffons  ,  0  l'Evêque  du  RoL 
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CONTREDITS. 

I  ®.  M''^  Thomas-Amédée  de  Savoye  a  remarqué  avec  beau- 
coup de  raifon ,  qu'un  des  deux  Commiflaires  nommés  dans 
cette  pièce  étoit  le  fleur  Ducerf ,  Bailli  de  l'Evêque  ,  &  il 
n'eft  pas  furprenant  qu'un  tel  Commiflaire  ait  voulu  profiter 
de  cette  occafion  pour  favorifer  l'Eglife  de  SoifTons. 

2^.  Cette  pièce  en  elle-même  efl  fort  indifférente  ;  elle 
n'énonce  ni  titres ,  ni  pofTeiTion  ;  elle  marque  feulement  que 
les  CommifTaires  ont  appris  que  la  terre  que  les  Célellins 
pofTédoient,  étoit  tenue  en  fief  du  Comté,  &  en  arrière-fief  de 
l'Evêque  ;  mais  comment  l'ont-ils  appris  ?  c'eft  ce  qu'ils  n'ex- 
pliquent point ,  &  il  n'efl  pas  jufle  alTurèment  d'en  croire  fur 
fa  fimple  parole  un  Officier  de  l'Evêque. 

3^.  Enfin,  cette  pièce  ne  parle  pas  même  du  Comté.  Elle 
parle  de  ce  que  les  Céleflins  tenoient  en  fief  du  Comte  ,  & 
qu'on  dit  que  le  Comte  reportoit  à  l'Evêque  j  mais  il  n'y  a 
rien  en  tout  cela  qui  marque  que  le  Comté  même  fût  tenu  de 
l'Evêque.  Les  CommifTaires  n'avoient  aucun  pouvoir  pour 
vérifier  ce  fait ,  qui  excédoit  vifiblement  les  bornes  de  leur  com- 
miffion  :  ainfi  ,  toute  forte  de  moyens  fe  réunifTent  contre  cet 
a£le  ,  aflfeftation ,  incompétence  ,  inutilité  j  il  efl  d'ailleurs 
environné  dé  tant  d'aftes  éclatans  &  décififs  pour  la  Caufe  du 
Roi ,  que  quand  on  le  compare  avec  ces  titres  ,  il  ne  peur 
faire  aucune  imprefTion  fur  l'efprit. 

A  l'égard  du  XVP  fiécle  ,  les  Evêques  de  SoifTons  n'orjt 
produit  aucun  titre  qui  puifTe  mériter  la  moindre  attention. 

On  y  voit  feuîemenr  une  copie  collationnée  d'une  commif- 
fion  du  Bailli  de  TEvêché,  donnée  le  30  Août  1 528  ,  pour 
faire  affigner  le  Comte  de  Soifîbns ,  comme  perfonne  fieffée 
de  l'Evêché,  pour  affilier  à  l'entrée  d'un  nouvel  Evêque  de 
SoifTons. 

Mais  ,  outre  que  cette  pièce  n'efi  pas  en  bonne  forme, 
elle  prouve  tout  au  plus  que  les  Evêques  de  SoifTons  ont  eu 
en  1528  la  même  prétention  qu'ils  ont  aujourd'hui  ;  mais  on 
ne  voit  pas  que  cette  prétention  ait  eu  alors  aucun  fuccès , 


DE   M.  D'AGUESSEAa  i%i 

m  que  le  Comte  de  Soiflbns  ait  en  effet  afîifté  à  la  cérémonie 
à  laquelle  on  veut  qu'il  ait  été  appelle. 

On  y  trouve  de  prétendus  défauts  donnés  aux  afTifes  de 
l'Evêque  le  1 5  Oftobre  1530,  &  le  26  Juillet  1 588  ,  contre 
le  Roi  &  le  Pdnce  de  Condé,  propriétaires  par  indivis  du 
Comté  de  Soiflbns  ;  mais  défauts  qui  n'ont  jamais  été  fignifiés, 
&  qui  par  conféquent  ne  prouvent  qu'une  volonté  foible  & 
inefficace  de  la  parties  Evêques,  de  foutenir  leur  prétendu 
droit. 

On  y  voit  encore  deux  extraits  de  Regiftre ,  tous  deux 
également  informes. 

Il  eil  dit  dans  le  premier  ,  que  lorfque  l'Evêque  fait  fon 
entrée ,  il  efl:  porté  dans  fa  Chaire  à  quatuor  Cafatis  majonbus^ 
Comité  videlicet  SueJJîonenJi  ,  Domino  P^trcefontis  ,  Domino 
Montismirelli  ,  Domino  Ba^chiœ, 

Mais  ,  outre  que  ce  Regiftre  n'a  aucune  autorité  ,  & 
qu'il  eft  l'ouvrage  de  l'Evêque,  le  nom  feul  de  Cafati  qui  y 
eft  employé ,  prouve  que  ce  ne  pouvoir  pas  être  en  qualité 
de  Comtes  que  les  Seigneurs  de  Soiflbns  afliftoient  h  cette 
cérémonie ,  s'il  efl:  vrai  qu'ils  y  ayent  jamais  afllflié  ,  mais  par 
rapport  à  quelqu'autre  fief,  pour  lequel  ils  étoient  Cazes  ou 
Officiers  des  Evêqu^s. 

A  l'égard  du  fécond  Regiflre  ,  on  n'en  rapporte  aufli  qu'une 
copie  côllationnée  ;  c'efl  d'ailleurs  un  Regiflre  du  Chapitre 
de  l'Eglife  Cathédrale  de  Soiflx)ns,  peu  digne  par  conféquent 
d'être  réfuté  ,  &  dans  lequel  il  efl  dit  fimplement  que  l'Evê- 
que Mathieu  de  Longuejoiie  a  été  porté  lors  de  fon  entrée 
per  Dominum  temporalem  de  Ba:^ochiis  ,  &  alios  Cafatos ,  feu 
alios  eorum  loco  deflinatos. 

Le  Comte  de  SoifTons  n'efl  pas  nommé  dans  cet  aéle  ;  ainfî 
on  ne  voit  pas  quelle  induftionl'onjpourroit  en  tirer,  quand 
même  la  forme  de  la  pièce  feroit  plus  authentique. 

Enfin,  on  a  jugé  à  propos  de  produire  pour  dernier  titre  de 
ce  fiécle  ,  une  copie  informe  d'un  répertoire  de  fiefs  ,  qu'on 
dit  être  relevans  du  Comté  de  SoifTons  ;  répertoire  qui  n'a  ni 
^commencement  ni  fin,  &  dont  on  ne  tire  qu'une  induélion 
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vague  &  générale ,  qui  efl:  que  les  Seigneuries  de  Cœuvres  ^ 
de  Buzàncy  ,  d'Ollel  ,  d'Efpagny  ,  Saint  Pierrelle  ,  Bregy  y 
Clamecy  &  Lavalage  ,  font  des  dépendances  du  Comté  de 
SoiiTons. 

On  ne  peut  rien  dire  fur  une  pièce  de  cette  qualité ,  (i  ce 
n'eft  qu'on  auroit  pu  fe  difpenfer  d'en  groflir  la  produftion  des 
Evêques  de  SoifTons. 

Il  refle  encore  quelques  procédures  de  ce  même  fiécle,  qui 
ne  méritent  aucun  Contredit  particulier,  &  aufquelles  le  Con- 
feil  de  M^^  Thomas- Amédée  de  Savoye  a  fuffifamment  ré- 
pondu. 

Le  XVIP  fiécle,  plus  favorable  aux  Evêques  ,  leur  a  fourni 
les  pièces  qui  ont  fait  apparemment  le  fujet  de  toute  leur 
confiance  ,  c'eft-à-dire  ,  les  Concluions  de  M''^ ....  de  la 
Guefie ,  lors  Procureur  Général  du  Roi  ;  la  Sentence  des  Re- 
quêtes du  Palais  du  24  Mars  1605  ^  &  la  t^^i^fs^ion  du  30 
Mars  fuivant. 

On  a  répondu  dès  le  commencement  de  cette  Requête  à 
l'argument  que  l'on  prétendoit  tirer  des  Conclufions  de  M.  de 
la  Guefle ,  &  l'on  croit  avoir  montré  par  toute  la  fuite  de  cette 
même  Requête  ,  que  ce  n'étoit  pas  fans  raifon  que  le  grand 
Magillrat  qui  a  iigné  ces  Conclulions,  y  avoit  ajouté  une  ré- 
ferve  dont  le  Procureur  Général  fe  fert  aujourd'hui  ,  pour 
foutenir  par  de  nouveaux  titres  &  de  nouveaux  moyens ,  une 
Caufe  que  fon  prédécefleur  n'auroit  jamais  abandonnée  ,  s'il 
l'avoit  trouvée  dans  l'état  où  elle  efl  aujourd'hui. 

La  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  n'eft  ni  un  titre  ni  un 
préjugé  décifif,  &  le  Procureur  Général  du  Roi  efpère  que  la 
Cour  ne  trouvera  aucune  raifon  qui  l'empêche  de  l'infirmer  , 
lur  l'appel  qui  en  fera  interjette  par  la  préfente  Requête. 

Dès  le  moment  que  les  Conclufions  &  la  Sentence  des 
Requêtes  du  Palais  ne  fubfifleront  plus ,  la  tranfa^lion  par  la- 
quelle Catherine  de  la  Tremouille  PrincefTe  de  Condé  ,  a  re- 
connu l'Evêque  de  SoifTons  ,  tombera  d'elle-même,  &  la 
raifon  en  efl  évidente  ;  alors  le  Comte  de  SoifTons  abandonné 
par  le  Roi,  ne  pouvoit  pas  fe  difpenfer  de  fe  foumettre  à 
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TEvéque  ;  mais  aujourd'hui  le  Roi  embraflant  la  défenfe  de 
fon  valTal ,  le  relève  pleinement  de  tous  les  engagemens  qu'il 
a  contrariés  malgré  lui  ,  &  qui  ne  peuvent  lui  faire  aucun 
préjudice,  dès  le  moment  qu'ils  ne  peuvent  en  faire  au  Roi. 

Il  faut  donc  retrancher  abfolument  ces  pièces  du  procès  , 
aufïï  bien  que  toutes  les  autres  procédures  &  Jugemens  qui  les 
fuivent ,  &  qui  ont  été  fufîifamment  contredits  par  le  Confeil 
de  M""^  Thomas- Amédée  de  Savoye  ,  pour  fe  renfermer  dans 
l'examen  des  véritables  titres  qui  ont  été  produits  de  part  & 
d'autre ,  &  fur  lefquels  on  ne  peut  fe  difpenfer  de  faire  ,  en 
fînilTant  cette  Requête ,  un  petit  nombre  de  réflexions  courtes 
&  décifîves  ,  qui  feront  comme  le  précis  &  le  fruit  de  tout  ce 
que  l'on  y  a  propofé  pour  détruire  le  droit  de  i'Evêque  ,  Se 
pour  établir  celui  du  Roi. 

Si  l'on  envifage  d'abord  le  droit  de  I'Evêque  ,  on  fera  fur- 
pris  de  voir  à  combien  peu  de  titres  il  efl:  réduit ,  lorfqu' oa 
en  a  retranché  tous  ceux  qni  font  informes  &  inutiles. 

En  effet,  en  parcourant  les  Contredits  qui  ont  été  propofés 
contre  ces  titres  ,  il  eft  facile  de  fe  convaincre  qu'il  n'en  refte 
que  onze  ou  douze  qui  foient  en  bonne  forme  ;  tout  le  refte 
doit  donc  être  abfolument  retranché,  comme  ne  pouvant  être 
produit  contre  le  Roi ,  qui  a  pour  lui  la  préfomption  géné- 
rale ,  à  laquelle  on  ne  doit  oppofer  que  des  titres  dont  la 
forme  foit  entièrement  authentique. 

Si  l'on  entre  enfuite  dans  l'examen  de  la  qualité  de  ces  deux 
titres ,  dans  lefquels  feuls  rélide  toute  la  caufe  de  l'Eglife  de 
Soiflbns,  on  reconnoîtra  d'abord  qu'il  faut  encore  ôter  de  ce 
petit  nombre ,  tous  ceux  qui  ne  font  aucune  mention  du  Comté 
de  Soilfons ,  &  qui  peuvent  s'appliquer  à  un  autre  fief  pof- 
£édé  par  les  Comtes  dans  la  mouvance  de  I'Evêque. 

Or ,  des  douze  titres  que  I'Evêque  rapporte  en  bonne  for- 
me ,  il  y  en  a  huit  de  cette  qualité  ,  c'eft-à-dire ,  dans  lefquels 
il  n'eft  fait  aucune  mention  du  Comté. 

Tels  font  ra61:e  de  1 1 97 ,  où  il  n'efl:  fait  mention  que  d'un 
droit  fur  le  charbon  ,  qu'on  prétend  avoir  été  alors  tenu  en 
fief  de  I'Evêque  : 
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La  Sentence  arbitrale  de  i  2 1 5  ,  qui  ne  parle  que  d*uiî 
moulin ,  &  qui  en  parle  même  fort  obfcurément ,  fans  faire 
aucune  mention  du  Comté  ; 

La  Charte  de  Jean  ,  fils  du  Comte  Raoul,  du  mois  de  Juil- 
let 1234,  qui  ne  regarde  que  le  droit  de  ftillage,  &  non  le 
Comté  : 

Les  pièces  qui  concernent  la  vente  de  1 00  livres  de  rente 
fur  l'avalage ,  faite  par  Raoul  de  SoifTons  au  Chapitre ,  pièces 
qui  reçoivent  d'ailleurs  plufîeurs  autres  Contredits  ,  que  l'on 
peut  voir  dans  le  lieu  où  on  les  a  examinées ,  mais  qui  ne 
parlent  pas  encore  expreffément  du  Comté  de  SoilTons  : 

Les  titres  qui  regardent  l'échange  de  Villemontoir,  fait  en 
Fannée  i  267  ,  où  il  n'y  a  encore  rien  qui  défigne  le  Comté  : 

Les  Lettres  d'amortiflement  de  1 00  livres  de  rente ,  accor- 
dées en  1325  à  l'Evêque  de  Soiflbns  par  Jean  de  Hainaut  ; 
pièce  qui  non-feulement  ne  dit  point  que  le  Comté  de  Soif- 
fons  fût  dans  la  mouvance  de  l'Evêque ,  mais  qui  fait  enten- 
dre au  contraire  que  ce  Comté  n'y  étoit  pas  ,  &  qu'il  ny  avoit 
que  des  fiefs  particuliers  qui  fuflent  dans  la  dépendance  de 
TEvêché  : 

La  reconnoifiance  de  Louis  Duc  d'Orléans ,  laquelle  bien 
entendue  ,  prouve  précifément  la  même  chofe  : 

Les  titres  qui  expliquent  l'amortiffement  accordé  aux  Cé- 
leftins ,  aftes  où  l'Evêque  parle  feul ,  aftes  fufpefts  par  plu- 
fîeurs raifons  qu'on  a  fuffifamment  expliquées  en  les  réfutant  y 
mais  aftes  inutiles  ,  parce  qu'ils  ne  font  aucune  mention  ex- 
prefTe  de  la  mouvance  du  Comté. 

Ainfi  ,  par  un  premier  retranchement  de  toutes  les  pièces 
informes ,  les  titres  de  l'Evêque  fe  trouveront  réduits  au  nom- 
bre de  douze. 

Par  un  fécond  retranchement  de  tous  les  a6î:es  qui  ne  font 
pas  une  mention  expreffe  de  la  mouvance  du  Comté  ,  il  ne 
lefte  plus  que  quatre  a6les  que  l'on  puifTe  oppofer  au  Roi. 

Ces  quatre  titres  font ,  i  *^.  la  notice  de  JofTelin  &  les  deux 
Chartes  qui  ne  compofent  avec  cette  notice  qu'un  feul  ôç 
même  titre  : 
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î^.  La  déclaration  du  temporel  de  l'Evêché  de  SoifTons  , 
de  l'an  1373  : 

3°.  Le  procès-verbal  fait  en  1447 ,  aufujet  de  l'enthérine- 
ment  des  Lettres  d'amortiflement  obtenues  par  les  Céleflins  ; 

4".  La  fouffrance  accordée  à  Clément  Havé  en  1484, 
comme  Procureur  du  Comte  de  Romont ,  mari  &  bail  de 
Marie  de  Luxembourg  ,  &  l'hommage  fait  en  1485  par  le 
même. 

Voilà  à  quoi  fe  réduifent ,  après  une  exaéle  difcuffion ,  tous 
les  titres  par  lefquels  on  prétend  balancer  les  droits  du  Roi 
fur  le  Comté  de  SoiiTons. 

Mais  de  tous  ces  titres ,  il  n  y  a  que  le  premier  qui  ait  pu 
faire  quelqu'impreffion  avant  qu'on  l'eût  combattu  par  des 
moyens  auffi  puifTans  que  ceux  dont  on  s'eft  fervi  pour  le 
détruire. 

Les  trois  autres  font  fi  foibles,  lorfqu'on  les  fépare  du  pre- 
mier ,  qu'ils  ne  méritoient  prefque  pas  une  réfutation  férieufe- 

Car  y  qu'eft-cé  qu'une  déclaration  qui  n'a  jamais  été  ni  pu- 
bliée ,  ni  vérifiée ,  où  l'Evêque  a  dit  ce  qu'il  lui  a  plu  ,  fans 
infpefteur  ,  fans  contradicteur  légitime ,  &  à  laquelle  on  op- 
poie  une  déclaration  contraire  du  même  Evêque  ? 

Qu'efl-ce  qu'un  procès-verbal  fait  par  l'Officier  même  de 
l'Evêque  ,  qui  ne  contient  qu'une  énonciation,  non-feulement 
fufpeâe ,  mais  faufTe ,  qui  n'eft  foutenue  par  aucun  titre  ,  & 
qui  n'a  point  d'autre  appui  que  la  foi  plus  que  douteufe  de  fon 
auteur  ? 

Qu'ell-ce  enfin  qu'un  feul  atle  de  foi  &  hommage  fait  par 
un  Procureur  pour  une  femme  en  puilTance  de  mari ,  qui  n'a 
jamais  ratifié  une  il  mauvaife  démarche  ,  &  dont  les  defcen- 
dans  ont  toujours  foutenu  au  contraire  ,  autant  qu'il  leur  a 
été  pofTible  ,  la  jufîice  de  la  Caufe  du  Roi  ? 

Que  refte-t  il  donc  aux  Evêques  deSoiffons,  lorfqu'on péfe 
leurs  titres  avec  une  exafte  &  fcrupuleufe  févérité? 

C'ell  la  deuxième  réflexion  qui  fe  tire  ,  comme  par  une 
conféquence  générale,  de  toutes  les  obfervations  que  l'on  a 
faites  fur  les  titres  qu'ils  ont  produits. 
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La  troifiéme  ne  mérite  pas  moins  d'attention  ,  &  quoi- 
qu'elle ne  fourniiîe  qu'un  argument  négatif,  il  eft  prefqu'im- 
poffibie  de  réfifter  à  l'impreflion  qu'elle  doit  faire  fur  l'efprit. 

Il  n'y  a  perfonne  qui ,  en  voyant  cette  grande  multitude 
d'aftes  ,  bons  ou  mauvais  ,  utiles  ou  inutiles ,  informes  ou  au- 
thentiques ,  que  les  Evêques  de  SoiiTons  ont  produits ,  puifle 
croire  qu'ils  ont  laiffé  perdre  leurs  principaux  titres  ,  ni  qu'il 
leur  manque  aucune  des  pièces  importantes  qui  pouvoient 
fervir  à  l'établifiement  de  leurs  droits. 

Cependant ,  au  milieu  de  cette  foule  de  pièces ,  on  ne  trouve 
depuis  l'an  1 1  40 ,  que  commencent  les  premières  pièces  des 
Evêques  de  Soiflbns  jufqu'à  préfent  ,  c'eft-à-dire  ,  pendant 
plus  de  fix  cens  ans ,  aucun  a6le  de  foi  &  hommage  ,  aucun 
aveu  &  dénombrernent  rendu  par  les  Comtes  de  SoifTons. 

Il  n'y  a  dans  cette  longue  fuite  d'années ,  que  deux  aftes 
qui  puifTent  fupplèer  à  ce  défaut  ;  l'un  eft  la  notice  de  Jofle- 
lin  &  les  deux  Chartes  qui  la  fuivent  j  l'autre  eft  l'hommage 
de  l'année  1484.  4t 

Mais  il  faut  d'abord  retrancher  ce  dernier  afte  comme  inu- 
tile ,  puifqu'il  a  été  fait  pour  une  mineure  qui  n'a  jamais  rendu 
la  foi  &  hommage  à  l'Evêque  de  SoifTons  depuis  fa  majorité» 

Il  ne  refte  donc  que  le  premier ,  qui  porte  à  la  vérité  que 
Yves  de  Néelle  a  rendu  hommage  à  l'Evêque  Joftelin. 

Mais ,  fans  répéter  ici  tout  ce  qui  a  été  propofé  contre  cet 
a6le  ,  &  quand  renonciation  qui  s'y  trouve  ne  feroit  pas  aufîi 
pleinement  détruite  qu'elle  l'a  été ,  comment  pourroit-on  con- 
cevoir que  fi  cette  pièce  étoit  véritable ,  elle  fût  unique ,  & 
qu'on  ne  rapportât  depuis  ce  temps-là  aucun  hommage  ,  au- 
cun aveu  des  Comtes  de  SoifTons  ? 

Dira-t-on  que  c'eft  par  la  nègHgence  des  anciens  Evêques , 
que  leurs  fuccefTeurs  n'ont  aujourd'hui  aucun  des  aâes  par 
lefquels  une  mouvance  doit  être  prouvée  ? 

Mais  fera-t-il  bien  aifé  de  faire  croire  à  qui  que  ce  foit  ^ 
que  les  Evêques  de  SoifTons  ayent  eu  une  fi  grande  indiffé- 
rence pour  une  mouvance  de  la  qualité  de  celle  du  Comté  de 
SofTons  5  qu'ils  n'ayent  pas  daigné  faire  la  moindre  démarche 

pour 
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pour  obliger  les  Comtes  à  leur  rendre  les  devoirs  attachés  à 
la  qualité  de  vaflal  ? 

Et  d'ailleurs,  le  foin  que  ces  mêmes  Evêques  ont  eu  de  con- 
ferver  tant  de  pièces  inutiles  ,  ne  laiffe  aucun  prétexte  à  ceux 
qui  voudroient  imputer  à  leur  négligence  la  difette  de  véri- 
tables titres  dans  laquelle  l'Evêque  de  SoifTons  fe  trouve  au- 
jourd'hui. 

Prétendra-t-on  que  c'efl  le  pouvoir  &  l'autorité  des  Comtes 
qui  a  empêché  les  Evêques  d'exiger  d'eux  ces  fortes  de  titres  ? 
Mais  ce  même  pouvoir  ne  les  a  pas  empêché  d'en  obtenir 
les  titres  inutiles  qu'ils  rapportent  aujourd'hui. 

Enfin ,  fe  réduira-t-on  à  foutenir  que  ces  titres  ont  péri 
pendant  les  guerres  civiles  ?  Mais  encore  une  fois ,  par  quelle 
fatalité  ces  a6les  importans  feroient-ils  les  feuls  que  les  Evê- 
ques de  SoiiTons  auroient  eu  le  malheur  de  perdre  ,  pendant 
qu'ils  auroient  confervé  tant  de  papiers  informes  &:  inutiles 
dont  ils  ont  rempli  leurs  produ6lions  ? 

Ainfî ,  de  quelque  côté  que  l'on  fe  tourne  ,  on  ne  pourra 
jamais  trouver  une  couleur  capable  d'excufer  le  défaut  des 
vétitables  titres  par  lefquels  l'Eglife  de  SoiiTons  devroit  régu- 
lièrement prouver  fa  mouvance. 

Or ,  fi  ce  défaut  ne  peut  être  couvert ,  il  en  réfulte  une 
préfomption  prefqu  invincible  contre  la  prétention  des  Evê- 
ques de  SoiiTons. 

Car ,  fi  l'on  ne  fçauroit  imputer  ce  défaut  ni  à  la  négli- 
gence des  Evêques ,  m  à  la  trop  grande  autorité  des  Comtes  , 
Ki  aux  malheurs  des  temps  ,  on  ne  peut  plus  en  imaginer  au- 
cune autre  caufe  ,  que  le  refus  que  les  Comtes  ont  fait  dans 
tous  les  temps  de  fe  reconnoître  vaiTaux  de  l'Evêque  pour  le 
Comté  -,  &  il  n'en  faut  pas  davantage  pour  faire  voir  que 
l'Evêque  de  SoifTons  n'a  aucune  poiTeflion  pour  lui ,  &  quainfi 
il  auroit  perdu  la  mouvance  du  Comté  de  SoifTons  ,  quand 
inêm€  il  feroit  vrai  qu'il  Tauroit  eue  autrefois  ,  bien  loin  d'a- 
voir pu  faire  perdre  au  Roi  le  droit  qu'il  a  eu  fur  ce  Comté 
^ès  k  temps  de  fa  première  origine. 

C'efl  ce  qui  conduit  naturellement  Tefprit  à  la  troifiéme 
Tome  FI,  O  o 
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conféquence  générale ,  qui  fe  tire  de  toutes  les  obfervations 
que  Ton  a  faites  fur  les  titres  de  l'Evêque  de  SoifTons. 

Cette  conféquence  eft ,  que  l'Evêque  n'a  aucune  pofrefTioii 
pour  lui  ;  &  ,  comme  on  vient  d'en  voir  la  preuve  dans  la 
réflexion  précédente ,  il  eft  inutile  de  s'étendre  davantage  iir 
cet  argument. 

La  quatrième  conféquence  efl ,  qu'aucun  de  ces  titres ,  (l 
l'on  en  excepte  le  premier ,  n'a  été  ni  connu  ni  approuvé  par  le 
Roi  j  ce  font  tous  aftes  étrangers ,  qui  ne  peuvent  faire  aucun 
préjudice  à  fes  droits  j  on  ne  peut  lui  imputer  ni  la  négligence 
ni  la  coUufion  de  fon  vaflal  :  ainfî,  quand  on  donneroit  à  ces 
aftes  toute  l'étendue  qu'il  a  plu  aux  Evêques  de  SoiiTons  de  leur 
donner,  ils  feroient  encore  inutiles  contre  le  Roi,  à  l'égard  du- 
quel la caufe  eft  toujours  entière,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  valable- 
ment &  expreffément  confirmé  la  reconnoilTance  faite  par  fon 
vafTal  de  la  fupériorité  d'un  autre  Seigneur. 

La  cinquième  conféquence  générale  eft ,  que  tous  les  titres 
produits  par  l'Evêque  ,  &  les  induftions  qu'il  en  tire  ,  ont 
tous  le  même  défaut ,  ils  ne  prouvent  rien ,  parce  qu'ils  prou- 
vent trop. 

Si  l'on  en  croit  les  Evêques  de  SoifTons  ,  ces  titres  prou- 
vent que  la  mouvance  entière  de  tout  le  Comté  de  SoifTons 
appartient  à  leur  Eglife. 

Cependant  rien  neû  plus  faux  que  cette  propofition. 

La  faufTeté  en  eft  démontrée ,  non-feulement  par  tout  ce 
qui  s'elt  pafTé  dans  le  partage  des  enfans  de  Louis  de  Châtil- 
lon  ,  &  dans  la  cefîion  du  Comté  de  SoifTons  faite  par  Guy 
de  Châtillon  à  Enguerran  de  Coucy ,  où  les  Evêques  eux- 
mêmes  ,  qui  ont  produit  les  premiers  les  titres  de  ces  deux 
grands  faits ,  font  obligés  de  reconnoître  qu'au  moins  une 
partie  du  Comté  de  SoifTons  étoit  mouvante  du  Roi  ;  mais 
encore  plus  par  le  filence  profond  que  les  Evêques  gardent 
depuis  trois  cens  ans  ,  à  l'égard  de  la  moitié  du  Comté  de 
SoifTons  qui  efl  à  préfent  unie  au  domaine  du  Roi.  Si  cette 
moitié  eût  été  dans  leur  dépendance,  n'auroient-ils  jamais 
formé  la  moindre  demande  5  ni  contre  la  Maifon  d'Orléans 
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tant  qu'elle  a  pofledé  cette  portion  du  Comté  de  SoifTons , 
pour  obliger  les  Princes  de  cette  Maifon  à  les  reconnoître , 
ni  contre  le  Roi ,  depuis  que  cette  portion  a  été  réunie  à 
fon  domaine,  pour  obtenir  l'indemnité  qui  ne  pouvoit  pas  leur 
être  refufée  ,  fi  cette  portion  avoit  été  véritablement  dans 
leur  mouvance? 

On  ne  peut  pas  prévoir  ce  qu'ils  répondront  à  un  argument 
fi  prefTant. 

Diront-ils  que  c'eft  l'autorité  du  Roi  qui  les  a  obligés  à 
demeurer  dans  le  filence  ?  Mais  à  qui  pourront-  ils  perfuader 
que  cette  autorité  ,  qui  ne  les  empêche  pas  de  difputer  au 
Roi  la  mouvance  de  l'autre  moitié  du  Comté  de  SoifTons  depuis 
plus  de  150  ans,  les  ait  néanmoins  empêchés  de  demander 
l'indemnité  qui  leur  étoit  certainement  due  fur  l'autre  moitié , 
s'il  étoit  vrai  que  tout  le  Comté  de  SoifTons  eût  relevé  autre- 
fois de  l'Evêque  ? 

Perfonne  n'ignore  d'ailleurs  avec  quelle  équité  nos  Rois 
ont  fouffert  dans  tous  les  temps,  que  leurs  fujets  demandaf- 
fent  &  obtinfTent  contre  eux-mêmes  la  juflice  qui  pouvoit 
leur  être  due.  Les  Regiflres  du  Parlement  font  pleins  de  fem- 
blables  demandes ,  &  Ton  y  voit  plufieurs  exemples  célèbres 
de  ces  Jugemens  fi  honorables  aux  Rois ,  &  à  la  Juflice  même , 
011  le  Prince  plaidant  contre  fes  fujets  devant  des  Juges  qui 
€toient  aufîi  fes  fujets  ,  a  perdu  glorieufement  fa  caufe  ,  ôc 
s'efl  laifTé  vaincre  avec  honneur  par  fes  propres  Loix. 

Pourquoi  donc  les  Evêques  de  SoifTons  n'ont-ils  jamais  ofé 
former  une  demande  contre  les  Ducs  d'Orléans  ,  ni  contre  le 
Roi ,  pour  cette  moitié  du  Comté  de  SoifTons  ,  fi  ce  n'eft 
parce  qu'ils  ont  été  eux-mêmes  perfuadés  que  la  mouvance 
ne  leur  en  appartenoit  pas  ?  ^ 

Or ,  û  ce  fait  efl  confiant ,  comment  peuvent-ils  foutenir 
des  titres  qui  font  tous  fondés  fur  une  fuppofition  faufTe ,  & 
abandonnée  par  ceux  mêmes  qui  les  produifent  ?  Divifera-t-on 
la  foi  indiviiible  d'un  afte,  &  voudra-t»on  que  pendant  que 
cet  a6le  efl  certainement  faux  pour  la  moitié  du  Comté  de 
SoifTons ,  il  foit  certainement  véritable  pour  l'autre  moitié  de 
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ce  même  Comté  ?  Il  faut  ou  le  rejetter  ou  l'approuver  touf 
entier  :  dès  le  moment  qu'il  eft  faux  pour  la  moitié ,  il  eft  faux 
pour  le  tout  ;  Se  par  conféquent  il  ne  refte  plus  aucun  titre 
aux  Evêques  de  Soiflbns  ,  dont  ils  puifTent  tirer  une  induftion 
folide  &  foutenue  dans  toutes  fes  parties. 

Telles  font  les  fix  conféquences  générales  qui  réRiltent  de 
tout  ce  que  l'on  a  oppofé  aux  titres  de  l'Evêque ,  &  qui  fuffi- 
roient  feules  pour  les  faire  rejetter  abfolumeni. 

Première  Conféquence,  De  toutes  les  pièces  produites  par 
l'Evêque  ,  il  n'y  en  a  au  plus  que  douze  dont  la  forme  foit 
authentique. 

Seconde  Conféquence,  De  ces  douze  pièces  il  faut  en  retran- 
cher huit ,  qui  ne  font  aucune  mention  expreffe  du  Comté  de 
Soiflbns  ;  &  des  quatre  qui  reftent ,  il  y  en  a  trois  qui  ne  mé- 
ritent prefqu'aucune  attention. 

Troijîéme  Conféquence,  Dans  toutes  ces  pièces  il  n'y  en  a 
aucune,  à  la  réferve  de  la  première ,  qui  renferme  une  preuve 
direfte  de  la  mouvance  prétendue  par  l'Evêque  :  on  n'y  voit 
ni  aveu  ,  ni  dénombrement ,  ni  a6le  de  foi  &  hommage  j  une 
feule  fouffrance  demandée  pour  une  mineure  ,  qui  n'a  jamais 
rendu  l'hommage  qu'on  avoir  mal-à-propos  exigé  d'elle  pen- 
dant fd  minorité. 

Quatrième  Conféquence,  L'Evêque  n'a  aucune  pofleiîion  pour 
lui  j  ainfl  le  fait  &  le  droit  lui  manquent  également. 

Cinquième  Conféquence,  Aucun  des  titres  produits  par  l'E- 
vêque n'a  été  ni  reconnu  ni  approuvé  par  le  Roi  ^  fi  l'on  ex- 
cepte le  premier  a6le ,  qui  eft  plus  que  prefcrit,  quand  même 
il  feroit  véritable  &  légitime. 

Sixième  Conféquence,  Tous  les  titres  produits  par  l'Evêque 
ne  prouvent  rien ,  parce  qu'ils  prouvent  trop  ,  &  qu'ils  fup- 
'^•"  pofent  que  tout  le  Comté  étoit  tenu  en  fief  de  l'Evêque  , 
quoique  l'Evêque  borne  toutes  fes  prétentions  à  la  moitié. 

Tel  eft  le  droit  de  l'Evêque  ,  telle  eft  l'idée  qu'on  doit  en 
concevoir,  après  une  difcuflion  exa£le  de  fes  titres. 

Voyons  maintenant  quel  eft  celui  du  Roi ,  en  le  réduifant  j, 
de  la  même  manière ,  à  certains  points  fixes  ,  qui  forment 
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autant  de  propofitions  générales  qui  réfultent  de  tout  ce  que 
l'on  a  établi  dans  toute  la  fuite  de  cette  Requête. 

PREMIERE     PROPOSITION.  \ 

Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  mouvance  ,  la  préfomption 
générale  eft  toujours  pour  le  Roi ,  il  n'a  rien  à  prouver  de  fa 
part  ;  c'eft  à  celui  de  fes  fujets  qui  lui  difpute  une  mouvance, 
à  établit  fon  droit  par  des  titres  inconteftables. 

Mais  fi  la  caufe  eft  douteufe  -,  fi  les  titres  font  ou  équivo- 
ques en  eux-mêmes ,  ou  combattus  par  d'autres  titres  égale- 
ment puifFans  ,  alors  ce  doute  même  devient  un  principe  de 
certitude  &  de  décifion  pour  le  Roi ,  &  il  lui  fuffit  d'avoir 
fait  douter  pour  faire  décider  en  fa  faveur. 

On  ne  croira  pas  parler  ici  par  un  excès  de  prévention  pour 
la  Caufe  du  Roi ,  quand  on  avancera ,  après  tout  ce  qui  a  été 
dit  dans  cette  Requête  ,  qu'il  y  a  au  moins  dans  les  titres  & 
dans  les  moyens  qui  y  font  expliqués  ,  de  quoi  faire  douter 
tout  efprit  jufte  &  indifférent. 

Or ,  {1  cela  eft ,  il  n'en  faut  pas  davantage  pour  faire  déci- 
der la  Caufe  en  fa  faveur ,  parce  que  telle  eft  la  force  &  la 
grande  prérogative  du  droit  commun  ,  que  dans  le  doute ,  il 
l'emporte  toujours  fur  ce  qui  n'eft  qu'un  privilège  8c  une  ex- 
ception. 

SECONDE   PROPOSITION. 

Cette  préfomption  générale ,  fuivant  laquelle  toute  mou» 
vance  eft  cenfée  appartenir  au  Roi ,  jufqu'à  ce  qu'on  prouve 
le  contraire,  eu  infiniment  plus  forte  à  l'égard  des  fiefs  de  di- 
gnité qu'à  l'égard  des  (impies  fiefs  ;  parce  que  dans  ces  fiefs 
le  Roi  joint  la  préfomption  qui  fe  tire  de  la  dignité,  à  celle 
qui  fe  tire  du  fief,  &  qu'ainfi  il  a  pour  lui  une  double  pré- 
fomption j  l'on  peut  dire  même ,  que  celle  qui  efl  fondée  fur 
la  nature  des  dignités  efl:  encore  plus  puiffante  que  celle  qui 
eft  fondée  fur  la  nature  des  fiefs ,  parce  qu'il  n'y  a  perfonne  qui 
doute  que  dans  l'origine  ,  toutes  les  dignités  n'ayent  été  une 
émanation  de  la  puiffance  royale.  ^, 
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Or ,  le  Comté  de  Soiflbns  a  été  certainement  dans  tous  les 
temps  un  fîef  de  dignité  j  dignité  qui  n'eft  ni  récente ,  ni  ajou- 
tée au  fief,  mais  qui  eil  née ,  pour  ainfi  dire,  avec  le  fief,  ou 
plutôt ,  qui  ell  plus  ancienne  que  le  fief  même  ;  enforte  que 
le  fief  n'a  été ,  à  proprement  parler ,  que  laccefibire  de  la  di- 
gnité ,  comme  on  l'a  fait  voir  dans  le  commencement  de  cette 
Requête. 

Et  par  conféquent ,  comme  on  ne  peut  douter  que  celte 
dignité  ,  à  laquelle  le  fief  a  toujours  été  uni  depuis  qu'elle  ell 
devenue  héréditaire  ,  ne  foit  fortie  des  mains  du  Roi  ,  il  eu. 
impofîible  de  concevoir  une  préfomption  plus  forte  &  plus 
puiflante  que  celle  qui  efi:  acquife  au  Roi  dans  cette  affaire  , 
indépendamment  de  tous  les  titres  qu'il  joint  par  furabondance 
de  droit ,  plutôt  que  par  néceflité ,  à  une  fi  forte  préfomption» 

TROISIÈME     PROPOSITION. 

Cette  préfomption ,  puifiante  à  l'égard  de  tous  les  fiefs  , 
mais  décifive  à  l'égard  des  anciens  fiefs  de  dignité  ,  fe  con- 
vertit en  une  preuve  parfaite  &  démonftrative,  quand  on  con- 
fidère  tout  ce  qui  s'eft  pafi!e  dans  le  temps  de  l'origine  du 
Comté  de  Solfions  ,  qui ,  comme  on  l'a  fait  voir  ,  efi:  entière- 
ment pour  le  Roi. 

C'efi:  ce  que  l'on  a  prouvé  par  les  maximes  fondamentales 
de  cette  matière  ;  par  l'explication  de  ce  qui  s'efi:  paffé  dans 
le  temps  de  la  converfion  des  dignités  en  fiefs  héréditaires  ; 
par  l'impoffibilité  où  l'Evêque  de  SoifiTons  fe  trouve  de  feindre 
qu'il  ait  jamais  pu  acquérir  la  qualité  de  Seigneur  dominant 
du  Comté  de  SoifiTons ,  foit  parce  qu'il  n'a  jamais  été  le  fupé- 
rieur  de  ce  Comté  dans  l'ordre  de  la  jurifdiftion  ou  du  gou- 
vernement ,  foit  parce  qu'il  n'a  jamais  eu  la  propriété  du 
Comté ,  qu'il  n'a  pu  par  conféquent  inféoder  ;  par  l'aveu  même 
des  Evêques  ,  qui  ont  exprefijément  reconnu  que  Hugues 
Capet  donna  le  domaine  de  la  Seigneurie  de  Soifix)ns  à  Guy 
de  Vermandois  ;  enfin ,  par  le  témoignage  de  Guillaume  de 
Jumiége  ,  qui  prouve  que  ce  même  Comté  a  été  donné  une 
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féconde  fois  par  un  de  nos  Rois  ,  après  qu'il  fut  retombé  dans 
leurs  mains  par  la  révolte  d'un  Comte  de  Soiflbns. 

Or ,  fi  l'on  ne  peut  nier  que  le  Comté  de  SoifTons  ne  foit 
forti  des  mains  du  Roi ,  pour  pafler  immédiatement  dans  celles 
des  premiers  Comtes  qui  l'ont  poffédé  en  propriété  ;  fi  cette 
vérité  eft  atteftée  par  les  Evêques  même  de  SoilTons  ,  tout  ce 
qui  a  pu  fe  pafler  dans  la  fuite  entre  les  Comtes  &  les  Evê- 
ques ,  ces  a6ies ,  ces  énonciations  qu'ils  relèvent  avec  tant  de 
foin ,  tout  n'a  pu  faire  aucun  préjudice  aux  droits  du  Roi  -,  onr 
ne  peut  lui  oppofer  ni  fon  propre  filence,  ni  les  paroles  de  fou 
vaflal. 

Quand  même  ce  iîlence  n'auroit  jamais  été  interrompu  de 
la  part  du  Roi  j  quand  même  fon  vaflal  n'auroit  jamais  parlé 
depuis  ce  premier  temps  ,  en  faveur  des  droits  de  la  Cou- 
ronne ,  ces  droits ,  folidement  établis  dans  la  première  origine 
du  Comté  de  Soifl^bns  ,  fe  foutiendroient  toujours  contre  le 
nombre  des  années,  contre  la  m.ultitude  des  aftes  pofl:érieurs, 
qui  ne  pourroient  prouver,  tout  au  plus  ,  qu'une  ufurpation, 
longue  à  la  vérité ,  mais  impuifl^ante  contre  un  droit  que  le 
Roi  ne  fçauroit  perdre  ni  par  négligence,  ni  par  prefcription. 

On  auroit  donc  pu  fe  difpenfer ,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  de 
contredire  tous  les  titres  rapportés  par  l'Evêque  de  Soiflx)ns , 
il  fufîifoit  d'y  oppofer  ce  Contredit  général ,  aufll  précis  que 
folide  :  l'origine  &  les  premiers  temps  font  certainement  pour 
le  Roi ,  de  l'aveu  même  de  TEvêque  j  donc ,  tous  les  aftes 
que  l'Evêque  prétend  lui  être  favorables  depuis  cette  origine 
èc  ce  premier  temps  ,  font  indifl"érens  ,  parce  que  s'ils  ne 
regardent  point  le  Comté  de  Soiflfons  ,  ils  font  inutiles,  Ô2 
s'ils  le  regardent ,  ils  font  nuls  Se  vicieux. 

QUATRIÈME    PROPOSITION, 

Telle  efl:  la  nature  &  le  privilège  des  droits  du  Roi ,  qu'il 
n'a  pas  befoin  du  fecours  de  la  pofleflion  pour  les  conferver  5 
comme  ils  font  inaliénables  ,  ils  font  aufll  imprefcriptibles  i 
c'efl:  une  maxime  qui  n'a  plus  befoin  d'être  prouvée. 

Ainfi  j  quand  même  depuis  ce  premier  temps  ,  qui  efl 
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entièrement  favorable  au  Roi ,  il  ne  pourroit  alléguer  aucun 
a6le  de  pofTeffion ,  il  faudroit ,  dans  la  rigueur  des  principes 
de  notre  Droit  public,  remonter  jufqu'à  la  fource  ,  &  réta- 
blir ,  même  après  plufieurs  fiécles  d'interruption  ,  un  droit 
obfcurci ,  mais  non  pas  effacé ,  par  la  longueur  des  temps. 

CINQUIÈME     PROPOSITION. 

Une  pofTeffion  fuivie  de  fiécle  en  fiécle  ,  &  affermie  par 
des  a6les  éclatans ,  donne  au  droit  jufle  &  légitime  en  lui- 
même  ,  toute  la  faveur  qu'il  n'auroit  pas ,  s'il  étoit  privé  d'un 
il  grand  avantage. 

C'eft  cette  pofTeffion  qu'on  a  prouvée ,  peut-être  avec  trop 
d'étendue ,  par  les  aftes  des  XII ,  XllI ,  XIV ,  XV  &  XVP 
iîécles ,  &  fur-tout  par  le  Regiflre  de  Philippe  Augufle ,  par 
le  partage  des  enfans  de  Louis  de  Châtillon  ,  par  la  ceffion 
du  Comté  de  SoifTons  à  Enguerran  de  Coucy ,  par  les  érec- 
tions de  SoifTons  en  Pairie ,  &  par  les  hommages  qui  accom- 
pagnent &  qui  fuivent  ces  éreftions  ;  aftes  qui  font  fî  publics 
&:  fi  éclatans ,  qu'ils  effacent  tous  les  titres  que  les  Evêques 
de  SoifTons  peuvent  leur  oppofer ,  &  qui  font  voir  que  le  fait 
&  le  droit  font  également  favorables  à  la  Caufe  du  Roi. 

Enfin ,  c'efl  pour  établir  cette  même  pofTeffion ,  que  Ton  a 
fait  voir  que ,  fans  remonter  plus  haut  que  le  temps  de  Louis 
de  Châtillon  ,  on  trouveroit  la  preuve  de  treize  reconnoii^ 
fances  fucceffives  que  le  Roi  a  reçues  du  Comté  de  SoifTons, 

Les  trois  premières ,  dans  le  partage  des  enfans  de  Louis 
de  Châtillon,  &:  dans  les  aftes  qui  les  accompagnent: 

La  quatrième ,  dans  les  a£èes  de  la  ceffion  faite  à  Enguer-» 
ran  de  Coucy  : 

La  cinquième  ,  dans  le  don  des  droits  feigneuriaux  du 
Comté  de  SoifTons ,  fait  par  le  Roi  Charles  VI  à  fon  frère  le 
Duc  d'Orléans  ,  en  1404  : 

La  fîxiéme  ,  dans  l'éreâion  en  Pairie  accordée  au  même 
Prince,  en  la  même  année  1 404  : 

La  feptiéme ,  dans  l'hommage  de  Valentine  de  Milan ,  de 
1407; 

U 
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La  huitième ,   dans  celui  de  Charles ,  Duc  d'Orléans  ,  de 
l'an  1 4 1  2  : 

La  neuvième  ,  dans  l'hommage  de  Robert  de  Bar  ,  de  la 
même  année  : 

La  dixième,  dans  les  Lettres  de  fouffrances  accordées  k 
Jeanne  de  Bar  en  l'an  1428: 

La  onzième  ,  dans  les  Lettres  de  don  des  droits  feigneu- 
riaux  du  Comté  de  SoilTons ,  expédiées  en  faveur  de  Charles, 
Duc  d'Orléans  ,  en  l'année  1 440  : 

La  deuxième,  dans  la  féconde  éreftion  du  Comté  de  Soif- 
fons  en  Pairie  ,  qui  fuppofe  &  qui  confirme  la  première  : 

La  treizième  enfin ,  dans  l'hommage  rendu  en  l'année  1558,, 
par  M^^  Louis  de  Bourbon ,  Prince  de  Condè. 

Tous  ceux  qui  examineront  cette  affaire  fans  prévention, 
conviendront  fans  peine ,  que  le  Roi  n'avoit  pas  befoin  d'un 
fi  grand  nombre  d'aâes  pour  montrer  qu'il  a  toujours  con- 
fervé  par  la  poiTeffion ,  un  droit  dont  la  propriété  lui  eil  ac- 
quife  dès  le  X^  fiècle  ,  &  peut-être  même  dans  un  temps 
.encore  plus  reculé. 

SIXIEME     PROPOSITION. 

Cette  poiTe/Tion  n'eft  point  équivoque,  &  elle  comprend 
tout  le  Comté  de  Soilfons  fans  diftinftion. 

Si  l'on  remonte  jufqu'au  temps  le  plus  éloigné  ,  cette  pro- 
pofition  ne  peut  recevoir  aucune  difficulté. 

Les  argumens  par  lefquels  on  a  prouvé  que  les  premiers 
Comtes  de  SoilTons  n'avoient  pu  recevoir  ce  Comté  que  des 
mains  du  Roi,  s'appliquent  également  à  tout  le  Comté. 

C'efl;  des  mains  de  Hugues  Capet  que  la  propriété  hérédi- 
taire de  tout  le  Comté  de  Soiifons  a  pafTé  dans  celles  de  Guy 
de  Vermandois  ,  félon  les  Evêques  de  SoiiTons  même,  qui  n'y 
mettent  en  cet  endroit  aucune  reflriftion. 

C'eft  le  Comté  tout  entier  que  Guillaume  Buzac  a  reçu  de' 
la  libéralité  du  Roi  Henri  I. 

C'eft  à  raifon  du  Comté  tout  entier  ,  que  le  Comté  de 
SoifTons  eft  perpétuellement  placé  au  rang  des  grands  vaiTaux 
Tome  Kl*  Pp 
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de  la  Couronne,  foit  dans  le  Regiftre  de  Philippe  Anguflej 
foit  dans  les  autres  aftes  du  même  fiécle  qu'on  a  cités. 

Si  l'on  s'attache  à  confulter  les  aftes  des  derniers  fiécles ,  à 
commencer  depuis  la  cefîion  faite  à  Enguerran  de  Coucy  ,  on 
voit  par-tout  le  Roi  agir  comme  feul  Seigneur  dominant  du 
Comté  de  Soiflbns. 

C'eft  en  cette  qualité  qu'il  l'érigé  en  Pairie  ,  qu'il  en  reçoit 
T  l'hommage ,  qu'il  en  donne  les  droits  feigneuriaux  ;  on  ne  voit 
ni  l'Evêque ,  ni  aucun  autre  Seigneur  ^  entrer  en  partage  de 
cette  qualité  avec  le  Roi. 

A  une  pofl'eilion  û  uniforme  ,  on  ne  peut  oppofer  que  quel- 
ques énonciations  qui  fe  trouvent  dans  les  feuls  aftes  de  par- 
tage des  enfans  de  Louis  de  Châtilion  ,  &  dans  les  a8:es  pré- 
liminaires du  traité  fait  entre  Guy  de  Châtilion  &  Enguerran 
de  Coucy  ;  mais  on  a  tellement  répondu  à  cette  obje61ion ,  & 
elle  eu  tellement  détruite  par  les  a6les  qui  précédent  &  qui 
fuivent  ceux  dont  on  la  tire ,  qu'il  n'y  a  pas  d'apparence  que 
l'on  veuille  la  renouvelier. 

SEPTIÈME     PROPOSITION. 

Enfin  ,  le  dernier  état  efl:  certainement  pour  le  Roi  ,  Se 
d'une  manière  qui  ne  peut  fouffrir  aucune  difficulté. 

C'efi:  ce  que  l'on  a  fait  voir  par  l'explication  de  ce  qui  s'efl 
palTé  dans  le  dernier  âge  du  Comté  de  Soifïons ,  fur-tout  par 
i'éreftion  de  ce  Comté  en  Pairie. 

C'ell  là  que  l'on  a  montré,  que  quand  même  cette  éreftion 
ne  prouveroit  pas  invinciblement  que  le  Comté  de  SoilTons 
étoit  alors  tenu  en  fief  de  la  Couronne  ,  elle  auroit  feule  été 
luffifante  pour  lui"imprimer  ce  cara6lère  ;  que  par  elle  il  auroit 
fecoué  le  joug  de  tout  autre  Seigneur,  pour  ne  plus s'abaifTer 
que  devant  la  Majeflé  Royale  ;  &  que ,  fans  examiner  quel  avoit 
été  l'état  de  ce  Comté  avant  l'éreftion  en  Pairie,  il  falloir  re- 
connoître  que  depuis  ce  moment  il  éroit  tombé  pour  toujours 
dans  la  dépendance  immédiate  de  la  Couronne ,  parce  qu'en 
un  mot ,  l'éreclion  en  Pairie  l'avoit  trouvé  mouvant  du  Roi  ^ 
ou  l'avoit  rendu  tel,  aut  invenit  ,  cutfecit. 
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A'mCi,  quand  on  conviendroit  de  tous  les  titres  allégués 
par  FEvêque  de  SoifTons  ,  quand  on  en  admettroit  la  vérité , 
l'authenticité ,  l'autorité  prétendue ,  tout  cela  ne  ferviroit  en- 
core de  rien ,  jufqu'à  ce  que  l'Evêque  de  Soifîbns  eût  fait  voir 
qu'une  terre  érigée  en  Pairie  n'eft  pas ,  pour  cela  feul ,  mou- 
vante de  la  Couronne  ,  quel  qu'ait  été  fon  état  avant  rére6lion. 

Or,  comme  il  ne  prouvera  jamais  cette  propo(ition  ,  tous 
fes  titres  lui  font  abfolument  inutiles  j  car,  que  lui  ferviroit-il 
d'avoir  montré  que  l'Eglife  de  SoifTons  avoit  autrefois  la  mou- 
vance du  Comté,  s'il  eil  vrai  qu'elle  ait  perdu  ce  prétendu 
droit  il  y  a  plus  de  300  ans,  &  que  depuis  trois  fiécies  les 
Evêques  de  cette  EgUfe  n'ont  plus  eu  d'autre  parti  à  prendre , 
que  celui  de  demander  une  indemnité  à  laquelle  le  Roi  ne 
doit  prendre  aucune  part. 

Ainfi  le  premier  &  le  dernier  âge  du  Comté  de  SoiiTons 
étant  certainement  pour  le  Roi ,  on  pourroit  retrancher  abfo- 
lument de  cette  affaire  tous  les  titres  du  fécond  âge  j  parce 
que ,  d'un  côté ,  il  ell  certain  que  ces  titres  n'ont  pu  donner 
aucune  atteinte  aux  droits  que  le  Roi  a  eu  fur  ce  Comté  dès 
ie  temps  de  fon  origine  ,  &  que ,  de  l'autre ,  tout  ce  qui  s'eft 
paffé  dans  ce  temps  intermédiaire,  a  été  avantageufement  ré- 
paré par  l'éreftion  en  Pairie ,  qui  auroit  rappelle  ce  Comté  à 
l'honneur  de  fa  première  origine,  quand  même  il  feroit  vrai 
qu'il  en  feroit  déchu  pendant  quelque  temps  ;  ce  qui  auroit 
fuiii  pour  le  mettre  au  rang  des  grands  liefs  de  la  Couronne , 
quand  il  n'auroit  pas  eu  cet  honneur  avant  i'éreclion. 

Telles  font  les  principales  proportions  qui  renferment 
comme  le  fruit  de  tout  ce  que  l'on  a  établi  dans  cette  Requête 
pour  la  défenfe  des  droits  du  Roi. 

Il  ne  refte  plus  maintenant  que  d'en  faire  le  parallèle  avec 
ceux  de  l'Evêque  ,  en  reprenant  la  fuite  &  la  gradation  des 
propofiiions  dans  lefquelles  on  a  renfermé  les  uns  &  les  au- 
tres ,  pour  faire  voir ,  comme  d'un  coup  d'œil  _,  la  grande  dif- 
férence qui  efl  eaitre  les  moyens  du  Roi  &  ceux  de  l'Evêque, 
Se  finir  cette  longue  difcuiïion  par  une  comparaifon  qui  peut 
y  répandre  une  grande  lumière, 

Ppi) 
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D'un  côté ,  on  a  vu  que  l'Evêque  ne  rapportoit  qu'un  petit 
nombre  de  titres  qui  fuffent  dans  une  forme  authentique  ; 
prefque  aucuns  qui  s'appliquaffent  néceflairement  au  Comté 
de  SoilTons  -,  un  feul  dont  il  paroît  que  le  Roi  ait  eu  ccnnoif- 
fance,  &  ce  titre  unique  ,  d'une  foi  très-douteufe ,  pour  n'en 
pas  dire  davantage  -,  nulle  poffeffion  qui  eût  fuivi  ce  titre  plus 
que  fufpeft  ;  nuls  a8:es  de  foi  Se  honimage  ,  ou  tout  au  plus 
un  feul  j  nuls  aveux  &  dénombremens  ;  quelques  énoncia- 
tions  équivoques  ,  &  par  conféquent  des  preuves  qui  ne  peu- 
vent paffer  que  pour  indifférentes  ;  enfin  ,  une  prétention 
ambitieufe  qui  fe  détruit  elle-même  par  fou  excès  ,  &:  des 
argumens  qui  ne  prouvent  rien ,  parce  qu'ils  prouvent  trop. 

De  l'autre  côté,  on  vient  de  voir  le  jour  croître, pour  ainfî 
dire ,  par  degrés ,  &  parvenir  fucceffivement  jufqu'à  la  plus 
grande  clarté. 

La  préfomption  générale  pour  le  Roi  ;  cette  préfomption  ^ 
encore  plus  forte  &  plus  décifive  dans  les  anciens  fiefs  de 
dignité  ,  convertie  en  véritable  preuve  par  tout  ce  qui  s'efî 
paiié  dans  le  premier  âge  du  Comté  de  Soiffons  ;  un  droit  qui 
n'a  pas  befoin  du  fecours  de  la  poiTeffion  ;  une  poiTefTion  ca- 
pable non-feulement  de  conferver,  mais  d'établir  le  droite  s'il 
n'avoit  pas  des  fondemens  encore  plus  folides  ;  une  poiTeffion 
qui  n'a  rien  d'équivoque  ,  &  qui  s'applique  également  à  tout 
le  Comté  de  SoilTons  ;  enfin  ,  un  dernier  état  _,  qui  feul  pour- 
roit  être  décifif ,  une  ére61ion  en  Pairie  ,  qui  a  confervé  ou 
rétabli  l'ancienne  noblefTe  du  Comté  de  SoilTons ,  &  qui  Tau- 
roit  certainement  élevé  au  rang  de  iief  mouvant  de  la  Cou- 
ronne y  quand  même  il  auroit  eu  befoin  de  cet  honneur, 

CE  CONSIDÉRÉ,  il  vous  plaife  donner  afte  au  Pro- 
cureur Général  du  Roi ,  de  ce  qu'il  prend  le  fait  &  caufe  de 
M*^^  Thomas-Amédée  de  Savoye  ,  propriétaire  de  la  moitié 
du  Comté  de  Soiffons  -,  &  en  conféquence  ,  le  recevoir  Ap- 
pellant  de  la  Sentence  rendue  aux  Requêtes  du  Palais  le  24 
Mars  1605  ;  faifant  droit  fur  ledit  appel  ,  fur  lequel  il  fera 
dit  que  les  Parties  demeureront  appointées  au  Confeil  ,,  8t; 
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joint  à  rinftance  pendante  en  la  Cour ,  mettre  rappellation  & 
ce  dont  a  été  appel,  au  néant  ;  émendant ,  fans  s'arrêter  aux 
demandes  dudit  Évêque  de  SoifTons ,  maintenir  &  garder  ledit 
Seigneur  Roi  dans  le  droit  &  pofleflion  de  la  mouvance  de 
la  part  &  portion  du  Comté  de  SoifTons  qui  appartient  en 
propriété  audit  M''^  Thomas-Amédée  de  Savoye ,  &  donner 
aéle  audit  Procureur  Géhéral  du  Roi  de  ce  qu'il  employé  le 
contenu  en  la  préfente,  enfemble  les  pièces  qui  y  font  join- 
tes ,  &  tout  ce  qui  a  été  écrit  &  produit  par  ledit  de  Savoye 
pour  caufes  &  moyens  d'appel ,  écritures ,  contredits  &  pro- 
ductions ,  &  de  ce  qu'il  produit  cefdites  pièces  ,  jointes  à  la 
préfente  Requête ,  aux  indu6lions  qui  y  font  expliquées  ^ 
îcavoir  \ 

Pour  montrer  que  le  Comté  de  SoifTons ,  dans  fa  première 
origine  a  été  inconteflablement  dans  la  mouvance  immédiate 
du  Roi  : 

L'extrait  du  Chapitre  IX  du  Livre  ÏX  de  l'Hifloire  de  Gré-^ 
goire  de  Tours  : 

L'extrait  du  Chapitre  XXV  du  Livre  II  des  Capitulaires  : 

L'extrait  de  la  Charte  de  Fan  1015  ,  par  laquelle  le  Roi 
Robert  confirma  l'échange  de  la  Seigneurie  de  Sancerre  contre 
le  Comté  de  Beauvais  :,  ladite  Charte  rapportée  par  Antoine 
Loifel ,  dans  l'Hifloire  du  Beauvoifîs  : 

L'emploi  de  l'avertiflement  de  l'Evêque  de  SoifTons  au  fol.  3  3  j^ 
où  il  reconnoît  que  Hugues  Capet  a  donné  le  domaine  &  la 
Seigneurie  de  SoifTons  à  Guy  de  Vermandois ,  qu'il  l'érigea 
en  Comté  perpétuel  &  héréditaire  en  faveur  de  ce  Prince  ^  & 
lui  en  donna  la  juflice  en  hérédité ,  fans  approuver  néanmoins 
le  furplus  de  ce  qui  efl:  dit  en  cet  endroit  : 

L'extrait  de  l'Hifloire  de  Guillaume  de  Jumiéges ,  Livre  XX 
Chapitre  VIL 

Pour  faire  voir  que  le  Comté  de  SoifTons  a  été  mis  en  cette^ 
qualité  ,  dans  l'onzième  fiècle  ,  au  rang  des  grands  valTaux  de 
la  Couronne  : 

L'extrait  d'un  ancien  Manufcrit ,  contenant  la  defcriptiom 
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de  ce  qui  s'eft  paiTé  au  Sacre  du  Roi  Philippe  I ,  ledit  extrait 
tiré  du  Recueil  des  Hiiloriens  de  Duchefne ,  tom.  IV. 

Pour  faire  voir  que  dans  le  XIP  fiécle  le  Comte  de  Soii- 
fons  a  été  pareillement  mis  au  rang  des  grands  vaflaux  de  la 
Couronne  &  des  Barons  du  Royaume ,  qui  tenoient  leur  Sei- 
gneurie nuement  du  Roi  : 

L'extrait  de  deux  Lettres  de  Sain-t  Bernard  ;  la  première  , 
de  l'année  1 142. ,  écrite  à  JoiTelin,  Evêque  de  SoifTons  ; 

La  féconde,  de  l'année  1 143  ,  écrite  à  Etienne  Prenefte  , 
rapportées  toutes  deux  dans  le  même  Recueil  de  Duchefne , 
tom.  IV ,  &  dans  la  dernière  édition  des  Œuvres  de  Saint 
Bernard  : 

L'extrait  des  Lettres  Patentes  de  Louis  le  Jeune  ,  de  l'an 
1155,  rapportées  par  André  Duchefne ,  au  même  endroit , 
pag.  584: 

L'extrait  de  la  Lettre  écrite  au  Pape  par  le  même  Roi  ,  Se 
rapportée  au  même  endroit  &  en  la  même  page  : 

L'extrait  du  Regiflre  de  PhiUppe  Augufte  ,  étant  au  Tré- 
for  des  Chartes  de  la  Couronne  : 

L'extrait  de  l'hommage  de  Blanche ,  ComtefTe  de  Cham- 
pagne ,  de  l'an  i  200 ,  tirée  du  même  Regiflre. 

Pour  juflifier  que  dans  le  XlIP  iiécle  le  Roi  a  exercé  les 
droits  de  Seigneur  féodal  immédiat  fur  le  Comté  de  Soiffons  , 
&  que  le  Comte  de  SoilTons  a  joui  réciproquement  de  ceux 
qui  font  attachés  à  la  qualité  de  grand  vafTal  de  la  Couronne  : 

La  Sentence  arbitrale  rendue  par  le  Roi  Saint  Louis  en 
1225  ,  contre  l'Evêque  &  le  Comte  de  Soiffons,  dans  la- 
quelle le  domaine  de  l'Evêché  &  celui  du  Comté  font  égale- 
ment qualifiés  du  nom  de  Baw?ime  ,  dont  les  liinites  font  ré- 
glées par  le  Roi ,  ladite  Sentence  tirée  du  Tréfor  des  Chartes  : 

Le  Jugement  rendu  par  le  même  Roi  en  1230,  contre 
Pierre  de  Dreux  ,  dit  Mauclerc^  où  le  Comte  de  Soiffons  ell 
placé  au  rang  des  vaffaux  immédiats  de  la  Couronne  : 

Les  Lettres  Patentes  de  l'an  1300,  tirées  du  Tréfor  des 
Chartes ,  par  lefquelles  le  Roi  feul  confirme  la  vente  faite  à; 
Charles  de  Valois  par  le  Comte  de  Soiffons ,  de  tout  le 
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droit  &  Seigneurie  qu'il  pouvoir  avoir  dans  la  forêt  de  Retz. 

Pour  faire  voir  que  le  droit  du  Roi  a  paru  avec  encore  plus 
d'éclat  dans  le  XIV^  fiécle,  par  ce  qui  s'eft  pafle  dans  le  par- 
tage fait  entre  les  enfans  de  Louis  de  Chàtillon  ,  &  dans  les 
fuites  de  ce  partage: 

Emploi  dudit  partage  produit  par  M^^  Thomas-Amédée  de 
Savoye  ,  à  la  fin  duquel  le  Roi  ejifupplié  de  l'approuver  &  con- 
firmer ,  &  femblablement  le  Comte  de  Hainaut  y  de  Hollande  & 
de  Zélande  ,  pour  les  terres  qui  étoient  tenues  de  lui  ^  de  fa 
Seigneurie  : 

Emploi  de  la  procuration  donnée  par  Guy  de  Chàtillon  ,  le 
lendemain  de  la  Pentecôte  de  l'année  1366,  par  laquelle  il 
conititue  cinq  Procureurs  pour  entrer,  envers  le  Roi,  en  foi 
&  fouîfrance  pendant  fa  captivité  : 

Emploi  de  l'aéle  du  13  Juillet  i}66 ,  par  lequel  Louis  de 
Chàtillon  s'eft  démis  &  défaifi  du  Comté  de  Soiiïbns  en  fa- 
veur de  Guy  de  Chàtillon  fon  frère ,  en  exécution  dudit  partage  : 

Emploi  des  Lettres  Patentes  du  26  Juillet  1366,  par  lef- 
quelles  le  Roi  Charles  V  faifit  Huë  de  Villiers  du  Comté  de 
.Soiffons ,  comme  Procureur  de  Guy  de  Chàtillon,  reçoit  de 
lui  le  ferment  de  féauté  pour  le  Comté  dé  Soiflbns,  &  autres 
terres ,  &  le  met  en  fouffrance  jufqu'à  un  mois  après  que  Guy 
de  Chàtillon  fera  retourné  es  parties  de  France. 

Toutes  lefquelles  pièces  renferment  exprelîement  la  preuve 
de  deux  hommages  confécutifs  rendus  au  Roi,  l'un  par  Louis, 
&  l'autre  par  Guy  de  Chàtillon ,  &  implicitement  la  preuve 
d'un  hommage  précédent ,  rendu  par  Louis  de  Chàtillon  ,  leur 
père  commun. 

Pour  faire  voir  que  dans  le  même  fiécle  le  Roi  a  continué 
de  jouir  des  droits,  &  de  remplir  publiquement  les  fonélions 
de  Seigneur  féodal ,  fuivant  la  Coutume  de  Vermandois  ,  dans 
le  relTort  de  laquelle  le  Comté  de  SoiiTons  efi:  fitué  : 

L'Article  CXXVi  de  la  Coutume  de  Vermandois  ;,  qui  ex- 
plique les  formalités  qui  doivent  être  obfervées  par  rapport 
au  Seigneur  féodal ,  dans  l'aliénation  des  fiefs  mouvans  de  lui  : 

Emploi  de  l'aile  du  jour  de  Pâques  Fleuries  1 366 ,  par  le- 
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quel  Jean  de  Blois  confent  que  Guy  fon  frère  ,  puifTe  vendre^ 
&c.  le  Comté  de  SoifTons ,  lequel  Comté  eft  tenu  du  Roi , 
fans  approuver  néanmoins  ce  qui  efi  dit  dans  le  même  afte  , 
que  le  Comté  étoit  aufîi  tenu  de  l'Evêque  ou  autres  Seigneurs, 
Ieo?t  aéte  produit  par  M'^  Thomas-Amédée  de  Savoye; 

Emploi  de  l'afte  du  16  Mai  i  366,  donné  par  Louis ,  frère 
aîné  dudit  Guy  de  Châtillon ,  contenant  un  femblable  confen- 
îement  &  une  pareille  énonciation ,  que  la  fuite  a  fait  voir 
n'être  véritable  que  par  rapport  au  Roi  ; 

Emploi  de  la  Commi/îion  donnée  par  Charles  V  à  Guil- 
laume ,  Maître  des  Requêtes ,  pour  recevoir  au  nom  du  Roi 
le  déveiliflement  ou  la  démifîion  de  Guy  de  Châtillon,  &  pour 
inveiHr  en  fa  place  Enguerran  de  Coucy  du  Comté  de  Soif- 
fons ,  ladite  commiffion  auiîi  produite  par  ledit  M"^^  Thomas-, 
Amédée  de  Savoye. 

Emploi  de  la  ceffion  ou  donation  du  Comté  de  SoilTons  ^ 
faite  par  Guy  de  Châtillon  en  faveur  d'Enguerran  de  Coucy 
&  d'ifabelie  d'Angleterre,  fa  femme,  ladite  ceffion  reçue  & 
approuvée  par  le  Commiffaire  du  Roi ,  qui  inveftit  enfuit© 
ledit  Enguerran  de  Coucy  &  fa  femme ,  &  leur  enjoint  de  fe 
retirer  pardevers  le  Roi ,  pour  lui  faire  la  féauté  &  hommage 
à  caufe  du  Comté  de  Soifîbns ,  ladite  pièce  produite  pareille- 
ment par  ledit  M*^^  Thomas-Amédée  de  Savoye.^ 

Pour  montrer  que  dans  le  troifiéme  &  dernier  temps ,  que 
l'on  a  diftingué  dès  l'entrée  de  cette  Requête ,  les  droits  du 
JRoi  ont  encore  reçu  un  nouveau  degré  d'évidence  &  de 
clarté  : 

Emploi  des  Lettres  de  don  des  droits  feigneuriaux  ,  dûs 
pour  l'acquifition  du  Comté  de  SoilTons,  ce  don  fait  le  zi  Juin 
1 404  par  le  Roi  Charles  VI  à  Louis  Duc  d'Orléans  fon  frère , 
lefdites  Lettres  produites  par  ledit  M'"^  Thomas-Amédée  de 
Savoye  : 

Emploi  de  l'hommage  double  rendu  au  Roi  par  Valentine 
de  Milan  ,  Duchéffe  d'Orléans  ,  le  3  Janvier  1 407  ,  tant  pour 
le  fief  que  pour  la  Pairie  de  SoilTons  ,  ledit  hommage  produit 
par  ledit  M'^^  Thomas-Amédée  de  Savoye: 

Emploi 
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Emploi  de  l'hommage  rendu  de  la  même  manière ,  &  pour 
la  moitié  du  même  Comté  de  Soiflbns,  par  Charles,  Duc 
d'Orléans  ,  le  2  2  Août  1411 ,  ledit  a6le  aufli  produit  par  ledit 
M''^  Thomas-Amédée  de  Savoye  : 

Emploi  des  Lettres  Patentes  de  Tan  1440  ,  par  lefquelles  le 
Roi  Charles  VII  fait  don  de  remife  à  Charles  d'Orléans  ,  de 
tous  les  droits  qui  pourroient  lui  être  dûs  pour  la  vente  que 
ledit  Charles  d'Orléans  vouloir  faire  de  la  moitié  du  Comté  de 
SoifTons  ,  /a  foi  &  hommage  ,  le  Rejfon  &  Souveraineté  réfervés 
au  Roi ,  iefdites  Lettres  produites  par  M^^  Thomas-Amédée 
de  Savoye  : 

Emploi  de  l'hommage  rendu  au  Roi  le  8  Avril  1412  ,  par 
Robert  de  Bar  ,  pour  l'autre  moitié  du  Comté  de  SoifTons ,  ledit 
afte  produit  par  ledit  M""^  Thomas-Amédée  de  Savoye  : 

Emploi  des  Lettres  de  foufFrance  accordées  par  le  Roi  à 
Jeanne  de  Bar,  pour  la  même  moitié  du  Comté  de  SoifTons  , 
le  18  Janvier  1428,  Iefdites  Lettres  produites  par  ledit  M''^, 
Thomas-Amédée  de  Savoye  : 

Emploi  de  Thommage  rendu  au  Roi  pour  la  même  moitié 
du  Comté  de  SoifTons  ,  par  M*^^  Louis  de  Bourbon  ,  Prince  de 
Condé ,  en  l'année  1558,  Tafte  dudit  hommage  produit  par 
ledit  M^'^  Thomas-Amédée  de  Savoye  : 

Pour  montrer  que  le  Comté  de  SoifTons  a  été  deux  fois.érigé 
en  Pairie  ,  une  première  fois  en  faveur  de  Louis  Duc  d'Or- 
léans ,  &  une  féconde  fois  en  faveur  de  Claude  de  France ,  fille 
de  Louis  XII  &  femme  de  François  I ,  ce  qui  prouve  d'une 
manière  invincible  que  ce  Comté  étoit  tenu  en  fief  du  Roi ,  & 
que  quand  même  on  pourroit  fuppofer  qu'il  eût  été  mouvant 
d'un  autre  Seigneur  avant  Téreélion ,  il  auroit  cefTé  depuis  ce 
moment ,  c'ell-à-dire,  depuis  plus  de  300  ans  ,  de  reconnoitre 
aucun  autre  Seigneur  que  le  Roi  : 

Emploi  des  Lettres  Patentes  du  22  Mai  1404  ,  parlefq'jel- 
les  le  Roi  Charles  VI  érige  le  Comté  de  SoifTons  en  Pa.rie  , 
Iefdites  Lettres  enregiflrées  en  la  Cour  le  ... .  &  produites 
par  ledit  M'^  Thomas-Amédée  de  Savoye  : 

Lettres  Patentes  de  1505  ,  portant  nouvelle  ére£lion  du 
Tome  VL  Q  Si 
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même  Comté  en  Pairie  ,  en  faveur  de  Claude  de  France ,  re- 
giftrées  en  la  Cour  : 

Pour  faire  voir  que  l'extinftion  de  la  Pairie  n'a  produit  au- 
cun changement  dans  la  mouvance,  &  que  cette  queflion  a 
même  été  expreffément  jugée  pour  le  Comté  de  Soiflbns ,  par 
rapport  au  droit  de  RefTort  immédiat  en  la  Cour,  qui  fe  con- 
ferve  plus  difficilement  que  la  mouvance. 

Arrêt  de  i  694 ,  rendu  pour  le  Duché  de  Beaufort  : 

Arrêt  de  1 69  5  ,  rendu  pour  le  Duché  d'Anville  : 

Emploi  de  FArrêt  du  19  Mars  1671  •  par  lequel  la  Cour  a 
ordonné  que  les  appellations  des  Sentences  rendues  par  le 
Bailli  du  Comté  ,  reftbrtiroient  nuement  au  Parlement,  même 
dans  le  cas  de  i'Edit  des  Préfidiaux  ;  ledit  Arrêt  produit  par 
ledit  M'"''  Thomas-Amédée  de  Savoye  : 

Pour  faire  voir  que  fi  les  Comtes  de  SoifTons  ont  autrefois 
tenu  quelque  domaine  en  iief  de  TEvêque  de  SoilTons ,  ce  ne 
pouvoit  être  tout  au  plus  que  quelques  petits  fiefs  obfcurs  & 
peu  confidérables ,  &  non  le  Comté  même  de  SoifTons. 

La  déclaration  tirée  de  la  Chambre  des  Comptes  ,  du  tem- 
porel de  TEvêché  de  SoifTons  ,  qui  paroît  avoir  été  donnée 
entre  l'année  1360  &  1371  ,  &  dans  laquelle  il  n'efl:  point  dit 
que  le  Comté  de  SoifTons  fût  tenu  en  fief  de  l'Evêque ,  mais 
feulement  que  ledit  Comte  tenoit  dudit  Evêque  un  fief,  dont 
la  fituation,  le  nom ,  la  contenance  &  la  valeur  font  lailTés  en 
blanc  : 

Pour  faire  voir  qu'on  ne  doit  avoir  aucun  égard  aux  aéles 
rapportés  par  l'Evêque  -,  pour  prouver  que  le  Roi  Saint  Louis  en 
confirmant ,  après  l'Evêque  de  SoifTons ,  la  rente  que  Raoul , 
frère  du  Comte  Jean,  avoit  faite  au  Chapitre  de  100  Hvres  de 
rente  fur  l'avalage  de  SoifTons  ,  a  reconnu  par-là  &:  approuvé 
le  droit  de  l'Evêque  fur  le  Comté. 

*  Extrait  tiré  de  là  Chambre  des  Comptes  de  Blois  ,  d'une 
Charte  de  l'année  i  i'54  ,  par  laquelle  le  même  Roi  confirme 
tmé  pareille  conlHtution  de  rente  à  prendre  fur  le  même  droit 
d'avalage,.fans  qu'il  foit  fait  mention  d'aucune  confirmation 
intermédiaire  de  l'Evêque»  .    . 
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Sur  la  mouvance  de  la  Terre  de  Saint-Mai^rin, 

A  MESSIEURS  DU  PARLEMENT- 

Upplie  le  Procureur  Général  du  Roi  :  Disant  que 
dans  rinilance  qui  ell  pendante  en  la  Cour  entre  le  fieur 
Comte  de  Sainte-Maure ,  Appellant  de  la  faifie  féodale  de  la 
Terre  de  Saint-Maigrin,  &  ledit  Procureur  Général  du  Roi 
comme  prenant  le  fait  &  caufe  de  fon  Subflitut  au  Bureau  des 
Finances  de  la  Rochelle,  Intimé  fur  ledit  appel  \  il  s'agit  uni- 
quement de  fçavoir  fi  la  Châtellenie  de  Saint-Maigrin  eft 
mouvante  en  plein  Fief,  ou  du  fieur  Comte  de  Sainte-Maure 
à  caufe  de  la  Baronie  d'Orchiac,  ou  du  Roi  à  caufe  du  Comté 
de  Saintonges. 

Pour  terminer  ce  combat  de  Fief,  dans  lequel  on  ne  peut 
oppofer  au  Roi  que  l'autorité  de  quelques  Arrêts  rendus  dans 
un  Tribunal  incompétent,  il  fuffiroit  prefque  d'employer  pour 
toute  défenfe  le  fimple  récit  des  difFérens  états  de  la  Châtel- 
lenie de  Saint-Maigrin  j  &  c'eft  aufTi  à  quoi  on  s'attachera  dans 
la  premièie  Partie  de  cette  Requête.  On  expliquera  dans  la 
féconde  les  longues  conteflations  ,  qui ,  depuis  plus  d'un 
fiecle ,  rendent  le  fort  de  cette  mouvance  douteux  &  incer- 
tain :  on  entrera  enfuite  dans  l'examen  des  difFérens  titres 
que  l'on  allègue  ou  que  l'on  peut  alléguer  de  part  &  d'autre , 
&  l'on  fera  voir  dans  cette  troifieme  Partie  ,  que  la  caufe  du 
Roi  n'efl:  pas  moins  jufle  par  les  titres  qu'il  produit,  que  par 
ceux  que  le  fieur  Comte  de  Sainte-Maure  ne  veut  pas  pro- 
duire ,  quoique  ce  foient  les  feuls  titres  qu'il  puifTe  alléguer 
en  fa  faveur  ;  &  enfin ,  on  répondra  dans  la  quatrième  Partie 
à  l'autorité  des  Arrêts  ,  dans  lefquels  le  fieur  Comte  de  Sainte- 
Maure  a  mis  toute  fa  confiance  ;  prévoyant,  avec  raifon,  que 
!  cet  unique  retranchement  étoit  forcé ,  il  n'auroit  plus  rien 


'^0%  SECONDE    REQUESTE 

à  oppofer,  dans  le  fond,  à  la  juftice  évidente  des  droits  du 

Roi. 

PREMIERE     PARTIE. 

Hifioire  des  dlfférens  états  de  la  Châtellenie  de  Salnt-Maigrin, 

On  ne  peut  fe  former  une  plus  jufte  idée  de  ces  différens 
états ,  &  en  même  temps  de  toute  cette  affaire ,  qu'en  diftin- 
guant  d'abord  trois  temps ,  qui  en  font  tout  le  partage. 

Un  premier  temps,  qui  a  précédé  l'ufurpation  que  les  Sei- 
gneurs d'Orchiac  ont  voulu  faire  fur  le  Roi. 

Un  fécond  temps ,  qui  efl:  celui  de  l'ufurpation  même. 

Enfin  un  troifieme  temps  ,  qui  comprend  ce  qui  a  fuivi  l'u- 
furpation. 

On  ne  peut  parcourir  ces  trois  temps  fans  être  pleinement 
convaincu  que  le  Roi  n'a  befoin ,  pour  défendre  fa  caufe,  que 
des  titres  mêmes  par  lefquels  on  a  voulu  la  lui  faire  perdre. 

Premier     temps. 

Avant   rujurpation* 

Pour  découvrir  la  véritable  mouvance  de  la  Terre  de  Saint- 
Maigrin ,  il  eft  inutile  de  remonter  plus  haut  que  le  quator- 
zième fiécle. 

On  apprend  par  les  titres  de  ce  fiécle  ,  que  la  Châtellenie 
d'Orchiac  &  celle  de  Saint-Maigrin  étoient  alors  deux  Châ- 
tellenies  diflinftes  &  féparées ,  mouvantes  en  plein  fief  du 
Roi ,  indépendantes  l'une  de  l'autre ,  &  polîédées  fans  con- 
fufion  par  les  mêmes  Seigneurs  qui  étoient  de  l'ancienne  Mai- 
fon  d'Orchiac. 

Aimard  d'Orchiac,  qui  pofledoit  ces  deux  Châtellenies 
vers  le  milieu  du  quatorzième  fiécle  ,  laifia  fes  deux  enfans 
mineurs,  Aimard  &  Jeanne  d'Orchiac,  fous  la  garde  &  la 
tutelle  de  Marie  Chafiieignier  leur  mère. 

Elle  reconnut  le  Roi  comme  Seigneur  immédiat  d'Or- 
chiac &  de  Saint-Maigrin ,  &  elle  obtint  le  1 1  Septembre  de 
Tannée  1351,  des  Lettres  de  Guy  de  Néelle ,  qui  étoit  alors 
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Lieutenant  Général  pour  le  Roi  en  Saintonge',  par  lefquelles 
il  déclara  qu'il  l'avoir  reçue  en  qualité  de  tutrice  de  fes  enfans , 
à  faire  le  ferment  de  féauté  (  qu'on  diftinguoit  alors  de  l'hom- 
mage plus  qu'on  ne  fait  aujourd'hui  )  pour  les  Châteaux  & 
Ckâtellenies  d'Orchiac  &  de  Saint-Malgrin ,  &  qu'il  lui  avoit 
donné  fouffrance  pendant  un  an  à  l'égard  de  l'hommage. 

Mais  la  guerre ,  qui  étoit  alors  très-allumée  entre  la  France 
&  l'Angleterre ,  n'ayant  pas  permis  à  la  Dame  d'Orchiac  de 
s'acquitter  de  ce  devoir  dans  le  temps  qui  lui  étoit  prefcrit  par 
ces  lettres ,  elle  en  obtint  de  fécondes  du  Roi  même ,  le  24 
Mai  1353  ,  par  lefquelles  la  fouffrance  fut  renouvellée^  at- 
tendu que  les  Châteaux  d'Orchiac  &  de  Salnt-Maigrin  étoient 
des  places  frontières. 

Comme  ces  deux  Châtellenies  étoient  tenues  du  Roi  à 
deux  différens  hommages  ,  &  qu'elles  compofoient  deux  Fiefs 
diftin6ls  &  féparés  ,  il  y  avoit  dans  chacune  un  Capitaine^  qui 
y  recevoir  féparément  les  ordres  du  R.oi  j  c'eft  ce  qui  paroît  par 
une  Commifiion  de  Charles  d'Efpagne ,  Connétable  de  France, 
du  zj  Novembre  13^33  ,  adreffée  aux  Capitaines  d'Orchiac  & 
de  Saint-Maigrin ,  pour  contraindre  les  hahitans  defdits  lieux  à 
la  garde  &  contribution  des  réparations  defdits  Châteaux  comme 
places  frontières, 

Aimard  d'Orchiac ,  l'aîné  des  deux  enfans  qui  étoient  en 
î  3  5 1  fous  la  tutelle  de  Marie  de  Chafleignier  leur  mère ,  étant 
mort  fans  aucune  poftérité,  Jeanne  d'Orchiac  fa  fœur  de- 
meura feule  propriétaire  des  Châtellenies  d'Orchiac  &  de 
Saint-Maigrin. 

Elle  porta  ces  Seigneuries  en  mariage  à  Guillaume  de  Ma- 
reuil ,  qui  s'acquitta  pour  elle  &  pour  lui-même  du  devoir 
de  la  foi,  par  un  afte  du  22  06lobre  1361  ,  où  Ton  voit  que 
Jean  de  Chaudon ,  Vicomte  de  Saint-Sauveur ,  Lieutenant  du 
Roi  d'Angleterre ,  qui  étoit  alors  en  poffeffion  de  la  Sainîon- 
ge,  reçut  Guillaume  de  Mareuil  à  faire  deux  fer  mens  de  féauté^ 
fçavoir,  à  caufe  des  terres  par  lui  pojfédées ,  &  pour  fa  femme  ,  à 
caufe  des  Châtellenies  de  Saint-Maigrin  &  d'Orchiac ,  avec  fouf 
france  de  rendre  les  hommages  jufqu  à  la  venue  du  Kou 
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Cette  fouffrance  dura  jurqu'en  l'année  1365.  Ce  fut  en 
cette  année  que  Guillaume  de  Mareuil  rendit  au  Roi,  à  caufe 
de  fa  femme ,  deux  hommages  &  deux  aveux  dilHnâis  &  fé- 
parés ,  l'un  pour  le  Château  <k  la  Châtellenie  de  Saint-Mai- 
grin ,  l'autre  pour  le  Château  &  la  Châtellenie  d'Orchiac. 

Peu  de  temps  après  ces  hommages  ,  Jeanne  d'Orchiac  mou- 
rut j  &  comme  elle  n'avoit  point  d'enfans ,  elle  fit  un  legs 
confidérable  à  Guillaume  de  Mareuil  fon  mari. 

Ce  legs  fut  contefté  par  Foucault  d'Orchiac  ,  oncle  pa- 
ternel &  héritier  de  la  teilatrice  -,  &  comme  ce  fut  dans  le 
cours  de  cette  conteflation  qu'on  jetta  les  fondemens  de  la 
première  ufurpation  que  l'on  a  voulu  faire  des  droits  du  Roi 
fur  la  Châtellenie  de  Saint-Maigrin ,  ce  n'efl  qu'en  cet  endroit 
qu'il  faut  finir  le  premier  temps  que  l'on  a  diftingué  d'abord , 
c'eft-à-dire  celui  qui  a  précédé  l'ufurpation. 

Il  n'ell  pas  néceffaire  de  remarquer  ici  que ,  dans  ce  pre- 
mier temps,  tout  eft  pour  le  Roi  ;  les  a8:es  parlent  afTez  d'eux- 
mêmes  pour  n'avoir  pas  befoin  du  fecours  des  exprefliohs. 

11  faut  voir  maintenant  par  quelle  furprife  on  a  voulu  faire 
perdre  au  Roi  une  mouvance  fi  juftement  &  fi  anciennement 
établie. 

Second    temps, 

Qui    ejl  celui    de   rufurpation. 

Il  efi:  important  de  diflinguer ,  dans  ce  fécond  temps  ,  deux 
ufurpations  différentes. 

La  première  arriva  à  l'occafion  du  procès  dont  on  vient 
de  parler,  en  l'année  i  369  &  i  370. 

La  féconde  ufurpation  eut  pour  prétexte  un  autre  accommo- 
dement, qui  fut  fait  dans  la  Maifon  d'Orchiac  en  l'année  1 3  9(5. 

Pour  expliquer  la  première  ,  il  faut  reprendre  ce  qui  vient 
d'être  dit  du  teftament  de  Jeanne  d'Orchiac ,  &  de  la  con- 
teftation  que  ce  teftament  fit  naître. 

Cette  conteftation  fut  terminée  par  deux  tranfaâions ,  l'une 
de  l'année  i  369  ,  &  l'autre  de  l'année  i  370. 

Par  la  première  ,  Foucault  d'Orchiac  confent  que  le  lieu, 
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Fort  &  Château  de  Saint-Maigrin  demeure  à  Guillaume  de  Ma- 
reuil^  avec  cent  livres  de  rente ,  lef quelles  lui  feront  ajfifes ,  félon 
la  coutume  &  ufage  du  Pays  ,  fur  les  terres ,  rentes  &  revenus 
appartenans  audit  lieu  &  châteL   . 

Jufques-là  il  n'y  a  encore  rien  dans  cet  a6le  de  contraire 
aux  droits  du  Roi. 

Mais  on  ajoute  auffi-tôt  après  une  claufe ,  dans  laquelle  on 
entreprend  fi  groffiérement  fur  ces  droits ,  que,  pour  détruire 
l'afte  qui  contient  cette  entreprife ,  il  ne  faut  employer  que 
l'aéle  même. 

Foucault  d'Orchiac  ftipule  dans  cette  claufe,  que  Guillaume 
dcMareuil,  &  fes  hoirs,  tiendront  ledit  lieu  de  S aint-Maigrin ^ 
avec  lef  dites  cent  livras  de  rente  &  l'ajfiette  d'icelles ,  par  hommage 
lige  dudit  fleur  d'Orchiac  &  de  fes  hoirs ,  au  devoir  qui  ferait  abon- 
né félon  l'hommage  lige ,  en  cas  que  faire  fe  pourrait  &  devrait. 

Et  parce  que  l'on  vouloir  établir  par  cette  claufe  une  ef- 
pèce  de  parage  conventionnel,  ce  qui  étoit impoffible ,  com- 
me on  le  fera  voir  dans  la  fuite  de  cette  Requête  ,  on  convient 
à  la  fin  de  cette  claufe  :  Qiie  le  Sire  d'Orchiac  fera  gariment 
audit  Sire  de  Mareuil  defdites  chofes ,  en  payant  par  ledit  Sire 
de  Mareuil  devoirs  royaux  &  anciens  dûs  à  caufe  des  terres  qui 
lui  demeuraient  ;  c'eft-à-dire  que  Foucault  d'Orchiac ,  en  exi- 
geant l'hommage  de  Guillaume  de  Mareuil,  s'engage  à  le 
garantir  envers  le  Roi. 

La  féconde  tranfaftion  n'efi:  que  l'exécution  de  la  première. 

Foucault  d^Orchiac  y  fait  l'affiette  des  cent  livres  de  rente 
données  à  Guillaume  de  Mareuil  par  la  tranfa£lion  précédente  , 
&  il  lui  délaiife  pour  cette  affiette,  le  châtel ,  lieu  &  forterejfe 
de  Saint-Maigrin ,  enfemble  toute  ladite  Jurifdi6lion  &  Sei- 
gneurie ,  rentes  ,  revenus  ,  &ç.  &  toute  haute ,  baffe  &  moyenne 
Jurifdiclion  ,  mère ,  mixte ,  impaire ,  &  tous  hommages  ,  &Ca 
ainfi  &  par  la  forme  &  manière  que  les  Seigneurs  de  Saint-Maigrin 
&  d'Orchiac  les  ont  accoutumés  avoir. 

On  y  renouvelle  la  fi:ipulation  de  l'hommage  lige ,  on  y 
règle  la  qualité  du  devoir  dont  Guillaume  de  Mareuil  fera 
tenu  3  &  l'afte  porte  expreffément,  que  ledit  de  Mareuil  ferOr 
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tenu  à  perpétuité  pour  lui  &  les  jiens  ^  es  qualités  de  Seigneur  & 
de  Kajfal  à  cauje  de  ladite  Terre  ^  faire 'hommage  lige  au  Sire 
d'Orchiac  &  aux  Jîens  ,  au  devoir  ou  rachat  d'une  lance. 

Tel  a  été  le  premier  changement  que  l'on  a  tenté  de  faire 
dans  la  mouvance  de  la  Châtellenie  de  Saint-Maigrin.  Chan- 
gement vicieux  dans  fon  principe  ,  &  inutile  dans  fes  fuites  , 
parce  qu'il  n'a  duré  que  fort  peu  de  temps. 

La  féconde  efpece  dufurpation  ne  fera  pas  plus  longue  à 
expliquer. 

Foucault  d'Orchiac ,  qui  auroit  voulu  par  ces  aftes  faire  un 
arrière-fief  du  fief  qu'il  tenoit  immédiatement  du  Roi ,  eut 
trois  enfans ,  Aimard  d'Orchiac  ,  Béchette  d'Orchiac ,  & 
Blanche  d'Orchiac. 

Blanche,  étant  veuve  de  Jean  Biefs,  retira  la  Châtellenie 
de  Saint-Maigrin  des  héritiers  de  Guillaum.e  de  Mareuil  ; 
mais  elle  ne  la  conferva  pas  long-temps ,  &  elle  la  fit  paffer 
bientôt  après  entre  les  mains  d'un  Seigneur  de  fes  voifins  ,  qui 
vivoit  avec  elle  dans  une  familiarité  criminelle,  &  qui  en 
avoit  eu  une  fiile. 

Ce  Seigneur  étoit  Regnaud  de  Pons ,  &  ce  fut  à  lui  que 
Blanche  d'Orchiac  vendit  en  1390  fon  Château  &  fa  Terre 
de  Saint-Maigrin ,  pour  demeurer  quitte  envers  lui  de  la  fomme 
de  cinq  mille  livres  qu'elle  reconnut  lui  devoir  ,  &  elle  dé- 
clara en  même  temps,  que,  fans  les  deniers  qu'il  lui  avoit  prêtés, 
elle  n  auroit  pu  retirer  ledit  Château  des  héritiers  de  Guillaume 
de  MareuiL 

Il  eft  fait  mention  dans  cet  a6le  de  l'hommage  de  la  Châtel- 
lenie de  Saint-Maigrin  ;  mais  parce  que  Blanche  d'Orchiac  n'i- 
gnoroit  pas ,  fans  doute ,  le  vice  des  conventions  faites  fur  cet 
hommage  entre  Foucault  d'Orchiac  fon  père ,  &  Guillaume 
de  Mareuil ,  elle  en  parla  dans  des  termes  qui  marquent  tant 
de  doute  &  d'incertitude ,  que  le  Procureur  Général  du  Roi 
ne  manquera  pas  de  les  employer  dans  la  fuite  de  cette  Re-^ 
quête  ,  pour  faire  voir  combien  les  Seigneurs  d'Orchiac  même 
ont  eu  de  défiance  de  la  juftice  de  leur  caufe. 

La  claufe  qui  regarde  l'hommage  ell  conçue  en  ces  termes: 

Sam 
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Sans  rien  retenir  ni  réserver  ,  fors  feulement  l'hommage  dudit 
Château ,  tel  qiiil  devra  appartenir  à  Aimard  d'Orchiac  y  frère 
de  ladite  Blanche  ^  f  &  en  tant  que  par  droit  ^  raifon  ,  ufage  & 
coutume  du  Pays  ferait  trouvé  que  l'hommage  lui  en  devrait 
appartenir. 

Blanche  d'Orchiac  ne  furvécut  pas  long-temps  à  cet  afte, 
que  l'on  regarda  plutôt  comme  une  donation  fîmulée ,  que 
comme  une  vente  véritable  ;  &  peu  contente  d'avoir  donné 
cette  première  marque  de  fon  affeftion  à  Regnault  de  Pons  , 
^île  fit  un  teilament ,  dans  lequel  elle  le  nomma  fon  exécu- 
teur ,  &  lui  légua  ce  qui  refteroit  de  fes  meubles  après  que 
fon  testament  auroit  été  accompli. 

Sa  mort  donna  à  fes  héritiers  Aimard  &  Béchette  d'Or- 
chiac la  liberté  d'attaquer  les  aftes ,  qu'ils  prétendoient  que 
la  paffion  avoit  diftés ,  &  dont  ils  foutenoient  que  Regnault 
de  Pons  étoit  indigne  ,  par  le  motif  même  qui  les  avoit  infpirés 
à  Blanche  d'Orchiac. 

Cependant ,  après  de  premières  tentatives ,  ils  crurent  de- 
voir renoncer  à  leurs  prétentions ,  &  ils  cherchèrent  à  fe 
dédommager  en  quelque  manière  de  ce  qu'ils  perdoient  en 
cette  occalion ,  en  ufurpant  de  nouveau  une  mouvance ,  qu'ils 
ii'auroient  jamais  pu  acquérir  légitimement,  enforte  que  ce 
fut ,  à  proprement  parler ,  aux  dépens  du  Roi  &  de  fon  Do- 
maine que  l'on  fit  un  accommodement. 

La  tranfaftion  ,  qui  fut  pafTée  fur  ce  fujet  le  5  Juin  de  Tannée 
1 396  ,  porte  d'abord ,  que  les  meubles  légués  au  Seigneur  de 
Pons,  luidemeureroient,  à  la  charge  d'exécuter  le  teltament; 
&  les  Parties  entrant  enfuite  dans  le  véritable  efprit  de  Blanche 
d'Orchiac,  &  confirmant  cette efpèce  de  fidéicommis  tacite, 
qu'on  préfuma  qu'elle  avoit  voulu  faire  en  faveur  de  fa  fille 
naturelle,  en  mettant  la  Terre  de  Saint-Maigrin  entre  les 
mains  de  Regnault  de  Pons ,  elles  conviennent,  que  cette  Terre. 
&  fes  appartenances  feront  héritages  perpétuels  à  Jeanne  _,  file 
naturelle  de  ladite  Dame  Blanche,  &  à  fes  hoirs  ou  houes  def 
tendus  ^procréés  de  fa  chair  &  de  loyal  mariage ,  laquelle  Jeanne 
&  fefdits  hoirs  ou  li  tiendront  ledit  ChâtelÙ  Châtellenie  en  franc 
Tome  VI,  Rr 
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parage  dudit  Seigneur  d'Orchiac  y  tant  comme  ledit  lignage  du^ 
revoit ,  joujle  &  jeton  la  Coutume  du  Pays  de  Saintonge  de-là 
la  Charente ,  &  quen  cas  ou  ladite  Jeanne  iroit  de  vie  à  trépaffc- 
ment  fans  hoir  défendant  de  fa  chair  ^  ou  fondit  hoir  ou  hoirie 
iroit  à  trépaffement  fans  hoir  ou  hoirie  défendus  de  leur  chair  ^ 
ledit  Châtel  ou  Châtellenie  y  terres  &  appartenances  de  Saint" 
Maigrin  y  retourneroient  de  plein  droit  en  pleine  propriété  auxdits 
Seigneurs  d'Orchiac  &  à  ladite  Dame  Jeanne  Béchette  y  &  à  ceux 
qui  d!eux  auroient  caufy  ainfi  &  par  la  manière  que  Mejfire  Fou- 
cault d'^Orchiac  la  tranfporta  à  Mefpre  Guillaume  Mareuil  ^  & 
ledit  Meffire  Guillaume  Mareuil  &  ladite  Dame  Blanche  la  tC" 
noient  par  avance  y  &c, 

C'eft  ainfî  que ,  par  une  entreprife  qui  n'a  peut-être  jamais 
eu  d'exemple ,  on  a  voulu  fouflraire  au  Roi  une  mouvance  par 
la  ftipulation  irrégulière  &  contraire  aux  bonnes  mœurs  d'un 
parage  fucceflif  en  faveur  d'une  fille  naturelle ,  parage  aufîi 
peu  folide  &  aufîi  peu  digne  d'être  oppofé  aux  droits  du  Roi  ^ 
que  celui  qui  avoir  été  ftipulé  quelques  années  auparavant  en 
faveur  de  Guillaume  Mareuil. 

Il  femble  même  qu'on  ait  eu  une  efpèce  de  honte  de  cette 
concefîion  extraordinaire.  Car  on  voit  que  lorfqu'en  l'année 
141(3  ,  Regnault  de  Pons  maria  Jeanne  de  Pons,  fa  fille  na- 
turelle, avec  Jean  d'Efiuer,  il  les  chargea  feulement  de  faire 
porter  &  payer  pour  la  Terre  de  S  aint-Maigrin  les  devoirs  anciens 
dûs  y  fa?is  ofer  exprimer  que  ces  devoirs  fer  oient  dûs  aux  Seigneurs 
d'Orchiac. 

Ce  fut  par  ce  mariage  que  la  Terre  de  Saint-Maigrin  pafla 
dans  la  Maifon  d'Eltuer  5  &  c'eft  par  rapport  à  ceux  de  cette 
Maifon  qui  ont  pofTédé  cette  Terre ,  qu'il  faut  examiner,  dans 
le  troifiéme  temps  qu'il  refte  à  parcourir ,  les  fuites  des  deux 
ufurpations  que  l'on  a  voulu  faire  dans  le  fécond. 

Troisième    temps^ 

Depuis  rufurpatioji» 

Quelque  attention  que  les  Seigneurs  d'Orchiac  ayent  eu 
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dans  ce  dernier  temps ,  à  conferver  par  des  énonciatîons  inutiles 
une  mouvance  qu'ils  avoient  entrepris  d'acquérir  par  une  con- 
vention vicieule,  il  leur  eft  néanmoins  arrivé  plufieurs  fois  de 
revenir,  comme  malgré  eux,  à  la  vérité  ;  &  l'on  trouve  plu- 
fîeurs  aâies  ,  dans  leiquels,  enfe  déclarant  Vafîaux  immédiats 
du  Roi  pour  la  Terre  de  Saint-Maigrin ,  ils  lui  ont  caché  l'u- 
furpation  qu'ils  avoient  voulu  faire  de  l'hommage  de  cette 
Terre. 

Ainfi.,  pour  ranger  les  a8:es  de  ce  dernier  temps  dans  un  ordre 
naturel  qui  en  démêle  la  confufion  &  en  fixe  l'incertitude ,  il 
eft  néceflaire  de  les  divifer  en  deux  clafTes  différentes. 

Les  uns  font  des  fuites  de  l'ufurpation  &  paroiffent  favora- 
bles aux  prétentions  du  fieur  Comte  de  Sainte-Maure ,  à  pré- 
sent Seigneur  d'Orchiac. 

Les  autres  au  contraire  difîîmulent  cette  prétention  &  s'ac- 
cordent parfaitement  avec  les  anciens  titres  que  le  5.oi  a  droit 
d'alléguer ,  pour  appuyer  la  juflice  de  fa  caufe. 

Les  premiers  font  un  des  hommages  &  aveux  que  les  Sei- 
gneurs d'Orchiac  ont  reçus  des  Seigneurs  de  Saint-Maigrin  , 
oti  les  aveux  qu'ils  ont  eux-mêmes  rendus  au  Roi ,  &  dans 
lefquels  ils  ont  compris  la  Terre  de  Saint-Maigrin  comme 
tenue  d'eux  en  parage. 

Le  Procureur  Général  eu  Roi  pourroit,  à  la  vérité  ,  fe 
difpenfer  de  parler  de  toutes  ces  pièces,  parce  qu'elles  ne 
font  pas  produites  par  le  iieur  Comte  de  Sainte-Maure. 

Mais  comme  fes  auteurs  les  ont  produites  autrefois,  6r  qu'il 
y  a  lieu  de  croire  qu'il  les  produira  lui-même  dans  la  fuite  ; 
que  d'ailleurs  la  profeffion  publique  que  le  Procureur  Général 
fait  de  foutenir  encore  plus  les  intérêts  de  la  vérité  que  ceux 
du  Roi  même,  l'engage  à  l'expliquer  dans  toute fon  étendue, 
fans  rien  difîimuler  de  tout  ce  qui  pourroit  être  contraire  à  la 
Caufe  qu'il  défend  -,  &  qu'enfin,  ces  aftes  même  bien  entendus 
fè  tournent  en  preuve  pour  étabhr  la  juflice  des  droits  du  Roi , 
le  Procureur  Général  a  cru ,  par  toutes  ces  raifons ,  devoir 
prévenir  ici  la  production  de  ces  titres ,  que  l'on  ne  manquera 

s  fans  doute  de  faire  bientôt  pour  le  fieur  Comte  de  Sainte- 

Rrij 
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Maur.e ,  Se  il  eipère  de  prévenir  en  même  temps  toutes  les  în- 
duftions  que  l'on  pourra  en  tirer  lorfqu'on  les  produira  ,  en- 
ferre qu'il  n'aura  pas  même  befoin  d'y  répondre  pour  remplir 
à  cet  égard  les  devoirs  de  ion  Miniftère. 

Il  ell  donc  vrai  d'abord,  que  les  auteurs  du  fieur  Comte  de 
Sainte -Maure  ont  produit  autrefois  au  Grand  Confeil  trois 
hommages  qu'ils  prétendoient  avoir  reçus  de  la  Châtellenie 
de  Saint- Mai grin. 

Le  premier,  du  22  Oftobre  1492  ,  rendu  par  Guillaume 
d'Elluer,  fils  de  Jeanne  de  Pons. 

Le  fécond ,  du  1 7  Décembre  1529,  rendu  par  Pons  d'Eftuer, 
fils  de  Guillaume. 

Et  le  troifiéme,  du  17  Septembre  1 543  ^  rendu  par  Fran- 
çois d'Eftuer. 

On  ne  peut  fçavoir  fi  ces  hommages  font  en  bonnes  for- 
mes, jufqw'à  ce  qu'ils  ayent  été  produits.  Mais  ce  qu'il  y  a  de 
certain ,  c'efl  qu'ils  ne  s'accordent  pas  avec  le  titre  même  fur 
le  fondement  duquel  ils  font  rendus  ,  c'eft-à-dire  avec  les  tran- 
faftions  de  1370  &  de  1396,  qui  portent  que  la  Terre  de 
Saint- Maigrin  fera  tenue  de  la  Seigneurie  d'Orchiac  au  devoir 
d'une  lance  ;  au  lieu  que  les  hommages  dont  les  Seigneurs 
d'Orchiac  ont  voulu  fe  fervir  autrefois  contre  le  Roi,  mar- 
quent que  le  devoir  eft  d'un  épervier  à  longe  de  foye,  avec 
cette  condition  expreffe  que ,  s'il  fe  trouve  quelque  appointe- 
ment  qui  établiffe  un  plus  grand  droit,  les  Seigneurs  de  Saint- 
Maigrin  fe  foumettent  à  le  payer. 

Il  eft  vrai ,  en  fécond  Heu  ,  que  dans  les  deux  aveux  que  les 
Seigneurs  d'Orchiac  ont  préfentés  au  Roi  en  la  Chambre  des 
Comptes  ,  mais  qui  n'ont  jamais  été  ni  publiés  ,  ni  vérifiés  ,  ni 
reçus ,  ils  ont  avoué  tenir  du  Roi  la  Baronie  &  Châtellenie  d'Or- 
chiac ,  &  outre  cela,  le  Châtel  &  Châtellenie  de  Saint- Maigrin. 
Jufques-là  il  n'y  a  rien  qui  ne  foit  favorable  à  la  caufe  du  Roi  ; 
mais  ils  ont  ajouté  enfuite  dans  les  uns,  que  les  hoirs  de  feue 
Dame  Blanche  d'Orchiac  tenoient  d'eux  ladite  Terre  en  pa- 
rage ,  &  dans  les  autres ,  qu'ils  la  tenoient  d'eux  hommage 
ment* 
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La  première  énonciation  fe  trouve  dans  l'aveu  de  1455. 

La  féconde  eft  dans  l'aveu  de  1499. 

On  la  trouve  encore  dans  l'aveu  de  1 607.  Mais  il  faut 
tout  d'un  coup  retrancher  ce  dernier  aveu  du  procès  ,  foit 
parce  qu'ayant  été  renvoyé  fur  les  lieux  pour  être  vérifiés^  il 
ne  l'a  pas  encore  été  ,  foit  parce  qu'il  a  été  préfenté  depuis 
que  la  queftion  de  la  mouvance  de  Saint-Maigrin  a  été  agitée. 

Telles  furent  les  fuites  d'une  ufurpation ,  qui ,  comme  on 
vient  de  le  remarquer,  n'étoit  pas  bien  d'accord  avec  eile- 
même ,  foit  pour  la  qualité  du  devoir ,  que  les  premiers  titres 
difent  être  d'une  lance,  &  les  derniers  d'un  épervier  à  longe 
de  foye  ;  foit  pour  la  nature  de  la  tenure  féodale ,  que  les  pre- 
miers qualifient /^az-^^^,  &  qui  paroît  réduite  dans  les  derniers 
à  un  {impie  hommage  &  à  une  mouvance  ordinaire. 

Il  faut  parcourir  maintenant  avec  la  même  rapidité  la  fé- 
conde efpèce  de  titres  de  ce  dernier  temps ,  c'eft-à  dire  ceux 
dans  lefquels  on  a  confervé  les  veftiges  de  l'ancienne  mou- 
vance en  difîimulant  le  changement  qu'on  avoit  voulu  y  in- 
troduire. 

C'efl:  ainiî  qu'en  l'année  1458  ,  Jeanne  de* Pons  comparut 
le  1 8  Mars  pardevant  le  Lieutenant  Général  &  le  Prévôt  d'An- 
goulême ,  pour  y  reconnoître  &  déclarer  qu'elle  tenoit  du 
Roi  fon  Château  &  Châtellenie  de  Saint-Maigrin» 

C'efl  ainfi  que  Guillaume  d'Efluer  fon  fils  foutint  ouverte- 
ment contre  le  Seigneur  d'Orchiac,  que  cette  Terre  étoit  mou- 
vante du  Roi  j  &  la  conteflation  ayant  été  portée  pardevant 
le  Sénéchal  de  Saintes  ,  ce  Juge  rendit  une  Sentence  le  1 9 
Mai  1466,  qui  ordonna  qu'il  feroit  fait  enquête,  fuivant  le 
flyle  ordinaire  de  ce  temps-là.  C'efl:  un  fait  qu'on  apprend  par 
la  lefture  des  Arrêts  que  le  {ieur  Comte  de  Sainte-Maure  a 
produits. 

Mais  ce  qui  éfl  infiniment  plus  confidérable ,  ce  font  les 
aftes  de  foi  &  hommage  des  9  Mai  1470  ,  14  Août  1472, 
24  06lobre  I  498  ,  9  Février  1 5 1 5  &  6  Août  1549,  &  les 
aveux  des  premier  Mai  1 5 16  &  4  Mars  1 593  ,  dans  lefquels 
Jes  Seigneurs  d'Orchiac  ont  déclaré  purement  &:  fimplement 
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qu'ils  tiennent  la  Terre  de  Saint-Maigrin  en  plein  Fief  du 
Roi ,  fans  faire  aucune  mention  de  ce  prétendu  parage  ,  par 
lequel  ils  ont  dans  la  fuite  prétendu  avoir  fait  perdre  au  Roi 
cette  mouvance  immédiate  pour  fe  l'approprier,  enfe  mettant 
ainlî  à  la  place  du  Roi  par  une  entreprife  contraire  à  tous  les 
principes  du  Droit  Coutumier. 

Ainfi,  même  dans  ce  dernier  temps,  il  n'y  a  aucun  titre  qui 
ne  foit  pour  le  Roi.  Tous  ceux  que  l'on  rapporte  fuppofent 
que  la  Terre  de  Saint- Maigrm  étoit  tenue  de  lui  en  plein 
Fief:  quelques-uns  veulent  qu'elle  en  ait  été  éclipfée  par  un 
parage  prétendu  j  mais  ces  titres  n'ont  point  été  approuvés 
par  le  Roi ,  &  il  paroît  au  contraire  ,  que  dans  ceux  qu'il  a 
connus  &  approuvés  ,  qui  font  des  aftes  de  foi  &  hommage  , 
on  lui  a  entièrement  difîimulé  le  changement  que  l'on  avoit 
tenté  de  faire  dans  la  mouvance  de  la  Châtellenie  de  Saint- 
Maigrin, 

On  a  donc  eu  raifon  de  dire  d'abord,  que  la  fîmple  expli- 
cation des  différens  états  de  la  Châtellenie  de  Saint-Mai(rrin 
fuffiroit  pour  la  défenfe  des  droits  du  Roi ,  &  que  le  Procu- 
reur Général  dû  Roi  pourroit  à  la  rigueur  fe  renfermer  dans 
cette  première  Partie ,  fans  manquer  aux  devoirs  de  fon  Mi- 
niftère. 

Mais  comme  Ton  oppofe  à  un  droit  û  évident  l'autorité  de 
quelques  Arrêts  qui  ont  été  rendus  en  faveur  des  auteurs  du 
fieur  Comt€  de  Sainte-Maure ,  il  efl  néceiïaire  de  les  expliquer 
dans  la  féconde  Partie  de  cette  Requête  ,  où  le  Procureur 
Général  du  Roi  s'eft  propofé  de  faire  un  récit  abrégé  des  con- 
îeflations  qui  ont  été  formées  dans  le  fiécle  dernier  au  fujet 
àe  la  mouvance  de  Saint-Maigrin. 

SECONDE    PARTIE. 

Récit  des  contejiations  fonnées  fur  la  mouvance  de  la  Terri 

de  Saint- Mai (rririp 

Louis  d'Eftuer  de  Cauflade  étant  devenu  propriétaire  de  îâ 
Terre  de  Saint-Maigrin  par  la  mort  de  François  d'Efluer  fois 
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père ,  îl  refufa  de  rendre  hommage  à  Jacquette  de  Monberon, 
Dame  d'Orchiac. 

Une  faifie  féodale  &  une  demande  en  commife  furent  les 
fuites  de  ce  refus  ;  &  parce  que  le  fieur  de  Cauffade  avoit 
coupé  dans  fa  forêt  plufieurs  bois  de  haute  futaye ,  la  Dame 
d'Orchiac  demanda  les  lods  &  ventes  qu'elle  prétendoit  lui 
être  dûs  pour  cette  aliénation  d'une  partie  du  fonds  de  la 
Terre. 

Le  fîeur  de  Cauffade  réclama  le  fecours  du  Subflitut  du 
Procureur  Général  du  Roi  ;  mais  malgré  l'intervention  de  cet 
Officier ,  il  eut  le  malheur  de  fuccomber  &  de  perdre  fa  Caufe 
par  une  Sentence  du  Sénéchal  de  Saintes ,  qui  confirma  la 
faifîe  féodale  ,  &  ordonna  que  le  fieur  de  Saint-Maigrin  dé- 
fendroit  dans  quinzaine  à  la  demande  en  commife. 

Il  interjetta  appel  de  cette  Sentence.  Il  obtint  en  même 
tems  des  Lettres  en  forme  de  Requête  civile  contre  un  Arrêt 
du  Parlement  de  Bordeaux,  du  17  Janvier  160^  ,  qui  confir- 
moit  une  Sentence  du  23  Avril  1 597,  par  laquelle  il  avoit  été 
ordonné  que  le  fieur  de  Cauffade  déclareroit  précifément  s'ii 
tenoit  la  Terre  de  Saint-Maigrin  du  Château  d'Orchiac, 

Les  Parties ,  qui  avoient  commencé  à  procéder  au  Parle- 
ment de  Bordeaux ,  furent  attirées  au  Grand  Confeil  fous  pré- 
texte d'une  dem.ande  en  Règlement  de  Juges  ;  &  comme  la 
faifieréelle  de  la  Terre  de  Saint-Maigrin  y  étoit  pendante ,  & 
que  le  Roi  y  avoit  renvoyé  par  un  Arrêt  du  9  Novembre 
1602  ^  les  procès  &  différends  concernant  le  payement  des 
dettes  du  fieur  de  la  Vauguyon,  Seigneur  de  Saint-Maigrin , 
le  Grand  Confeil  retint  la  connoiffance  de  cette  affaire ,  &  il 
rendit  un  premier  Arrêt  le  3  i  Décembre  1603  ?  ^^^  ^^^  Con- 
clufions  des  Gens  du  Roi,  par  lequel,  fans  avoir  égard  à  la 
Requête  civile,  les  Parties  furent  mifes  hors  de  Cour  fur  la 
demande  en  commife ,  la  Sentence  confirmée  dans  le  ref]:e  de 
fes  difpofitions  ,  &  la  demande  des  lods  &  ventes .  qui  étoit 
encore  pendante  devant  le  Juge  d'Orchiac ,  évoquée  au  Grand 
ConfeiU 
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Le  préjugé  de  cet  Arrêt  a  été  dans  la  fuite  une  barrière  în- 
furmontable  dans  le  Tribunal  qui  l'avoit  rendu. 

Sur  le  fondement  de  ce  premier  Jugement ,  Henri  de  Bour- 
deilles  ,  devenu  Seigneur  d'Orchiac,  obtint  des  condamnations 
redoublées  contre  le  fîeur  de  Saint-Maigrin ,  par  un  nouvel 
Arrêt  du  7  Mars  1 606  ^  &  par  deux  autres  Arrêts  rendus  tous 
deux  le  5  Juin  1610,  qui  ne  doivent  tous  être  regardés  que 
comme  une  exécution  du  premier,  &:  qui  n'ayant  pour  objet 
que  les  lods  &  ventes  de  la  forêt ,  en  la  perte  des  fruits ,  ont 
été  rendus  fans  Conclufions  du  Parquet. 

Accablé  de  tant  de  condamnations  réitérées  ,  le  fleur  de 
Cauffade  céda  enfin  à  l'autorité  ;,  &  f e  réfolut  de  rendre  hom- 
mage au  Seigneur  d'Orchiac  ;  mais  la  forme  dans  laquelle 
cet  hommage  devoit  être  fait,  fit  naître  un  fécond  procès  qui 
fut  encore  porté  au  Grand  Confeil. 

Ce  fut  alors  que  celui  qui  exerçoit  l'Office  Public  dans  ce 
Tribunal ,  commença  à  ouvrir  les  yeux,  mais, trop  tard,  fur 
le  préjudice  fenfibîe  que  le  Roi  fouffroit  dans  cette  affaire  ; 
&  il  fe  contenta  de  s'oppofer  à  l'Arrêt  du  5  Juin  1610  ,  qui 
n'étoit  qu'une  exécution  de  celui  de  1605 ,  au  lieu  de  fe  pour- 
voir contre  cet  Arrêt  même. 

Sur  cette  oppofition  &  fur  les  demandes  refpe6lives  des 
Parties,  la  Caufe  fut  appointée  ;  &  par  un  Arrêt  du  i  8  Août 
161 1  ,  rendu  par  forclufion  non-feulement  contre  le  fieur  de 
Cauffade  ^  mais  même  contre  celui  qui  exerçoit  l'Office  Public, 
on  ordonna ,  fans  avoir  égard  à  fon  oppofition ,  qu'il  feroit 
informé  par  turhes  de  la  forme  de  l'hommage  lige ,  dont  on  a 
accoutumé  d'ufer  entre  mer  &  Charente. 

Et  la  caufe  du  Roi  étant  toujours  auffi  abandonnée  ou  auffi 
mal  défendue  qu'elle  l'avoit  été  dans  le  commencement ,  un 
dernier  Arrêt  rendu  fans  Conclufions  du  Parquet  ,  fur  un 
défaut  faute  de  comparoir,  régla  la  forme  de  l'hommage ,  &  or-^ 
donna  que  lefeur  de  Caujfade  le  rendroit  la  tête  nue ,  jans  cein- 
ture,  épée  ni  éperons ,  un  genouil  enterre ,  les  mains  jointes  entre  ^Ê 
celles  duficurde  B ourdeilles  ^  Seigneur d' Orchiac  ^  &  luijureroit^^ 
fidélité  contre  tous ,  la  Perfonne  du  Roi  exceptée. 

Cet 
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Cet  Arrêt  fut  fuivi'd'un  dénombrement  de  la  Terre  de  Saint- 
Maigrin,  donné  par  Louis  d'Elluer  au  lieur  d'Orchiac. 

Peu  de  temps  après  ,  la  Terre  de  Saint-Maigrin  ayant  été 
faiiie  réellement ,  elle  fut  adjugée  à  Jacques  d'Efluer  de  Cauf- 
fade,  qui  tranfîgea  en  i6ij  avec  Henri  de  Bourdeilles,  fleur 
d'Orchiac ,  fur  les  lods  &  ventes  que  Louis  d'Eituer  avoit  été 
condamné  de  lui  payer ,  &  qui  reconnut  ce  même  Seigneur 
par  un  hommage  du  22  Mai  163  2 ,  &  par  un  aveu  du  7  Jan- 
vier 1(333. 

Les  chofes  étoient  dans  cet  état ,  &  les  fîeurs  d^Orchiac 
ayant  fçu  profiter  de  l'ignorance  ou  de  la  négligence  de  leurs 
Adverfaires ,  jouiffoient  en  paix  d'une  ufurpation  trop  heureufe, 
qui  avoit  fçu  éblouir  les  yeux  de  la  Juftice  même  ^  lorfqu'un 
traitant ,  chargé  du  recouvrement  du  Domaine  de  Guyenne , 
renouvella  la  conteftation  qui  avoit  été  jugée  par  les  Arrêts 
du  Grand  Confeil ,  &  la  porta  mal-à-propos  dans  cette  Jurif- 
di61:ion  ,  au  lieu  de  fe  pourvoir  dans  le  Tribunal  auquel  le  Ju- 
gement des  Caufes  du  Domaine  de  la  Couronne  a  été  parti- 
culièrement confié. 

Ce  traitant ,  plus  avide  de  gain  qu'inflruit  des  règles  de 
Tordre  public  ,  s'oppofa  à  l'exécution  des  Arrêts  qui  avoient 
adjugé  au  fieur  d'Orchiac  la  mouvance  de  la  Terre  de  Saint- 
Maigrin.  Il  joignit  des  Lettres  en  forme  de  Requête  Civile  à 
cette  oppoiition.  Celui  qui  exerçoit  alors  l'Office  public  au 
Grand  Confeil ,  appuya  la  demande  de  cette  nouvelle  Partie ,  &: 
obtint  lui-même  des  Lettres  en  forme  de  Requête  Civile. 

Les  droits  du  Roi  furent  à  la  vérité  beaucoup  mieux  défen- 
dus qu'ils  ne  l'avoient  été  dans  le  cours  de  la  première  con- 
teflation. 

Mais  la  fatalité  de  la  forme,  ou  rautorité  des  premiers  Ar- 
rêts ne  permit  pas  apparemment  aux  Juges  qui  les  avoienf 
rendus ,  d'entrer  de  nouveau  dans  l'examen  du  fond  ;  &  par 
un  dernier  Arrêt  du  30  Août  163  5 ,  les  Parties  furent  mifes 
hors  de  Cour  &  de  procès.  ..  .        : 

C'eft  ainii  que'  le 'Roi  a  perdu  fa  Caufe ,  mais  dans  un  Tri- 
bunal notoirement  incompétent. 

Tome  VL  S  s 
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Ce  feul  mot  efface  par  avance  l'autorité  de  tous  ces  préju-- 
gés  ;  &  c'eil  fans  doute  ce  quia  déterminé  le  Subftitut  du  Pro- 
cureur Général  au  Bureau  des  Finances  de  la  Rochelle  ,  à 
regarder  la  Terre  de  Saint-Maigrin  comme  étant  toujours 
demeurée  dans  la  mouvance  du  Roi ,  &  à  la  faire  faifir  féoda- 
lement. 

L'appel  de  cette  faifie  féodale ,  interjette  par  le  iîeur  Comte 
de  Sainte-Maure ,  qui  s'efi:.  rendu  adjudicataire  en  la  Cour  de 
la  Baronnie  d'Orchiac,  fait  tout  le  fujet  de  la  conteftation 
préfente  par  rapport  au  Procureur  Général  du  Roi ,  comme 
il  l'a  dit  au  commencement  de  cette  Requête  ;  &  après  avoir 
expliqué  dans  les  deux  premières  Parties  l'hiftoire  de  la  Châ- 
telîenieds  Saint-Maigrin^.  &  celle  des  différends  que  la  mou* 
vance  de  cette  Terre  a  fait  naître  ,  il  va  montrer  dans  la  troi* 
iîéme ,  qu'à  ne  confidérer  que  les  titres  des  Parties  &  le  fond 
du  procès ,  la  Caufe  du  Roi  n  eff  pas  fufceptible  de  la  moindre 
.difficulté., 

TROISIEME     PARTI  E.. 

Preuves  de  la  juflice  des,  droits  du  Roi, 

Pour  donner  à  ces  preuves  un  ordre  fimple  &  naturel ^ 
qui  les  rende  auffi  fenfibles  qu'elles  font  folides ,  le  Procu-» 
reur  Général  du  Roi  réduira  toutes  les  reilexions  qu'il  doit 
faire  dans  cette  troiiiéme  Partie,  à  trois  points  principaux. 

Il  expliquera  dans  le  premier  les  principes  du  Droit  Cou- 
îumier,  qui  doivent  fervir  de  fondement  à  la  décilion  de  l«î 
conteffation  préfente. 

Il  établira  dans  le  fécond  les  vérités  de  fait  qu'il  faut  fup- 
pofer  néceffairement  pour  entendre  le  véritable  état  de  lai 
queftion. 

Et  enfin,  il  tirera  dans  le  troifiéme  les  conféquences  qur 
féfultent  &  des  principes  de  droit  &  des  vérités  de  fart  qu'il 
aura  établis  dans  les  deux  premiers  j  &  il  fera  voir  que  jamais 
lie  droit  &:  le  fait  n  ont  été  plus  parfaitement  d'accord  ^  qu'ils^ 
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îe  font  dans  cette  affaire  en  faveur  de  la  Caufe  que  le  Procu- 
reur  Général  du  Roi  eft  chargé  de  foutenir. 

Comme  toutes  les  queftions  que  l'on  peut  former  dans  cette 
affaire  ,  dépendent  de  la  nature  &  des  effets  du  Parage  ,  il 
efl:  néceffaire  de  fe  former  d'abord  une  jufte  idée  de  ce  droit, 
&  d'examiner  enfuite  s'il  eft  reçu  dans  la  partie  de  la  Sain- 
tonge  où  la  Terre  de  Saint-Maigrin  efl  fituée  ;  &  enfin ,  s'il  peut 
y  être  reçu  contre  le  Roi. 

Si  l'on  demande  d'abord  ce  que  c'eft  que  le  Parage^  on 
fie  peut  mieux  répondre  à  cette  queffion  que  par  la  définition 
que  l'ancienne  Coutume  de  Normandie  en  donne  en  deux 
endroits  différens,  c'e^-à-dire  dans  le  chapitre  28  &  dans  le 
chapitre  30. 

Les  Fiefs  fint  tenus  par  Parage ,  dit  cette  Coutume  dans  le 
chapitre  28  ,  quand  le  frère  ou  le  œuf  n prend  ja  pan  de  r/iért- 
tage  de  fes  ancejfeurs  ,  &  il  la  tient  defon  aine ,  &  lui  répond  de 
toutes  les  chofes  qui  appartiennent  à  fa  partie  du  Fief  ^  des  droi- 
tures aux  cliiefs  Seip^neiirs. 

Tenure  par  Parage,  dit  la  même  Coutume  dans  le  chapitre 
3  G  ,  €/?  quan.t  cil  qui  tient  &  cil  de  qui  il  tient ,  doivent  par  raifort 
de  lignage  être  pers  es  parties  de  l'héritage  qui  défend  de  leurs 
ancejjeurs  i  en  cette  tjianiere  tient  le  puîné  de  Faîne  jufquà  ce 
quil  vienne  au  fexte  degré  du  lignage  ;  mais  d'illec  en  avant  font 
tenus  les  puînés  faire  féauté  à  l'aîné  y  &  aufeptiéme  degré  &  d'illec 
en  avant  fera  tenu  par  hommage  ,  ce  qui  devant  étoit  tenu  par 
Parao^e, 

Boutillier,  dans  fa  Somme  rurale  ,  titre  84,  donne  à  peu 
près  la  même  définition  de  ce  droit ,  &  il  marque  l'origine 
du  nom  de  Parage ,  en  difant  que  l'aîné  &  les  puînés  font 
Paraux  en  Fief  ,  jaçoit  &  que  l'unfoit plus  grand  que  l'autre,  & 
toutefois  le  tient-il  aujjî  noblement  comme  l'aîné  fait  le  gros  ^  &  f 
font  Paraux  en  lignage. 

Ainfi ,  félon  cet  Auteur ,  c'efl  cette  double  égalité ,  ou  fi 
l'on  peut  parler  ainfi ,  cette  àonhXe  parité  &  de  fief  &  de  H-' 
gnage ,  qui  a  fervi  de  fondement  &  au  droit  &  au  nom  même 
d.e  Parage. 

Ssij 
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Si  l'on  ajoute  à  ces.  définitions  que  pendant  que  le  Parage 
dure ,  les  puînés ,  exempts  de  rendre  l'hommage  à  leur  aîné , 
ne  le  rendent  pas  non  plus  au  Seigneur  fuzerain  ,  parcequ'iis 
font  garantis  fous  la  foi  de  l'aîné  qui  couvre,  pour  ainfi  dire, 
tout  le  Fief  de  fon  ombre  -,  on  aura  une  idée  jufte  &  parfaite 
de  la  véritable  nature  du  Parage ,  qui  n'efb  autre  chofe  en 
effet  qu'une  efpèce  de  tenure  féodale  ,  par  laquelle  les  puînés, 
comme  étant  égaux  &  pairs  à  l'aîné ,  tiennent  les  parts  &: 
portions  des  Fiefs  qui  leur  font  échus  par  une  fucceflion  com- 
mune, dans  laquelle  le  droit  d'aîneffe  peut  avoir  lieu  aufîi 
noblement  que  lui,  &  jouiffent  librement  de  ces  portions 
fous  la  foi  de  l'aîné ,  fans  être  tenus  de  lui  en  rendre  aucun 
hommage,  jufqu'à  ce  que  le  parage  foit  fini,  auquel  cas  ils 
commencent  à  lui  devoir  la  foi  ;  car  alors ,  dit  l'ancien  Cou- 
tumier  de  Normandie ,  fera  tenu  par  hommage ,  ce  qui  devant 
étoit  tenu  par  parage. 

Cette  efpece  de  tenure ,  autrefois  très-commune  dans  ce 
Royaume,  efi:  maintenant  renfermée  dans  un  affez  petit  nom- 
bre de  Coutumes. 

Dans  les  unes,  comme  dans  l'Anjou,  le  Maine  ,  la  Tou- 
raine ,  le  Laudunois ,  l'aîné ,  ou  celui  qui  le  repréfente ,  eil 
appelle  Parageur  ^  &  les  puînés  font  nommés  Parageaux, 

Dans  d'autres ,  comme  dans  le  Poitou  ,  l'Angoumois ,  la 
Saintonge  ,  les  noms  de  Parageurs  ,  Paragers  ou  Parageaux  , 
font  donnés  aux  puînés ,  &  l'aîné  porte  le  nom  de  Chemier  ; 
nom  qui ,  fuivant  la  remarque  du  fieur  du  Cange ,  dans  fa 
troifiéme  Diflertation  fur  l'Hifloire  de  Saint  Louis ,  vient  de 
caput  manfi^  que  nos  anciens  Praticiens  ont  traduit  par  celui 
de  Ché ,  chef,  de  Meix ,  &  par  eontra8:ion  de  Chemier. 

Il  RESULTE  de  la  définition  du  parage,  qu'il  n'y  enavoit 
autrefois  qu'une  feule  efpece  qui  avoir  lieu  entre  Nobles  dans 
le  partage  des  Fiefs  échus  par  fucceffion  j  &  c'eil  ce  que  mar- 
que l'ancienne  Coutume  de  Normandie  ,  quand  elle  dit  :  Que 
tenure  par  parage  efl  quand  cil  qui  tient  &  cil  de  qui  il  tient  ^ 
doivent  par  raij on  de  lignage  être  p ers  es  Parties  de  l'héritage  qui 
defcend  de  leurs  ancejfeurs. 
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Et  en  effet,  la  plus  grande  partie  des  Coutumes  qui  admet- 
tent le  parage  ,  n'en  reconnoiflent  point  d'autre  que  celui  que 
l'on  peut  nommer  parage  légal  ou  fucceffif. 

Mais',  à  l'imitation  de  cette  première  efpece  de  parage  , 
quelques  Coutumes  en  ont  établi  une  féconde  ,  à  laquelle  on 
peut  donner  le  nom  de  Parage  conventionnel  ^  &  qui  produit 
une  efpece  de  tenure  que  ces  Coutumes  défignent  ordinaire- 
ment par  ces  mots  ,  tenir  part  prenant  &  part  mettant ,  ou  par 
celui  àQ^gariment. 

Cette  féconde  efpece  de  parage,  qui  a  lieu  principalement 
dans  la  Coutume  de  Poitou ,  s'établit  par  une  convention  ,  par 
laquelle  tous  ceux  qui  ont  acquis  un  Fief  en  commun,  à  quel- 
que titre  que  ce  puiiTe  être ,  flipulent  en  le  partageant ,  que 
celui  qui  aura  la  Maifon  feigneuriale  noble ,  avec  la  partie  la 
plus  confidérable  du  Fief ,  fera  le  Chemier  &  garentira  les  autres 
jolis  fan  hommage, 

C'efl:  ce  qui  réfulte  des  articles  30 ,  99  &  107  de  la  Cou- 
tume de  Poitou  j  &  de  tous  les  Commentateurs  de  cette  Cou- 
tume. 

Après  tout  ce  qui  vient  d'être  obfervé  touchant  la  nature 
&  la  divifion  du  parage  ,  il  efl:  aifé  de  concevoir  quelles,  font 
les  conditions  fous  lefquelles  cette  efpece  de  tenure  féodale 
peut  avoir  lieu. 

Et  premièrement ,  s'il  s'agit  du  véritable  parage ,  c'eft-à- 
dire  du  parage  légal  ou  fucceffif,  il  faut,  comme  le  remarque 
M'  Jean  Vigier  dans  fon  Commentaire  fur  les  articles  2  5  , 
%  16  &  27  de  la  Coutume  d'Angoumois  ,  nombre  3  ,  que  trois 
chofes  concourent  en  même  temps ,  qui  forment  comme  au- 
tant de  maximes  générales  en  cette  matière. 

La  première,  que  le  parage  ayant  pour  premier  principe  , 
d'un  côté ,  cette  égalité  que  la  nature  a  mife  entre  les  frères 
&:  ceux  qui  les  repréfentent,  &  de  l'autre,  les  prérogatives 
du  droit  d'aînefle ,  le  véritable  parage  ne  peut  auffi  être  admis 
qu'entre  ceux  qui  font  formés  d'un  même  fang,  &  entre  lef- 
quels  le  droit  d'aînefle  peut  avoir  lieu. 


32$  SECONDE   REQUESTE 

La  féconde,  que,  comme  le  droit dVmefTe  ne  s'exerce  que 
dans  le  parage  d'un  Fief  échu  par  fucceflion,  le  parage,  qui 
eft  une  iuite  de  ce  droit  >  ne  peut  aufîi  être  établi  par  aucune 
autre  efpece  de  convention.,  que  par  le  partage  même» 

La  troifiéme ,  que  le  parage  n'a  fon  effet  que  lorfqu'un  fevil 
Fief  efl  divifé  en  plufieurs  portions  entre  l'aîné  &  les  puînés  , 
enforte  que  s'il  y  a  plufieurs  Fiefs  dans  une  fuccefîion ,  &  que 
dans  le  partage  on  donne  un  Fief  entier  au  puîné,  on  ne  peut 
pas  convenir  que  ce  Fief  entier  foit  tenu  en  Parage^  &  ga- 
ranti par  la  foi  que  l'aîné  rend  au  Seigneur  fuzerain  :  une  telle 
convention  feroitiiulle  &  vicieufe,  parcequ'en  un  mot  tout 
l'effet  du  Parage  fe  réduit  à  faire  que  les  portions  d'un  même 
Fief  foient  garanties  par  l'aîné  j  qui  feul  efl  chargé  d'en  rendre 
l'hommage  pendant  que  le  Parage  dure. 

De  ces  trois  maximes  ,  la  première  &  la  féconde  fe  prou- 
vent par  elles-mêmes  ,  Se  par  la  définition  du  Parage  que  l'an- 
cienne Coutume  de  Normandie  &  Boutillier  nous  ont  donnée. 

On  y  voit  que  c'eli  entre  les  frères  ou  les  confins  que  le 
Parage  efl:  admis  ;  que  c'efi:  entre  les  aînés  &  les  puînés  ,  en- 
tre ceux  qui  font  Paraux  en  lignage  ;  enfin  ,  que  c'efi:  à  l'oc- 
cafion  du  partage  &  de  la  part  que  le  puîné  prend  à  rhériiage 
qui  defcend  de  Jes  ancejfeurs. 

Le  langage  de  toutes  les  autres  Coutumes  qui  ont  admis 
Iç  Parage  ,  efi:  conforme  à  celui  de  la  Coutume  de  Norman- 
die ,  &  il  fuffit  de  parcourir  leurs  difpofitions  fur  le  Parage  , 
pour  être  convaincu  de  la  vérité  de  ces  deax  maximes,  c'efi:- 
à-dire  ,  que  le  Parage  efi:  en  même  temps  une  fuite  de  l'égalité 
que  la  nature  met  entre  les  frères  ,  &  un  effet  de  la  préroga- 
tive que  la  primogéniture  donne  à  l'aîné  ,  &  qu'ainfi  il  ne 
peut  avoir  lieu  que  dans  les  partages  oii  le  droit  d'aînefie  peut 
êire  exercé. 

La  troifieme  maxime  efi:  contenue  fi  évidemment  dans  l'idée 
&  dans  la  définition  du  Parage  ,  qu'elle  n'a  pas  plus  befoin 
de  preuves  que  les  autres. 

Mais  comme  cette  maxime  ,  qui  veut  que  le  Parage  n'ait 
}ieu  que  pour  les  portions  d'un  feul  &  même  fief  partagé  entre 
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pîufieurs  frères,  ou  ceux  qui  les  repréfentent ,  efi:  un  des  prin- 
cipaux fondemens  de  la  juftice  des  droits  du  Roi  dans  cette 
araire  ,  il  ne  fera  peut-être  pas  inutile  de  la  développer  &  de 
la  rendre  encore  plus  fenfible  par  les  réflexions  fuivantes. 

Première  Réflexion.  Le  Parage  n'a  été  inventé  que  par  la  né- 
eeffité  de  diviifer  un  feul  Fief  entre  plufieurs  cohéritiers.  D'uiî 
côté  j  l'intérêt  du  Seigneur  s'oppofoit  à  cette  divifion  ;  de 
l'autre  ,  l'équité  naturelle  la  favorifoit.  Pour  concilier  deux 
intérêts  ii  difFérens  ,  nos  pères  ont  imaginé  l'expédient  dii 
Parage  ,  par  lequel ,  à  la  vérité  ,  la  matière  de  la  Foi,  c'eft-à- 
dire,  le  Fief^  efi:  réellement  divifé  ,  mais  la  Foi  fubfifte  en  fon 
entier  ;  enforte  que  du  côté  du  Seigneur  &  par  rapport  à 
l'hommage  qu'il  reçoit ,  il  ne  paroît  pas  qu'il  y  ait  eu  aucune 
diviiion  dans  le  Fief  tant  que  le  Parage  dure. 

Ainli,  pour  donner  lieu  au  Parage ,  il  faut  qu'il  foit  nécef- 
faire  de  faire  une  diviiion  réelle  &  aftuelle  du  Fief  j  alors  l'inté" 
rêt  du  Seigneur,  qui  eftde  conferver  toujours ,  autant  qu'il  ei'l: 
poflible  ,  l'intégrité  du  Fief,  cède  à  celui  des  vafTaux  qui  font 
obligés  de  le  partager  ;  le  droit  naturel  l'emporte  fur  le  droit 
féodal ,  &  le  Seigneur  eil  obligé  de  fe  contenter  de  l'expé- 
dient du  Parage,  qui  conferve  au  moins  l'ombre  &  l'image 
de  la  première  unité  &  de  l'intégrité  du  Fief. 

Mais  lorfque  la  diviiion  du  Fief  n'eil  pas  nécefTairc  ;  Icrf- 
que ,  par  le  partage ,  on  a  trouvé  de  quoi  fatisfaire  le  puîné , 
en  lui  donnant  un  Fief  entier,  fans  morceler  un  feul  Fief  tn 
pluiieurs  parties  différentes  ,  alors  n'y  ayant  plus  de  combat 
entre  l'intérêt  du  Seigneur  &  celui  des  vaffaux,  entre  le  droit- 
naturel  &  le  droit  féodal,  l'expédient  du  Parage  feroit  vicieux  y 
parcequ'il  feroit  inutile,  ^L  il  eft  jufle  de  revenir  au  droit 
commun ,  qui ,  en  ce  cas ,  eil  favorable  au  Seigneur,  &  n'eft 
point  contraire  aux  vaffaux. 

Seconde  Réflexion,  Le  Parage  efl  odieux  ,  foit  parcequ'il^ 
difpenfe  les  propriétaires  d'une  portion  de  Fief  du  devoir  de 
la  Foi ,  foit  parcequ'il  tend  à  un  véritable  démembreraient  dit 
Fief,  &  que  lorfqu'il  eft  fini  ,  les  portions  des  puînés  qu? 
étoient  auparavant  tenues  en  Fief  du  Seigneur   fuzeraiu  ^ 
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commencent  à  n'être  plus  tenus  qu'en  arrière-fief,  enforte 
que  comme  parle  la  Coutume  du  Poitou ,  &  plufieurs  autres  , 
le  Parage  eft  un  des  cas  dans  lefquels  le  vaiïâipeut  empirer  le 
Fief  de  joii  Seigneur  malgré  lui» 

De-là  vient  que  quoique  le  Parage  fût  autrefois  le  droit 
commun  du  Royaume  ,  il  efl  à  préfent  renfermé  dans  le  ref- 
fort  de  neuf  ou  dix  Coutumes  qui  en  confervent  l'ufage. 

De-là  vient  enfin  que  la  Cour  a  jugé  que  ce  droit  ne  pou- 
voit  pas  être  étendu  d'une  caufe  à  une  autre ,  &  qu'elle  a  dé- 
cidé ,  par  un  Arrêt  rendu  en  1 687  entre  la  Dame  de  Bourgon 
&  Thomas  Liger,  à  caufe  de  Jeanne  Porteau  fa  femme,  que 
quoique  les  Coutumes  de  Poitou  &  d'Angoumois  foient  les 
Coutumes  les  plus  voifines  de  celle  de  la  Rochelle ,  &  que 
M^  Charles  Dumoulin  ait  dit  que  l'on  avoit  accoutumé  de 
fijppléer  à  la  Coutume  de  la  Rochelle  par  la  difpofition  de 
celle  de  Poitou ,  cependant  le  Parage  admis  par  les  Coutumes 
de  Poitou  &  d'Angoumois  ne  devoit  pas  être  reçu  dans  celle 
de  la  Rochelle. 

Or  ,  fi  le  Parage  efl  odieux  ,  il  ne  peut  être  autorifé  que 
iorfqu'il  efi:  nécefiTaire  dans  l'efprit  des  Coutumes  qui  l'ad- 
mettent ,  &  il  ne  peut  être  nécefiaire  que  dans  le  cas  de  la 
divifion  aftuelle  d'un  même  fief,  comme  on  l'a  fait  voir  dans 
la  première  Réflexion  ;  ainfi  il  doit  cefiTer  abfolument ,  lorf- 
que  par  l'événement  du  partage  un  Fief  entier  ell  échu  au 
puîné.  ^ 

Troijiéme  Réflexion,  Pour  pouvoir  garantir  un  Fief  fous  fa 
Foi ,  il  faut  être  pofi^efleur  de  la  plus  grande  ou  de  la  princi- 
pale partie  de  ce  Fief  j  car  il  feroit  abfurde  que  celui  qui  n'a 
aucun  droit  fur  un  Fief  &  qui  n'en  pofl^ede  aucune  portion  , 
pût  être  regardé  comme  le  feul  propriétaire  par  rapport  au 
Seigneur  fuzerain  ,  &  que  n'ayant  pas  même  droit  d'en  rendre 
l'hommage  ,  il  pût  affranchir  fes  puînés  de  l'obfigation  de  le 
rendre  :  c'eft  cependant  ce  qui  arriveroit,  fi  lorfque  le  puîné 
pofiTede  un  Fief  entier  ,  on  pouvoir  convenir  que  l'aîné  le  ga- 
rantiroit  fous  la  Foi  qu'il  en  rendroit  mal-à- propos  au  Sei- 
gneur fuzerain.  Cette  propofition  eil  fi  abfurde ,  qu'il  n'en 

faudroit 
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faudroit  pas  davantage  pour  démontrer  la  vérité  de  la  maxime 
contraire. 

Qicatrléme  Réflexion,  Le  Parage  efl  Touvrage  d'un  droit 
purement  pofitif ,  &  qui  dépend  entièrement  de  l'autorité  des 
Coutumes  qui  l'ont  établi.  Or,  dans  toutes  ces  Coutumes,  il 
n'y  en  a  pas  une  feule  qui  ne  fuppofe  &  qui  ne  décide,  même 
exprelTément ,  que  le  Parage  cefîe ,  lorfque  le  puîné  pofféde 
un  Fief  entièrement  diilinft  &  féparé  5  &  que  ce  droit  n'a 
lieu  que  lorfqu'un  même  Fief  fe  trouve  réellement  divifé 
entre  l'aîné  &  les  puînés. 

C'efl:  ce  qui  eft  marqué  très-clairement  dans  le  texte  de 
l'ancienne  Coutume  de  Normandie  que  l'on  a  déjà  rapporté. 

Les  Fiefs  font  tenus  par  Parage ,  dit  cette  Coutume  ,  quand 
le  frère  prend  yi  pan  de  l'héritage.  Il  faut  donc  qu'il  y  ait  une 
diviion  réelle  dans  l'héritage ,  qu'une  portion  pafîe  à  l'un  ,  que 
le  furplus  refle  à  l'autre. 

Elle  ajoute  qu'en  ce  cas ,  le  puîné  répond  à  l'aîné  de  toiucs 
les  chofes  qui  appartiennent  à  fa  partie  du  Fief. 

Il  faut  donc  qu'il  n'en  pofféde  qu'une  partie  j  c'eft  la  con- 
dition elTentielle  du  Parage, 

Elle  dit  encore  que  la  Tenure  par  Parage  ,  efl  quand  cil  qui 
tient  &  cil  de  qui  il  tient  font  Pers  es  parties  de  l'héritage  qui 
defcend  de  leurs  ancejfeurs.  C'eft  donc  un  feul  héritage  partagé 
en  pluiieurs  parties,  qui  efl  le  fujet  &  la  matière  du  Parage. 

La  Coutume  de  Tours  s'explique  encore  plus  fortement 
dans  l'article  166  ,  Se  celle  de  Laudunois  dans  l'article  12  du 
chap.  27  ,  lorfqu'elles  décident  en  termes  formels ,  que  fi  le 
puîné  a  pour  partage  un  Fief  entier  ,  il  fera  tenu  d'en  faire 
l'hommage. 

L'art.  1 1  5  de  la  Coutume  de  Poitou  contient  une  femblable 
déciflon  :  Si  par  le  partage  il  efchet  au  puiné  choje  dont  il  foit 
dû  hommage  ,  ledit  puiné  fera  les  hommages  nonobflant  que  Vaine 
l'eût  fait  pour  tous.  Et  en  effet ,  lorfque  cette  Coutume  dans 
l'art.  126  établit  le  Parage  ,  elle  ne  parle  que  d'une  portion 
de  Fief  accordée  par  l'aîné  au  puîné  pour  fon  partage. 

On  trouve  le  même  efprit  dans  la  Coutume  d'Angoumois, 
Tome  VL  T  t 
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articles  25  ,  26  &  27,  &  dans  la  Coutume  de  Saintonge  J 
art.  22  &  30 ,  &  plus  précifément  encore  dans  l'art.  37. 

Il  eft  vrai  que  les  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  femblent 
d'abord  faire  une  exception  à  cette  maxime  ;  mais  cette  ex- 
ception ne  fert  au  contraire  qu*à  confirmer  la  règle  ^  &  elle 
fe  tourne  en  preuve  pour  l'établir. 

Ces  Coutumes  marquent  également  en  plufieurs  endroits 
que  le  cas  du  Parage  efl  celui  du  partage  d'un  Fief  en  plu- 
iieurs  portions  entre  l'aîné  &  les  puînés  :  elles  envilagent  en- 
fuite  le  cas  d'un  Fief  entier  donné  par  l'aîné  à  un  puîné  ,  Ôc 
elles  font  une  diilinélion. 

Si  le  Fief  efl:  donné  à  une  fille  puînée ,  alors  comme  les 
filles  font  héritières ,  c'eft-à-dire  ,  propriétaires  fuivant  ces 
Coutumes ,  elle  ne  pourra  être  garantie  par  la  Foi  de  l'aîné  , 
&  il  faudra  qu'elle  s'acquitte  elle-même  du  devoir  de  l'hom- 
mage. Ainfi  le  Parage  cefTe  abfolument  en  ce  premier  cas , 
de  même  que  dans  les  autres  Coutumes. 

Mais  fi  le  Fief  entier  efl:  donné  à  un  puîné  mâle  ,  alors  il 
doit  être  garanti  par  l'aîné ,  &  par  conféquent  il  femble  d'a- 
bord que  cette  décifion  feroit  contraire  à  la  règle  que  l'on  a 
établie  ;  mais  fi  l'on  examine  quelle  en  eft  la  raifon,  on  trou- 
vera que  cette  exception  efi:  fondée  fur  la  règle  même  ^  & 
qu'il  la  confirme  bien  loin  de  la  détruire» 

En  effet ,  quelle  efi:  la  raifon  de  cette  décifion  ?  Elle  efl 
écrite  dans  les  Coutumes  mêmes.  C*eft  parceque  les  puînés 
ne  font  quufufruiners  ;  ils  ne  poiTédent  leur  portion  dans  un 
Fief ,  ou  même  un  Fief  entier,  qu'en  bienfait ,  comme  parlent 
ces  Coutumes  ,  c'eft-à-dire  ,  en  ufufruit ,  &  la  propriété  en 
demeurera  toujours  à  l'aîné. 

Ainfi  il  n'efi:  pas  furprenant  que  l'aîné  foît  toujours  chargé 
du  devoir  de  la  Foi ,  &  qu'il  doive  garantir  les  puînés  ,  puif- 
qu'il  efi  propriétaire,  &  que  les  puînés  ne  font  quufufruitiers. 

Il  réfulte  donc  de  la  diftinftion  faite  par  ces  Coutumes  , 
que  toutes  les  fois  que  l'aîné  demeure  propriétaire  du  Fief 
donné  aux  puînés ,  il  peut  &  doit  les  garantir  fous  fa  Foi  ;, 
c'efi  ce  qui  arrive  à  l'égard  des  puînés  mâles  ^  &   qu'au 
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contraire  ,  lorfque  la  propriété  d'un  Fief  entier  pafTe  aux 
puînés ,  il  n'y  a  plus ,  en  ce  cas ,  ni  garantie  ni  Parage  -,  c'eft 
ce  qui  arrive  dans  le  cas  des  filles  puînées. 

Et  par  conféquent  rien  ne  peut  donner  atteinte  à  cette 
règle  inviolable,  que  lorfque  l'aîné  ne  conferve  aucune  part 
dans  le  Fief  qu'il  donne  aux  puînés  j  le  fondement  du  Parage 
ne  fubiiilant  plus ,  le  Parage  cefTe  auffi  abfolument. 

Cinquième  Réflexion.  Enfin,  il  y  a  près  de  500  ans  que 
cette  qaeflion  a  été  agitée  &  qu'elle  a  été  décidée  fuivant  les 
grands  principes  que  l'on  vient  d'établir.  C'efi:  ce  que  l'on 
apprend  du  Commentaire  de  Ferrière  fur  le  ch.  5  du  liv.  3 
de  l'ancienne  Coutume  de  Normandie  ,  où  cet  Auteur  dit  : 
Qiiil  faut  noter  que  par  Arrêt  d' Efchiquier ^  tenu  à  Falaife  fan 
izij ,  il  fut  jugé  que  deux  frères  partans  la  fucceffion  de  leur 
père ,  chacun  de f quels  avoit  une  Baronnie  ,  ne  tiendroient  point 
par  Parage  ,  mais  tiendroient  du  Koi  chacun  par  hommage  ,  qui 
fait  la  décifion  d'une  queflion  amplement  débattue  par  la  Glofe  ; 
fçavoir ,  fi  en  une  fucceffion  y  avoit  trois  Fiefs  nobles  qui  échéent 
à  trois  fis  ^  f  les  puînés  tiendront  de  rainé  par  Parage, 

La  règle  que  l'on  a  établie ,  a  donc  l'avantage  d'avoir  pour 
elle  la  force  des  principes  du  droit  coutumier ,  l'autorité  des 
Coutumes  &  le  préjugé  d'un  Arrêt  ,  vénérable  par  fon  anti- 
quité autant  que  par  la  fagefTe  de  fa  décifion. 

Il  n'eil  pas  néceffaire  de  faire  ici  une  longue  difîertation 
pour  montrer  que  ces  principes  ,  qui  ont  d'abord  été  établis 
par  rapport  au  Parage  légal  &  fuccefîif ,  ont  une  exa6le  & 
parfaite  application  au  Parage  conventionnel. 

S'il  n'efl:  pas  permis  à  des  frères  ,  lorfqu'ils  pofTédent  cha- 
cun un  Fief  entier  ,  de  convenir  que  l'aîné  garantira  tous  les 
autres  fur  fa  Foi ,  il  doit  être  encore  plus  défendu  aux  fimples 
co-propriétaires  de  plufieurs  Fiefs  de  iHpuler  que  l'un  d'entre 
€ux  couvrira ,  pour  ainfi  dire ,  tous  ces  Fiefs  par  fon  hom- 
mage j  il  feroit  abfurde  d'accorder  à  des  étrangers  ce  que  l'on 
îefufe  à  des  frères  ,  qui  font  infiniment  plus  favorables  :  ce 
feroit  abufer  de  la  patience  de  la  Cour  ,  que  de  s'arrêter  à 
prouver  une  vérité  fi  claire  6c  fi  évideijte, 

Tt  1; 
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Enfin  ,  c'eft  une  queflion  réellement  décidée  par  la  Cou* 
tume  même  qui  a  introduit  cette  efpece  de  Parage ,  c'efl-à- 
dire,  par  la  Coutume  de  Poitou. 

H  ne  faut,  pour  en  être  perfuadé ,  qu'envifager  fimplement 
les  termes  dont  cette  Coutume  fe  fert  pour  exprimer  cette 
Tenure  Féodale  :  elle  dit  que  ceux  qui  tiennent  de  cette  ma- 
nière ,  tiennent  Part-prenant ,  P an-mettant,  C'eil  ainfi  qu'elle 
s'explique  dans  l'article  99  ,  en  parlant  des  différentes  ma- 
nières de  tenir  des  héritages. 

Et  ceux  qui  {ont  tenus  noblement ,  dit  cet  article  ,  font  tenus 
par  hommage-lige  ,  ou  Pilaije  en  Parage  ^  ou  Part-prenant  ou 
Part-mettant, 

Ces  expreffions ,  qui  paroiflent  barbares ,  font  très-énergi- 
ques. Elles  renferment  toute  la  fubflance  du  principe  que  l'on 
vient  d'établir,  c'eft-à-dire ,  que  pour  tenir  un  Fief  dans  cette 
efpece  de  Parage ,  il  faut  y  prendre  part  ou  y  mettre  part  ;  en 
un  mot,  il  faut  qu'il  y  ait  une  divifion  dans  le  Fief,  par  la- 
quelle plufieurs  propriétaires  y  ayent  chacun  leur  part  ;  fans 
cela ,  il  n'y  a  point  de  Part-prenant  ni  de  Part-mettant ,  &  fi 
cela  eft ,  il  n'y  a  point  de  Parage. 

On  pourroit  prouver  la  même  vérité  par  une  longue  dé^ 
duélion  de  tous  les  articles  de  la  Coutume  de  Poitou ,  qui 
font  mention  de  cette  efpece  de  Parage  ;  mais  comme  on  n'a- 
jouteroit  rien  à  l'évidence  de  la  preuve  qui  fe  tire  du  nom 
même  de  Part-prenant  ou  de  Part-mettant ,  il  vaut  mieux  re- 
prendre la  fuite  des  principes  généraux  de  la  matière  des  Pa- 
rages ;  &  après  avoir  marqué  ce  que  les  deux  efpeces  de  Pa- 
rage ont  de  commun ,  il  efl:  temps  d'expliquer  encore  plus  fom- 
mairement  en  quoi  elles  différent  l'une  de  l'autre. 

Trois  différences  effentielles  diffinguent  ces  deux  efpeces 
de  Parage. 

La  première  regarde  leur  conflitution  ;  la  féconde ,  leur  du- 
rée ;  la  troifiéme  ,  leur  effet. 

Par  rapport  à.  leur  conflitution  ,  on  a  déjà  remarqué  que  le 
Parage  fucceffif  a  pour  principe,  d'un  côté ,  cette  égalité  que 
la  nature  met  entre  les  frères ,  &;  de  l'autre  ,  la  prérogative 
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du  droit  d'aînefle  ;  au  lieu  que  le  Parage  conventionnel  n'eft 
fondé  que  fur  la  commodité  commune  du  Seigneur  &  des  co- 
propriétaires d'un  même  Fief,  auxquels  il  convient  également, 
à  l'un  de  recevoir,  &  aux  autres  de  rendre  le  devoir  de  la  Foi 
par  le  miniffcère  d'un  feul. 

De  cette  différence ,  tirée  de  la  nature  même  de  ces  deux 
efpeces  de  Parage  ,  il  réfulte  que  le  Parage  légal  ne  peut 
avoir  lieu  que  dans  le  partage  d'un  Fief  échu  par  fuccefîion  , 
^  qu'il  n'ell  admis  qu'entre  ceux  qui  font  formés  d'un  même 
fang ,  iffus  d'une  même  tige ,  &  entre  lefquels  le  droit  d'aî- 
nefîe  peut  avoir  lieu. 

De-là  vient  que  ce  Parage  celle  non-feulement  entre  des 
cohéritiers  étrangers  ,  mais  même  entre  les  plus  proches  pa- 
rens ,  lorfqu'il  s'agit  du  partage  d'une  fuccefîion  collatérale  , 
fî  ce  n'eft  dans  quelques  Coutumes  fingulières  ,  où  le  droit 
d'aînefTe  a  lieu ,  même  entre  les  collatéraux. 

Il  n'en  efl:  pas  de  même  du  Parage  conventionnel ,  que  la 
Coutume  de  Poitou  appelle  Pan-prenant  &  Pan-mettant  ,* 
non-feulement  il  peut  avoir  lieu  dans  le  partage  des  fucceA 
fions  collatérales  ,  mais  il  eft  admis  entre  toutes  fortes  de  co- 
propriétaires d'un  même  Fief,  à  quelque  titre  qu'ils  en  ayent 
acquis  la  propriété.  La  raifon  qui  a  fait  introduire  cette  ef- 
pece  de  Parage  n'ayant  point  d'autre  fondement  que  la  com- 
modité réciproque  du  Seigneur  &  des  vafTaux  ,  il  n'eft  pas 
furprenant  qu'on  l'ait  étendu  à  toutes  fortes  de  propriétaires 
&  de  partages  ,  parce  qu'il  n'y  en  a  aucun  auquel  on  ne  puifTe 
appliquer  cette  raifon. 

Par  rapport  à  la  durée  du  Parage  ,  on  trouve  les  mêmes 
différences  entre  le  Parage  fuccefïif  &  le  Parage  conven- 
tionnel. 

Le  premier  finit  &  s'éteint  en  plufieurs  manières  ;  foit  lorf- 
que  la  parenté  s'éloigne  au-delà  du  quatrième  degré  dans 
plufieurs  Coutumes ,  &:  au-delà  du  fixiéme  dans  d'autres  ;  foit 
lorfqu'elle  manque  tout-à-fait ,  fuivant  la  difpofition  de  la  Cou- 
tume de  Poitou  j  foit  enfin,  quand  le  puîné  vend  fa  portion 
à  un  étranger  ,  &  même  ,  fuivant  la  Coutume  de  Poitou  5 
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lorfque  rainé  ven<l  la  part  à  laquelle  le  droit  de  chemerage  eil 
attribué. 

Dans  tous  ces  cas ,  qu'il  efl  inutile  d'expliquer  avec  plus 
d'étendue  ,  le  Parage  fucceffif  s'éteint  &  s'évanouit  j  &  telle 
elt  fa  nature  ,  qu'il  ne  peut  prefque  durer  au-delà  d'un  certaia 
•nombre  de  générations. 

Le  Parage  conventionnel  ^  au  contraire  ,  efl  perpétuel  ;  & 
c'eft  ce  que  l'on  ne  fçauroit  mieux  expliquer  que  par  ces  termes 
de  l'article  1 07  de  la  Coutume  de  Poitou  : 

Entre  tenir  en  Parage ,  &  tenir  Part-prenant  &  Part^mettant  y 
y  a  différence  ;  car  le  Parage  vient  par  fuccejjion  &  lignage  ,  & 
défaut  ledit  Parage  _,  faillant  le  lignage  y  &  le  Pan-prenant  & 
Part-mettant  vient  par  convention  &  longue  ufance  ,  &  ne  change 
par  transport  &  jaute  de  lignage, 

Erfin ,  l'effet  de  ces  deux  fortes  de  Parages  n'efl  pas  moins 
différent  que  leur  conllitution  &  leur  durée. 

Le  Parage  fucceffif  fe  termine  toujours  en  véritable  dé- 
membrement, ou  pour  parler  comme  nos  anciens  Praticiens, 
à  un  abrègement  &  un  allongement  de  Fief  :  car  lorfque  le  Pa-? 
rage  finit ,  foit  par  le  tranfport  ou  par  le  défaut  de  lignage  ,  fuir 
yant  l'expreffion  de  la  Coutume  de  Poitou ,  alors  la  portion 
du  puîné  ,  qui  jufques-là  avoit  été  tenue  en  plein  fief  du  Sei- 
gneur fuzerain  ,  commence  à  s'éloigner  d'un  degré  ,  &  n'eft 
plus  tenue  de  lui  qu'en  arrière-Fief,  &  en  plein  Fief  de  l'aîné  : 
'D'illec  en  avant ,  dit  l'ancienne  Coutume  de  Normandie, y^/z/ 
tenus  les  puînés  faire  féauté  à  rainé ....  Et  fera  tenu  par  hom* 
mage ,  ce  qui  devant  étoit  tenu  par  Parage, 

Mais  dans  le  Parage  conventio^mel  les  droits  du  Seigneur 
ilizerain  fe  confervent  toujours  daiis  leur  entier  5  il  n'y  arrive 
jamais ,  par  la  nature  de  ce  Parage ,  aucun  démembrement , 
aucun  allongement  de  Fief,  &  celui  qui  exerce  le  droit  de 
Chemier  ne  peut  jamais  fe  mettre  à  la  place  du  Seigneur  fu- 
zerain ,  pour  recevoir  l'hommage  de  {qs  Part-prenants  ou 
Part-mettants  :  il  peut,  à  la  vérité  ,  rendre  la  Foi  pour  eux , 
jjc  fon  hommage  couvre  tout  le  Fief.  Voilà  le  feul  changer* 
paent  que  cette  efpece  de  Parage  apporte  ^ans  la  Tenurfi 
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Féodale  ;  changement  qui  ne  confifte  prefque  que  dans  la 
manière  de  rendre  la  Foi ,  &  qui  n'en  altère  ni  l'efTence  ni  la 
plénitude  ;  cei\  ce  que  la  Coutume  de  Poitou  a  marqué  en  un 
mot ,  quand  elle  a  dit  que  cette  efpece  de  Parage  ne  change 
ni  par  tranfport ,  ni  par  défaut  de  lignage. 

Tels  font  donc  les  trois  principaux  caraélères  de  différence 
qui  dillinguent  ces  deux  elpeces  de  Parage. 

Différence  dans  la  conflitution  /  l'un  ne  fubfifle  que  par  un 
partage  fait  entre  des  frères ,  ou  leuxs  repréfentans  j  l'autre  a 
lieu  même  entre  des  étrangers.  Il  fufîit  ,  pour  y  donner  lieu  , 
qu'un  Fief  foit  polTédé  par  plufieurs  co-propriétaires  ,  à  quel- 
que titre  que  ce  foit. 

Différence  dans  la  durée  ,•  celle  du  Parage  fucce/Tif  efl  in- 
certaine &  toujours  limitée ,  celle  du  Parage  conventionnel 
n'a  point  de  bornes. 

Enfin  ,  différence  dans  ^ effet  ;  celui  du  Parage  fuccefTif  ef^ 
de  produire  un  véritable  démembrement ,  par  lequel  la  por- 
tion des  puînés  devient  un  Fief  de  l'aîné  &  un  arrière-Fief  du 
Seigneur  fuzerain  :  au  contraire  ,  le  Parage  conventionnel 
n'étant  point  borné  dans  fa  durée  &  ne  flnifîknt  jamais  ,  laifTe 
toujours  fubfiller  la  mouvance  du  Seigneur  dans  fon  premier 
état. 

Ces  pe-INCIpes  généraux  de  la  matière  du  Parage  étant 
une  fois  fuppofés ,  il  ne  reife  plus  que  d'examiner  fi  le  Parage 
cfl  reçu  dans  la  partie  de  la  Saintonge  où  la  Terre  de  Saint- 
Maigrin  efl:  fituée  ^  &  s'il  doit  y  avoir  lieu  contre  le  Roi 
même. 

Il  faut  d'abord  fuppofer  ici  que  la  portion  de  la  Saintonge 
où  cette  Terre  eft  fituée  ,  efl  précifément  celle  qui  n'a  point 
de  Coutumes  rédigées  par  écrit  &  revêtues  de  l'autorité  du 
Roi.  On  n'y  fuit  que  des  ufages  non  écrits  ,  que  l'on  appelle 
ordinairement  l'ufance  de  Saintes  ,  &  qui  ne  tiennent  lieu  de 
règle  dans  les  Jugemens ,  fuivant  la  remarque  de  l'Auteur  qui 
a  recueilli  ces  ufages  ,  que  dans  l'un  de  ces  trois  cas  ;  le  pn^ 
mier ,  lorfque  les  Parties  en  demeurent  Raccord  ;  le  fécond  ^ 
lorfque  l'ufance  dont  il  s'agit  a  été  confirmée  par  divers  Jugemens^ 
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&  principalement  par  Arrêts  ;  le  troijiéme  ,  après  une  preuve  faite, 
par  une  notoriété. 

Voilà  quel  eft  en  général ,  félon  cet  Auteur  ,  le  cara£lère 
&  l'autorité  de  cette  efpece  de  Coutume  non  écrite  ,  par  la- 
quelle une  partie  de  la  Saintonge  fe  régit. 

Si  on  examine  enfuite  cette  ufance  par  rapport  à  la  matière 
des  Parages  en  particulier ,  il  efl:  certain  que  le  même  Auteur 
attefte  que  l'une  &  l'autre  efpece  de  Parage  y  eft  en  ufage ,  à 
l'exemple  des  Coutumes  de  Poitou  ;,  d'Angoumois  &  de  Saint 
Jean  d'Angeli  ;  mais  ,  fuivant  les  règles  qu'il  établit  lui-même, 
il  faudroit,  pour  donner  quelque  autorité  à  un  tel  ufage  ,  ou 
que  les  deux  Parties  le  reconnufîent  également ,  ou  qu'il  eût 
été  confirmé  par  plufieurs  Jugemens  ,  &  principalement  par 
des  Arrêts  de  la  Cour ,  ou  qu'on  eût  admis  les  Parties  à  en 
faire  la  preuve  par  des  a6les  de  notoriété. 

Jufques-là  le  témoignage  de  Béchet  ne  feroit  pas  fuffifant 
pour  donner  à  ce  prétendu  ufage  des  Parages  dans  cette  partie 
de  la  Saintonge ,  le  caraftère  &  l'autorité  d'une  véritable  Loi. 

Mais  (î  l'autorité  de  cette  ufance  prétendue  efl:  très-incer- 
taine ,  fi  le  fait  même  de  cette  ufance  par  rapport  au  Parage 
n'efi:  pas  prouvé,  il  feroit  encore  plus' difficile  d'établir  qu'un 
ufage  de  cette  qualité ,  qui  n'a  jamais  été  m  approuvé  ni  au- 
torifé  par  le  Y<o\ ,  pût  faire  admettre  le  Parage  fucceiTif  ou 
conventionnel  dans  les  Fiefs  qui  relèvent  immédiatement  de 
la  Couronne,  &  cela,  contre  l'ancien  droit  des  Fiefs ^  contre 
la  difpofition  précife  d'une  Ordonnance  célèbre  ,  contre  l'au- 
torité du  droit  commun,  contre  les  maximes  les  plus  inviola- 
bles du  domaine. 

Si  l'on  s'attache  d'abord  à  l'ancien  droit  des  Fiefs  ,  on  en 
trouvera  des  vefi:iges  ,  ou  plutôt  ,  des  monumens  éclatans 
dans  les  Livres  des  Fiefs  de  Lombardie  ,  qui  font  un  des  plus 
anciens  Recueils  que  nous  ayons  en  cette  matière. 

Il  n'y  a  qu'à  jetter  les  yeux  fur  le  titre  9  &  le  titre  77  du 
Livre  4  de  Feudis  ,  fuivant  l'édition  de  M^  Cujas  ;  on  y  trou- 
vera le  Parage  condamné  en  termes  formels  :  Cîini  plures  fraA 
très  vaffalli  paternum  habent  beneficium ,  donec  illud  indivifum 

pojjident , 
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^Ojffident p  una  Fidelitas  &  unum  Servltium  Domino  fieri  débet; 
Jî  verb  panitum  fuerit ,  quot  partes  ,  tôt  erunt  Fidelitates, 

Si  l'on  veut  voir  enfuite  ces  anciens  ufages  autorifés  ,  ou 
plutôt  rétablis  par  une  Loi  du  Royaume ,  on  reconnoîtra  que 
ce  Parage  eft  abfolument  aboli  par  l'Ordonnance  de  Philippe 
Augufte ,  de  l'an  i  209,  par  laquelle  ce  Prince  ordonna,  qu'à 
commencer  au  i  ^'"  jour  dumois  de  Mai,  toutes  les  fois  qu'un  Fief 
feroit  partagé ,  la  Foi  feroit  rendue  au  Seigneur  fuzerain  par 
chaque  cohéritier  pour  fa  part  dans  le  Fief,  de  la  même  ma- 
nière qu'elle  l'étoit  par  un  feul  pour  tout  le  Fief  avant  fa  divi- 
fion.  C'eft  ce  que  cette  Ordonnance  établit  en  ces  termes  : 

l/t  à  primo  die  Maii  ,  quidquid  tenetur  de  Domino  ligio  ,  veL 
alio  modo  ,  Ji  contigerit  per  fuccejfionem  hœredum  _,  veL  quocum- 
que  alio  modo ,  divijionem  inde  fieri  ^  quocumque  modo  fiât  ^  omnes 
qui  de  illo  Feodo  tenehunt ,  de  Domino  Feodi  principaliter  & 
nullo  medio  tenehunt ,  ficut  unus  antea  tenebat ,  priufquam  di^^ 
vifio  fiacia  effet ,  &c» 

Une  Loi  û  conforme  à  la  pureté  des  maximes  féodales  Se 
à  l'intérêt  commun  d^  tous  les  Seigneurs ,  auroit  dû  être  reli- 
gieufement  obfervée  dans  toute  l'étendue  du  Royaume. 

Cependant  il  faut  avouer  que  nous  apprenons  par  plufieurs 
monumens  des  Antiquités  Françoifes ,  &  même  par  le  témoi- 
gnage de  quelques  Coutumes  qui  fubfiftent  encore  aujour- 
d'hui ,  que  l'Ordonnance  de  Philippe  Augufle  ne  fut  pas  gé- 
néralement exécutée.  L'autorité  exceilive  &  prefque  fouve- 
raine  que  les  grands  Seigneurs  du  Royaume  avoient  ufurpée  , 
le  défordre  des  guerres  civiles ,  publiques  &  privées  qui  dé- 
chiroient  prefque  toujours  le  fein  de  la  France  ,  &  enfin  la 
foibleffe  de  certains  règnes  ,  ont  donné  lieu  à  l'établiflement 
de  plufieurs  Coutumes  contraires  à  cette  Ordonnance  ,  que 
les  Rois  étoient  obligés  de  tolérer  pour  éviter  de  plus  grands 
maux. 

Mais  s'ils  ont  bien  voulu  fouffrir  que  quelques-uns  des 

grands  vafTaux  de  la  Couronne  ayent  permis  à  leurs  vaffaux 

de  s'écarter  de  la  difpofition  de  cette  Ordonnance ,  &  de 

conferver ,  malgré  cette  Loi ,  le  droit  abufif  des  Parages  ,  il 

Tome  VL  Vu 
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faut  cependant  convenir  que  l'Ordonnance  de  Philippe  Au^ 
gufte  devoit  au  moins  s'obferver  exa6lement  dans  l'étendue 
de  fon  domaine  ,  &  ce,  à  l'égard  de  Tes  valTaux  immédiats. 

C'efl  ainfi  que  par  une  fuite  du  défordre  qui  regnoit  dans 
ces  fiecles  de  licence ,  la  prohibition  des  guerres  privées  que 
Saint  Louis  fit  en  l'année  i  2.45  ,  fut  renfermée  dans  les  terres 
de  fon  domaine  j  les  Grands  du  Royaume  n'ayant  pas  voulu 
la  recevoir  dans  l'étendue  de  leurs  Seigneuries. 

Mais  jamais  perfonne  n'a  douté  que  cette  Ordonnance  de 
Saint  Louis  ne  dût  au  moins  être  pleinement  exécutée  dans 
tout  ce  qui  faifoit  partie  de  fon  domaine  immédiat. 

Il  faut  donc  porter  le  même  jugement  fur  l'Ordonnance 
par  laquelle  Philippe  Augufte  abolit  les  Parages ,  &  recon- 
noître  que  le  moindre  effet  qu'ait  pu  avoir  cette  Ordon- 
nance ,  a  été  de  déroger  à  ce  droit  dans  l'étendue  de  fon  do- 
maine immédiat. 

Or  ,  fi  cet  effet  ne  peut  être  juffement  conteflé  à  l'Ordon* 
nance  de  Philippe  Auguile ,  même  dans  ces  temps  malheureux 
de  trouble  &  de  confufion ,  qui  répandoient  des  ténèbres  juf- 
ques  fur  l'éclat  de  la  Majefté  Royale  ,  comment  pourroit-011 
foutenir_,  à  préfent  qu'elle  ell  rétablie  dans  fon  ancienne  fplen- 
deur,  que  cette  même  Loi  ne  doit  point  avoir  Heu  à  l'égard 
des  terres  qui  relèvent  pleinement  du  domaine  de  la  Cou- 
ronne ? 

Oppofera-t-on  à  une  telle  Ordonnance  une  ufance  non 
écrite ,  non  autorifée ,  qui  a  befoin  d'être  prouvée  dans  cha- 
que fait  particulier  ?  Voudra-t-on  obUger  le  Roi  à  faire  céder 
l'autorité  de  fes  Ordonnances  à  un  ufage  qui  n'a  jamais  été 
ni  obfervé  ni  approuvé  par  lui  ?  Et  n'eil-ce  pas  à  ce  cas  que 
l'on  doit  appliquer  ces  paroles  célèbres  d'un  Jurifconfulte 
Romain  :  Confuetudinis  diuturnœ.  ,  ufufque  longctvi  ,  non  vilis 
ejl  aucioritas  ^fednon  tanta^  ut  aut  rationem  vincat ,  aut  legem  ? 

Qu'on  autorife  ,  fi  l'on  veut ,  des  ufages  femblables  à  ceux 
de  cette  partie  de  la  Saintonge  qui  efi:  entre  la  Charente  & 
la  Garonne  ,  qu'on  appelle  Lamer  en  cet  endroit ,  lorfque  ces 
ufages  ne  réfiltent  ni  à  la  force  des  principes  généraux^  ni  à 


DE   M.   D'AGUESSEAU.  339 

rautorité  de  la  Loi ,  c'efl  tout  ce  que  l'on  peut  accorder  à  la 
faveur  d'un  ancien  ufage  ;  mais  quelque  grande  que  foit  cette 
faveur,  elle  doit  refpefter  l'empire  de  la  raifon  &  de  la  Loi, 
Or ,  il  faudroit  ici  méprifer  l'un  Ôc  l'autre ,  pour  admettre  le 
Parage  contre  le  Roi ,  fur  la  foi  de  la  prétendue  «fance  de 
Saintes. 

La  raifon  condamne  cette  ufance  ,  puifque  ,  comme  on  l'a 
afTez  montré  en  expliquant  la  nature  du  Parage  ,  ce  droit  ré- 
fifte  aux  premières  maximes  des  Fiefs ,  &  qu'en  effet  il  étoit 
ignoré ,  comme  on  vient  de  le  faire  voir  tout-à-l'heure ,  chez 
les  Peuples  qu'on  a  regardés  comme  les  premiers  auteurs ,  &, 
pour  ainii  dire ,  les  premiers  Compilateurs  de  la  Jurifprudence 
Féodale. 

La  Loi  n'eft  pas  moins  certaine  ;  il  n'y  a  rien  de  plus  clair 
ni  de  plus  précis  que  l'Ordonnance  de  Philippe  Augufle  ,  & 
cette  Ordonnance,  encore  une  fois  ,  ne  doit  jamais  être  ob- 
fervée  plus  rigoureufement  que  lorfqu'il  s'agit  de  Fiefs  mou- 
vans  immédiatement  du  Roi. 

Ainfî ,  quel  qu'ait  été  le  fort  de  cette  Loi  dans  les  Fiefs 
dépendans  du  domaine  des  particuliers ,  rien  ne  peut  ébran- 
ler cette  première  réflexion  ,  c'efl-à-dire  ,  que  lorfqu'il 
eft  queilion  d'une  mouvance  immédiate  du  Roi  ,  l'Ordon- 
nance de  Philippe  Augufle  a  toujours  dû  &  doit  ,  encore  à 
préfent ,  être  obfervée  inviolablement ,  fans  que  l'on  puiffe 
oppofer  une  ufance  obfcure  &  incapable  d'entrer  jamais  en 
parallèle  avec  une  Ordonnance  du  Roi ,  &  cela  contre  le  Roi 


même. 


On  a  dit  en  troifiéme  lieu ,  que  cette  ufance  contraire 
aux  anciens  ufages  des  Fiefs  ,  contraire  à  l'Ordonnance  de 
Philippe  Augufte  ,  ne  l'étoit  pas  moins  aux  règles  du  droit 
commun  qui  s'obferve  dans  le  Royaume  ;  c'efl  ce  que  l'on  a 
déjà  prouvé  par  avance  dans  les  réflexions  générales  qui  ont 
été  faites  fur  le  Parage  ,  où  l'on  a  montré  que  ce  droit  étoit 
tellement  regardé  comme  une  exception  &  une  dérogation  à 
la  règle  générale  ,  qu'on  ne  l'étendoit  point  d'une  Coutume  à 
Hne  autre. 

Yuij 
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C'eft  ainfî  que  la  juftice  &  l'équité  de  l'Ordonnance  de  Phi- 
lippe Augufte  l'ont  enfin  emporté  fur  les  oppofitions  que  cette 
Loi  avoit  éprouvées  de  la  part  de  quelques  Seigneurs ,  en- 
forte  qu'elle  eft  devenue  le  Droit  commun  de  la  France ,  foit 
dans  les  Provinces  qui  fuivent  le  Droit  Coutumier,  foit  dans 
celles  qui  fe  régiflent  par  le  Droit  Romain. 

Or  c'efl  un  principe  certain  que  le  Roi  fe  maintient  tou- 
jours dans  la  pofleffion  du  Droit  commun,  &  que  ceux  qui 
plaident  contre  lui  font  obligés  de  juftifier  leur  exception  , 
Se  de  la  juftifier  par  des  titres  auxquels  le  Roi  lui-même  ait 
bien  voulu  s'afliijettir. 

Ainfi ,  par  exemple  ,  comme  la  règle  nulle  Terre  fans  Sei- 
gneur, eft  le  Droit  commun  de  la  France  ,  &  que  le  franc- 
alleu  n'eftconddéré  que  comme  une  exception  de  cette  règle, 
on  a  jugé  que  le  franc-alleu  devoir  être  prouvé  contre  le  Roi 
par  des  titres  finguliers ,  &  que  les  difpofitions  générales  de 
quelques  Coutumes ,  favorables  à  la  liberté  naturelle  de  tous 
les  héritages ,  ne  pouvoient  pas  avoir  lieu  contre  le  Souve- 
rain, qui  étant  fondé  en  Droit  commun  &  univerfel,  n'admet 
aucune  dérogation  à  ce  droit ,  que  lorfque  la  dérogation  fe 
trouve  établie  par  des  titres  dont  il  eft  lui-même  l'auteur  & 
Tapprobateur. 

C'eft  encore  par  une  fuite  du  même  principe ,  qu'on  a  dé- 
cidé plufieurs  fois,  que  le<  prefcriptions  introduites  par  les 
Coutumes  ne  pouvoient  être  oppofées  au  Roi  ;  &  quoique  la 
Coutume  de  Bourbonnois,  par  exemple  ,  admette  la  prefcrip- 
tion  de  Cens ,  on  ne  devroit  avoir  aucun  égard  à  cette  pref- 
cription  dans  les  terres  qui  dépendoient  du  domaine  de  la 
Couronne  ,  &  ce  n'eft  pas  feulement  fur  l'imprefcriptibilité  de 
ce  domaine  que  cette  décifion  eft  fondée ,  elle  a  encore  pour 
principe  cette  maxime  qu'on  ne  fçauroit  trop  répéter,  c'eft-à- 
dire,  qu'une  des  plus  grandes  prérogatives  du  domaine  de  la 
Couronne  eft  d'être  toujours  gouverné  par  les  plus  anciennes 
règles ,  qui  compofent  ce  que  l'on  appelle  le  Droit  commun. 

Enfin  3  û  Ton  cherche  un  exemple  encore  plus  illuftre  de 
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cette  maxime ,  on  le  trouvera  dans  la  Régale  ,  qui  eft  un  des 
droits  les  plus  éminens  de  la  Couronne. 

Ce  droit  né ,  comme  parle  M^  Charles  Dumoulin  ,  avant 
toutes  les  difpofitions  canoniques  qui  ont  altéré  la  pureté  des 
anciennes  règles,  ante  omnia  jura  canonica  natum  ,  s'eft  tou- 
jours maintenu  dans  la  glorieufe  prérogative  de  n'admettre 
aucune  des  nouvelles  fervitudes  aufquelles  les  autres  Colla- 
teiirs  fe  font  lailTé  alTujettir  par  tolérance  ou  par  prefcription  ; 
le  Roi  l'exerce  avec  toute  la  liberté  dont  les  CoUateurs  jouil^ 
foient  autrefois  fuivant  les  anciens  Canons  de  l'Eglife  ;  il  ne 
reconnoiflbit  pas  même  autrefois  les  conventions  faites  entre 
les  Evêques  &  les  Chapitres  fur  la  collation  des  Bénéfices  ; 
il  retenoit  &  il  exerçoit  le  droit  commun  &  primitif  dans 
toute  fa  plénitude ,  &  ce  n'efl  que  par  la  Déclaration  de  l'an- 
née 1  682  que  le  Roi  a  bien  voulu  fe  relâcher  ,  à  cet  égard, 
d'un  droit  que  Saint  Louis  a  lui-même  exercé. 

Il  n'y  a  donc  rien  qui  puifTe  ébranler  la  certitude  de  ce 
principe ,  que  tous  les  droits  de  la  Couronne  fe  règlent  prin- 
cipalement par  les  anciennes  maximes  qui  forment  le  Droit 
commun  ,  jufqu'à  ce  que  l'on  prouve  le  contraire. 

Ce  fera  donc  à  ceux  qui  voudront  peut-être  oppofer  ici 
l'ufance  de  Saintes  à  l'autorité  du  Droit  commun ,  de  faire 
voir  que  cette  ufance  ait  été  approuvée  par  le  Roi  en  ce  qui 
regarde  les  Parages  &  pour  les  Fiefs  qui  relèvent  immédia- 
tement de  lui  j  &  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  prouvé  clairement 
la  vérité  de  ce  fait ,  ils  feront  obligés  de  reconnoître  qu'une 
telle  ufance  ne  peut  être  d'aucun  poids ,  quand  il  s'agit  de 
juger  des  droits  du  Roi. 

Enfin  on  a  dit  en  quatrième  lieu  ,  que  cette  Ufance 
telle  que  Bechet  la  fuppofe  dans  la  matière  des  Parages ,  ré« 
fiftoit  aux  maximes  les  plus  inviolables  du  Domaine  3  &  c'eit 
ce  qu'il  efl:  très-facile  de  prouver. 

Il  n'y  a  certainement  point  de  Principes  plus  inconteftables 
en  cette  matière ,  que  celui  de  l'inaHénabilité  du  Domaine  de 
la  Couronne  :  or  le  Parage  donne  atteinte  à  cette  inaliéna- 
bilité  j  &  il  fufîit  ;  pour  en  être  convaincu  5  de  conlidérer  que 
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ce  Domaine  ne  conlifte  pas  feulement  dans  ce  que  le  Roî 
poiTéde  en  propriété,  il  confifte  encore  dans  ce  que  le  Roi  pof- 
féde  en  mouvances  ,  «S^:  ces  mouvances  font  même  la  plus 
noble  partie  de  fon  Domaine  ;  ainfi  ,  toutes  les  fois  qu'elles 
diminuent  ou  qu'elles  s'éloignent  de  leur  fource  ,  enforte  que 
ce  qui  étoit  tenu  en  Plein-Fief,  commence  à  être  tenu  en 
Arrière-Fief^  il  arrive  alors  un  véritable  démembrement ,  Se 
par  conféquent  une  véritable  aliénation  par  laquelle  un  fond 
qui  produifoit  autrefois  des  fruits  utiles  pour  le  Roi  dans  les 
différentes  mutations  qui  y  arrivoient ,  devient  ftérile  pour  lui. 
Si  fertile  pour  un  autre  Seigneur  ,  qui  par  l'effet  du  Parage , 
fe  trouve  fubllitué  à  la  place  du  Roi. 

Telle  eft  donc  la  circonflance  (ingulière ,  qui  dans  cette 
matière  diftingue  eifentiellement  la  caufe  du  Roi  ,  de  celle 
des  autres  Seigneurs.  La  Seigneurie  dire6le  des  particuliers  , 
n'elf  point  inaliénable  ;  elle  eft  dans  le  commerce ,  comme 
tout  le  refte  de  leurs  biens  ;  elle  efl  fufceptible  d'altération  Se 
de  diminution ,  fuivant  les  différens  ufages  des  lieux  où  leurs 
Fiefs  font  iîtués. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  Seigneurie  direfte  du  Roi  ^ 
elle  fait  une  partie  principale  de  ce  Domaine  facré  ,  qui  efî 
hors  du  commerce  des  hommes  ,  &  fur  l'aliénation  duquel  les 
ufages  locaux,  &  les  Coutumes  mêmes  n'ont  aucun  pouvoir  : 
delà  vient ,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  qu'on  a  jugé  que  le  Cens 
appartenant  au  Roi  dans  le  Duché  de  Bourbonnois  n'étoit 
pas  fujet  à  la  prefcription ,  quoiqu'elle  foit  établie  en  termes 
généraux  par  cette  Coutume. 

Indruite  des  véritables  maximes  du  Domaine ,  dont  elle  eft 
la  dépofîtaire ,  la  Cour  a  toujours  cru,  que  l'imprefcriptibilite 
de  tous  les  droits  dépendans  du  Domaine  du  Roi ,  étoit  une 
règle  fupérieure  à  toutes  les  décidons  des  Coutumes. 

Il  en  elf  de  même ,  à  plus  forte  raifon ,  de  l'inaliénabilité  de  m 
ce  même  Domaine ,  qui  efl  le  fondement  de  l'imprefcripti-  U 
bilité  ',  il  eft  évident  que  l'autorité  d'un  ufage ,  tel  qu'il  foit , 
ne  peut  jamais  donner  atteinte  à  ce  privilège  ,  auquel  le  Roi 

-même  ne  peut  pas  renoncer. 
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^.  Qu'on  ne  dife  point  ici,  que  fi  Ton  fe  fert  de  l'autorité  d'un 
tel  ufage ,  ce  n'eil  pas  contre  le  Roi ,  comme  Roi ,  c'eil  contre 
le  Roi ,  comme  Comte  de  Saintonge  ;  &  qu'on  ne  peut  pas 
douter  que  le  Roi  ayant  fuccédé  aux  droits  des  anciens  Com- 
tes de  cette  Province,  nefoit  afTujetti  aux  mêmes  règles  dont 
on  auroit  pu  fe  fervir  contre  eux. 

i'^.  On  pourroit  toujours  jugement  révoquer  en  doute 
cette  maxime ,  &  foutenir  que  tout  ce  qui  efl:  uni  au  Domaine 
de  la  Couronne ,  participe  dès  le  premier  moment  de  cette 
union  à  la  nature  &  aux  privilèges  de  ce  Domaine  :  c'eil  une 
partie  qui  fe  réunit  à  fon  tout ,  &  qui  n'en  peut  plus  être  dif- 
tinguée  aptes  la  réunion  :  c'eft  un  fleuve  qui  fe  perd  heureu- 
fement  dans  la  mer  ,  &  qui  devient  par-là  une  même  chofe 
avec  elle.  En  effet ,  nous  voyons  que  .tout  ce  qui  fe  réunit  au 
Domaine  de  nos  Rois,  jouit  des  mêmes  prérogatives  que  leur 
ancien  patrimoine  incelTibie ,  inaliénable ,  imprefcriptible. 

On  ne  diflingue  point  ce  qui  a  toujours  été  Domaine  ,  &: 
ce  qui  Teft  devenu  ;  l'un  &  l'autre  s'adminiftrent  de  la  même 
manière  ,  &  fe  règlent  par  les  mêmes  Loix. 

2°.  Mais  fans  faire  ici  de  longues  difîertations  fur  une  quef* 
tion  qui  a  été  fi  fouvent  agitée  ,  une  feule  difl:in6lion  fuffit 
pour  concilier  toutes  les  opinions  contraires  fur  ce  point  :  car 
en  un  mot ,  ou  les  ufages  locaux  qu'on  oppofe  au  Roi ,  ne 
donnent  aucune  atteinte  aux  prérogatives  éminentes  de  fon 
Domaine  ,  ou  au  contraire ,  elles  font  quelque  préjudice  à  fes 
droits. 

Dans  le  premier  cas ,  il  ne  paroît  pas  qu'il  y  ait  aucun  in- 
convénient à  fuivre  de  tels  ufages ,  même  contre  le  Roi. 

Mais  dans  le  fécond ,  il  eu.  évident  que  Ton  ne  peut  y  avoir 
aucun  égard. 

Ainfi ,  par  exemple ,  qu'il  s'agiffe  de  fçavoir  (i  les  droits 
qui  font  dûs  pour  la  vente  d'un  Fief  feront  réglés  fur  le  pied 
du  quint  ou  du  {ixiéme  denier,,  alors  comme  il  n'y  a  rien  en 
cela  qui  intérefle  le  privilège  des  droits  du  Roi ,  &  qu'en  ce 
point  ils  ne  font  point  différens  de  ceux  des  Seigneurs  particu- 
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liers ,  on  peut  &  Ton  doit  fe  conformer  à  Tufage  de  la  Pro- 
vince. _ 

Mais  lorfqu  il  efl  queflion  de  fçavoir  Ci  le  Roi  peut  perdre 
une  mouvance  dire£le  &  immédiate ,  ou  par  prefcription  on 
par  la  convention  d'un  partage  ,  alors  comme  le  Roi  a  fur 
ce  fujet  un  pouvoir  (ingulier,  qui  le  diftingue  des  Seigneurs 
particuliers ,  les  ufages  locaux  ne  peuvent  être  d'aucune  auto- 
rité :  autrement  le  Roi  perdroit  y  par  ces  ufages  ,  le  droit  qui 
lui  eft  acquis  par  les  Ordonnances  ;  &  contre  la  penfée  du 
Jurifconfulte  Romain  que  l'on  a  cité ,  l'on  feroit  prévaloir 
l'autorité  de  l'ufage  à  la  raifon  &  à  la  Loi. 

3^.  Enfin,  on  ne  peut  pas  dire  ici ,  comme  on  l'a  dit  fou- 
vent  ,  &  peut-être  fans  fondement ,  dans  plufieurs  occafions 
femblables ,  que  le  Roi  en  approuvant  les  Coutumes,  eft  cenfé 
s'y  être  foumis,  &  avoir  bien  voulu  qu'on  le  comprît  lui- 
même  dans  le  nombre  des  Seigneurs  qui  font  afTujettis  aux 
difpofitions  coutumières. 

A  quoi  donc  fe  réduit  toute  cette  queftion?  Il  ne  s'agit  pas 
de  fçavoir  fi  une  Coutume  rédigée  par  ordre  du  Roi,  en  vertu 
de  fes  Lettres-Patentes  ,  en  préfence  de  {es  Officiers ,  3c  ho- 
mologuée en  fon  Parlement ,  peut  faire  une  Loi  contre  le 
Roi  j  il  s'agit  uniquement  de  décider ,  fi  un  ufage  non  écrit  , 
qui  n'a  que  Béchet  pour  garant ,  peut  l'emporter  fur  l'ancien 
ufage  des  Fiefs ,  fur  la  difpofition  d'une  Ordonnance  ,  fur 
l'autorité  du  Droit  commun ,  &  fur  les  maximes  fondamen^- 
tales  du  Domaine  de  la  Couronne.  Une  telle  quefiion  ne 
paroît  pas  bien  difficile  à  décider  j  (k  cependant  on  verra 
bientôt  que  ce  point  unique  ,  qui  ne  paroît  pas  avoir  jamais 
été  traité  pour  la  défenfe  de  la  Caufe  du  Roi ,  fuffiroit  feul 
indépendamment  de  tous  les  autres ,  pour  la  faire  juger  en  fa 
faveur. 

Tels  font  tous  les  principes  généraux  qui  doivent  fervir  de 
fondement  à  la  décifion  de  cette  affaire. 

On  a  montré ,  dans  l'explication  qu'on  en  a  fait ,  ce  que^ 
c'eft  que  le  Parage  ,  combien  il  y  en  a  d'efpeces  ,  en  quoi  les 
deux  efpeces  de  Parage  conviennent ,  en  quoi  elles  différent , 

foit 
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fbît  dans  leur  conflitution ,  foit  dans  leur  durée ,  foit  dans  leur 
effet  ;  enfin  ,  on  a  fait  voir  que  c'eft  une  queftion  douteufe 
de  fçavoir  û  le  Parage  eil  reçu  dans  la  Province  de  Sain- 
tonge ,  qui  fe  régit  par  ce  que  l'on  appelle  l'ufance  de  Sain- 
tes ,  mais  que  ce  n'en  eu  pas  une  de  fçavoir  fi  une  telle  ufance, 
quand  même  elle  feroit  certaine  fur  ce  point  ,  peut  avoir 
quelque  autorité  contre  le  Roi ,  qui  ne  l'a  jamais  ni  reconnue 
ni  approuvée. 

Il  faut  maintenant  j  pour  fuivre  l'ordre  que  le  Procureuf 
Général  du  Roi  s'efl:  prefcrit  dans  cette  troiiiéme  Partie  , 
paffer  de  l'établilTement  des  principes  du  Droit ,  à  celui  des 
vérités  de  fait ,  qui ,  comme  on  le  va  voir  dans  un  moment  , 
feront  autant  de  fources  de  décifion  pour  la  Caufe  du  Roi. 

On  peut  réduire  ces  vérités  de  fait ,  qu  il  faut  établir  en 
cet  endroit ,  à  deux  points  principaux  ,  qui  peuvent  être  dé-^ 
montrés  en  fort  peu  de  paroles. 

Le  premier,  que  la  Châtellenie  de  Saint-Maigrin  eft  une 
Seigneurie  abfolument  diftinfte  &  féparée  de  celle  d'Orchiac. 

Le  fécond:,  que  cette  Châtellenie  a  eu  de  tout  temps  l'hon- 
neur de  relever  immédiatement  du  Roi  ,  comme  Comte  de 
Saintonge  ,  de  même  que  celle  d'Orchiac. 

Jamais  fait  n'a  été  mieux  prouvé  que  le  premier ,  foit  que 
l'on  examine  les  aftes  paffés  avant  l'ufurpation  des  Seigneurs 
d'Orchiac ,  foit  que  l'on  envifage  ceux  mêmes  par  lefquels  ils 
ont  voulu  faire  cette  ufurpation. 

Avant  l'ufurpation  ,  on  trouve  d'abord  une  tranfa6lioa 
pafTée  dès  l'année  i  264  entre  Aymar  d'Orchiac  ,  Seigneur 
de  Saint-Maigrin  ,  &  Ogier ,  Abbé  de  Baigne,  au  fujet  d'une 
conteflation  que  ces  deux  Seigneurs  avoient  pour  leur  Juftice; 
&  l'on  y  remarque  que  la  Terre  de  Saint-Maigrin  étoit  dès  ce 
temps-là  un  corps  de  Seigneurie  fubfîftant  par  lui-même ,  in- 
dépendamment de  tout  autre  ,  qui  avoit  toute  Juftice ,  haute , 
moyenne  &  baffe  ,  comme  il  paroît  entr'autres  chofes  par  ces 
termes  qu'on  lit  dans  cette  tranfaftion  :  Jujlitiâ  mutilationis 
membrorum  ,  feu  fufpenjîoms  Domino  de  S ancio-Magrino  refer^_ 
yatcc,  ad  fiircas  fuas  de  S  ancio-Magrino  façiendâ. 

Tome  VI^  X  X 
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Le  Seigneur  de  Saint-Maigrin  étoit  donc  connu  dès  Vaû* 
née  1264  ',  il  avoit,  dès  ce  temps-là,  fa  Juilice,  fes  Officiers ^r 
des  fourches  patibulaires ,  en  un  mot ,  toutes  les  marques 
d'une  Seigneurie  principale ,  qui  exifte  &  qui  fe  foutient  par 
elle-même  ;  on  ne  lui  donne  même  dans  cet  aéle^  que  la 
feule  qualité  de  Seigneur  de  Saint-Maigrin. 

On  trouve ,  en  fécond  lieu ,  dans  le  même  temps ,  c'eil-à* 
dire  dans  celui  qui  a  précédé  rufurpation  ,  des  Lettres  don- 
nées le  1 1  Septembre  13  5 1  par  Guy  de  Néelle,  alors  Lieu- 
tenant pour  le  Roi  en  Saintonge ,  par  lefquelles  il  déclare 
qu'il  a  reçu  de  Marie  de  Chafteignier  ,  mère  &  tutrice  d'Ay- 
mar &  de  Jeanne  d'Orchiac,  le  ferment  de  féauté  qu'elle  étoit 
tenue  de  faire  au  Roi  pour  caufe  des  Châteaux  &  Chàtellenies 
d'Orckiac  &  de  Saint-Maigrin  ,  &  qu'il  lui  a  donné  un  an  de 
îépi  pour  rendre  l'hommage,  que  l'on  diftinguoit  alors  de  la 
Foi  beaucoup  plus  qu'on  ne  le  fait  aujourd'hui. 

Il  n'y  a  point  là  d'équivoque  ;  Orchiac  &  Saint-Maigrin 
fon,t  tous  deux,  dans  cet  a61:e,  également  qualifiés  Châteaux 
&  Chàtellenies ,  fans  confufion,  fans  dépendance,  fans  fubor- 
dination. 

Une  troifiéme  preuve  éclatante  de  la  même  vérité,  fe  tire 
des  Lettres-Patentes  par  lefquelles  le  Roi  Jean  renouvelle 
lui-même  deux  ans  après  ,  le  24  Mai  i  3  5  3  ,  la  fouffrance  qui 
avoir  déjà  été  accordée  à  Marie  de  Challeignier  par  les  Let- 
tres précédentes ,  &  dans  ce  titre  ,  qui  ell  en  Latin,  les  Terres 
d'Orchiac  &  de  Saint-Maigrin  font  d'abord  qualifiées,  Cajlrcu 
&  Caftellanice  de  Orchiaco  &  de  Sanclo-Aîagrino, 

La  même  dénomination  y  ei\  encore  répétée  plus  bas,  dans 
ces  mots  ,  ratione  Cajlrorum  &  Caflellaniarum  prœdiclarum, 

I     11  y  avoir  donc  deux  Terres,  deux  Châteaux  ,  deux  Chà- 
tellenies difTérentes  &  indépendantes  l'une  de  l'autre ,  pour 
chacune  defquelles  il  étoit  dû  un  hommage  dilHnft  &  féparé.. 
La  quatrième  preuve  eu  écrite  dans  un  acle  du  22  Oftobn 
1361  ,  par  lequel  Guillaume  de  Mareuil,  qui  avoit  époufe 
Jeanne  d'Orchiac ,  prête  pour  elle  le  ferment  de  féauté  au  Rot 
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i^* Angleterre  qui  occupoir  alors  la  Sainconge  ,  à  caufe  des 
Chafiels  cTOrchiac  &  de  Saim-Maigrin. 

L'iîidu6lion  de  ce  titre  efl  auiu  évidente  que  celle  éiQ% 
pièces  précédentes. 

Le  même  Guillaume  de  Mareuil  a  fourni  la  cinquième 
preuve  du  même  fait  dans  ce  premier  temps ,  par  l'aveu  qu'il 
rendit  le  Lundi  avant  la  Fête  de  la  Touiîaints ,  du  Château 
de  Saint-Maigrin  &  de  fes  appartenances  ;  aveu  qu'il  rendit 
féparément  de  celui  d'Orchiac  ,  quoique  le  même  jour  ,' 
comme  s'il  eût  eu  intention  de  prévenir  ,  par  la  dilHnftioa 
des  aveux,  la  confufîon  que  l'on  voudroit  peut-être  faire  un 
jour  des  deux  Seigneuries. 

Enfin ,  on  peut  ajouter  à  tous  ces  a6les  une  fîxiéme  preuve 
tirée  des  Lettres  du  27  Novembre  13^3  ,  par  lefquelles 
Charles  d'Efpagne  enjoint  aux  Capitaines  des  Châteaux  d'Or" 
chiac  &  de  Saint-Maigrin  de  contraindre  les  habitans  de  ces 
lieux  à  faire  la  garde  &  à  contribuer  aux  réparations  defdits 
Châteaux, 

Que  fi  après  avoir  examiné  les  aftes  qui  ont  précédé  Fufur- 
pation  ,  on  envifage  ceux  mêmes  par  lefquels  cette  ufurpa- 
tion  a  été  faite ,  on  n'y  trouvera  pas  moins  de  preuves  de  la 
diftinftion  &  de  l'indépendance  de  ces  deux  Seigneuries. 

Ces  a61es  font  principalement  ,  la  tranfaftion  du  Jeudi 
avant  la  Fête  de  Saint  Thomas  de  l'an  1370  ,  la  vente  du 
jcr  février  1395  ,  la  tranfaélion  du  5  Juin  i  39(î  ,  &  le  con- 
trat de  mariage  du  jour  de  Saint  Barnabe  de  l'an  141 6. 

On  voit  dans  tous  ces  aftes ,  que  la  Terre  de  Saint-Maî- 
grin  y  eft  regardée  comme  un  Château,  comme  un  Fief, 
comme  une  Seigneurie  toute  différente  de  celle  d'Orchiac  , 
qui  avoir  fa  Juftice  ,  fes  mouvances  ,  fes  droits  entièrement 
diflinfts  &  féparès.  La  chofe  eft  trop  évidente  à  tous  ceux 
qui  ont  feulement  parcouru  ces  titres ,  pour  mériter  que  l'on 
s'attache,  en  cet  endroit,  à  relever  les  claufes  &  les  expref- 
iîons  particulières  dont  on  peut  tirer  cette  conféquence  gé- 
jaèrale. 

Le  fécond  point  de  fait  que  l'on  s'eft  propofé  d'établir  en 

Xxij 
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cet  endroit,  n'ell  pas  moins  confiant  ni  moins  évident  que  le 
premier ,  puifqu  il  fe  prouve  ; 

I  ^.  Par  les  mêmes  a8:es  par  lefquels  on  vient  de  prouver 
la  diftinftion  des  deux  Seigneuries  d'Orchiac  ôc  de  Saint- 
Maigrin. 

2°.  Par  d'autres  a6les  d'autant  plus  décififs  ,  qu'ils  font  pof- 
térieurs  à  l'ufurpation  que  les  Seigneurs  d'Orchiac  ont  voulu 
faire  de  la  mouvance  de  Saint-Maigrin. 

3°.  Par  Fufurpation  même  &  par  la  couleur  que  Ton  a 
voulu  donner  à  cette  ufurpation. 

La  première  erpece  de  preuves  fe  tire  ; 

i^.  Des  Lettres  de  répi  ou  de  foufFrance  du  1 1  Septembre 
13  5 1  ,  dans  lefquelles  Marie  de  Cliafleignier  rend  également 
au  Roi  le  ferment  de  féauté  &  pour  le  Château  &  Châtellenie 
d'Orchiac ,  &  pour  le  Château  &  Châtellenie  de  Saint-Mai- 
grin y  &  obtient  également  fouffrance  à  l'égard  de  l'hommage 
qu'elle  devoir  pour  l'un  &  pour  l'autre. 

2^.  Des  Lettres-Patentes  du  Roi  Jean,  du  24  Mai  1353, 
qui  portent  expreflement ,  non  pas  que  la  Seigneurie  d'Or- 
chiac feulement ,  mais  que  les  Châteaux  &  Châtellenies  d'Oi- 
chiac  &  de  Saint-Maigrin  étaient  tenus  de  tout  temps  du  Roi  & 
des  Rois  fes  prédécejj^eurs  ,  fans  aucun  moyen, 

Pouvoit-on  marquer  par  des  termes  plus  exprefîifs  la  par- 
faite égalité  qui  étoit  entre  ces  deux  Terres ,  &  fur-tout  dans 
le  point  principal ,  c'eft-à-dire,  dans  la  prérogative  dont  elles 
jouifToient  de  tout  temps ,  de  ne  relever  que  du  Roi. 

3^.  Du  ferment  de  féauté  vqvAvl  le  28  Oftobre  1361  à  un 
ufurpateur  ,  à  la  vérité  ,  mais  qui  repréfentoit  le  Seigneur 
légitime,  par  Guillaume  Mareuil,  à  caufe  de  Jeanne  d'Or- 
chiac fa  femme,  pour  les  Châteaux  d'Orchiac  &  de  Saint-Mai- 
grin ....  quil  tenoit  &  devoit  tenir  du  Roi  en  la  Sénéchauffét. 
de  Sainton^e. 

4^.  Des  deux  aveux  diflin^ls  &  féparés  que  Guillaume  Ma- 
teuil  rendit  au  Prince  d'Aquitaûie ,  le  Lundi  avant  la  Fête  de 
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la  Touflaints  de  1363,  à  caufe  de  Jeanne  d'Orchiac  fa  fem- 
me j  l'un  ,  pour  le  Château  de  Saint-Maigrin  -,  lautre ,  pour 
le  Château  d'Orchiac. 

.    Telle  eft  la  première  preuve  de  cette  importante  vérité, 

La  féconde ,  qui  e{h  fondée  fur  des  aftes  poftérieurs  à  l'u- 
furpation ,  ell  encore  plus  confidérable. 

On  ne  trouve  dans  le  dépôt  de  la  Chambre  des  Comptes 
que  cinq  aRes  de  Foi  &  hommage  rendus  au  Roi  par  les 
Seigneurs  d'Orchiac,  &  dans  ces  cmq  aéles,  qu'on  expUquera 
bientôt  avec  encore  plus  d'étendue ,  &  qui  font  des  années 
1470,  1472  ,  1498,  1 5 1 5 ,  1 549'  on  voit  qu'ils  ont  toujours 
rendu  hommage  au  Roi,  de  la  Châtellenie  de  Saint-Maigrin, 
comme  d'un  Fief  qui  relevoit  aufîi  nûement  du  Comte  de 
Saintonge  ,  que  la  Terre  d'Orchiac  avec  laquelle  celle  de 
Saint-Maigrin  eft  employée  dans  ces  a6les. 

Quatre  aveux  des  années  1455  ,  1499  ?  151^^  ^593  9 
confirment  encore  la  même  vérité  ,  comme  on  le  fera  voir 
avec  plus  d'étendue  dans  l'explication  des  Moyens. 

Enfin ,  c'eft  fans  doute  fur  tous  ces  titres ,  que  dans  un  an- 
cien Regiftre  qui  fe  conferve  au  Parquet  du  Préfidial  de 
Saintes ,  on  a  compris  la  Châtellenie  de  Saint-Maigrin  dans  le 
nombre  des  Terres  m-ouvantes  en  plein  Fief,  foi  &  hom- 
mage-lige du  Comté  de  Saintonge  ,  dont  ce  Regiftre  contient 
une  exafte  énumération. 

Mais  ,  quelque  évidentes  que  foient  les  indu61:ions  qui 
réfultent  de  ces  aftes ,  les  Seigneurs  d'Orchiac  ont  fourni  au 
Roi ,  par  leur  ufurpation  même  ,  une  preuve  encore  plus  in^ 
invincible  de  l'ancienne  &  véritable  mouvance  de  Saint- 
Maigrin. 

En  effet,  qu'ont -ils  oppofé  &  qu'oppoferont  -  ils  encore 
aujourd'hui  au  droit  du  Roi  ?  Quel  a  été  &  quel  fera  toujours 
le  fondement  unique  &  le  feul  prétexte  de  leur  entreprife  ^ 
Ils  n'ont  jamais  allégué ,  &  n'allégueront  jamais  aucun  autre 
titre  pour  appuyer  leur  mouvance ,  qu'un  droit  de  Parage  y 
par  lequel  ils  foutiennent  que  ce  qui  étoit  autrefois  un  domaine 
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que  les  Seigneurs  d'Ckchiac  tenoient  nûement  du  Roi  ,  efl 
devenu  leur  Fief  &  un  arrière-Fief  du  Roi. 

Il  faut  donc  qu'ils  reconnoiffent  eux-mêmes  qu'avant  ce 
Parage  ,  dont  on  fera  voir  bientôt  le  vice  &  la  nullité ,  Saint- 
Maigrin  étoit  un  plein  Fief  du  Comté  de  Saintonge.,  tenu 
immédiatement  du  Roi  ;  &  par  conféquent ,  toute  la  queftion 
du  procès  fe  réduit  à  fçavoir  ,  fi  ce  Parage  vicieux  a  pu  faire 
perdre  au  Pvoi  une  mouvance  dire8:e ,  qui ,  de  l'aveu  même 
des  Seigneurs  d'Orchiac  ,  lui  appartenoit  auparavant. 

C'eft  ce  qu'il  faut  examiner  préfentement  dans  le  dernier 
po'mt  que  l'on  s*eil  propofé  de  traiter,  &  dans  lequel  on  va 
faire  voir,  par  des  conféquences  direftes  &  immédiates  ,  des 
principes  de  Droit  &  des  vérités  de  fait  que  l'on  a  établis 
dans  les  deux  premiers  points ,  que  la  Caufe  du  Roi  confidé- 
îée  dans  le  fonds  ,  &  indépendamment  des  prétendus  préjugés 
qu'on  lui  oppofe  ,  n'eft  pas  fufceptible  de  la  moindre  difficulté. 

Mais  ,  avant  toutes  chofes  ,  il  eft  nécefTaire  de  remettre 
devant  les  yeux  de  la  Cour  les  principaux  faits  fur  lefquels 
^oule  l'unique  queftion  qu'elle  doit  décider. 

Rappelions  donc  ici  le  fouvenir  des  deux  différentes  ten-^ 
tatives  que  l'on  a  faites,  l'une,  en  1369  &  en  1370,  &  l'au- 
tre ,  en  l'année  i  3  9^^ ,  pour  fouftraire  au  Roi  la  mouvance  de 
îa  Seigneurie  de  Saint-Maigrin. 

Première  tentative.  Par  la  Tranfaélion  des  années  1369  & 
Ï370,  oii  l'on  voit  que  cette  Seigneurie  qui  julques-là  avoit 
toujours  été  dans  la  mouvance  dire6le  du  Roi,  paiTa  entre  les 
mains  de  Guillaume  de  Mareuil,  fous  la  condition  précife  de 
riiommage-lige  que  le  nouveau  pofTefTeur  &  les  fiens  feront 
tenus  de  rendre  an  Seigneur  d'Orchiac  &  aux  Jiens  ,  au  devoir 
pu  rachat  d'une  lance. 

Seconde  tentative.  Par  la  Tranfaftion  du  5  Juin  139^9 
par  laquelle  Aymar  &  Bechette  d'Orchiac  confentent  :  »  que 
s>  la  Terre  de  Saint-Maigrin  &  fes  appartenances  foient  hé- 
>>  ritages  perpétuels  à  Jeanne  ,  fille  naturelle  de  Blanche 
f>  d'Orchiac  &  de  Kegnault  de  Pons  ,  ^  k^Qs  hoirs  ou  hoirs 
^  .defçendus  &  procréés  de  fa  chair  &  de  loyal  mariage  '^ 
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»  laquelle  Jeanne  &  fefdits  hoirs  tiendront  ledit  Chaflel  ou 

»  Chaftellenie  en  Franc- Par  âge  dudit  Seigneur  d'Orchiac, 

>»  tant  comme  ledit  lignage  dureroit ,  jouxte  &  félon  la  CoU" 

»  tume  du  pays  de  Saintonge  de -là  la  Charente. 

Tels  font  les  feuls  titres  fur  lefquels  les  Seigneurs  d'Orchiac 
ayent  pu  appuyer  l'ufurpation  qu'ils  ont  faite  d'une  rnou- 
vance  qui  ,  félon  eux-mêmes ,  appartenoit  au  Roi  avant  ces^ 
TranfaÔions. 

Ces  faits  étant  ainfî  fuppofés ,  on  renfermera  toutes  les; 
conféquences  qui  réfultent  des  principes  de  Droit  &  des  vé- 
rités de  fait  qui  ont  été  établis  jufqu'à  préfent ,  dans  trois  Pro* 
portions  générales  ,  par  lefquelies  on  démontrera  pleinement 
la  nullité  des  deux  Parages  que  l'on  veut  oppofer  au  Roi. 

i^.  Par  rapport  au  Seigneur  dominant ,  que  l'on  a  voulu 
fruftrer  de  fes  anciens  droits  par  ces  Parages. 

2°.  Par  rapport  à  ceux  qui  ont  voulu  les  établir  par  une 
convention  non-feulement  vicicufe  ,  mais  abfurde. 

3°.  Par  rapport  à  la  Terre  même  de  Saint-Maigrin  ,  qui  ^ 
été  le  fiege  &  la  matière  de  ces  prétendus  Parages, 

PREMIERE     PROPOSITION. 

Nullité  des  deux  Parages  par  rapport  au  Seigneur  do*- 
minant. 

Après  tous  les  principes  qui  ont  été  établis ,  cette  premièrg* 
Propofition  ne  peut  plus  fouffrir  aucune  difficulté. 

En  effet ,  ce  Seigneur  dominant ,  dont  on  a  voulu  éclipfer 
la  mouvance ,  efl  le  Roi  ;  &  l'on  a  montré  en  tant  de  ma- 
nières ,  qu'une  pareille  convention  ne  pouvoit  lui  être  op- 
pofée  dans  le  pays  qui  fe  régit  par  l'ufance  de  Saintes  ^  qu'il 
eft  inutile  de  s'étendre  fur  cette  première  conféquence  3  qui 
sréfulte  naturellement  des  principes  que  l'on  a  pofés. 

Tout  fe  réduit ,  en  un  mot ,  à  cet  argument ,  auilî  limple' 
que  décifif.. 

On  ne  peut  oppofer  au  Roi  que  Fuiance  qui  s'obferve  ordi- 
laairement  dans  la  partie  de  la  Saintonge  qui  efl:  entre  Me»' 
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3c  Charente ,  &  dans  laquelle  toutes  les  Parties  conviennent 
que  la  Terre  de  Saint-Maigrin  efl:  lituée. 

Or  cette  ufance ,  qui  n  efl  pas  même  abfolument  certaine 
dans  la  matière  des  Parages,  ne  peut  jamais  faire  aucun  pré- 
judice aux  droits  du  Roi,  qui  a  pour  lui  l'ancien  ufage  des 
Fiefs ,  la  difpolition  d'une  Ordonnance ,  la  force  du  Droit 
commun  ,  les  prérogatives  fingulières  ,  mais  inviolables  de 
fon  Domaine ,  &  auquel  on  ne  peut  pas  oppofer  ici  l'argu- 
ment que  l'on  tire  quelquefois  de  l'approbation  qu'il  a  donnée 
aux  Coutumes ,  parce  qu'il  n'a  jamais  approuvé  l'Ufance  de 
Saintes. 

SECONDE     PROPOSITION. 

Nullité  des  deux  Parages  dont  il  s'agit ,  par  rapport  à  ceux 
qui  ont  voulu  les  établir. 

Pour  être  pleinement  perfuadé  de  la  vérité  de  cette  Pro- 
pofition  ,  il  ne  faut  que  reprendre  la  fuite  des  principes  géné- 
raux qui  ont  été  expofés,  &  en  faire  ici  une  jufte  application. 

Premier  Principe.  Il  n'y  a  que  deux  efpeces  de  Parages  j 
Parage  légal ,  Parage  conventionnel. 

Deuxième  Principe,  Le  Parage  légal  n'a  lieu  qu'entre  frères 
ou  leurs  repréfentans  dans  le  partage  d'une  fucceffion  où  le 
droit  d'aînefTe  peut  être  exercé  :  le  Parage  conventionnel  a  '^ 
lieu  entre  les  autres  co-propriétaires. 

Troifiéme  Principe.  La  Parage  légal  finit  après  un  certain 
nombre  de  générations ,  ou  par  l'aliénation  des  portions  te- 
nues en  parage  j  le  Parage  conventionnel  ne  finit  jamais  ni 
par  tranfport ,  comme  dit  la  Coutume  de  Poitou,  ni  par  défaut 
de  liQ-nasce, 

Quatrième  Principe.  La  feule  faveur  du  droit  d'aîneiïe  fait 
qu'après  la  fin  du  Parage  la  portion  des  puînés  commence  à 
être  tenue  en  plein-fief  de  l'alné  &  en  arriere-fief  du  Seigneur 
dominant  5  dans  le  parage  conventionnel,  au  contraire,  la  foi 
ne  s'éloigne  jamais,  &  laraifon  en  eft  évidente,  c'efi:  que  ce 
Parage  doit  toujours  fuivre  le  troifiéme  principe. 

Appliquons  ces   quatre    principes    aux   deux    Parages 

qu'il 
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qu'il  s'agit  d'examiner  ;  &  commençons  par  celui  qu'on  a 
voulu  établir  par  la  tranfaftion  paffée  avec  Guillaume  de 
Mareuil. 

On  ne  peut  confidérer  ce  Parage  que  comme  un  Parage 
légal ,  ou  comme  un  Parage  conventionnel  ;  il  n'y  a  point  de 
milieu  entre  deux. 

Si  l'on  veut  le  faire  pafTer  pour  un  Parage  légal,  il  faudra 
en  même  temps  reconnoître  qu'il  eu.  abfolument  nul. 

Car ,  fuivant  le  deuxième  principe  ,  trois  conditions  font 
également  eflentielles  au  Parage  légal  :  la  première,  qu'il  s'é- 
tabliffe  entre  des  frères  ou  ceux  qui  lerepréfentent  ;  la  deuxiè- 
me, que  ce  foit  dans  le  partage  d'une  fucceiîîon  commune  ; 
la  troifiéme ,  que  cette  fucceiîion  foit  du  nombre  de  celles 
dans  lefquelles  le  droit  d'aînelTe  peut  avoir  lieu. 

Or,  ces  trois  conditions  manquoient  également  à  Foucault 
d'Orchiac  Se  à  Guillaume  de  Mareuil ,  lorfqu'ils  ont  pafTé  les 
tranfa6lions  de  1369  &  de  1370. 

1°.  Bien  loin  d'être  frères,  ils  n'étoient  pas  même  parens; 
&  la  mort  de  Jeanne  d'Orchiac,  qui  ne  lailTa  aucune  pofté- 
rité,  ayant  rompu  jufqu'aux  liens  de  l'alliance  qui  étoit  entre 
eux,  il  ell  certain  que  Guillaume  de  Mareuil  étoit  un  étranger 
par  rapport  à  Foucault  d'Orchiac  ,  &  qu'ainfi  il  étoit  impo/fî- 
ble  que  le  Parage  légal  pût  avoir  lieu  entr'eux. 

2°.  Il  ne  s'agifToit  point  de  partager  une  fucceiîîon  com- 
mune ,  Foucault  d'Orchiac  &  Guillaume  de  Mareuil  n'étoient 
point  co-héririers  ;  le  premier  étoit  héritier  de  Jeanne  d'Or- 
chiac fa  nièce  ;  le  fécond  étoit  légataire  de  la  même  Jeanne 
d'Orchiac  fa  femme  ;  qualités  dire6lement  contraires  fuivant 
les  principes  du  Droit  Coutumier ,  &  qui ,  en  excluant  toute 
idée  de  partage  entre  ceux  qui  les  exercent ,  ne  laiflent  aucun 
prétexte  pour  établir  entr'eux  une  efpèce  de  Parage  légal  & 
fucceffif, 

3°.  Enfin ,  puifqu'ils  n'étoient  pas  même  co-héritiers ,  il  ne 
pouvoit  pas  y  avoir  entr'eux  de  droit  d'aîneffe. 

Donc  il  eft  impoflible  de  trouver  dans  cette  tranfa6lion 
une  matière  plus  éloignée  d'un  Parage  légal  j  &  l'on  ne  craint 
TomeFL  Jy 
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point  de  dire  qu'il  feroit  non- feulement  injufte ,  mais  abfufde; 
de  vouloir  donner  cette  couleur  à  la  convention  qui  fut  faite 
entre  Foucault  d'Orchiac  &  Guillaume  de  Mareuil. 

Il  faut  donc  néceffairement  prendre  le  fécond  parti ,  & 
foutenir  que  le  Parage  établi  par  cette  convention  efh  un  Pa- 
rafe conventionnel. 

Mais  cette  fuppofîtion ,  un  peu  moins  abfurde  que  la  pre- 
mière ,  n'a  pas  plus  de  folidité. 

En  effets  fuivantle  deuxième,  le  troifiéme  &le  quatrième 
principe  ,  trois  cara6lères  diftinguent  effentiellement  cette 
efpece  de  Parage. 

Le  premier ,  efl:  qu'il  a  lieu  entre  ceux  qui  font  co-proprié- 
taires  -,  ainfi,  pour  pouvoir  l'établir,  il  faut  que  plufieurs  per- 
fonnes  ayent  pofîedé  quelque  temps  en  commun  la  propriété 
d'un  Fief  par  indivis. 

Le  deuxième ,  e(l:  que  ce  Parage  dure  toujours  ;  enforte 
que  les  co-propriétaires ,  entre  lefquels  il  a  lieu ,  demeurent 
toujours  pairs  entr'eux,  fans  dépendance,  fans  fubordination , 
s'acquittant  du  devoir  de  la  foi  par  celui  d'entre  ceux  qu'on 
appelle  C/iemier^  Se  toujours  garemis  fous  fon  hommage. 

Le  troifiéme ,  eil  que  par  confèquent  la  foi  ne  s'éloigne 
jamais  dans  cette  efpece  de  Parage,  parce  que,  comme  il 
dure  toujours ,  jamais  il  ne  peut  arriver  que  ce  qui  étoit  tenu 
en  Fief,  commence  à  être  tenu  en  Arrière-Fief  :  car,  comme 
on  Ta  remarqué  pluiieurs  fois  ,  ce  changement  n'arrive  en 
faveur  de  l'aîné  dans  l'autre  efpece  de  Parage ,  que  parce  que 
ce  Parage  s'éteint,  &  lorfqu'il  s'éteint. 

Si  l'on  examine  à  prcfent  la  Convention  paiTèe  entre  Fou- 
cault d'Orchiac  &  Guillaume  de  Mareuil ,  on  n'y  trouvera 
aucun  de  ces  trois  caractères ,  fans  lefquels  néanmoins  le  Pa- 
rage conventionnel  ne  fçauroit  fubiifter. 

1°.  Foucault  d'Orchiac  &  Guillaume  de  Mareuil  n'étoient 
point  co-propriétaires  de  la  Seigneurie  de  Saint-Maigrin  ;  au. 
contraire,  le  droit  de  l'un  excluoit  le  droit  de  l'autre.  L'ua- 
étoit  héritier  &  l'autre  légataire  ;  ainfi ,  ou  le  droit  de  l'hé- 
ritier étoit  bon ,  &  en  ce  cas  le  légataire  n'y  en  avoit  aucun  ^ 
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ou  le  droit  du  légataire  étoit le  meilleur,  &  en  ce  cas  l'héritier 
n'étoit  plus  cenfé  avoir  eu  aucune  propriété  dans  le  bien  légué 
à  Guillaume  de  Mareuil. 

Or ,  fi  leurs  droits  étoient  de  telle  nature  qu'ils  ne  pou- 
voient  jamais  concourir ,  il  eft  impoffible  de  feindre  que  la 
propriété  de  la  Terre  de  Saint-Maigrin  ait  jamais  été  com- 
mune entr'eux ,  ni  qu'ils  Payent  poffédée  un  feul  moment  par 
indivis  ;  &  par  conféquent ,  il  étoit  pareillement  impoffible 
d'établir  entr'eux  un  Parage  conventionnel,  qui  ne  peut  avoir 
lieu  qu'entre  des  co-propriétaires. 

2^.  Le  Parage  conventionnel  dure  toujours  ,  &  l'on  verra 
au  contraire ,  que  celui  que  Foucault  d'Orchiac  a  voulu  inu- 
tilement établir ,  ne  dura  pas  même  un  feul  moment ,  puifque 
par  l'afte  même  oiil'on  cherche  la  naiflance  de  ce  Parage,  on 
en  trouve  d'abord  la  fin  ,  dans  la  ftipulation  par  laquelle  Fou- 
cault d'Orchiac  exige  la  foi  &  hommage  de  Guillaume  de 
Mareuil ,  au  lieu  qu'il  devoir  la  rendre  pour  lui ,  &  le  garentir 
perpétuellement  fous  fon  hommage ,  fuivant  les  loix  du  Parage 
conventionnel.  Il  n'y  a  donc  rien  de  plus  abfurde  que  de 
donner  le  nom  de  Parage  à  une  convention  ,  qui  détruit  eiTen* 
tiellement  l'égalité  ,  ou  fi  l'on  peut  s'exprimer  ainfi,  la  Parité, 
en  afîujettilTant  l'une  des  parties  à  la  fupériorité  féodale  de 
l'autre. 

3^.  Enfin,  dans  le  Parage  conventionnel,  la  foi  ne fouffre 
jamais  ni  altération  ,  ni  éclipfe ,  ni  démembrement  j  ici  tout 
au  contraire ,  le  Fief  efi:  véritablement  démembré ,  puifque  la 
foi  eft  d'un  côté,  &  la  terre  de  l'autre  -,  c'eil-à-dire  que  les  Sei- 
gneurs d'Orchiac  fe  chargent  de  rendre  l'hommage  au  Roi, 
pendant  que  toute  la  Seigneurie  paffe  entre  les  mains  de 
Guillaume  de  Mareuil  ;  enforte  que  fi  une  telle  convention 
pou  voit  jamais  nuire  au  Roi ,  il  feroit  perpétuellement  privé 
des  profits  du  Fief  de  Saint-Màigrin ,  &  réduit  à  recevoir  une 
foi  ftérile,  dont  il  ne  retireroit  jamais  aucune  utilité. 

Ainfi  le  nom  de  Parage  conventionnel  ne  fera  pas  plus 
heureufement  appHqué  que  celui  de  Parage  légal,  à  ce  qui 
fe  paffe  dans  ces  a<5les. 

Yyij 
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Or,  û  ce  n'eil  point  un  Parage  ,  ce  ne  peut  être  qu'une 
convention  vicieufe ,  une  ufurpation  groffière ,  par  laquelle  le 
propriétaire  de  deux  Fiefs  indépendans ,  en  abandonne  un  pour 
le  faire  fcrvir  à  Tautre,  &  pour  en  fouftraire  la  mouvance  utile 
au  Roi ,  en  fe  l'attribuant  injullement. 

Si  l'on  pafTe  enfuite  à  l'examen  du  fécond  Parage  qni  fut 
établi  quelques  années  après  entre  Aimar  &  Béchetre  d'Or- 
chiac  d'une  part ,  &  Jeanne  de  Pons ,  fille  naturelle  de  Blan- 
che d'Orchiac  de  l'autre ,  on  y  trouvera  encore  les  mêmes  dé- 
fauts Se  les  mêmes  nullités  par  rapport  à  ceux  qui  ont  voulu 
l'introduire. 

En  effet,  quels  font  ceux  qui  tranfigent  dans  l'aéle  du  5 
Juin  1396? 

Ce  font,  comme  on  vient  de  le  dire,  d'un  côté,  Aimar  Se 
Béchette  d'Orchiac,  héritiers  légitimes  de  Blanche  d'Orchiac 
leur  fœur  ;  &:  de  l'autre ,  Jeanne  de  Pons ,  fille  naturelle  de 
Blanche  d'Orchiac  ,  &  Regnault  de  Pons  fon  père. 

Or  ces  différentes  parties  étoient  elles  Hées  par  les  noeuds 
d'une  étroite  parenté  ?  Etoient-ce  des  frères  ou  des  fœurs  ? 
S'agiffoit-il  entr'elles  du  partage  d'une  fucceïïion  commune  , 
&  d'une  fuccefîion  dans  laquelle  le  droit  d'aîneffe  pût  avoir 
lieu  ?  Circonftances  qui  font  toutes  effentielles ,  comme  on  Fa 
dit  plufieurs  fois ,  au  Parage  légal. 

On  ne  voit  rien  de  femblable  dans  cette  tranfaftion  ;  Re- 
gnault de  Pons  étoit  un  étranger  par  rapport  à  Aimar  &  à 
Béchette  d'Orchiac  ;  &  pour  avoir  vécu  dans  une  familiarité 
criminelle  avec  Blanche  leur  fœur ,  il  n'étoit  pas  devenu  leur 
parent,  Jeanne  de  Pons  ,  fille  naturelle  de  Blanche ,  n'avoit , 
comme  parlent  les  loix,  ni  famille  ni  parens,  &  ce  feroit  faire 
trop  d'honneur  au  crime ,  qui  lui  donna  naiffance ,  que  de  pré- 
tendre qu'on  ait  pu  établir  par  elle  un  Parage  qui  efi:  unique- 
ment fondé  fur  l'égalité  qu  une  naiffance  légitime  &  un  fang 
également  pur  mettent  entre  des  frères. 

Si  la  qualité  des  Parties  réhffe  abfolument  à  la  fuppofition 
d'un  Parage  légal ,  elle  ne  s'accorde  pas  mieux  avec  la  fi£^icn 
d'un  Parage  conventionnel 
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Sans  répéter  ici  tout  ce  que  l'on  a  déjà  dit  fur  ce  fujet  par 
rapport  au  premier  Parage  ,  il  fuffit  de  confidérer ,  en  un  mot  j 
que  les  deux  principaux  cara6lères  de  ce  Parage  ne  fe  trou- 
vent pas  plus  dans  le  fécond,  que  dans  le  premier, 

1°.  Ceux  qui  l'établiflent  par  une  convention  vicieufe,  n'é- 
toient  point  co-propriétaires  ;  qualité  fans  laquelle  il  ne  peut 
V  avoir  de  Parage  conventionnel.  Aimar  &  Béchette  d'Or- 
chiac  étoient  héritiers  légitimes  de  Blanche  leur  fœur  ;  mais 
la  Terre  de  Saint-Maigrin  ne  failoit  point  partie  de  fa  fuccef- 
fion  ;  elle  l'avoit  vendue  peu  de  temps  avant  fa  mort  à  Regnault 
de  Pons  :  il  eu.  vrai  que  l'on  prétendit  que  cette  vente  étoit 
fimulée  ,  &:  qu'elle  devoit  être  regardée  comme  une  véritable 
donation ,  dont  Regnault  de  Pons  étoit  incapable.  Mais  c'ell 
cette  prétention  même  qui  prouve  que  Regnault  de  Pons  Se 
Aimar  &  Béchette  d'Orchiac  ne  pouv oient  jamais  être  re- 
gardés comme  co-propriétaires  ;  en  effet ,  on  peut  faire  ici  k 
même  obfervation  que  fur  le  premier  Parage.  Bien  loin  que 
les  droits  des  deux  Parties  qui  ont  établi  le  fécond  Parage  , 
pûiTent  concourir  ,  ils  s'excluoient  au  contraire  mutueliemenî. 
Si  la  vente ,  qui  étoit  le  titre  de  Regnault  de  Pons ,  étoit  va;- 
lable ,  Aimar  &  Béchette  d'Orchiac  ne  pouvoient  rien  pré- 
tendre dans  la  Terre  de  Saint-Maigrin  ;  fi  au  contraire  cette 
vente  étoit  nulle  &:  frauduleufe ,  Regnault  de  Pons  n'avoit 
aucun  droit  fur  cette  Terre  :  il  ell  donc  impoifible  de  feindre 
entr  eux  aucun  concours  de  propriété  ,  aucune  communion  , 
pour  parler  comme  les  Jurifconfultes ,  qui  ait  donné  lieu  de 
recourir  à  l'expédient  du  Parage  conventionnel  ;  &  par  con- 
féquent  il  ny  eut  jamais  de  fcipulation  plus  irrégulière  que 
celle  par  laquelle  on  a  voulu  l'étabHr  aux  dépens  du  Domaine 
du  Roi  qui  perd  feul  fa  caufe  dans  cet  aéle  ,  pendant  que  les 
autres  Parties  y  trouvent  un  avantage  confidérable. 

Regnault  de  Pons  &  Jeanne  de  Pons  fa  fille  y  confervent 
la  propriété  d'une  Terre  qu'on  leur  difputoit. 

Aimar  &  Béchette  d'Orchiac  y  acquièrent  Taffurance  d'une 
mouvance  qui  ne  leur  appartenoit  pas. 

Le  Roi  feuK  encore  une  fois ,  eà  bkfTé  par  cet  a6le ,.  c'eâ 
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fur  lui,  comme  on  l'a  déjà  dit,  que  les  Parties  prennent  la 
matière  &  le  prix  de  leur  accommodement. 

2°.  Un  fécond  caractère  du  Parage  conventionnel  eft  d'être 
perpétuel  ;  cependant  on  ftipule  par  la  tranfaâ:ion  de  1 39(5 , 
que  le  Parage ,  qui  y  ell  établi ,  ne  durera  qu'autant  que  le 
lignage  durerait  ;  enforte  qu'oubliant  également  dans  cet  a6l:e 
&  les  règles  de  l'honnêteté  naturelle ,  &  les  maximes  fonda- 
mentales du  Parage  ,  on  veut  fuppofer  une  pareiité,  un  lignage 
en  faveur  d'une  bâtarde ,  afin  d'avoir  un  prétexte  de  placer 
dans  cet  a6le  le  nom  de  Parage ,  par  lequel  on  vouloir  enlever 
au  Roi  la  mouvance  utile  de  la  Terre  de  Saint-Maigrin. 

TROISIÈME     PROPOSITION. 

Nullité  de  ces  mêmes  Parages  par  rapport  à  la  Terre  de 
Saint-Maigrin,  qui  en  efl:  le  fujet. 

Si  l'on  examine  d'abord  cette  nullité  par  rapport  au  pre- 
mier Parage ,  il  fera  fort  indifférent  qu'on  lui  donne  en  cet 
endroit  le  nom  de  Parage  légal ,  ou  qu'on  veuille  le  faire  paffer 
pour  un  Parage  conventionnel. 

C'efl  une  règle  commune  à  l'une  &  à  l'autre  efpèce  de  Pa-  « 
rage ,  que  tout  Parage  fuppofe  un  partage  &  une  diviiion  , 
enforte  que  celui  qui  ne  retient  aucune  portion  d'un  Fief ,  ne 
peut  le  garantir  fous  fon  hommage ,  comme  on  Ta  fait  voir 
avec  beaucoup  d'étendue  en  expliquant  les  principes  généraux 
de  cette  matière. 

C'efl  pour  cela  que  Philippe  de  Beaumanoir,  chapitre  47, 
page  262  de  fes  Coutumes  de  Beauvoifis ,  donne  un  avis  im- 
portant aux  aînés  :  Bien  fe  gart  li  frère  qui  fait  partie  à  fes 
maifnés  y  que  il  ne  leur  baille  de  chacun  Fiej-  que'li  tiers  ,  car  s'il 
leur  en  baille  plus  du  tiers ,  il  pert  F  hommage  de  fes  frères  & 
en  chette  manier e^^  puent  venir  li  maifnés  à  l'hommage  doji  Sei- 
gneur. 

C'eil  ce  que  Ton  apprend  encore  de  Joannes  Galli,  dans  fa 
Queftion  374,  lorfqu'après  avoir  dit  qu'en  Champagne  le 
puîné  a  la  liberté  de  tenir  fa  portion  en  Fief  de  fon  aîné ,  il 
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ajoute  cette  décifion  remarquable  :  Quod  vemm  ejî ,  Jî  por^ 
tiwiculam  faltem  ipjius  feudi  retinet  primo genitus ,  ut  quod  tradit 
ab  illâ  poniunculâ  tanquam  à  dominïo  moneatur  ^  alias  non  quia 
facerc  non  poffet ,  quod feudum  ab  illo  feparatum  tenerctur, 

C'ell:  donc  une  condition  eiïentielle  à  tout  Parage ,  que  le 
Chemier  ou  celui  qui  garantit  les  autres  fous  fa  foi ,  retienne 
une  partie  du  Fief;  fans  cela  il  n'y  a  plus  ni  de  garantie  ni  de 
Parage.  Voyons  maintenant  fî  cette  condition  fe  trouve  dans 
l'efpèce  préfente. 

Foucault  d'Orchiac  cède  à  Guillaume  de  Mareuil,  par  la 
tranfaftion  de  1370,  le  Château  &  FortereJJe  de  Saint-Mai^ 
grin ,  avec  la  Jurifdiciion  &  Seigneuries ,  rentes  ,  revenus ,  appar- 
tenances ^  dépendances ,  Domaines ,  Jujlice,  haute ,  moyenne  & 
baffe ,  mère  _,  mixte  ,  impere  ,  hommages  ^  féages  ^  fiefs ,  arrière^ 
§  fiefs  appartenans  audit  Château  &  Forterejfe  ,  en  la  manière  que 
les  Seimeurs  de  Saint-Mai^rin  &  d'Orchiac  avoient  accoutumé 
de  les  tenir  anciennement, 

Pouvoit-il  faire  un  abandonnement  plus  général  &  une  ab- 
dication plus  abfolue  de  tout  le  Fief  de  Saint-Maigriir  ?  Il  ne 
s'en  réferve  aucune  portion,  ni  dans  les  droits  honorables ,  ni 
dans  les  droits  utiles  ;  il  n'ell  plus  ni  propriétaire  ni  Seigneur 
d'aucune  partie  de  cette  Terre.  En  cet  état ,  comment  pour- 
roit-on  fuppofer  qu'il  fût  encore  en  droit  de  mettre  cette 
Seigneurie  en  Parage  entre  lui  &  Guillaume  de  Mareuil } 

Pour  être  vaffal ,  il  faut  être  propriétaire  ;  pour  être  en 
droit  de  rendre  hommage  pour  les  autres ,  il  faut  être  en  état 
de  le  rendre  pour  foi-même. 

Or  Foucault  d'Orchiac  n'efl  plus  propriétaire ,  il  ne  peut 
donc  plus  être  vaffal  :  il  ne  peut  plus  rendre  la  foi  pour  lui- 
même  ;  comment  pourroit-il  donc  la  rendre  pour  les  autres  \ 

C'ell  néanmoins  ce  que  l'on  a  voulu  faire  par  les  aftes 
qu'il  a  paiTés  avec  Guillaume  de  Mareuil  ;  aftes  abfurdes  par 
lefquels  on  veut  que  Foucault  d'Orchiac ,  ne  confervant  aucune 
portion  dans  la  propriété  de  la  Terre  de  Saint-Maigrin  ,  ga- 
rantiffe  le  propriétaire  de  cette  Terre  envers  le  Roi,  &  le 
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mette  à  couvert  par  un  hommage  qu'il  n  étoit  plus  en  droit 
<le  rendre. 

Mais ,  pour  développer  encore  davantage  toute  l'abfurdité 
d'une  telle  convention ,  on  ne  peut  s'empêcher  de  demander 
ici  quel  pouyoit  donc  être  le  cheF-Iieu  de  la  mouvance  que 
Foucault  d'Or-chiac  vouloit  s'attribuer  par  cet  a6le  :  ce  ne 
pouvoit  pas  être  une  portion  de  la  Seigneurie  de  Saint-Mai- 
grin ,  puifqu'il  la  cédoit  toute  entière  :  ce  ne  pouvoit  pas  être 
non  plus  la  Châtellenie  d'Orchiac  ,  car  il  n'y  avoir  aucune 
fubordination  entre  Orchiac  &  Saint-Maigrin,  &  il  n'étoit 
pas  permis  à  Foucault  d'Orchiac  de  faire  lèrvir  une  de  ces 
Terres  à  l'autre  :  c'ell:  donc  une  efpèce  de  Fief  en  l'air  qu'il 
a  voulu  établir ,  &  auquel  il  a  jugé  à  propos  d'attacher  une 
mouvance  auffi  confidérable  que  celle  de  la  Terre  de  Saint- 
Maigrin. 

Si  l'on  envifage  le  fécond  Parage  par  rapport  à  la  même 
nullité ,  on  pourra  y  appliquer  les  mêmes  réflexions  que  l'on 
vient  de  faire  fur  le  premier ,  puifque  Aimar  &  Béchette 
d'Orchiac ,  en  renonçant  à  leurs  prétentions  fur  la  Terre  de 
Saint-Maigrin  en  faveur  de  Jeanne  de  Pons ,  n'en  ont  réfervé 
aucune  portion ,  ^  que  par  conféquent  le  Parage  qu'ils  ont 
voulu  établir  ciï  un  Parage  imaginaire,  qui,  n'ayant  point  de 
corps  ni  de  réalité ,  eil  une  efpèce  de  chimère  &  de  montre 
dans  l'ordre  des  Fiefs. 

Que  s'il  \\y  a  pas  un  de  ces  moyens  qui  ne  foit  décidf 
contre  une  entreprife  fi  groiîière  fur  les  droits  du  Roi ,  que 
fera-ce  (i  après  les  avoir  expliqués  féparément ,  on  les  réunit 
tous  enfemble  pour  envifager ,  comme  dans  nn  feul  point  de 
vue ,  les  trois, grandes  nullités  qui  fe  trouvent  également  dans 
les  deux  Parages  ,  par  lefquels  on  a  voulu  fouftraire  au  Roi  la 
mouvance  de  la  Terre  de  Saint-Maigrin. 

Nullité  par  rapport  au  Roi,  qui  ne  fçauroit  perdre  une 
mouvance  immédiate  par  la  flipulation  d'un  Parage ,  furtout 
dans  les  pays  où  il  n'y  3  point  de  Coutume  approuvée  par  le 
Roi ,  qui  l'établifTe. 

NuUité  par  rapport  à  ceux  qui  ont  voulu  établir  ce  pré- 
tendu 
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tendu  Parage  toujours  également  vicieux ,  foît  qu'on  lui 
donne  le  nom  de  Parage  légal ,  foit  qu'on  veuille  le  faire 
palier  pour  un  Parage  conventionnel,  puiique  les  trois  con- 
ditions effentieiks  à  chacun  de  ces  Parages,  lui  manquent 
également. 

Enfin,  nullité  par  rapport  au  Fief  &  à  la  Seigneurie  qui 
ell  le  ilijet  d'une  convention  fi  irrégulière;  Seigneurie,  qui 
palTant  toute  entière  d'abord  entre  les  mains  de  Guillaume 
de  Mareuil ,  &  enfuite  dans  celle  de  Jeanne  de  Pons  ,  fans 
que  les  lieurs  d'Orchiac  en  ayent  retenu  aucune  portion ,  n'a 
jamais  pu  faire  la  matière  d'un  Parage,  dont  la  loi  immuable 
eu.  que  celui  qui  garantit  les  autres  fous  fa  foi ,  conferve  tou* 
jours  une  partie  du  Fief. 

Ce  n'elî  donc  pas  fans  fondement  que  Ton  a  dit  pluiieurs 
fois  dans  la  fuite  de  cette  P^equête  ,  qu'il  n'y  a  peut-être  ja- 
mais eu  d'ufurpation  plus  manifefte  que  celle  que  l'on  a  voulu 
couvrir  dans  cette  affaire  du  nom  fpécieux  de  Parage  ,  &  qu'il 
ne  faut,  pour  diffiper  une  ii  vaine  couleur,  qu'employer  les 
a6les  mêmes  par  lefquels  on  a  affe6lé  de  la  répandre. 

Mais  comme  l'injullice  ell:  fouvent  timide,  &  furtout  dans 
fes  premières  démarches ,  on  voit  au/îi  que  les  Seigneurs  d'Or« 
chiac  ont  fenti  intérieurement  le  vice  de  leur  entreprife,  & 
qu'il  leur  en  eft  échappé  des  preuves  certaines  ,  malgré  tous 
les  efforts  qu'ils  ont  faits  fans  cloute  pour  les  étouffer. 

Il  ne  faut  donc  que  les  oppofer  à  eux-mêmes  -,  6c  c'efl:  par 
eette  importante  réflexion  que  l'on  finira,  dans  cette  troiiié- 
me  Partie ,  tout  ce  qui  regarde  Fétabhffement  des  droits  du  Roi. 

Les  Seigneurs  d'Orchiac  ont  marqué,  fans  y  penfer,  par 
trois  traits  éclatans ,  le  jugement  intérieur  qu'ils  portoient  eux- 
mêmes  fur  leur  prétention. 

Le  premier  fe  trouve  dans  l'aéle  par  lequel  ils  en  ont  jette 
les  premiers  fondemens  ,  c'efl-à-dire  par  la  tranfa£lion  de 
1369,  oii  il  eff  dit  expreffément  que  Guillaume  de  Mareuil 
tiendra  le  lieu  de  Saint-Maigrin  ,  &c.  par  hommage  lige  dudit 
jieur  d'Orc/iiac  &  des  Jîens  ^  au  devoir  qui  fera  abonné  félon 
fiommage  lige  ,  en  CA^  que  FAIRE  SE  POURRA  ET  DEFRJ* 
Tome  VL  Z  ^ 
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Les  Seigneurs  d'Orchiac  doutoient  donc  eux-mêmes  de 
leur  pouvoir  j  ils  n'étoient  pas  bien  afTurés  que  ce  qu'ils  en- 
treprenoient  de  hire  ^  fe  pût  &  fe  dût  faire.  11  ne  s'agit  donc 
aujourd'hui  que  de  les  juger  fur  la  condition  même  dont  ils 
ont  fait  dépendre  l'exécution  de  cette  claufe  :  ils  n'ont  voulu 
exiger  l'hommage-lige  de  Guillaume  de  Mareuil,  quen  cas  que 
faire  fe  pourrait  &  devrait.  Or  on  croit  avoir  pleinement  démon- 
tré que  cela  wq  fe  pouvait  &  ne  fe  devait  faire.  Qu'ils  fouffrent 
donc  qu'on  les  rappelle  aux  termes  fimples  &  ingénus  de  leur 
première  convention ,  dans  laquelle  ils  fe  font  condamnés  par 
avance  j  telle  ell  la  loi  qu'ils  fe  font  impofée  &  qu'ils  ne  peu- 
vent fe  difpenfer  de  fubir  aujourd'hui. 

Le  fécond  trait  n'efl  pas  moins  éclatant  que  le  premier. -On 
le  trouve  dans  la  vente  que  Blanche  d'Orchiac  fit  en  l'année 
1 3  90  à  Regnault  de  Pons  ,  de  la  Terre  de  Saint-Maigrin. 

Elle  y  prit  la  précaution  en  faveur  de  fon  frère  Aimar 
d'Orchiac ,  d'y  faire  mention  de  l'hommage-lige  qu'il  préten- 
doit  lui  être  dû  ;  mais  parce  qu'elle  doutoit  avec  beaucoup  de 
fondement,  de  la  julHce  de  cette  prétention  ,  elle  fit  ajouter 
cette  claufe  importante  dans  le  contrat:  Si  &  entant  ejî ,  que 
-par  droit ,  raifon  &  ufage  &  coutume  du  Pays  ^ferait  trouvé  que 
l'hommage  lui  en  devrait  appartenir, 

Pouvoit-elle  marquer  par  des  exprefîîons  plus  naturelles , 
le  doute ,  l'incertitude ,  l'héfitation  avec  laquelle  on  parioit 
de  cette  prétention  dans  la  Maifon  d'Orchiac  ?  Et  n'eft-on 
pas  en  droit  de  rétorquer  encore  ces  paroles  contre  celui  qui 
pofléde  aujourd'hui  la  Terre  d'Orchiac ,  &  de  lui  dire  que , 
puifqa'il  eft  prouvé  c^ue par  droit ^  raifon^  ^-f^g^  ^  coutume  du 
Pays  y  r hommage  de  Saint-Maigrin  na  point  du  appartenir  au 
Seigneur  d'Orchiac ,  il  ne  doit  pas  réfiller  à  une  vérité  qui  a  été 
reconnue  par  ceux  mêmes  qui  avoient  le  plus  d'intérêt  à  la 
difTimuler. 

Enfin  le  dernier  trait  par  lequel  cette  même  vérité  fe  trouve 
confirmée  ,  ell:  encore  infiniment  plus  confidérabie  ,  &  oaJ 
ne  craint  point  d'avancer  qu'il  fuffiroit  feul  pour   décider! 
cette  contellation  y  &  c'efl  pour  cela  que  le  Procureur  Gé-^ 
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«éral  du  Roi  fupplie  la  Cour  d'y  donner  une  attention  fin- 
gulière. 

Perfonne  n'ignore  que  lorfqu'îl  s'agit  d'établir  ou  de  con- 
ferver  une  mouvance  ,  il  n'y  a  point  de  titres  plus  importans 
que  les  aéles  de  Foi  &  hommage  :  c'eft  dans  ces  aftes  que 
réfide  la  preuve  dire6le  &  naturelle  de  la  Féodalité  :  les  au- 
tres preuves  ne  font,  pour  ainfi  dire  ,  que  des  preuves  fubfî- 
diaires  &  indireftes ,  qui  appuyent  les  premières  ,  mais  qui 
ne  peuvent  jamais  les  égaler. 

Ainfî ,  pour  fçavoir  ii  les  Seigneurs  d'Orchiac  ont  cru  eux- 
mêmes  pouvoir  foutenir  que  la  Terre  de  Saint-Maigrin  étoit 
un  Fief  immédiat  par  rapport  à  eux  ,  &  un  arrière-Fief  par 
rapport  au  Roi ,  ii  n'y  a  qu'à  examiner  comment  ils  ont  parlé 
dans  les  a6les  de  Foi  &  hommage  qu'ils  ont  rendus. 

Le  Procureur  Général  du  Roi  a  déjà  remarqué  que  l'on  en: 
trouvoit  cinq  dans  le  dépôt  de  la  Chambre  des  Comptes  ,, 
tous  pollérieurs  aux  deux  prétendus  Parages  ,  par  lefquels 
les  Seigneurs  d'Orchiac  ont  voulu  ufurper  cette  mouvance  j, 
le  premier,  du  9  Mai  1470  j  le  fécond,  du  14  Août  1472  ; 
le  troiiiéme,  du  24  06lobre  1498  ;  le  quatrième  ,  du  9  Fé- 
vrier 1 5 1 5  ,  &  le  cinquième  ,  du  6  Août  1549. 

Or  ,  de  quelle  manière  fe  font-ils  expliqués  par  ces  a61es  ^ 
qui  font  les  feuls  dans  lefquels  ils  ayent  traité  contradi6loire- 
ment  avec  le  Roi  ?  Car  à  l'égard  des  aveux  ,  comme  on  le 
dira  dans  un  moment ,  il  n'y  en  a  aucuns  qui  ayent  été  reçus, 

L'afte  de  foi  &  hommage  de  1470  porte  ,  que  Jac- 
ques d'Orchiac  a  rendu  au  Roi  les  Foi  &  hommage-lige  qu'il 
étoit  tenu  faire  à  caufe  de  fa  Baronnie  d'Orchiac  ,  Châteaux  & 
Châtellenies  dudit  Orchiac  &  de  Saint-Maigrin  _,  leurs  apparte- 
nances ,  appeîidances  &  dépendances  quelconques ,  tenues  &  mou- 
vantes de  nous  ,  à  caufe  de  notre  Comté  de  Saintonge  &  du  Pont 
de  Saintes. 

Celui  de  1472  eft  conçu  dans  des  termes  femblables. 

Celui  de  1498  diftingue  encore  plus  clairement  la  Terre 
de  Saint-Maigrin  de  celle  d'Orchiac  ,  comme  étant  toutes 

Zzij 
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deux  indépendantes  l'une  de  l'autre  ,   &  toutes  deux  égale- 
ment mouvantes  du  Roi. 

Le  Roi  y  déclare  (qu'il  a  reçu  les  Fol  &  hommage- lige  que 
Jacques  cTOrcIùac  étoit  tenu  de  lui  faire  pour  raifon  de  Jon 
Chajlel,  Chajlellenie  &  Baronnie  d'Orchiac^  &  aujji  du  Cho.Jiel 
&  Chajlellenie  de  Saint-Maigrin  ,  &C. 

La  même  di{l:in6lion  fe  trouve  encore  dans  l'afle  de  1515, 
où ,  après  avoir  dît  qu'Adrien  de  Montberon  a  rendu  la  Foi 
pour  Orchiac ,  on  ajoute  auffitôt  après  ,  &  femhlahlement  de, 
la  Chatellenie ,  Terre  &  Seigneurie  de  Saint-Maigrin, 

Enfin ,  l'afte  de  1549  eft  conçu  à  peu  près  dans  les  mêmes 
termes  que  les  deux  premiers,  &  ne  prouve  pas  moins  évi- 
demment que  la  Terre  de  Saint-Maigrin  eft  toujours  demeurée 
dans  la  mouvance  immédiate  du  Roi. 

Mais  quoique  de  tels  a6les  n'ayent  pas  befoin  d'explica- 
tion 5  ils  font  néanmoins  d'une  (i  grande  conféquence  dans 
cette  affaire ,  que  le  Procureur  Général  du  Roi  a  cru  qu'il 
étoit  de  fon  devoir  d'en  faire  fentir  toute  la  force  par  les  ré- 
flexions fuivantes. 

1°.  On  y  remarque  que  la  Terre  de  Saint-Maigrin  y  eft 
toujours  portée  nûement  au  Roi  comme  une  Terre  relevante 
immédiatement  du  Comté  de  Saintonge. 
.  2*^.  On  y  voit  qu'elle  ny  efl:  point  employée  comme  une 
dépendance  &  un  acceiToire  de  la  Seigneurie  d'Orchiac,  mais 
comme  une  Terre  dilHnfte  &  féparée,  qui  fubfiiloit  par  elle- 
même,  &:  pour  laquelle  il  étoit  dû  une  Foi  &  hommage  au 
Roi ,  comme  pour  la  Terre  d  Orchiac. 

C'efl  ce  qui  fait  que  l'on  met  toujours  dans  ces  a(^es  le 
mot  de  Foi  &  hommage  au  plurier  j  on  n  y  dit  pas  que  le 
Roi  a  reçu  la  Foi  &  hommage  ,  mais  les  Foi  &  hommage  ,  ce 
qui  prouve  qu'il  étoit  dû  au  Roi  deux  hommages  ,  l'un  pour 
Orchiac  ,  l'autre  pour  Saint-Maigrin. 

C'eil  encore  par  la  même  raifon  qu'on  y  marque  que  ces 
Terres,  &  non  pas  une  feule  ,  font  tenues  &  mouvantes  du 
Roi  à  caufe  de  fon  Comté  de  Saintonp-c, 

Enfin ,  c'ell  pour  cela  que  dans  deux  de  ces  aftes  ,  qui 
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font  ceux  de  1498  &  de  1515,  on  a  diftingué  encore  plus 
exprefîement  ces  deux  Terres ,  en  appliquant  à  chacune  d'elles , 
féparément ,  l'hommage  qui  en  étoit  rendu  en  même  temps 
au  Roi. 

3°.  Il  n'y  eft  fait  aucune  mention  du  changement  que  les 
Seigneurs  d'Orchiac  avoient  voulu  faire  dans  cette  mouvance. 
On  n'y  dit  point  que  la  Terre  de  Saint-Maigrin  fut  tenue  en 
Fief  des  Seigneurs  d'Orchiac  ;  on  y  cache  abfolument  leur 
prétention  j  on  y  parle  de  cette  Seigneurie  comme  fi  elle 
fût  toujours  demeurée  dans  fon  ancien  état. 

4**.  Il  eft  donc  vrai ,  &  c'efl:  une  fuite  de  la  réflexion  pré- 
cédente ,  que  le  Roi  n'a  jamais  ni  connu  ni  approuvé  l'entre- 
prife  des  Seigneurs  d'Orchiac  ,  &  par  conféquent  que  la 
Caufe  eft  toute  entière ,  par  rapport  au  Roi ,  à  l'égard  du- 
C[uel  l'affaire  doit  être  jugée ,  comme  fi  les  Tranfaétions  de 
1369,  1370  &  139^  n'avoient  jamais  été  paflees. 

5^.  C'eft  encore  une  conféqiience  direfte  des  réflexions 
précédentes,  que  le  Seigneur  d'Orchiac  ne  peut  jamais  être 
admis  à  foutenir  que  la  Terre  de  Saint-Maigrin  a  ceiTé  d'être 
dans  la  mouvance  immédiate  du  Roi. 

Peut-il  revenir  contre  le  témoignage  précis  que  fes  auteurs 
ont  rendu  du  contraire  dans  ces  aftes  de  Foi  &  hommage 
confécutifs  } 

Qu'il  foutienne ,  s'il  veut ,  fon  prétendu  Parage  ,  tout  irré- 
guher  qu'il  eft  ,  contre  le  Seigneur  de  Saint-Maigrin  ,  c'eft 
tout  ce  qu'il  pourroit  prétendre  de  plus  avantageux  ,  &  en 
quoi  il  feroit  même  très-mal  fondé  ;  mais  j>ar  rapport  au  Roi., 
comment  peut-il  avancer  que  la  Terre  de  Saint-Maigrin  eft. 
devenue  un  arrière -Fief  du  Comté  de  Saintonge  ,  dans  le 
temps  qu'on  lui  montre,  par  des  aftes  authentiques,  que  pen- 
dant deux  iiécles  tous  les  Seigneurs  d'Orchiac,  aux  droits 
defquels  eft  le  fleur  Comte  de  Sainte-Maure ,  ont  perpétuel- 
lement reconnu  que  le  Roi  étoit  Seigneur  fuzerain  immédiat 
Terre  de  Saint-Maigrin. 

On  ignore  quel  parti  il  jugera  à  propos  de  prendre  fur  un 
argument  fl  preflant. 
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Peut-être  répondra-t-il ,  que  û  les  aftes  de  Foi  Se  hom- 
mage ne  font  pas  fufEfamment  expliqués ,  cette  omiflion  efl 
couverte  par  les  aveux  &  dénombremens  qui  ont  fuivi  ,  & 
principalement  par  ceux  de  1455  &  de  1499,  ^^^^  lefqueis 
les  Seigneurs  d'Orchiac  ont  avoué  tenir  du  Roi  la  Châtellenie 
de  Saint-Maigrin ,  mais  en  ajoutant  auffitôt  après,  que  cette 
même  Châtellenie  étoit  tenue  d^eux  en  Farage  ,  félon  le  pre- 
mier ,  &  hommagement ,  félon  le  dernier. 

Si  c'efl  là  la  réponfe  que  le  fieur  Comte  de  Sainte-Maure 
fe  propofe  de  faire  à  cet  argument,  le  Procureur  Général 
déclare  par  avance ,  qu'il  fe  fervira  avantageufement  de  cette 
réponfe  même  pour  la  défenfe  des  droits  du  Roi. 

¥.\\  effet ,  ces  aveux,  tout  informes  qu'ils  font ,  comme  on 
ie  dira  dans  un  moment ,  prouvent  invinciblement  le  fait  qui 
fert  de  fondement  à  toute  cette  Requête,  c'eft-à-dire ,  que  la 
Seigneurie  de  Saint-Maigrin  a  toujours  été  &  eil  encore 
mouvante  immédiatement  du  Roi  ;  car  c'eil  ainfi  que  ces 
quatre  aveux  font  tous  conçus  par  rapport  à  cette  Sei- 
gneurie : 

Itcîn  ,  f  avoue  tenir  de  mondit  Seigneur  à  hommage-lige  ,  à 
Caufe  de  fadite  Comté  de  Saintonges  &  Pont  de  Saintes  ,  le 
Chajleau  &  Chajlellenie  de  Saint-Maigrin  ,  avec  f es  appendances 
&  dépendances  quelconques. 

Il  eft  vrai  que  les  mêmes  aveux  ajoutent  enfuite ,  que  cette 
même  Terre,  que  le  Seigneur  d'Orchiac  reconnoît  être  mou- 
vante nuement  du  Roi ,  étoit  tenue  de  lui  en  Parage  ,  fi  l'on 
en  croit  l'aveu  de  1455?  &  hommagement ^  fi  l'on  ajoute  foi  à 
celui  de  1499. 

Mais  outre  que  cette  énonciation  fera  fortement  combat- 
tue dans  les  réflexions  fui  vantes ,  il  fufEt  de  confidérer  à  pré- 
fent ,  qu'il  y  a  deux  queftions  différentes  dans  cette  Inffance. 

L'une ,  qui  confiffe  à  fçavoir  fi  la  Terre  de  Saint-Maigrin 
relève  du  Seigneur  d'Orchiac  ou  du  Roi. 

L'autre ,  (i  le  prétendu  Parage  par  lequel  les  Seigneurs 
d'Orchiac  ont  foutenu  que  cette  Terre  avoir  commencé  à 
être  mouvante  d'Orchiac,  eff  un  titre  légitime. 
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De  ces  deux  queftions ,  la  première  efl:  clairement  décidée 
en  faveur  du  Roi  par  ces  deux  aveux ,  qui  font  les  titres  les 
plus  avantageux  à  la  prétention  du  fieur  Comte  de  Sainte- 
Maure. 

Ainfi  il  doit ,  avant  toutes  chofes ,  s'il  ne  veut  pas  encourir 
la  commife  du  Fief  de  Saint-Maigrin ,  déclarer  exprefîement 
qu'il  reconnoît  le  Roi  pour  Seigneur  immédiat  de  cette  Sei- 
gneurie. 

Il  ne  refiera  donc  plus ,  après  cela ,  que  la  féconde  quef- 
tion  qui  regarde  le  Parage  ;  mais  on  ne  craint  point  de  dire , 
après  toutes  les  obfervations  qui  ont  été  faites  ,  que  cette 
queftion  n'en  eft  pas  une  ,  &  qu'il  n'y  eut  peut-être  jamais 
de  Parage  plus  chimérique  Se  plus  mai  fondé  que  celui  qu'on 
a  voulu  établir  dans  la  Terre  de  Saint-Maigrin. 

Que  fi  le  fieur  Comte  de  Sainte-Maure  vouloit  encore  fe 
prévaloir  de  renonciation  qui  fe  trouve  dans  ces  aveux,  pour 
infinuer  que  le  Roi  a  approuvé  par-là  ce  Parage  imaginaire  , 
il  feroit  aifé  de  répondre  ,  en  plufieurs  manières ,  à  cette 
prétention. 

ï°.  Les  aveux  dont  il  s'agit  ne  font  point  revêtus  des  for- 
malités nécefTaires  pour  en  faire  un  titre  contre  le  Roi. 

Non-feulement  ils  n'ont  jamais  été  publiés  ni  vérifiés  ,  mais' 
ils  n'ont  même  jamais  été  préfentés  à  la  Chambre  des  Com- 
|.   ptes ,  &  jamais  cette  Chambre  ne  les  a  renvoyés  ni  pu  ren- 
voyer fur  les  lieux  pour  être  vérifiés  en  la  manière  accou- 
tumée. 

Ce  font  des  aveux  que  l'on  a  trouvés  apparemment  en 
Saintonges  dans  l'Etude  de  quelque  Notaire  ,  &  que  l'on  a 
fait  apporter  à  la  Chambre  des  Comptes  ,  plutôt  pour  y  fervir 
de  mémoires  &  d'enfeignemens  y  que  pour  y  être  reçus  comme 
des  dénombremens  autentiques. 

Ainfj  ces  aveux  peuvent  bien  nuire,  mais  ils  ne  fçau- 
roient.  jamais  fervir  à  ceux  qui  les  ont  fignés. 

2*^.  Ces  deux  aveux  ne  s'accordent  pas^  &  il  ne  faut  que 
les  oppofer  l'un  à  l'autre  pour  les  détruire. 

Dans  le  premier^  qui  efl  de  l'année  1455  ,  on  fait  dire  an 
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Seigneur  d'Orchiac  ,  après  qu'il  a  reconnu  tenir  du  Roi  la 
Terre  de  Saint-Maigrin  ,  que  cette  même  Terre  ell  tenue  de 
lui  en  Parage  par  Jeanne  de  Pons  ,  que  tient  dudit  Seigneur 
d'Orchiac  en  Parafe  Darne  Jeanne  de  Pons  :  ce  font  les  termes 
mêmes  de  l'aveu. 

Dans  le  fécond  ,  au  contraire  ,  il  efl:  dit  ,  que  les  hoirs  & 
fuccejjeurs  de  Jeanne  de  Pons ,  tiennent  la  même  Terre  honima'* 
gement  du  Seigneur  d'Orchiac* 

Tenir  en  Parage  ,  comme  on  Ta  fait  voir  dans  l'explication 
des  principes  de  cette  matière  ,  ciO-Çi  tenir  aufîi  noblement 
que  l'aîné  ou  le  principal  poffefleur  du  Fief;  le  mot  même  de 
Parage  l'emporte ,  comme  on  l'a  remarqué  au  même  endroit. 

Cil  qui  tient ,  &  cil  de  qui  il  tient  ,  doivent  être  Pers  es  par- 
ties de  l'héritage  qui  defcend  de  leurs  ancejfeurs  ,  dit  la  Cou- 
tume de  Normandie,  en  définilTant  la  Tenure par Paiage, 

Eainé  &  les  puînés  ,  dit  Bouteiller  ,  font  Paraux  en  Fief 
comme  en  lignage  ,  &  le  puîné  tient  auffi  noblement  ce  qu'il 
pofsède  ,  que  l'aîné  fait  le  gros  du  Fief 

De-là  vient  que  tant  que  le  Parage  dure,  les  puînés  ne 
rendent  point  Fliommage  à  l'aîné ,  &  qu'ils  ne  commencent 
à  le  lui  devoir  que  quand  le  Parage  elt  éteint  ;  c'ell  ce  que  la 
Coutume  de  Normandie  exprime  parfaitement  en  deux  mots, 
qui  ont  déjà  été  cités  ,  &  qui  renferment  toute  la  fubllance 
de  cette  matière  :  car  de-là  en  avant ^  dit  cette  Coutume,  cefl- 
ch-dire ,  après  la  fin  du  Parage  ,  fera  tenu  par  hommage  ce  qui 
étoit  tenu  par  Parage^ 

Ainiî  tenir  par  Parage  &  tenir  par  hommage  ,  ce  font  deux 
exprefîions  contradiftoires  ,  qui  marquent  deux  efpeces  de 
Tenures  Féodales  dire6l:ement  oppofées. 

Et  par  conféquent  les  deux  aveux  de  1455  &  de  1499  ^® 
concredifent  très-groflièrement  ,  puifque  l'un  porte  que  la 
Terre  de  Saint-Maigrin  étoit  tenue  du  Seigneur  d'Orchiac  en 
Parage ,  &  que  l'autre  marque  que  cette  Terre  en  étoit  tenue 
kommagement» 

On  ne  peut  pas  éluder  CQX.  argument  en  difant ,  que  le  Vz^ 
rage  étoit  certain  dans  le  temps  du  fécond  de  ces  aveux  ;  car, 

fuppofé 
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fupporé  qiie  ce  Parage  ait  été  une  fois  légitimement  établi  , 
il  a  dû  durer  autant  que  le  lignage  de  Jeanne  de  Pons  ,  fui- 
vant  la  tranfaélion  même  de  1395,  &  fuivant  la  difpoiition 
àe  la  Coutume  de  Poitou  ,  à  laquelle  on  prétend  que  TUiance 
de  Saintes  elt  conforme. 

Or  le  lip-nage  de  Jeanne  de  Pons  dure  encore  aujourd'hui  ; 
&  d'ailleurs,  les  auteurs  du  lieur  Comte  de  Sainte-Maure  ont 
eux-mêmes  produit  autrefois  des  aftes  de  Foi  &  hommage 
rendus  par  Guillaume  d'Elluer  en  1492  ,  &  par  Pons  d'Ef- 
tuer  en  1529,  l'un  fils  ,  &  l'autre  petit-fils  de  Jeanne  de  Pons. 

Comment  pourroit-on  avancer ,  après  cela ,  que  le  Parage 
établi  en  faveur  d^  Jeanne  de  Pons  ait  été  éteint  dès  l'année 
1499,  dans  le  temps  que  le  fécond  aveu  a  été  préfenté  , 
puifque  la  féconde  génération  duroit  encore  ,  &  que  dans 
les  Coutumes  qui  rellraignent  le  plus  le  Parage ,  il  s'étend  au 
moins  jufqu'à  quatre  générations  ? 

Il  n'y  a  donc  point  d'apparence  que  le  Confeil  du  fieur 
Comte  de  Sainte-Maure  faife  une  {imauvaife  objeftion  ;  mais 
comme  c'eft  néanmoins  la  feule  qu'il  puiffe  faire  ,  il  faut  Jonc 
qu'il  reconnoifle  que  l'aveu  de  1455  &  celui  de  1499  ^^"^ 
directement  oppofés  l'un  à  l'autre  ;  &  que  fe  détruifant  ainfî 
mutuellement ,  ils  ne  fervent  qu'à  affermir  le  droit  du  Roi , 
&■  à  faire  voir  l'incertitude  ,  la  variation  &  la  contradiélion 
même  dans  laquelle  on  eiï  tombé  quand  on  a  voulu  l'attaquer. 

3°.  Ces  deux  aveux  ne  peuvent  jamais  entrer  en  parallèle 
avec  les  cinq  aéles  de  Foi  &  hommage  confécutifs  par  lef- 
quels  les  fieurs  d'Orchiac  fe  font  déclarés  vaifaux  immédiats 
du  Roi  pour  la  Terre  de  Saint-Maigrin  ,  fans  proteflation  , 
fans  condition ,  fans  réferve ,  fans  faire  aucune  mention  de  ce 
prétendu  Parage  ,  dont  ils  fe  font  fervis  dans  la  fuite  pour 
ufurper  la  mouvance  de  cette  Terre. 

En  effet ,  quelle  comparaifon  pourroit-on  faire  entre  des 
aftes  où  le  vaifal  parle  feul,  &  dit  ce  qu'il  lui  plaît  ,  fans 
aucun  contradifteur ,  des  aftes  qui  n'ont  jamais  été  ni  vérifiés 
ni  approuvés,  des  aftes  enfin  qui  fe  combattent  &  qui  fe 
détruifent  mutuellement  j  &  des  a6les  autentiques  ,  contra- 
Tome  VL  A  a  a 
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<ii6loires  entre  le  Seigneur  Se  fon  vafTal ,  où  ils  contra6leni 
l'un  &  l'autre  un  engagement  auffi  réciproque  qu'inviolable. 

4°.  Enfin  ces  deux  aveux  font  encore  puiffamment  com- 
battus par  deux  dénombremens  poftérieurs  ,  l'un  de  1 5 1 6  , 
l'autre  de  1593  ,  dans  lefquels  on  a  celTé  de  faire  aucune 
mention  d'un  Parage  qu'on  a  toujours  évité  de  faire  paroître 
aux  yeux  du  Roi  &  de  fes  OiEciers  :  car  c*efl  ainfi  que  la 
Terre  de  Saint-Maigrin  eft  employée  dans  ces  deux  aftes. 

»  Item  ,  j'advoue  tenir  du  Roi  mon  Souverain  Seigneur,  à 
»  hommage-lige  à  caufe  que  deffus ,  c'eft-à-dire  ,  à  caufe  du 
»  Comté  de  Saintonges ,  le  Chaflel  6l  Chaftellenie  de  Saint- 
»  Maigrin ,  avec  fes  appartenances  quelconques. 

Il  n'y  a  plus  là  d'équivoque  ;  on  n'ajoute  plus  dans  ces 
aveux  que  le  même  Château  de  Saint-Maigrin  étoit  tenu  ou  en 
Parage  ou  hommagement  du  Seigneur  d'Orchiac  ;  un  Confeil 
plus  éclairé  ,  qui  apparemment  a  diélé  ces  aftes ,  a  eu  honte 
d'expofer  aux  yeux  du  Roi  un  Parage  fi  irrégulier  5  il  l'a  caché 
par  un  filence  judicieux ,  qui  s'élève  aujourd'hui  contre  les 
deux  premiers  aveux  dans  lefquels  on  n  avoit  pas  pris  la  même 
précaution. 

Il  efl:  donc  vrai ,  comme  on  l'a  avancé  d'abord  ,  que  les 
iîeurs  d'Orchiac  ont  eux-mêmes  ,  dans  tous  les  temps ,  con- 
damné leur  prétention  ambitieufe  j  &  l'on  ne  pouvoit  mieux 
finir  l'établilfement  des  droits  du  Roi  dans  cette  première  pro- 
pofition ,  qu'en  relevant  ces  trois  traits  éclatans  par  lefquels 
ils  ont  prononcé  leur  propre  condamnation. 

Le  premier ,  dans  la  tranfaftion  de  1 3<^9 ,  qui  efi:  le  fonde- 
ment de  toutes  les  autres ,  &   dans  laquelle  Foucault  d'Or- 
chiac n'a  exigé  l'hommage  de  Saint-Maigrin  quen  cas  que  „ 
faire  fe  pourroit  &  devroit,  fl 

Le  fécond,  dans  la  vente  de  1390,  où  Blanche  d'Orchiac^ 
n'oblige  l'acquéreur  de  Saint-Maigrin  à  rendre  l'hommage  à 
fon  frère  Aymar  d'Orchiac  ,  queyz  &  autant  efl  que  par  droit  y 
raifort  ,  ufage  &  Coutume  du  pays  fer  oit  trouvé  que  V hommage. 
lui  en  devroit  appartenir. 

Le  troifiéme  enfin ,  dans  cinq  aftes  de  Foi  &  hommage  y 
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&:  dans  deux  aveux  &  dénombremens  qui  affurent  perpétuel- 
lement au  Roi  la  mouvance  de  Saint-Maigrin  ,  &  dans  leC- 
quels  on  n'a  pas  ofé  faire  la  moindre  mention  du  Parage  par 
lequel  on  a  voulu  lui  faire  perdre  cette  mouvance  ,  a6les  aux- 
quels on  ne  peut  oppofer  que  deux  dénombremens  qui  ne 
prouvent  rien  pour  le  Seigneur  d'Orchiac  ,  &  qui  prouvent , 
au  contraire  ,  infiniment  pour  le  Roi. 

Il  eft  temps  maintenant ,  de  recueillir  en  peu  de  paroles 
tout  le  fruit  de  ce  que  l'on  a  établi  dans  la  troifiéme  Partie 
de  cette  Requête ,  &  de  renfermer ,  dans  un  petit  nombre  de 
Proportions  évidentes ,  les  fondemens  folides  de  la  décifîon 
de  cette  affaire. 

Première  Propojidon,  Les  Terres  d'Orchiac  &  de  Saint- 
Maigrin  font,  dans  leur  origine  ,  des  Seigneuries  entièrement 
diftinftes  &  féparées,  &  indépendantes  l'une  de  l'autre  ;  c'eft 
un  fait  qui  eft  démontré  par  tous  les  aftes  du  procès. 

Seconde  Propojitlon.  Ces  deux  Terres  étoient  auffi  ,  dans 
leur  origine  ,  également  mouvantes  du  Roi  ;  c'eft  une  vérité 
qui  a  éclaté  dans  tous  les  temps  ,  avant  l'ufurpation  ,  après 
Fufurpation ,  dans  l'ufurpation  même  ;  les  Seigneurs  d'Orchiac 
en  ont  fourni  autant  de  preuves  qu'ils  ont  rendu  d'homma- 
ges ,  qu'ils  ont  figné  d'aveux  &:  dénombremens  ,  qu'ils  ont 
paffé  d'a6les  pour  cette  Terre. 

Troifiéme  Propofition,  Il  ne  s'agit  donc  point  ,  à  propre- 
ment parler ,  d'établir  le  droit  du  Roi ,  puifque  ce  droit  a  été 
reconnu ,  dans  tous  les  temps,  par  les  auteurs  de  celui  qui  les 
combat  aujourd'hui  :  il  s'agit  de  faire  voir  comment  le  Roi  l'a 
perdu  ,  &:  tout  le  poids  de  cette  preuve  tombe  fur  le  fieur 
Comte  de  Sainte-Maure  ;  c'eft  à  lui  de  montrer  que  cette 
mouvance  immédiate  qui  appartenoit  au  Roi ,  félon  fes  au- 
teurs même  ,  lui  a  été  légitimement  enlevée  :  jufqu'à  ce  qu'il 
ait  établi  cette  proposition  par  des  titres  auffi  clairs  ,  aufîî 
îiiconteftables  que  ceux  que  fes  prédécefTeurs  ont  eux-mêmes 
fourni  à  la  Caufe  du  Roi,  cette  Caufe  fera  toujours  égale- 
ment vi6lorieufe ,  foit  par  la  préfomption  générale  ,  qui  eft 

^      -  Aaaij 
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toujours  pour  le  Roi,  foit  par  les  titres  particuliers  ,  qui  luî 
font  encore  plus  favorables. 

QjLiatnéme  Propojïtlon.  Le  ^eur  Comte  de  Sainte -Maure 
ne  peut  certainement  oppofer  au  Roi  que  les  deux  prétendus 
Parages  qu'on  vient  d'examiner  ;  c'eit  une  vérité  qui  n'a  pas 
befoin  de  preuve  :  elle  eft  établie  par  toute  la  fuite  des  faits 
&  des  moyens  qui  ont  été  expliqués  dans  toute  la  fuite  de 
cette  Requête  ^  &  il  ne  faudroit  employer ,  pour  la  prouver  ^ 
que  les  aveux  même  dont  le  iieur  Comte  de  Sainte-Maure 
voudra ,  fans  doute ,  fe  prévaloir ,  dans  lefquels  ,  après  que 
fes  auteurs  ont  avoué  tenir  du  Roi  la  Terre  de  Saint-Maigria 
en  plein-Fief,  ils  ont  ajouté  que  cette  même  Terre  étoit  te- 
nue d'eux  en  Parafe,  Ils  reconnoiffent  donc  par-là  que  c'efl 
à  titre  de  Parage  feulement ,  qu'ils  ont  pu  en  acquérir  une 
mouvance  fubordonnée  à  celle  du  Roi. 

Cinquième  Propojîtion,  Ce  Parage  ,  feul  &  unique  fonde- 
ment des  prétentions  des  Seigneurs  d'Orchiac,  efi:  (i  évidem- 
ment nul ,  qu'on  ne  croit  pas  que  (î  la  Caufe  étoit  entière  ,  le 
lieur  Comte  de  Sainte-Maure  lui-même  ofât  la  foutenir. 

Nul  par  rapport  au  Roi  ,  qui  n'admet  point  de  Parages 
contre  lui  dans  la  partie  de  la  Saintonge  où  la  Terre  de 
Saint-Maigrin  eil  fituée» 

Nul  par  rapport  aux  perfonnes  qui^  ont  voulu  établir  ce 
prétendu  Parage ,  &  qui  n'en  avoient  pas  le  pouvoir  ,  fuivant 
la  difpofition  des  Coutumes  même  qui  font  les  plus  favorables 
aux  Parages. 

Nul  enfin  par  rapport  à  la  Terre  de  Saint-Maigrin  ,  qui 
n'étant  point  partagée ,  ne  pouvoit  être  la  matière  d'un  Pa- 
rage ,  &  que  l'on  a  voulu  faire  dépendre  d'un  Fief  en  l'air  , 
qui  n'a  jamais  exiflé  que  dans  les  idées  ambitieufes  des  Sei- 
gneurs a  Orchiac. 

Sixième  Propojition.  Ce  Parage  chimérique  a  été  perpé- 
tuellement condamné  par  ceux  même  qui  avoient  intérêt  de 
le  foutenir.  C'ell  ce  que  l'on  a  démontré  par  le  langage  qu'ils 
ont  tenu  i 
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Soit  dans  la  tranfaélion  de  1369  ,  qui  en  a  jette  les  pre- 
miers fondemens  5 

Soit  dans  la  vente  de  1 390  ,  où  Ton  en  a  fait  une  mention 
qui  n'eft  propre  qu'à  le  faire  rejetter  -, 

Soit  dans  tous  les  aéles  de  foi  &  hommage  qui  font  à  la  Cham- 
bre des  Comptes ,  &  dans  deux  aveux  de  1 5 1  6  &  de  1 5  93  , 
qui  ne  contiennent  ni  énonciation  ni  réferve  de  ce  Parage 
prétendu  ,  &  auxquels  on  ne  peut  oppofer  que  deux  aveux 
qui  en  font  mention  j  aveux  informes  ,  qui  n'ont  jamais  été 
vérifiés  ;  aveux  oii  les  Seigneurs  d'Orchiac  ont  parlé  fans 
contradi6]:eur ,  &  qui  ne  peuvent  entrer  en  comparaifon  avec 
des  aftes  de  Foi  &  hommage,  qui  font  des  titres  autentiques 
&  contradiftoires  entre  le  Seigneur  &  le  vafia]  ;  aveux  enfin 
qui  fe  contredifent  &  qui  fe  détruifent  mutuellement  dans  le 
point  efientiel ,  puifque  félon  l'un ,  Saint-Maigrin  étoit  tenu 
en  Parage  des  Seigneurs  d'Orchiac ,  &  que  ,  félon  l'autre  ,  il 
en  étoit  tenu  hommagement ,  tenures  &  expreilions  diamétra- 
lement oppofées. 

Septième  Propofition.  Bien  loin  que  ce  Parage  ait  jamais 
été  approuvé  par  le  Roi ,  il  ne  l'a  jamais  connu.  On  a  tou- 
jours affefté  de  le  lui  cacher  j  les  Seigneurs  d'Orchiac  ont 
toujours  paru  à  fes  yeux  les  véritables  propriétaires  de  la 
Châtellenie  de  Saint-Maigrin  5  ils  lui  en  ont  toujours  rendu 
l'hommage,  comme  d'Orchiac,  fans  aucune refiri^lion. 

On  avoit,  à  la  vérité,  hazardé  de  faire  mention  de  ce  Pa- 
rage vicieux  dans  les  aveux  de  1455  &  de  1499  ;  mais 
comme  ces  aveux  n'ont  pu  être  vérifiés ,  peut-être  par  cette 
raifon  ,  &  que  certainement  ils  ne  l'ont  point  été ,  on  n'a 
plus  ofé  parler  de  cette  prétention  dans  les  aveux  poflérieurs 
de  î5i6&:de  i593,&le  Roi  efi:  dem^euré  dans  la  même 
pofieilion  de  la  mouvance  de  Saint-Maigrin  ians  aucune 
limitation  ,  jufques  aux  Arrêts  du  Grand-Confeil  que  l'on  va 
bientôt  examiner. 

Telles  font  les  fept  Propofitions  qui  démontrent  pleinement 
la  juftice  de  la  Caufe  du  Roi.  S'il  n'y  en  a  aucune  ,  prife  fé- 
parément,  qui  puifie  être  conteilée  avec  la  moindre  appa- 
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rence  de  raifon ,  leur  concours  &  leur  union ,  forment  une 
évidence  &  une  plénitude  de  lumière  à  laquelle  il  ne  paroît 
pas  poflible  de  rélifter. 

Le  (îeur  Comte  de  Sainte-Maure  pourroit-il  oppofer  à  cette 

.foule  de  preuves  ,  le  foible  argument  qu'il  tire  de  trois  a6tes 

de  Foi  &  hommage  des  années  1492  ,   1529  &  1543  ,  par 

lefquels  il  prétend  que  (ei  auteurs  ont  été  reconnus  par  les 

Seigneurs  de  Saint-Maigrin  ? 

Mais  ,1^.  quand  ces  aftes  feroient  rapportés  en  bonne 
forme ,  au  lieu  que  le  premier  eft  fufpe^l  d'altération  ,  &  que 
le  fécond  n'eft  qu'une  copie  collationnée  ,  ils  ne  ferviroient 
qu'à  prouver  ce  qui  n'eft  pas  douteux  dans  cette  affaire,  c'eft- 
à-dire  ,  que  les  Seigneur^  d'Orchiac  ont  voulu  ufurper  la 
mouvance  de  la  Terre  de  Saint-Maigrin  ,  &  qu'ils  ont  furpris 
quelques  reconnoiffances  des  pofTefTeurs  de  cette  Terre  ;  mais 
c'eft  ce  qui  fait  la  matière  du  procès ,  bien  loin  de  fervir  à  le 
décider. 

2^.  Tous  ces  a61es  pourroient  faire  quelquimprefîîon  ,  fi 
les  Seigneurs  d'Orchiac  avoient  eu  le  bonheur  de  perdre  le 
titre  primordial  &  conftitutif  de  cette  mouvance  ;  mais  ce 
titre  étant  une  fois  rapporté  ,  &  paroiftant  auffi  vicieux  qu'il 
l'eft  en  effet ,  les  aéles  poftérieurs  n'ont  fait  qu'en  perpétuer 
le  vice ,  bien  loin  de  le  corriger  ;  parce  que  ,  fans  s'arrêter  à 
ces  titres,  qui  ne  prouvent  que  l'ufurpation  ,  il  faut  toujours  , 
fuivant  le  fentiment  uniforme  de  tous  les  Feudiftes ,  remonter 
jufqu'à  la  conceffion  primitive  &  à  la  première  inveftiture , 
par  laquelle  feule  ,  lorfqu'on  peut  la  retrouver ,  les  queftions 
Féodales  doivent  être  décidées.  On  peut  donc  appliquer  ici 
au  fieur  Comte  de  Sainte-Maure  la  maxime  commune  ,  qu'il 
vaut  mieux  n'avoir  point  de  titre  ,  que  d'avoir  un  titre  nul  & 
vicieux. 

La  poffeffion  qu'il  allègue  pourroit  être  de  quelque  confi- 
dération  ,  ft  le  titre  de  cette  poffeffion  ne  paroiftbit  pas  ;  mais 
le  vice  de  l'origine ,  vice  certain  &  connu  par  la  répréfenta- 
tion  du  titre ,  a  infefté  cette  poffeffion  prétendue  jufques  dans 
fd  fource  j  &  en  a  rendu  toutes  les  preuves  inutiles. 
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,  3®.  Aucun  de  ces  a6les  n'a  été  ni  connu  ni  approuvé  par 
le  Roi ,  contre  lequel  on  ne  peut  jamais  fe  fervir  de  ces  recon- 
noiflances  obfcures ,  par  lefquelles  on  veut  intervertir  Tordre 
de  fes  mouvances. 

4".  Malgré  tous  ces  a6les ,  Se  dans  le  temps  même  que  les 
Seigneurs  d'Orchiac  les  exigeoient,  ils  ont  toujours  reconnu 
eux-mêmes  que  la  Terre  de  Saint-Maigrin  étoit  un  Fief  tenu 
à  hommage-lige  du  Roi.  Ainfi,  non-feulement  le  Roi  n'a  pas 
fçu ,  mais  il  n'a  pu  même  fçavoir  le  changement  que  ces  Sei- 
gneurs avoient  tenté  de  faire  dans  la  mouvance  de  cette  Terre  j 
il  a  dû  demeurer  en  repos,  pendant  qu'on  lui  en  a  toujours 
rendu  hommage  -,  il  eft  impoflible  que  les  Seigneurs  d'Orchiac 
ayent  pu  acquérir  pendant  ce  temps-là  aucune  poûeflion  contre 
le  Roij  &  cette  pofTeflion,  quand  elle  feroit  prouvée,  ne 
pourroit  être  que  clandeftine ,  frauduleufe  &  de  mauvaife  foi  j 
ce  qui  eft  d'autant  plus  véritable,  que  les  Seigneurs  d'Orchiac 
n'ont  jamais  ofé  faire  publier  ni  vérifier  les  deux  aveux  dans 
lefquels  ils  avoient  entrepris  de  faire  mention  du  Parage ,  qui 
eft  le  feul  titre  de  leur  poffeiîion. 

Voyons  maintenant  fi  cette  Caufe,  fi  jufle  dans  le  fond,^ 
a  reçu ,  par  la  fatalité  de  la  forme ,  une  playe  irréparable  -,  ou 
fi  au  contraire,  on  ne  doit  pas  juger  que  dans  les  faines  maxi- 
mes du  Domaine ,  elle  efl  encore  toute  entière  par  rapport  au 
Procureur  Général  du  Roi.  C'eft  ce  qui  doit  faire  le  fujet  de 
la  quatrième  &  dernière  Partie  de  cette  Requête* 

QUATRIEME     PARTIE. 

Réponfe  aux  préjugés  qiion  tire  des  Arrêts  du  Grand  ConfelL 

Il  est  important  de  remarquer  d'abord,  que  c'efi:  dans  ces 
Arrêts  que  le  fieur  Comte  de  Sainte -Maure  a  mis  toute  fa  con- 
fiance, puifqu'après  avoir  communiqué  de  bonne  foi  plufieurs 
de  fes  titres  au  Procureur  Général  du  Roi ,  il  a  jugé  à  propos 
de  n'en  produire  aucun  pour  fe  renfermer  dans  l'autorité  de 
ces  préjugés  ;  unique  &  dernière  relTource  d'une  Caufe  qui 
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n  eil:  pas  foutenable  dans  le  fond ,  &  qui  ne  le  fera  pas  plus 
dans  la  forme,  quand  le  Procureur  Général  aura  établi  en 
trés-peu  de  paroles , 

I  °.  L'incompétence  notoire  du  Tribunal  qui  a  rendu  ces 
Jugemens  ; 

i'^.  L'omiiîîon  de  défenfes  de  la  part  du  Roi ,  qui  feule  a  pu 
lui  faire  perdre  une  Caufe  il  indubitable. 

P  R  E  xM  I  E  R     MOYEN. 

Incompétence  du  Tribunal, 

Deux  principes  certains,  &  qui  fe  démontrent  par  la 
feule  expofition  que  l'on  va  en  faire  ,  ne  permettent  pas  de 
douter  du  premier  point ,  c'eil-à-dire,  de  l'incompétence  du 
Tribunal  qui  a  rendu  les  Arrêts  que  le  fîeur  Comte  de  Sainte- 
Maure  oppofe  au  Roi. 

Le  premier  principe  elT:  ,  qu'au  lieu  que  l'autorité  de  la 
Cour  ell  fondée  furie  Droit  Commun,  parce  qu'elle  pofTede, 
pour  ainii  dire^  la  plénitude  de  la  lurifdiftion ,  le  Grand 
Confeil  n'eil  au  contraire  qu'une  jurifdiftion  de  privilège  & 
d'attribution  ,  qui ,  n'ayant  point  de  titre  général ,  eil  obligé 
de  juiliiier  fon  pouvoir  dans  chaque  aflaire  particulière,  & 
de  montrer  fa  mi/Iion  ;  en  un  mot,  le  Parlementa  tout  ce  que 
Xovi  ne  prouve  point  qu'on  lui  ait  ôté ,  &  le  Grand  Confeil  n'a 
que  ce  qu'il  peut  prouver  qu'on  lui  a  donné. 

Le  fécond  principe  eft,  qu'outre  la  difpofition  du  Droit 
Commun  qui  efl  entièrement  pour  le  Parlement  &  contre  le 
Grand  Confeil ,  le  Parlement  a  encore  dans  la  matière  dont 
il  s'agit ,  une  attribution  particulière  j  puifque  perfonne  n'i- 
gnore que,  fuivant  la  difpofition  des  anciennes  &  des  nou-* 
velles  Ordonnances  ,  la  connoiffance  des  Caufes  du  Domaine 
de  la  Couronne  eil  fpécialement  confiée  au  zèle  &  aux  lumiè- 
res de  la  Cour. 

Dépofitaire  Aqs>  maximes  fondamentales  par  lefquelles  ces 
fortes  de  Caufes  doivent  être  décidées ,  elle  réunit  en  cette 
matière  l'autorité  du  Privilège  à  celle  du  Droit  Commun, 

Pour 
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Pour  détruire  le  préjugé  des  Arrêts  du  Grand  Confeil,  il 
ne  faut  que  leur  oppofer  ces  deux  principes  inconteilables , 
qui  reçoivent  une  julle  &  parfaite  application  à  Tefpèce  de 
cette  Caufe. 

Dans  quel  état  étoit-elle ,  lorfque  le  Grand  Confeil  a  jugé 
à  propos  de  s'en  attribuer  la  connoifîance  ? 

Une  faille  féodale  avoit  donné  la  naiifance  à  cette  contef^ 
tation  ;  l'appel  de  cette  faifie  avoit  été  porté  en  la  Sénéchauf- 
fée  de  Saintes.  Là ,  le  fieur  d'Orchiac  avoit  formé  une  de- 
mande en  commife  contre  le  fieur  de  Saint-Maigrin  ;  les  Juges 
de  Saintes  avoient  confirmé  la  faiiie  féodale ,  fans  s'arrêter  à 
la  réquifition  du  Subflitut  du  Procureur  Général  du  Roi ,  qui 
demandoit  fimplement  la  communication  des  titres  ;  &  à  l'é- 
gard de  la  demande  en  commife  ,  ils  avoient  ordonné  que  dans 
un  temps  le  fieur  de  Saint-Maigrin  feroit  tenu  d'y  défendre. 

L'appel  de  cette  Sentence  avoit  été  porté  au  Parlement  de 
Bordeaux  ,  où  toutes  les  Parties  procédoient  volontairement. 

En  cet  état ,  le  Subflitut  du  Procureur  Général  du  Roi  en  la 
Chambre  du  Tréfor  ,  fait  faifir  féodalement  la  Terre  de  Saint- 
Maigrin  comme  mouvante  en  plein  Fief  du  Roi. 

Ce  combat  de  Fief  ,  formé  dans  le  RelTort  de  deux 
Parlemens  différens  ,  donna  lieu  au  fieur  de  CaufTade  de  fe 
pourvoir  au  Grand  Confeil  ,  où  il  expofa  qu'il  étoit  traduit 
au  Parlement  de  Bordeaux  par  le  fieur  d'Orchiac  ,  fur  une 
faifie  féodale  de  la  Terre  de  Saint-Maigrin  ;  que  d'un  autre 
côté  ,  il  ne  pouvoit  fe  pourvoir  qu'au  Parlement  de  Paris 
fur  l'appel  de  la  faifie  féodale  de  la  même  Terre ,  faite  à  la 
requête  du  Subftitut  du  Procureur  Général  du  Roi  en  la  Cham- 
bre du  Tréfor  ;  &  attendu  qu'il  ne  pouvoit  procéder  fur  le 
même  fait  en  deux  Parlemens  .difFérens  ,  il  demande  que  les 
Parties  foient  réglées  de  Juges. 

C'efl  dans  ces  circonflances ,  qu'au  lieu  de  prononcer  fim- 
plement fur  le  Règlement  de  Juges  ,  le  Grand  Confeil  évoque 
le  difTérend  des  Parties  ,  &  s'en  retient  la  connoifTance ,  imi- 
tant, s'il  efl  permis  de  le  dire  ,  ce  Jugement  fameux  qui  a  été 
tant  de  fois  reproché  aux  Romains  par  les  Romains  mêmes  , 
JomcFL  Bbb 
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par  lequel  étant  arbitres  entre  deux  Peuples  leurs  voifins,  qui 
fe  difputoient  la  propriété  d'une  Terre  frontière  ,  ils  s'adjugè- 
rent eux-mêmes  ce  qui  étoit  contefté  entre  ces  deux  Peuples. 

Il  eft  vrai  que  cette  rétention  auroit  eu  quelque  couleur, 
fi  le  Roi  n'eût  pas  été  Partie  dans  cette  affaire  par  le  miniftère 
du  Subflitut  du  Procureur  Général  en  la  Chambre  du  Tréfor, 
parceque  la  faifie-réelle  de  la  Terre  de  Saint-Maigrin  étoit 
pendante  au  Grand  Confeil. 

Mais  le  privilège  de  la  Caufe  du  Roi  faifoit  celTer  tous  les 
prétextes  de  litifpendance  &  de  connexité  ;  &  quand  même 
on  auroit  dû  déroger  ,  en  cette  occafion ,  à  un  privilège  fi 
inviolable,  il  n'y  avoit  que  le  Roi  feul  qui  pût  le  faire  ;  il 
n'appartenoit  ni  au  Grand  Confeil ,  ni  à  aucune  autre  Com- 
pagnie du  Royaume ,  de  faire  perdre  au  Roi  la  prérogative 
qui  lui  eft  acquife  par  toutes  les  anciennes  Ordonnances ,  de 
ne  plaider  qu'en  la  Cour ,  dans  toutes  Caufes  dans  lefquelles 
fon  Domaine  efl:  intérefle  :  peut-on  moins  donner  à  la  Ma- 
jeflè  Royale ,  lorfqu'elle  s'abaifTe  à  plaider  devant  fes  propres 
Sujets ,  que  de  lui  laiffer  le  choix  de  fes  Juges  &  du  Tribunal 
à  la  déciiion  duquel  elle  fe  foumet  ? 

Ce  choix  eft  fait ,  il  y  a  long-temps  ,  par  les  Loix  fonda- 
mentales du  Royaume  ,  &  c'eft  à  ces  Loix  que  l'Arrêt  de  ré- 
tention du  Grand  Confeil  donne  atteinte. 

On  ne  dira  pas ,  fans  doute  ,  que  le  Roi  devoit  être  cenfé 
avoir  renoncé  à  fon  privilège  ,  parceque  par  un  Arrêt  rendu 
dans  fon  Confeil  Privé  le  9  Novembre  1602  ,  les  procès  & 
différends  pour  raifon  du  payement  des  dettes  de  la  fuccefîion 
du  feu  fieur  de  la  Vauguyon ,  Seigneur  de  Saint-Maigrin', 
avoient  été  re.ivoyés  au  Grand  Confeil. 

Mais  û  l'on  faifoit  une  fi  mauvaife  objection  pour  le  fieur 
Comte  de  Sainte-Maure,  il  feroit  aifé  d'y  répondre  : 

i"^.  Que  cette  liquidation  des  dettes  du  fieur  de  la  Vau- 
guyon n'avoit  rien  de  commun  avec  la  queftion  de  la  mou- 
vance de  la  Terre  de  Saint-Maigrin. 

2^.  Que  le  Roi  n'eft  jamais  cenfé  donner  de  privilège 
contre  lui-même,  ni  déroger  à  fes  droits  fans  le  fçavoir,  fans 
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!e  vouloir ,  &  fans  qu'il  en  foit  queflion  :  dans  l'Arrêt  par  le- 
quel on  prétend  qu'il  y  renonce ,  il  faudroit  que  le  renvoi  eût 
été  demandé  avec  le  Roi  même ,  que  la  queftion  en  eût  été 
agitée  &  décidée  avec  lui ,  pour  pouvoir  lui  oppofer  enfuite 
l'Arrêt  qui  a  été  rendu  }  mais  de  prétendre  que  parceque  le 
Roi  renvoyé  au  Grand  Confeil  une  difcuflion  de  créances  à 
laquelle  il  n'a  aucun  intérêt,  il  ait  voulu  par-là  fe  dépouiller 
par  avance  ,  du  droit  qui  lui  appartient  inconteilablement  de 
ne  reconnoître  que  la  Cour  pour  Juge  de  fon  Domaine  ,  ce 
feroit  avancer  un  paradoxe  dans  l'ordre  judiciaire. 

3*^.  Enfin,  il  y  auroit  même  une  abfurdité  évidente  à  fou- 
tenir  cette  proportion  dans  l'efpéce  particulière  de  cette 
Caufe. 

Car  dans  le  temps  que  TArrêt  de  renvoi  au  Grand  Confeil 
a  été  rendu,  c'eft-à-dire  en  l'année  1601  ,  la  conteftation  à 
laquelle  on  voudra  peut-être  appliquer  ce  renvoi ,  n'étoitpas 
encore  née  5  puifque  la  faifie  féodale  faite  à  la  requête  du 
SubiHtut  du  Procureur  Général  du  Roi  en  la  Chambre  du 
Tréfor ,  qui  efl:  le  premier  a£le  par  lequel  le  Roi  elt  devenu 
véritablement  Partie  dans  cette  affaire  ,  efl:  poftérieure  de 
quelques  années  à  cet  Arrêt. 

Comment  pourroit-on  donc  prétendre  que  le  Roi  eût  eu 
intention  de  renoncer  dès -lors  au  droit  de  fe  fervir  de  fon 
privilège  ,  &  cela ,  par  rapport  à  un  différend  qui  n'étoit  pas 
encore  formé  ?  Une  telle  fuppofition  ne  mérite  pas  d'être  ré- 
futée férieufement. 

L'Arrêt  du  9  Novembre  160  2  ,  fur  lequel  y  a  lieu  de  croire 
que  le  Grand  Confeil  s'eil  fondé  pour  retenir  cette  aflaire,  ne 
lui  donnoit  donc  pas  ce  pouvoir  :  cet  Arrêt  étoit  un  titre  par 
rapport  à  ceux  avec  lefquels  il  avoit  été  rendu  ;  mais  il  ne 
pouvoir  nuire  à  une  nouvelle  Partie,  &  fur-tout  à  une  Partie 
telle  que  le  Roi ,  qui  feul  étoit  en  droit  de  déroger  à  fon  pri- 
vilège. 

L'entreprife  que  le  Grand  Confeil  a  faite  en  cette  occafîon 
fur  l'autorité  royale ,  eit  d'autant  plus  extraordinaire  ^  que  k 
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Roi  a  été  traité  moins  équitablement  dans  ce  Tribunal,  qu'au- 
cun de  fes  fujets  ne  l'auroit  été  dans  un  cas  femblable. 

En  effet ,  &  c'eft  ici  une  réflexion  décifive  qui  renverfe 
jufqu'aux  fondemens  des  Arrêts  du  Grand  Confeil ,  quand 
même  on  auroit  pu  juger  que  le  privilège  du  Roi  devoit 
céder  à  la  raifon  d'une  prétendue  connexité ,  &  quand  on 
fuppoferoit  encore  que  le  Grand  Confeil  auroit  eu  le  pouvoir 
de  juger  cette  queflion,  qui  devoit  être  réfervée  au  Jugement 
du  Roi ,  il  auroit  fallu  du  moins  que  le  Roi  eût  été  Partie  dans 
l'Arrêt  de  rétention ,  &  qu'on  eût  jugé  avec  lui  que  fon  pri- 
vilège cefToit  en  cette  occafion  ;  ainfi  il  falloit  faire  affigner 
au  Grand  Confeil  le  Subflitut  du  Procureur  Général  du  Roi 
en  la  Chambre  du  Tréfor ,  pour  flatuer  avec  lui  fur  cette  ré- 
tention. 

Telle  efl  la  régie  inviolable  qui  s'obferve  dans  toutes  les 
demandes  en  Règlement  de  Juges  ;  il  efl  inoui  qu'on  les  ait 
jamais  décidés  fans  appeller  les  Parties  qui  y  font  intéreflées, 
&  fur-tout  les  Parties  principales  entre  lefquelles  le  conflit  de 
Jurifdiftion  s'efl  formé. 

Cependant  on  refufe  ici  au  Souverain  ce  que  l'on  accorde 
tous  les  jours  au  moindre  de  fes  fujets.  Le  conflit  de  Jurifdic- 
tion  fe  forme  entre  le  Roi  ,  d'un  côté ,  dont  le  Procureur , 
chargé  de  veiller  en  première  inftance  à  la  défenfe  de  fon 
Domaine  ,  faifît  une  Jurifdiftion  refTortiffante  au  Parlement  de 
Paris  ;  &  de  l'autre,  entre  le  Seigneur  d'Orchiac,  qui  porte 
fes  prétentions  au  Parlement  de  Bordeaux.  Au  milieu  de  ce 
combat  de  Fief  &  de  Jurifdiftion  tout-à-la-fois ,  le  vaffal  faifî 
des  deux  côtés ,  porte  une  demande  en  Règlement  de  Juges 
au  Grand  Confeil ,  &  cette  demande  s'y  juge  fans  que  l'Offi- 
cier chargé  de  défendre  le  privilège  de  la  Caufe  du  Roi  &  de 
foutenir  la  Jurifdi6lion  du  Domaine ,  foit  Partie. 

Encore  une  fois ,  il  n'y  a  jamais  eu  de  particulier  û  mal 
traité  dans  aucun  Tribunal ,  que  le  Roi  paroît  l'avoir  été  au 
Grand  Confeil  dès  le  premier  pas  de  la  procédure. 

Ainfi  la  Caufe  efl  auiTi  entière  avec  lui  par  rapport  à  la 
forme  ^  q;ue  par  rapport  au  fonds  5  l'Arrêt  de  rétention ,  qui 
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eft  le  fondement  de  tous  les  autres ,  n'étant  point  rendu  avec 
le  Roi ,  le  Procureur  Général  eft  encore  en  droit  &  en  état 
d'y  former  oppofition,  &  de  renverfer  par-là  tout  l'édifice  que 
l'on  a  voulu  élever  fur  un  fondement  fi  ruineux. 

Car ,  pour  réfumer  en  un  mot  toutes  les  obfervations  que 
l'on  vient  de  faire  fur  X incompétence  du  Grand  Confeil ,  on  ne 
peut  douter  : 

1°.  Que  le  privilège  du  Roi  de  n'avoir  point  d'autres  Juges 
en  dernier  refibrt  que  le  Parlement  ,  dans  les  Caufes  de  fon 
Domaine ,  ne  foit  inconteftable. 

2°.  Que  le  Grand  Confeil  n'avoit  point  le  pouvoir  de  juger 
de  l'étendue  du  privilège  du  Roi ,  &  que  c'étoit  au  Roi  même 
qu'il  étoit  réfervé  d'en  connoître. 

3°.  Que  le  Roi  n'y  a  jamais  dérogé ,  &  qu'il  n'a  pu  le  faire 
par  l'Arrêt  du  9  Novembre  1601  ,  puifque  la  conteftation 
dans  laquelle  le  Roi  avoit  ce  privilège  ,  n'étoit  pas  encore 
née. 

4°.  Que  quand  même  le  Grand  Confeil  auroit  eu  le  pour- 
voir de  juger  de  ce  privilège ,  &  de  décider  fi  le  Roi  y  avoit 
voulu  déroger,  il  auroit  toujours  fallu  difcuter  cette  queftion 
avec  le  Roi  même  ,  &  appeller  au  Grand  Confeil  l'Officier 
qui  étoit  chargé  de  foutenir  le  privilège  du  Roi ,  en  défen^ 
dant  l'intérêt  de  fa  Jurifdi8:ion  qui  en  étoit  inféparable. 

Or,  fi  toutes  ces  propofitions  font  également  indubitables ^ 
on  doit  en  tirer  deux  conféquences  qui  effacent  pleinement 
le  préjugé  de  tous  les  Arrêts  du  Grand  ConfeiL 

La  première ,  que  ce  Tribunal ,  comme  on  l'a  avancé  d'a- 
bord ,  étoit  notoirement  incompétent  par  rapport  au  Roi. 

La  féconde  ,  que  quand  même  il  auroit  eu  un  pouvoir  qu'il 
n'avoit  certainement  pas  ,  il  en  auroit  abufé ,  en  condamnant 
le  Roi  fans  l'entendre. 

Mais  ce  défaut  efl:  du  nombre  de  ces  fautes  heureufes ,  qui 
font  d'autant  plus  faciles  à  réparer  qu'elles  font  plus  groffières-y 
&  qu'en  voulant  trop  faire  contre  le  Roi ,  on  n'a  rien  fait  dui 
tout. 

On  a  entrepris  d'abord  de  lui  faire  perdre  fon  privilège 
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dans  le  conflit  de  Juriicliélion  qui  donnoit  lieu  à  la  demande 
en  Règlement  de  Juges ,  pour  lui  faire  perdre  enluite  la  pré- 
rogative de  fa  mouvance  dans  le  combat  de  fief. 

Mais  lieureufement  pour  la  Caufe  du  Roi^  la  première  de 
ces  injulliices  a  rendu  la  féconde  entièrement  inutile  ;  car 
Tautorité  du  Tribunal  étant  une  fois  détruite  ,  celle  de  fes  dé- 
cidons ne  peut  plus  être  d'aucun  poids  dans  cette  affaire ,  où 
il  paroît  d'ailleurs  que  les  intérêts  du  Roi  ont  été  au/li  négli- 
gés dans  le  fonds  ,  que  fon  privilège  a  été  violé  dans  la  for- 
me :  c'efl  le  fécond  Moyen  que  ion  a  oppofé  d'abord  aux 
Arrêts  du  Grand  Confeil. 

SECOND     MOYEN. 

OmiJJion  de  défenfes  de  la  part   de  ceux  qui   ont  foutenu  la 

Caufe  du  Roi, 

Pour  bien  développer  ce  Moyen  important  ,  mais  qui 
•n'eft  néanmoms  nullement  néceiïaire  pour  la  décilion  de  cette 
-affaire,  il  faut  fuppofer  d'abord  que  de  tous  les  Arrêts  qui 
ont  été  rendus  au  Grand  Confeil ,  il  n'y  en  a  que  quatre  qui 
puiffent  être  oppofés  au  Roi  avec  quelque  vraifemblance. 

Le  premier  ell  celui  de  1605  ,  qui  a  jugé  la  queffion  de  la 
mouvance  en  faveur  du  Seigneur  d'Orchiac. 

Le  fécond  cil  celui  du  5  Juillet  161 1  ,  rendu  à  l'audience 
-du  Grand  Confeil .  par  lequel  on  voit  que  le  Seigneur  d'Or- 
chiac ayant  prétendu  que  l'hommage  que  le  fieur  de  Saint- 
Maigrin  lui  devoit,  étoit  un  hommage-lige,  celui  qui  exerçoit 
l'Office  public  au  Grand  Confeil  forma  oppofition  à  un  Arrêt 
-du  5  Juin  1610,  par  lequel  le  Seigneur  d'Orchiac  avoir  fait 
juger  que  l'hommage  devoit  être  iige  ,  &  dit  que  cette  pré- 
tention étoit  trop  ambitieufe ,  les  hommages^ligds  n'appartenant^ 
iqiiau  Aoifeul ,  paroles  qui  ne  marquent  pas  une  grande  con- 
«loiffancé  des  matières  féodales. 

Sur  cette  oppofition  &  fur  plufieurs  autres  conteff ations , 
les  Parties  furent  appointées  en  droit  j  c'eff  tout  ce  que  porte 
cet  Arrêt. 
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Le  troifiéme  efl  celui  qui  intervint  fur  cet  appointement 
Je  I  8  Août  1 6 1 1  ,  &  qui  eil  rendu  par  forclulion  non-feule- 
ment contre  le  fieur  de  Cauffade ,  mais  même  contre  le  Roi  ; 
l'hommage  prétendu  par  le  Seigneur  d'Orchiac  fut  encore 
déclaré  lige  par  cet  Arrêt. 

Enfin  le  dernier  &  le  plus  célèbre  de  tous  eil  celui  de 
1635,  dans  lequel  M^  Etienne  Goutte  ,  chargé  du  recouvre- 
ment des  Domaines  de  Guyenne,  fut  débouté,  aufii-bien  que 
celui  qui  exerçoit  l'Office  public  au  Grand  Confeil ,  des  op- 
pofitions  que  le  premier  avoit  formées  ,  &  de  l'enthérinement 
des  Lettres  en  forme  de  Requête  civile  ,  que  l'un  &  l'autre 
avoient  obtenues  contre  les  Arrêts  précédens. 

Tels  font  tous  les  Arrêts  dont  on  peut  fe  fervir  contre  le 
Roi. 

Il  faut  en  retrancher  d'abord  le  premier  :  on  y  trouve,  à 
la  vérité  ,  des  Concluiions  du  Parquet  du  Grand  Confeil  , 
mais  on  ne  voit  point  que  le  Roi  y  ait  été  Partie. 

Or  il  efl:  très-important  de  remarquer  ici ,  qu'il  y  a  une 
très-grande  différence  à  faire  entre  les  Arrêts  où  le  Procureur 
Général  du  Roi  a  donné  feulement  des  Concluiions ,  &l  ceux 
dans  lefquels  il  a  été  véritablement  Partie  pour  le  Roi. 

Les  derniers  feuls  ,  font  réputés  contradiéloires  avec  le 
Roi  ',  les  autres  font  des  préjugés ,  mais  non  pas  de  véritables 
décifions. 

La  raifon  folide  de  cette  différence  efl:  que  lorfque  le  Pro- 
cureur Général  du  Roi  donne  feulement  des  concluiions  fur 
une  inilance  ou  fur  un  procès  dans  lequel  le  Roi  a  intérêt,  il 
n'en  réfulte  autre  chofe  ,  iinon  que  l'affaire  a  été  communi- 
quée au  Parquet ,  &  que  le  Procureur  Général  n'a  pas  cru 
devoir  fe  rendre  partie  pour  le  Roi  j  mais  fon  opinion  n'em- 
porte point  une  déciiion  irrévocable  ,  il  a  pu  fe  tromper,  & 
en  cas  qu'il  fe  foit  trompé  en  effet,  on  regarde  fon  fiiencé 
comme  une  véritable  omiiîîon  de  défenfe  contre  laquelle  le 
Roi  eil  toujours  facilement  relevé. 

Il  n'en  eil  pas  de  même  lorfque  le  Procureur  Général  s'cû 
rendu  Partie ,  &  que  les  Juges  inilruits  de  la  Caufe  du  Roi 
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par  l'organe  de  fon  Défenfeur  ,  ont  rendu  un  Jugement  véri- 
tablement contradiftoire  ;  alors  ce  n'ell  plus  un  (impie  pré- 
jugé qui  fe  tire  du  iilence  du  Procureur  Général  du  Roi ,  c'eft 
une  véritable  déciiion  qni  fe  rétrafte  beaucoup  plus  diffici- 
lement. ^ 

Cette  diilinftion  étant  une  fois  fuppofée  ,  il  eft  évident 
que  le  premier  Arrêt  du  Grand  Confeil  ne  peut  être  regardé 
comme  un  Arrêt  de  décifion  contre  le  Roi ,  &  que  la  feule 
conféquence  qu'on  puilTe  en  tirer ,  quand  même  il  feroit  rendu 
dans  un  Tribunal  compétent ,  c'eft  que  celui  qui  exerçoit  le 
Miniftère  public  n'a  pas  jugé  à  propos  de  fe  rendre  Partie 
pour  le  Roi. 

Mais  c'eft  en  cela  même  qu'il  a  manqué  ;  ainfl  fon  filence 
eft  une  omiffion  manifefle  de  défenfe  ,  qui  fournit  au  Roi  un 
moyen  infaillible  pour  revenir  contre  cet  Arrêt  par  toiis  les 
moyens  qui  ont  été  expliqués  dans  cette  Requête. 

Il  en  efl  de  même ,  en  quelque  manière ,  que  fi  celui  qui 
eft  chargé  de  la  défenfe  d'un  mineur  ou  d'une  Eglife  ,  après 
avoir  pris  communication  d'un  procès  dans  lequel  cette 
Eglife  ou  ce  mineur  auroient  intérêt,  ne  jugeoit  pas  à  propos 
d'y  former  aucune  demande. 

Si  dans  la  fuite  on  trouvoit  qu'il  s'ed' trompé  dans  ce  Ju- 
gement ,  &  que  la  caufe  qu'il  n'a  pas  cru  pouvoir  défendre 
étoit  très-jufle  &  très-bien  fondée  ;,  bien  loin  que  fon  filence 
pût  nuire  à  l'Eglife  &  au  mineur,  ce  feroit  au  contraire  parce- 
qu'il  auroit  pris  le  parti  de  fe  taire  dans  une  occaiion  oii  il 
devoir  parler  ,  que  le  mineur  &  l'Eglife  feroient  en  droit 
d'alléguer  qu'ils  n'ont  point  été  défendus  ,  &  qu'il  n'en  faut 
point  chercher  d'autre  preuve  que  le  filence  même  de  leur 
Défenfeur  qu'on  leur  oppofe. 

Aind  toute  la  quelHon ,  dans  ce  cas  ,  foit  à  l'égard  de  l'E- 
glife &  du  mineur  ,  foit  à  l'égard  du  Roi,  fe  réduit  toujours 
à  fçavoir  s'il  eft  vrai  que  dans  le  fonds  leur  prétention  foit 
jufle  &  légitime  :  or  c'eft  ce  que  l'on  croit  avoir  pleinement 
démontré  dans  la  troifiéme  partie  de  cette  Requête  à  fégard 
du  Roi  dans  l'efpéce  particulière  de  cette  Caufe  ;  &:  par 

conféquéûî 
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conféquent  le  préjugé  de  l'Arrêt  de  1605  ,  quand  il  feroit 
rendu  par  des  Juges  corapétens ,  ne  peut  être  oppofé  au  Roi , 
puifqug  ce  préjugé  eft  uniquement  fondé  fur  un  filence  qui 
eft  le  moyen  même  dont  le  Roi  fe  fert  pour  faire  voir  que 
fes  droits  n'ont  point  été  défendus. 

Le  fécond  Arrêt  ne  juge  rien  &  ne  prononce  qu'un  ap- 
pointement  en  droit  ;  ainii  il  ne  fait  aucun  préjudice  aux  in- 
térêts du  Roi. 

On  ne  peut  cependant  fe  difpenfer  d'en  relever  une  cir- 
conftance,  qui  eit  une  preuve  fenfible  de  la  négligence  avec 
laquelle  la  Caufe  du  Roi  a  été  défendue  au  Grand  Confeil. 

On  apprend  par  cet  Arrêt  ,  que  celui  qui  entreprit  alors 
de  la  défendre  ,  ne  fe  récria  que  fur  la  qualité  d'hommage- 
lige,  &  il  prétendit  qu'un  tel  hommage  ne  pouvoit  être  rendu 
qu'au  Souverain. 

Ainii ,  au  lieu  de  contefler  fur  le  fonds  de  la  mouvance ,  & 
d'alléguer  les  mêmes  moyens  que  le  Procureur  Général  pro- 
pofe  aujourd'hui ,  celui  qui  exerçoit  l'office  public  fe  con- 
tenta de  former  une  très-mauvaife  difficulté  fur  la  qualité 
d'un  hommage  à  laquelle  le  Roi  ,  fuivant  la  Jurifprudence 
des  derniers  iiécles ,  n'avoir  aucun  intérêt;  &  en  effet,  n'ayant 
pu  rien  propofer  de  vraifemblable  fur  une  difficulté  fi  mal 
fondée,  il  fut  condamné  p^v forclufan ^  ce  qui  n'a  peut-être 
jamais  eu  d'exemple  dans  ks  affaires  où  le  Roi  eft  intéreffé. 

L'Arrêt  qui  prononce  cette  forclufion  eu  le  troifiéme  de 
ceux  que  l'on  oppofe  au  Roi  ;  mais  en  marquant  qu'il  efl 
rendu  par  forclufion ,  on  en  a  dit  alTez  pour  le  détruire. 

11  ne  re/le  donc  que  le  dernier  Arrêt  qui  pût  faire  quelque 
impreffion,  s'il  étoit  rendu  dans  un  autre  Tribunal.  En  effet, 
il  femble  que  ceux  qui  avoient  entrepris  de  foutenir  la  Caufe 
du  Roi  au  Grand  Confeil ,  fe  foient  alors  réveillés  de  leur 
profond  fommeil  ,  8c  qu'ils  ayenî  commencé  à  ouvrir  les  yeux 
fur  leur  négligence  paffée. 

Ils  ont  fait  au  moins  dans  la  forme  tout  ce  qui  dépendoit 
d'eux  pour  la  réparer  ;  ils  ont  formé  oppofition  aux  Arrêts 
précédens  -,  ils  ont  cru  même  devoir  prendre  la  précaution 
Tome  VL  C  c  c 
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d'obtenir  ,  par  une  formalité  affez  rare  dans  les  affaires  du 
Roi ,  des  Lettres  en  forme  de  Requête  civile  contre  ces  mê- 
mes Arrêts  :  mais  puifqa'ils  ont  encore  fuccombé  dans  une 
Caufe  fi  jufle  ,  on  doit  préfumer  qu'ils  l'ont  mal  défendue 
dans  le  fonds  ;  car .  en  un  mot  ,  ce  mauvais  fuccès  ne  peut 
venir  que  de  l'une  de  ces  trois  caufes  : 

Ou  parceque  l'on  a  regardé  le  premier  Arrêt  de  1(^03 
comme  un  obftacle  Se  une  barrière  infurmontable  : 

Ou  parceque  le  Parage  ,  qui  étoit  le  principal  fondement 
des  prétentions  du  Seigneur  d'Archiac  ,  a  été  regardé  comme 
un  Parage  jufle  &  légitime  : 

Ou  enfin  parceque  l'on  a  cru  que  les  fleurs  d'Archiac 
avoient  prefcrit  la  mouvance  de  Saint-Maigrin  par  plufieurs 
aftes  de  fol  &  hommage  que  l'on  a  inférés  avec  un  grand 
foin  dans  le  vu  de  l'Arrêt. 

Or  il  n'y  a  aucun  de  ces  trois  moyens  qui  ait  pu  être  vic- 
torieux que  par  une  très-grande  omifîion  de  défenfes  j  c'efl 
ce  qu'il  faut  établir  en  très-peu  de  paroles. 

Le  premier  fondement  de  l'Arrêt  de  1 63  5  a  été  fans  doute 
le  préjugé  de  l'Arrêt  de  1605. 

Or  c'efl  en  cela  même  que  le  Roi  n'a  pas  été  bien  défendu; 
allons  encore  plus  loin ,  cei}:  en  cela  qu'il  ne  l'a  pu  être  au 
Grand  Confeil. 

Car  quelle  devcit  être  dans  la  forme  la  défenfe  du  Roi 
contre  cet  Arrêt  ?  Il  falloit  y  former  oppofition  non  pas  feu- 
lement par  rapport  au  fonds  ,  mais  même  par  rapport  à  la 
forme  -,  Se  quel  devoit  être  le  moyen  d'oppofition  ?  L'incom- 
pétence certaine  du  Tribunal ,  l'irrégularité  Se  la  nullité  de 
l'Arrêt  de  rétention  auquel  il  falloit  aufîi  s'oppofer. 

Or  non-feulement  ces  moyens  n'ont  jamais  été  propofés^ 
mais  il  efl  évident  qu'ils  ne  l'ont  pu  être  -,  car  par  qui  l'au- 
roient-ils  été  ?  Le  Fermier  du  Domaine  qui  par  une  igno- 
rance groffière  ,  avoir  porté  la  demande  au  Grand  Confeil  ^ 
n'avoit  garde  de  révoquer  en  doute  la  compétence  d'un  Tri- 
bunal qu'il  avoir  reconnu  ;  Se  pouvoit-on  efpérer  que  celui 
qui  exerçoit  l'Office  public  au  Grand  Confeil ,  trahît ,  pouf 
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aînfî  dire  ,  les  intérêts  de  fa  Compagnie ,  pour  prendre  en 
main  la  défenfe  d'une  Jurifdi6):ion  étrangère  ?  Et  quand  il 
auroit  voulu  le  faire  ,  le  Grand  Confeil  auroit-il  pu  être  Juge 
d'une  queflion  de  cette  nature  ? 

Il  ell  donc  vrai  non-feulement  que  la  Caufe  du  Roi  n'a 
pas  été  défendue  ,  mais  qu'elle  n'a  pu  l'être  fur  ce  premier 
point ,  qui  eft  cependant  la  bafe  &  le  fondement  de  tous  les 
autres. 

Ainfî  première  omiffion  de  défenfes  ,  qui  ne  peut  jamais 
être  ni  couverte  ni  réparée ,  en  ce  que  l'on  n'a  pas  attaqué 
l'incompétence  des  Juges  qui  étoient  faifis  de  cette  affaire. 

Le  fécond  fondement  apparent  de  l'Arrêt  de  163  5  ^  eft  le 
prétendu  Parage  par  lequel  les  Seigneurs  de  la  Maifon  d'Ar^ 
chiac  ont  voulu  s'attribuer  la  mouvance  de  Saint-Maigrin. 

Mais  outre  que  l'omiffion  de  la  première  défenfe  du  Roi  a 
rendu  toutes  les  autres  défenfes  inutiles  , 

On  ne  voit  point  que  la  queilion  du  Parage  ait  été  traitée 
comme  elle  auroit  du  l'être  : 

On  ne  voit  point  que  l'on  ait  fait  voir  que  ce  Parage  étoit 
nul  par  rapport  au  Roi ,  qui  n'en  admet  point  contre  lui  dans 
rUfance  de  Saintes  j  par  rapport  aux  contra8:ans  ,  qui  n'a- 
voient  pas  le  pouvoir  d'établir  un  Parage  ou  légal  ou  con- 
ventionnel ',  par  rapport  à  la  Terre  de  Saint-Maigrin ,  dont 
les  Seigneurs  d'Archiac  n'ayant  retenu  aucune  partie  ,  n'a- 
voient  pu  s'attribuer  l'hommage. 

On  ne  trouve  aucun  de  ces  trois  grands  moyens  indiqués 
au  moins  dans  le  vu  de  l'Arrêt  ;  &  on  ne  peut  pas  croire  que 
s'ils  eulfent  été  expliqués ,  le  Roi  eût  pu  perdre  fa  Caufe  dans 
quelque  Tribunal  que  ce  put  être. 

On  répondra,  fans  doute  ,  qu'on  doit  préfumer  que  ces 
moyens  ont  été  propofés ,  puifque  la  plus  grande  partie  des 
pièces  fur  lefquelles  ils  font  fondés ,  ont  été  produites  ,  & 
qu'elles  font  vifées  dans  le  vu  de  l'Arrêt  du  Grand  Confeil. 

Mais  lorfqu'cn  réunira  toutes  les  circonftances  de  cette 
affaire ,  lorfqu'on  envifagera  d'une  feule  vue  l'incompétence 
du  Tribunal ,  l'irrégularité  de  la  procédure  ,  la  négligence 
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avec  laquelle  la  Caufe  du  Roi  a  été  défendue  ,  l'erreur  par 
laquelle  il  paroît  que  l'on  a  relevé  des  difficultés  frivoles  , 
pendant  que  l'on  gardoit  le  filence  fur  des  objeftions  folides, 
on  fera  pleinement  perfuadé  que  cette  préfomption  çrénérale 
que  l'on  tire  de  la  produ8:ion  des  principaux  titres,  ei\  bien 
légère  dans  l'efpéce  de  cette  Caufe  ,  &  qu'elle  ne  peut  dif- 
penfer  ceux  qui  l'allèguent  de  rapporter  les  Ecritures  qui  leur 
ont  été  alors  (ignifiées  pour  le  Roi  ;  jufques  là  on  préfumera 
toujours  qu'une  Caufe  fi  négligée  ,  fi  mal  défendue  dans  les 
comniencemens  ,  ne  l'a  pas  mieux  été  dans  les  fuites  ,  &  l'on 
fera  l'honneur  aux  Juges  qui  ont  rendu  cet  Arrêt,  de  préfu- 
mer en  leur  faveur  qu'ils  ne  l'auroient  jamais  rendu  ,  fi  les 
moyens  que  l'on  propofe  aujourd'hui  leur  avoient  été  ex- 
pliqués. 

Enfin  ce  qui  achevé  de  prouver  clairement  cette  vérité  , 
c'efl  que  cet  Arrêt  adjuge  au  Seigneur  d'Archiac  plus  qu'il 
îie  pouvoir  prétendre  ,  quand  même  fes  titres  auroient  été 
valables. 

Comme  ce  moyen  ,  qui  démontre  fenfiblement  romiffion 
de  défenfes  dont  le  Roi  a  droit  de  fe  plaindre  aujourd'hui  , 
efl:  de  la  dernière  importance  ,  la  Cour  eil  fuppliée  de  renou- 
veller  fon  attention  fur  un  point  fi  décifif. 

On  l'a  déjà  dit  plufieurs  fois,  l'unique  titre  des  Seigneurs 
d'Archiac  efl:  un  Parage  irrégulier  com.mencé  en  1369  avec 
Guillaume  de  Mareuil ,  &  renouvelle  en  1396  avec  Jeanne 
de  Pons. 

Le  premier  de  ces  Parages  étoit  chargé  d'hommage  &:  de 
devoir  j  mais  le  fécond ,  qui  a  couvert  le  premier ,  étoit  un^ 
Parage  franc  ,  félon  les  termes  mêmes  de  la  tranfaction  de 
1396,  c'eft- à-dire ,  un  Parage  exempt  de  tout  devoir,  dans 
lequel ,  fuivant  la  difpofition  de  l'ancienne  Coutume  de  Nor- 
mandie ,  celui  qui  tient  &  celui  de  qui  il  tient ,  font  égaux 
&  tiennent  aufîi  noblement  l'un  que  l'autre. 

Ces  deux  Parages  avoient  également  cela  de  commun  ^ 
que  les  Seigneurs  d'Archiac  dévoient  perpétuellement  ga- 
îantir  les  Seigneurs  de  Saint-Maigrin  fous  leur  Foi, 
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C'efl  pour  cela  qu'il  eft  dit  dans  les  tranfaftions  de  1369 
&  de  1370  ,  que  le  Seigneur  d'Archiac  pour  foi  &  les  Jïens 
perpétuellement  fera  bon  &  loyal  gariment  envers  tous  & 
contre  tous  audit  Seigneur  de  Mareuil  &  aux  Jiens ,  à  la  charge 
que  le  Seigneur  de  Mareuil  payera  les  devoirs  royaux  &  anciens  ^ 
dûs  à  caufe  des  Terres  qui  lui  demeureront  : 

Paroles  qui  confirment  encore  ce  qui  a  été  dit  tant  de  fois 
dans  cette  Requête ,  que  Sanit-Maigrin  étoit  une  Terre  tenue 
du  Roi ,  &  que  tout  ce  que  l'on  a  prétendu  faire  dans  les 
conventions  paiTées  entre  les  Seigneurs  d'Archiac  &  les  Sei- 
gneurs de  Saint-Maigrin  ,  étoit  une  efpéce  de  Parage  &z  de 
gariment  par  le  moyen  duquel  la  Foi  feroit  toujours  rendue 
au  Roi  pour  cette  Terre  par  les  Seigneurs  d'Archiac  ,  qui , 
d'un  autre  côté ,  fe  la  faifoient  rendre  par  les  Seigneurs  de 
Saint-Maigrin. 

Et  en  effet ,  on  a  vu  que  dans  tous  les  a6les  de  Foi  Se 
hommage  qui  ont  été  rendus  au  Roi ,  les  Seigneurs  d'Archiac 
y  ont  toujours  compris  la  Terre  de  Saint-MaigTin  ,  non  com- 
me un  arrière-Fief,  mais  comme  un  plein  Fief  du  Roi  mou- 
vant également  du  Comté  de  Saintonges,  comme  la  Seigneu- 
rie  d'Archiac. 

La  Cour  n'a  pas  oublié  non  plus  que  les  aveux  dont  les 
Seigneurs  d'Archiac  ont  voulu  fe  prévaloir  ,  contiennent  la 
même  énonciation  ,  &  ne  différent  des  a6fes  de  Foi  &  hom- 
mage qu'en  ce  que  l'on  y  fuppofe  que  cette  même  Terre  ^ 
qui  étoit  tenue  en  plein  Fief  du  Ptoi  ,  étoit  tenue  d'eux  en 
Parage  par  les  Seigneurs  de  Saint-Maigrin^ 

îl  étoit  donc  confiant  que  jamais  la  Foi  due  au  Roi  pour 
la  Châtellenie  de  Saint-Maigrin  ,  n'avoit  fouflert  aucune  at- 
teinte ,  &  que  le  Roi  en  avoit  toujours  été  fervi  paifiblement 
fans  aucune  interruption. 

Quand  donc  on  auroit  voulu  tolérer  ce  Parage  irréguliery 
par  lequel  les  Seigneurs  d'Archiac  avoient  ufurpé  une  mou-^ 
vance  Subordonnée  à  celle  du  Roi,  iHalloit  au  moins  réferves 
la  première  &  la  principale  mouvance  dont  le  Roi  étoit  de- 
jQîeuré  en  poireiFio,n^  mêrae  depuis  le  Parage,. 
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Cependant ,  par  une  furprife  inconcevable  ,  mais  qui  motî^ 
tre  clairement  combien  la  Caufe  du  Roi  a  été  peu  entendue 
au  Grand  Confeil,  on  le  condamne  purement  Se  fimplement, 
fans  exception ,  fans  réferve ,  &  fans  marquer  au  moins  que 
fî  le  Seigneur  d'Archiac  pouvoit  recevoir  un  hommage  fub- 
ordonné  de  Saint-Maigrin ,  il  en  devoit  lui-même  le  véritable 
&  le  principal  hommage  au  Roi ,  conformément  à  fes  pro- 
pres titres. 

De  quelque  côté  qu'on  envifage  cette  condamnation  , 
elle  eft  également  infoutenable  ;  car ,  en  un  mot ,  ou  le  Pa- 
rage  étoit  nul ,  ou  on  le  regardoit  comme  légitime  : 

S'il  étoit  nul  ,  il  ne  falloit  pas  même  fouffrir  que  le  Sei- 
gneur d'Archiac  reçût  un  hommage  fubordonné  de  la  Terre 
de  Saint-Maigrin  : 

S'il  étoit  légitime  ,  il  falloit  au  moins  obliger  le  Seigneur 
d'Archiac  à  continuer  d'en  rendre  l'hommage  direél  &  prin- 
cipal au  Roi. 

On  ne  fait  cependant  ni  l'un  ni  l'autre  ,  &  romifïïon  de 
défenfes  ell  portée  fi  loin  dans  la  Caufe  du  Roi ,  qu'on  lui 
fait  perdre  ce  qui  ne  pouvoit  lui  être  contefté ,  &  qu'on  ad- 
juge au  Seigneur  d'Archiac  ce  qu'il  ne  prétendoit  &  ne  pou- 
voit prétendre. 

Ainfi  le  dernier  Arrêt  du  Grand  Confeil  efl  du  nombre  de 
ces  preuves  ambitieufes  qui  fe  détruifent  elles-mêmes  &  qui 
ne  prouvent  rien  ,  parce  qu'elles  prouvent  trop. 

Enfin ,  le  troifiéme  motif  de  ce  Jugement  a  peut-être  été 
la  prefcription  que  le  Seigneur  d'Archiac  a  prétendu ,  fans 
doute ,  avoir  acquife  par  pluiieurs  aftes  de  foi  &  hommage 
confécutifs  ,  qui  lui  ont  été  rendus  pour  la  Terre  de  Saint- 
Maigrin. 

Mais  fi  la  décifion  du  Grand  Confeil  a  pu  être  fondée  fur 
ce  motif,  elle  a  eu  pour  principe  une  double  erreur  de  droit 
&  de  fait ,  qu'on  ne  fçauroit  détruire  fans  faire  voir  encore 
que  la  Caufe  du  Roi  a  été  aufii  mal  défendue  fur  ce  moyen 
que  fur  les  deux  premiers. 

Erreur  de  droit  en  premier  lieu ,  fi  l'on  a  fuppofé  que 


DE   M.    D'AGUESSEAU.  3^1 

la  prefcription  pouvoir  avoir  lieu  contre  le  Roi  en  matière 
de  mouvance. 

Il  eft  vrai  que  quelques  Dofteurs  particuliers  ,  qui  ont 
peut-être  fervi  de  guides  aux  Juges  dans  cette  affaire  ,  ont 
cru  que  l'on  devoir  dilHnguer  entre  les  droits  qui  apparrien- 
nenr  au  Roi  comme  Roi ,  &  ceux  qui  ne  lui  appartiennent 
que  comme  Seigneur  particulier  ;  que  les  premiers  étoient 
feuls  imprefcriptibles  ,  au  lieu  que  les  derniers  pouvoient 
avoir ,  en  ce  point ,  le  même  fort  que  les  droits  des  parti- 
culiers. 

Mais  cette  opinion  a  toujours  été  condamnée  par  la  Cour, 
inftruite  des  véritables  maximes  du  Domaine  ,  dont  la  con- 
fervation  eft  commife  à  fa  Juftice  ;  &  c'eft  dans  ce  même 
efprit  qu'a  été  tracée  la  difpofition  de  l'Edit  de  1 667  ,  qui 
rejette  toute  difl:in6lion  en  cette  matière  ,  &  qui  n'admet 
aucune  efpéce  de  prefcriprion  contre  les  droits  qui  dépen- 
dent du  Domaine  de  la  Couronne. 

Erreur  de  fait  en  fécond  lieu ,  fi  l'on  a  cru  au  Grand  Con- 
feil  que  dans  l'efpéce  particulière  de  cette  Caufe  il  y  eût  au- 
cune prefcription  acquife  contre  le  Roi ,  quand  même  on  ne 
le  regarderoit  que  comme  un  Seigneur  particulier. 

Cette  erreur  paroît  manifeftement  par  les  aftes  de  Foi  & 
hommage  de  1 498 ,  de  1 5 1 5  &  de  1 549  ,  &  par  les  aveux 
&  dénombremens  de  15 16  &  de  1593  ;  pièces  nouvelles, 
que  l'on  auroit  pu  tirer  de  la  Chambre  des  Comptes  en  163  5  , 
avec  autant  de  facilité  que  le  Procureur  Général  du  Roi  les 
en  a  tirées  aujourd'hui ,  &  dont  la  produélion  fera  une  nou- 
velle preuve  de  l'omiffion  de  défenfes  qui  éclate  dans  toute 
cette  affaire. 

Il  réfulte  de  roures  ces  pièces  ,  que  le  Roi  a  éré  reconnu 
comme  feul  Seigneur  immédiar  de  Sainr-Maigrin ,  &  même 
fans  aucune  mention  du  Parage  ,  pofférieuremenr  aux  aftes 
par  lefquels  les  Seigneurs  d'Archiac  ont  apparemment  pré- 
tendu en  avoir  prefcrit  la  mouvance  ,  &  qui  font  tous  com» 
pris  dans  Térendue  du  temps  qui  s'eft  paffé  depuis  1472  juf^ 
qu'en  1543, 
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Or  ,  fi  les  Seigneurs  d'Archiac  ont  eux-mêmes  porté  au 
Roi  la  Terre  de  Saint- Maigrin  ,  comme  mouvante  de  lui  en 
plein  Fief,  comment  ont-ils  pu  ,  pendant  ce  temps-là ,  pref- 
crire  contre  lui  la  mouvance  de  cette  même  Terre  ?  Le  vaffal 
peut-il  prefcrire  contre  Ton  Seigneur  ,  &  acquérir  par  pref- 
cription  la  mouvance  du  Fief  dont  il  lui  rend  continuelle- 
ment l'hommaore  ? 

Une  telle  propofition  efl:  aiTurément  un  paradoxe  ,  qui  n'a 
pas  befoin  d'être  réfuté  ;  mais  ce  qui  ed:  encore  plus  furpre- 
nant ,  c'efl  qu'un  tel  paradoxe  ait  pu  être  autorifé  par  un  Ar-  • 
rêt.  Voilà  néanmoins  à  quoi  fe  réduit  la  décifion  qu'on  oppore 
aujourd'hui  aux  droits  du  Roi  ;  elle  fuppofe,  encore  une  fois, 
qu'un  vaffal  immédiat  du  Roi  a  pu  prefcrire  contre  le  Roi 
même  la  mouvance  d'une  Seigneurie  dont  il  lui  a  toujours 
rendu  hommage. 

En  faudroit-ii  davantage  pour  montrer  jufqu'à  quel  point 
la  Caufe  du  Roi  a  été  peu  entendue  ,  négligée,  abandonnée? 
Et  quand  le  Procureur  Général  n'auroit  que  ce  feul  moyen 
pour  combattre  l'Arrêt  du  Grand  Confeil  ,  pourroit-il  en 
craindre  le  préjugé  ? 

Après  cela  ,  il  ne  s'arrêtera  pas  à  répondre  à  ce  qui  a  été 
avancé  par  le  fleur  Comte  de  Sainte-Maure  dans  {es  caufes  Se 
jnoyens  d'appel  ,  que  l'inflance  jugée  par  l'Arrêt  du  Grand 
Confeil  de  1^35  fut  Communiquée  au  prédéceffeur  du  Pror 
cureur  Général  du  Roi  ,  &  que  fes  Concluiions  font  vifées 
au  fol.  1 5  verfo  de  cet  Arrêt. 

Il  efl:  vrai  qu'on  trouve  en  cet  endroit ,  au  nombre  des 
pièces  produites  par  les  Parties  ,  des  Concluions  données 
par  le  Procureur  Général  du  Roi  pour  raifon  de  fhommage 
de  Saint-Maigrin  j  mais  il  feroit  abfurde  de  penfer  que  ce 
fut  fur  cette  inllance  pendante  au  Grand  Confeil  que  le  Pro- 
cureur Général  eût  donné  ces  Conclufions.  On  ne  peut  con- 
cevoir comment  celui  que  le  fieur  Comte  de  Sainte-Maure  a 
chargé  de  fa  défenfe ,  a  pu  faifir  une  idée  fi  bizarre  &  fi  con- 
traire à  la  vraifemblance  ;  tout  ce  qui  réfulte  donc  de  cette 
remarque ,  eft  qu'une  des  Parties  a  produit  des  Conclufions 

qui 
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qui  avoîent  été  données  autrefois  fur  quelque  infiance  pen- 
dante au  Parlement  par  rapport  à  la  Terre  de  Saint-Maigrin  ; 
mais  on  ne  voit  ni  quelles  étoient  ces  Concluions ,  ni  en  quel 
temps  ,  ni  fur  quoi  elles  ont  été  données ,  ni  de  quels  Arrêts 
elles  ont  été  fuivies  :  il  faudroit  néanmoms  fçavoir  tout  cela 
pour  en  pouvoir  tirer  quelque  conféquence. 

Le  fieur  de  Sainte-Maure  ne  doit  donc  plus  mettre  toute 
fa  confiance  dans  des  titres  fl  vicieux  :  car  ,  pour  reprendre 
en  très-peu  de  paroles  ce  qui  a  été  dit  fur  ce  fujet  ,  tout 
concourt  à  faire  voir  la  nullité  &  l'inutilité  de  ces  Arrêts. 

Le  Tribunal  qui  les  a  rendus  a  été  notoirement  incompé- 
tent ,  &  la  procédure  par  laquelle  il  a  voulu  s'attribuer  la 
connoifTance  de  cette  affaire  n'ayant  point  été  faite  avec  le 
Roi ,  la  Caufe  efl  encore  toute  entière  à  fon  égard ,  &  il  peut 
renverfer  jufqu'au  fondement  de  tous  ces  Arrêts ,  en  s'oppo- 
fant  à  l'Arrêt  de  rétention.  ^ 

La  Caufe  du  Roi  n'a  été  ni  pu  être  valablement  défendue 
dans  ce  Tribunal  fi  peu  compétent. 

Le  premier  Arrêt  n'efl  qu'un  fîmple  préjugé  ,  qui  n'eft 
fondé  que  fur  le  filence  de  celui  qui  exerçoit  le  Miniflère 
public ,  &  par  conféquent  fur  une  véritable  omiffion  de  dé- 
fenfes  de  la  part  du  Roi. 

Le  fécond,  n'eft  qu'un  appointement  en  droit.  . 

Le  troifîéme ,  efl  rendu  par  forclufion  contre  le  Roi ,  par 
conféquent  fans  défenfes  de  fa  part ,  &  à  plus  forte  raifon 
fans  défenfes  valables. 

Le  quatrième  efî:  rendu  avec  plus  de  précaution  ,  mais  non 
pas  avec  plus  de  juflice.  Il  n'a  pu  avoir  que  trois  motifs  ,  qui 
auroient  facilement  été  détruits  ,  fi  la  Caufe  du  Roi  avoit  été 
défendue. 

Premier  motif.  Le  préjugé  du  premier  Arrêt  ;  mais  c'étoit 
cet  Arrêt  même  qu'il  falloit  attaquer  par  la  voie  de  l'incom- 
pétence ,  &  cette  voie  n'a  point  été  &  n'a  pu  même  être  mife 
en  ufage  au  Grand  Confeil, 
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Second  motif.  Le  Parage  par  lequel  le  Seigneur  d'Archîac  a 
prétendu  avoir  acquis  la  mouvance  de  Saint-Maigrin  j  mais , 

i".  Ce  Parage  étoit  nul,  comme  il  étoit  facile  de  le  dé- 
montrer i  ce  qui  ne  paroît  point  avoir  été  fait. 

2°.  Quand  on  auroit  pu  le  tolérer  ,  il  auroit  fallu  toujours 
conferver  la  mouvance  ancienne  &  principale  qui  avoit  tou- 
jours appartenue  au  Roi  ;  cependant  on  la  lui  fait  perdre ,  & 
cela  contre  les  titres  même  du  Seigneur  d'Archiac» 

Troijiéme  motif,  La  prefcription  par  laquelle  le  Seigneur 
d'Archiac  prétendoit  encore  avoir  acquis  cette  mouvance  j 
mais  fi  la  Caufe  du  Roi  avoit  été  mieux  défendue ,  on  auroit 
fait  voir  que  ce  moyen  ne  pouvoit  être  fondé  que  fur  une 
double  erreur  de  droit  &  de  fait  : 

Erreur  de  droit ,  en  ce  que  l'on  fuppofe  que  la  prefcription 
pouvoit  avoir  lieu  contre  le  Roi  : 

Erreur  de  fait ,  en  ce  que  Ton  alléguoit  une  prefcriptioti 
imaginaire  &  combattue  par  les  aftes  de  Foi  &  hommage 
par  lefquels  les  Seigneurs  d'Archiac  avoient  'eux-mêmes  re- 
connu que  le  Roi  étoit  le  Seigneur  direft  &  immédiat  de 
Saint-Maigrin,  enforte  qu'il  étoit  impofîible  que  les  Seigneurs 
d'Archiac  eufTent  prefcrit  contre  le  Roi  la  mouvance  d'un 
Fief  pour  lequel  ils  lui  avoient  toujours  rendu  hommage. 

Au  milieu  de  tant  de  moyens  ,  dont  un  feul  pourroit  fuf- 
fire ,  le  Procureur  Général  n'eftime  pas  que  les  Arrêts  du 
Grand  Confeil  puifTent  faire  encore  aucune  impreffion  fur  l'ei^ 
prit  des  Juges  ,  ni  balancer  la  force  &  le  poids  des  moyens 
qu'il  a  expliqués  par  rapport  au  fonds  du  droit.  Ce  n'eft  même 
que  par  une  précaution  furabondante  qu'il  formera  oppofi- 
tion  à  ces  Arrêts  ;  car  l'incompétence  certaine  du  Tribunal 
qui  les  a  rendus  ,  pouvoit  le  difpenfer  de  cette  formalité. 

Il  ne  croit  pas  non  plus  devoir  contredire  en  détail  les 
aftes  de  Foi  &  hommage,  &  les  aveux  &  dénombremens 
que  les  auteurs  du  fieur  Comte  de  Sainte-Maure  peuvent 
avoir  exigés  des  Seigneurs  de  Saint-Maigria  depuis  les  Arrêts 
du  Grand  ConfeiU 
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Tous  ces  aftes  ne  font  que  des  fuites  forcées  &  néceffaires 
de  ces  Arrêts ,  qui  tomberont  avec  eux ,  aufficôt  qu'ils  feront 
détruits  ,  &  qui ,  par  conféquent ,  ne  peuvent  faire  aucun 
préjudice  aux  droits  du  Roi. 

Il  eil  encore  une  autre  queftion  dans  cette  Inftance ,  c'eft 
celle  de  la  demande  en  garantie  que  le  fieur  Comte  de  Sainte- 
Maure  a  formée  contre  les  Direfteurs  des  Créanciers  de  la 
Maifon  de  Bourdeiiles  ;  mais  comme  cette  demande  ne  re- 
garde point  les  droits  du  Roi  ,  qui  n'a  aucun  intérêt  d'empê- 
cher cette  garantie  ,  fi  le  fieur  de  Sainte-Maure  y  eil  bien 
fondé ,  le  Procureur  Général  ne  doit  prendre  aucune  part  à 
cette  contellation  fublidiaire  qui  fe  forme  entre  les  autres  Par- 
ties j  &  il  lui  fufîit  d'avoir  fait  voir  dans  toute  la  fuite  de  cette 
Requête,  que  le  droit  du  Roi,  inconteftable  dans  le  fonds, 
n'a  reçu  aucune  atteinte  dans  la  forme  par  les  Arrêts  du  Grand 
Confeil ,  qui  font  les  feuls  titres  que  le  fieur  Comte  de  Sainte- 
Maure  a  cru  jufqu'à  préfent  devoir  lui  oppofer. 

CE  CONSIDÉRÉ,  il  vous  plaife  donner  a61e  au  Pro- 
cureur Général  du  Roi  de  l'oppofition  qu'il  forme  à  l'exécution 
des  Arrêts  du  Grand  Confeil  du  23  Mai  1603  >  portant  réten- 
tion d'j  procès  &  différend  des  Seigneurs  d'Archiac  Se  de 
Saint-Maigrin ,  Se  des  30  Septembre  1(303  ,  4  Juillet  &  18 
Août  161 1  ,  &  30  Août  163  5  i  faifant  droit  fur  ladite  oppo- 
fition ,  enfemble  fur  l'appel  interjette  par  ledit  fieur  de  Sainte- 
Maure  de  la  f'àihe  féodale  de  la  Terre  de  Saint-Maigrin,  faite 
à  la  requête  du  Subftitut  dudit  Procureur  Général  au  Bureau 
des  Finances  de  la  Rochelle,  mettant  l'appellation  au  néant, 
ordonner  que  ce  dont  eil  appel  fortira  fon  plein  &  entier 
effet,  condamner  l'Appellant.en  l'amende  ordinaire  de  12  li- 
vres ;  &  en  conféquence ,  fans  s'arrêter  à  cet  égard  à  la  de- 
mande dudit  fieur  de  Sainte-Maure,  maintenir  &  garder  ledit 
Seigneur  Roi  dans  la  poffeffion  &  propriété  de  la  mouvance 
du  Fief  &  Seigneurie  de  Saint-Maigrin  ,  tenue  à  Foi  &  hom- 
mage  lige  dudit  Seigneur ,  à  caufe  du  Comté  de  Saintonges  & 
Pont  de  Saintes ,  6ç  donner  a8:e  audit  Procureur  Général  de 
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ce  que  pour  réponfe  aux  caufes  &  moyens  d'appel  dudit  de 
Sainte-Maure ,  écritures,  produftions  &  contredits ,  il  employé 
le  contenu  en  la  préfente  Requête ,  enfemble  les  pièces  qui 
fuivent  &  qui  demeureront  jointes  à  ladite  Requête  j  Et  vous 
ferez  juflice. 
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SECONDE  REQUESTE, 

Sur  la  mouvance  de  la  Terre-  de  Saint-Maigrin, 

A  MESSIEURS   DU  PARLEMENT. 

SU  p  p  L I E  le  Procureur  Général  du  Roi  :  Disant,  que 
quelque  étendue  que  l'on  ait  donnée  aux  Contredits  ler- 
vant  de  défenfes ,  que  le  fîeur  Comte  de  Sainte-Maure  ,  en 
qualité  de  Seigneur  ^Archiac ,  a  fait  fignifier  au  Procureur 
Général ,  il  eft  aifé  néanmoins  de  les  réduire  à  deux  points 
également  limples ,  l'un  dans  la  forme  ,  &  l'autre  dans  le 
fonds. 

Le  Procureur  Général  avoit  cru  devoir  commencer  la  Re- 
quête qu'il  a  donnée  dans  cette  Infiance,  par  établir  dans  le 
fonds  la  juflice  des  droits  du  Roi  j  &  il  l'avoit  finie  en  répon- 
dant aux  objeftions  que  le  fieur  Comte  de  Sainte-Maure  em- 
prunte de  la  forme  ,  pour  couvrir  la  foiblefîe  de  fa  Caufe 
dans  le  fonds. 

Le  Défenfeur  du  fieur  Comte  de  Sainte-Maure  a  jugé  à 
propos  de  changer  cet  ordre  ,  &  de  répondre  d'abord  à. ce 
que  le  Procureur  Général  avoit  dit  fur  la  forme ,  avant  que 
de  propofer  fes  défeefes  fur  le  fonds. 

Comme  il  n'y  a  rien  de  plus  indifférent  que  cet  ordre ,  le 
Procureur  Général  fe  conformera  volontiers  ,  dans  cette  Ré- 
plique, à  celui  que  le  fieur  Comte  de  Sainte-Maure  a  fuivi 
dans  fa  défenfe  ,  &  traitant  cette  affaire  dans  le  dernier  état 
où  il  la  trouve  ,  il  tâchera  d'abord  de  détruire  y  en  peu  de 
mots ,  tout  ce  que  le  fieur  Comte  de  Sainte-Maure  allègue 
de  plus  fpécieux  fur  la  forme  ,  dans  laquelle  on  voit  bien 
qu'il  met  fa  plus  grande  confiance ,  pour  pafTer  enfuite  à  la 
réfutation  des  moyens  beaucoup  moins  apparens  que  l'on  a 
oppofés  dans  le  fonds  aux  principes  établis  par  la  Requête  à^ 
Procureur  Générai  du  Roi, 
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Mais  avant  que  de  s'expliquer  fur  l'un  &  fur  l'autre  point ," 
le  Procureur  Général  croit  devoir  avertir  ici  le  Coniéil  du 
iieur  Comte  de  Sainte-Maure  qu'il  n'a  pas  été  fort  heureux 
dans  Tes  conje6l:ures  ,  lorfqu'il  a  avancé  ,  fans  doute  avec 
bonne  intention ,  &  pour  donner  une  couleur  plus  favorable 
à  la  Caufe  dont  il  a  entrepris  la  défenfe  ,  que  c'étoit  le  iieur 
de  Saint-Maigrin  qui  plaidoit  dans  cette  affaire ,  fous  le  nom 
du  Roi  ;  le  Procureur  Général  fçait  trop  ce  qu'il  doit  au  mi- 
niftère  qu  il  a  l'honneur  d'exercer ,  pour  autorifer  ni  mêmç 
pour  tolérer  qu'on  fe  fervît  du  nom  du  Roi,  ou  plutôt,  qu'on 
abusât  de  ce  nom  refpeélable  ,  pour  foutenir  une  prétention 
qu'il  ne  croiroit  pas  légitime, 

L'Office  public  ne  fe  prête  ni  aux  pafîions  ni  aux  intérêts 
des  particuliers  -,  &  ce  que  Ton  a  dit  fur  ce  fujet  de  la  part 
du  fieur  Comte  de  Sainte-Maure  ,  fans  y  faire  affez  de  réfle^ 
xion ,  ne  doit  être  regardé  que  comme  une  figure  ,  fouvent 
inutile  dans  les  affaires  même  des  particuliers  ,  mais  qu'il  ne 
convient  jamais  d'employer  ,  quand  on  eft  obligé  d'écrire 
contre  celui  que  fon  minillère  ne  rend  Partie  pour  la  défenfç 
.des  droits  du  Roi  qu'avec  les  dirpolitions  d'un  Juge  ^  le 
même  efprit  de  jullice. 

PREMIERE     PARTIE, 

Ou  ron  examine  les  moyens  qui  regardent  la  forme» 

Pour  réduire  tout  ce  qui  regarde  la  forme  à  des  points 
fixes  &  certains  ,  c{ui  en  rendent  la  décifion  claire  &  facile  , 
le  Procureur  Général  le  renfermera  dans  fept  Proportions  , 
qu'il  a  déjà  fuffifamment  établies  dans  fa  première  Requête ,  & 
qu'il  confirmera  par  quelques  nouvelles  réflexions  ,  qui  font  au- 
tant de  principes  par  lefquels  la  Cour  pourra  )Uger  de  la  qua- 
lité des  obje6lions  du  fieur  Comte  de  Sainte-Maure. 

Première  Propojition.  Le  Parlement  efl  Juge  naturel  de 
tout  ce  qui  regarde  le  fonds  du  Domaine  du  Roi ,  non-feule- 
ment par  droit  commun  ^  mais  par  une  attribution  fpéciaje  6ç 
iingulièrç. 
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Seconde  Propofidoîi,  De-là  vient  que  les  Caufes  du  Do- 
maine ne  peuvent  en  être  évoquées  ,  &  qu'elles  ne  font  ja- 
mais comprifes  clans  les  privilèges  les  plus  généraux  &  les 
plus  étendus  que  le  Roi  puiffe  attribuer  à  d'autres  Tribunaux. 

Troijiéme  Propojition»  Le  Roi  n'a  jamais  évoqué  la  contef- 
tation  dont  il  s'agit  par  rapport  à  la  mouvance  de  la  Châtel- 
lenie  de  Saint  Maigrin. 

Quatrième  Propojition,  Le  Grand  Confeil  n'a  pu  faire  ce 
que  le  Roi  n'avoir  pas  fait,  &  évoquer  à  fon  Tribunal  la 
connoifTarice  de  ce  différend. 

Cinquième  Propojition.  Quand  le  Grand  Confeil  auroit  eu 
le  pouvoir  d'évoquer  une  affaire  de  cette  matière  ,  il  auroit 
mal  ufé  de  ce  pouvoir ,  en  n'y  obfervant  aucune  forme  légitime. 

Sixième  Propojition,  L'incompétence  ne  peut  jamais  fô 
couvrir  à  l'égard  du  Roi ,  &  la  multitude  des  Arrêts  rendus 
par  un  Tribunal  incompétent ,  ne  fait  que  multiplier  le  vice 
eiflentiel  de  la  procédure  ,  bien  loin  de  le  réparer. 

Septième  Propojition.  Donc  tous  les  Arrêts  que  le  Grand 
Confeil  a  rendus  contre  le  Roi  dans  cette  affaire  ,  &  tous  les 
arguments  que  l'on  en  tire  pour  établir  de  prétendues  fins  de 
non-recevoir  contre  la  demande  du  Procureur  Général ,  ne 
méritent  aucune  attention. 

La  première  Propoiition  eft  inconteffable  ,  &  il  n'y  a  point 
de  prérogative  ni  plus  certaine  ,  ni  plus  honorable  au  Parle- 
ment ,  que  d'être,  entre  tous  les  Tribunaux  ordinaires  ,  le  feul 
dépofitaire  des  droits  de  la  Couronne  ,  &  l'unique  arbitre  de 
toutes  les  contellations  qui  intéreffent  le  Domaine. 

C'eft  pour  cela  que  depuis  que  nos  Rois  ont  commencé  de 
faire  des  Loix  pour  la  confervation  de  la  Jurifdiftion  des  Sei- 
gneurs HautJufticiers ,  ou  des  Sièges  Royaux  inférieurs  ,  en 
faifant  des  défenfes  générales  de  traduire  les  Sujets  du  Roi 
au  Parlement  pour  y  procéder  en  première  inffance ,  ils  en 
ont  tous  excepté  les  Caufes  qui  regardoient  les  droits  du  Roi. 

C'eil  ainfi  que  s'en  explique  le  Roi  Philippe  le  Bel  dans 
fon  Ordonnance  de  l'an  1 301 ,  Art.  XXV.  Nec  eorum  cauf? ^ 
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nlji  in  cafu  rejfoni ,  in  nojlris  Curiis  audiantur ,  vd  in  caju  allô 
ad  nos  (hoc  eft  ad  jus  noflrum  Regium)  pertinenti. 

Le  Roi  Jean  dans  Ton  Ordonnance  de  l'an  1363  ,  faifant 
rénumération  des  Caufes  qui  peuvent  être  introduites  direc- 
tement en  la  Cour ,  y  marque  expreffément  celles  qui  con- 
cernent le  Domaine  de  la  Couronne  :  Similiter  caufa  proprlc^ 
tatis  nojlri  P atrimonii, 

Charles  VII  s'explique  avec  plus  d'étendue  ,  mais  toujours 
dans  le  même  efprit ,  lorfque  dans  l'Art.  V.  de  fon  Ordon- 
nance de  l'année  1453  ,  il  met  au  nombre  des  Caufes  &  pro- 
cès qui  de  leur  nature  &  droit  doivent  être  introduits  &  traités 
au  Parlement,  Us  Caufes  de  notre  Domaine  y  &  de  nos  Droits 
&  de  nos  Régales ,  &  tes  Caufes  aufquelles  notre  Procureur  fera 
principale  Partie, 

Enfin  ,  pour  ne  point  multiplier  inutilement  les  preuves 
d'une  vérité  fi  confiante ,  telle  efl:  encore  l'idée  que  Louis  XI 
donne  de  l'autorité  du  Parlem«nt  dans  fes  Lettres  Patentes  du 
1 1  Mai  1 478 ,  touchant  la  confifcation  des  biens  du  dernier 
Duc  de  Bourgogne.  Il  ordonne  par  ces  Lettres ,  que  tous  les 
différends  qui  regarderont  cette  confifcation ,  foient  jugés  en 
fa  Cour  de  Parlement  à  Paris  ,  qui  efl,  dit  ce  Prince  ,  la  Cour 
de  Juflice  Souveraine  de  notre  Royaume ,  ou  reffortiffent  &  fe 
doivent  juger  &  terminer  les  matières  touchant  les  grands  Droits 
appartenants  à  notre  Couronne, 

La  Jurifdiftion  du  Parlement  en  cette  matière  ,  n'efi:  pas 
feulement  fondée  fur  l'éminence  &  la  dignité  de  ce  Tribunal, 
mais  fur  les  maximes  fondamentales  des  Fiefs  ,  qui  veulent 
que  tous  les  différends  qui  regardent ,  tant  le  Domaine  du 
Seigneur ,  que  celui  de  fes  Vaffaux  ou  de  (qs  Pairs  ,  foient 
jugés  dans  fa  Cour  ;  enforte  qu'entre  les  autres  titres  que  l'on 
peut  donner  au  Parlement,  on  peut  l'appeller  juftement  la 
Cour  féodale  du  Roi  &  du  Royaume ,  où  fe  traitent  toutes 
les  Caufes  qui  intéreffent  le  grand  Fief,  le  Fief fouverain  de 
la  Couronne  ,  &  celles  des  Seigneurs  qui  ont  l'honneur  de 
tenir  leurs  Fiefs  ou  Pairies  de  ce  Fief  vraiment  dominant,  qui 
^e  relevé  de  perfonne ,  3c  dont  tous  les  autres  Fiefs  relèvent. 

Ainfi 
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Aînfî  toutes  les  Ordonnances  qui  établiffent  le  droit  que 
les  Pairs  ont  de  ne  reconnoître  aucun  autre  Juge  de  leurs  Pai- 
ries ,  que  la  Cour  furnommée  par  excellence  la  Cour  des  Pairsy 
confirment  à  plus  forte  raifon  le  privilège  inviolable  du  Do- 
maine de  la  Couronne  ,  puifqu'il  feroit  abfurde  que  les  Vaf- 
faux  euffent  un  droit  que  leur  Chef,  leur  Seigneur  ,  &  leur 
Maître  n'eût  pas  aufîi  éminemment  &  aufli  inviolablement 
qu'eux. 

S'il  efl:  certain ,  comme  on  l'a  dit  en  premier  lieu  ,  que  le 
Parlement  efl  Juge  naturel  &  unique  ,  entre  tous  les  Tribu- 
naux ordinaires  ,  des  Caufes  qui  concernent  le  Domaine  du 
Roi ,  la  féconde  Proportion  ,  qui  n'eft  qu'une  fuite  nécelTaire 
de  la  première ,  n'eft  pas  moins  confiante ,  c'eft-à-dire  ,  que 
les  Caufes  du  Domaine  ne  peuvent  jamais  être  évoquées,  & 
que  le  droit  du  Roi  l'emporte  toujours ,  &  en  toute  forte  d'oc- 
cafions ,  fur  tout  autre  privilège. 

L'Ordonnance  de  1 6(39  qui  a  renouvelle  cette  maxime  dans 
l'Article  XVI  du  Titre  des  Evocations  ,  n'ell  que  la  répéti- 
tion &  la  fuite  naturelle  des  anciennes  Ordonnances  que  l'on 
vient  d'expliquer  ,  &  de  l'ufage  inviolable  qui  en  a  affermi 
perpétuellement  l'autorité. 

De-là  vient  que  le  privilège  du  Commltnmus  cefTe  abfolu- 
ment  en  cette  matière ,  &  que  par  la  Déclaration  de  l'année 
ï  543  touchant  la  Jurifdiftion  de  la  Chambre  du  Tréfor  ,  le 
Roi  François  I  a  fait  des  défenfes  expreffes  aux  Requêtes  du 
Palais  de  connoître  de  toutes  les  Caufes  où  il  s'agiroit  des 
droits  de  propriété  du  Domaine  du  Roi. 

De-là  vient ,  pour  remonter  encore  plus  haut ,  que  lorfqu  il 
fut  queflion  en  l'année  1465  de  régler  le  reffort  du  Comté- 
Pairie  d'Eu ,  &  de  déroger  au  Traité  de  Saint  Maur  ,  où  le 
Roi  Louis  XI  avoir  été  contraint  d'accorder  à  l'Echiquier  de 
Normandie  le  reffort  de  ce  Comté  ,  ce  Prince  s'explique  en 
ces  termes  ,  dont  il  efl  facile  de  faire  l'application  au  Do- 
maine de  la  Couronne  ,  puifque ,  comme  on  l'a  déjà  remar- 
qué, ce  qui  a  lieu  pour  les  Pairies ,  a  Heu,  à  plus  forte  raifon, 
pour  le  Domaine  du  Roi ,  dont  elles  font  les  plus  nobles 
Tome.  VL  E  e  e 


402  TROISIÈME  REQUESTE 

dépendances  :  Nous  vous  mandons  ,  dit  le  Roi  Louis  XI ,  à 
vous  Gens  de  notredït  Echiquier  que  contre  ni  au  préjudice  des 
droits  de  ladite  Pairie  de  Fravce ,  voirdefdites  caufes  &  matières 
touchant  notredit  Coujîn  &  fefdits  fujets  du  Comté  d'Eu  ,  ne  te- 
nie:^  ni  entreprenie:^  aucune  Cour  &  Jurifdiciion  ;  &  en  outre  , 
mandons  à  vous  Gens  de  notredit  Parlement  à  Paris ,  que  les 
caufes  &  matières ,  en  quelque  état  quelles  foient ,  qui ,  au  pré* 
judice  des  droits  &  prérogatives  de  la  Pairie ,  auroient  été  intro- 
duites &  feroient  pendantes  autre  part  que  en  notredite  Cour  de 
Parlement^  vous  évoquie:^par devant  vous  en  notredite  Cour  y  &c. 

Ainfi  ,  d'un  côté  ,  ce  Roi  fait  défenfes  à  l'Echiquier  de 
Normandie  de  connoître  des  Caufes  de  la  Pairie  d'Eu ,  &  de 
Tautre ,  il  enjoint  au  Parlement  d'en  prendre  connoiffance  & 
de  les  évoquer ,  en  quelque  Tribunal  qu'elles  foient  pendan- 
tes ;  d'où  Ton  peut  conclure ,  qu'il  n'ell  pas  même  libre  au 
Parlement  de  fe  dépouiller  de  la  connoiffance  direfte  des 
Caufes  qui  regardent  les  Pairies ,  &  encore  moins  de  celles 
du  Domaine  du  Roi ,  les  Pairies  n'ayant  ce  privilège  que  par 
l'honneur  qu'elles  ont  d'approcher  de  fort  près  de  la  dignité 
du  Domaine  de  la  Couronne ,  dont  elles  font  regardées  comme 
une  émanation,  &  dans  lequel  elles  retomiberoient  de  plein 
droit  au  défaut  de  poffeffeurs  mâles  ,  û  le  Roi  n'empêchoit 
cette  réunion  par  une  dérogation  expreffe  à  fes  Ordonnances. 

Le  Grand-Confeil  n'a  pas  plus  de  privilège  fur  ce  point 
que  les  autres  Tribunaux,  auxquels  il  eu  interdit  de  prendre 
connoiffance  de  tout  ce  qui  regarde  le  Domaine  du  Roi. 

La  queflion  en  a  été  agitée  il  y  a  long-temps  ,  &  décidée 
contre  ce  Tribunal ,  par  un  Arrêt  rendu  par  le  Roi  dans  fon 
Confeil,  le  5  Mars  1614  ,  entre  les  Religieux  de  l'Abbaye 
de  Saint  Germain  des  Prés,  qui  fe  fondoient  fur  des  Lettres 
d'évocation  générale ,  portant  attribution  au  Grand-Confeil , 
&  le  Subflitut  du  Procureur  Général  du  Roi  en  la  Chambre 
du  Tréfbr,  prenant  le  fait  &  caufe  du  Receveur  du  Domaine 
de  Paris ,  qui  n'oppofoit  à  ces  Lettres  que  le  privilège  tou- 
jours fupèrieur  du  Domaine  du  Roi. 

11  feroit  facile  de  rapporter  un  nombre  infini  d'exemples 
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femblables ,  (i  Ton  croyoit  que  le  fieur  Comte  de  Sainte- 
Maure  pût  révoquer  en  doute  la  vérité  de  cette  maxime  ,  que 
ies  Caufes  du  Domaine  ne  peuvent  jamais  être  évoquées. 

La  troifiéme  Propofition,  qui  ell  que  le  Roi  n'a  jamais 
évoqué  expreffément  ni  renvoyé  au  Grand  Confeil  la  con- 
noilTance  de  la  conteftation  qui  y  a  été  jugée  autrefois  fur  la 
mouvance  de  Saint-Maigrm  ,  n'a  pas  befoin  de  preuve  ;  c'ell 
un  fait  certain  dans  le  procès. 

Prétendra-t'on  faire  pafler  pour  une  évocation  tacite ,  Sc 

pour  un  renvoi  indireft,  l'Arrêt  du  Confeil  du  9  Décembre 

1602  ,  par  lequel  le  Roi  avoit  renvoyé  au  Grand  Confeil  les 

procès  &  différends  pour  raifon  du  payement  des  dettes  de  la. 

fuccefflon  du  Jieur  de  la  Vauguyon ,  Seigneur  de  Saim-Maigrin  ? 

Mais  on  vient  de  montrer  que  les  Caufes  du  Domaine  ne 
font  jamais  cenfées  comprifes  dans  les  évocations  les  plus 
générales ,  &  dans  les  privilèges  les  plus  formels. 

Eft-il  néceffaire  de  rappeller  encore  ici ,  que  le  Roi  n'efl 
jamais  préfumé  donner  des  privilèges  contre  lui-même  ;  fans 
cela  il  ne  feroit  pas  vrai  de  dire  que  les  Caufes  du  Domaine 
ne  peuvent  jamais  être  évoquées.  L'Ordonnance  qui  renou- 
velle cette  maxime  feroit  perpétuellement  éludée  ,  s'il  fuffi- 
foit  que  le  Roi  eût  attribué  à  un  Tribunal  extraordinaire  la 
connoiffance  d'une  conteflation ,  pour  pouvoir  y  joindre  une 
queftion  qui  intéreffe  le  Domaine  ,  fous  prétexte  de  conne- 
xité  ou  de  litifpendance. 

Il  n'eft  pas  même  vrai  dans  le  fait  qu'il  y  eût  une  conne- 
xité  véritable  &  néceffaire  entre  les  conteftations  renvoyées 
au  Grand  Confeil ,  &  la  queftion  de  la  mouvance  de  Saint- 
Maigrin  :  il  n'y  a  de  conteftations  véritablement  connexes 
que  celles  qui  font  indiviftbles  ,  &  dont  on  ne  fçauroit  juger 
Fune  fans  l'autre  ;  mais  qu'y  avoit-il  de  plus  aifé  à  féparer 
que  cette  queftion  de  mouvance  ,  &  toutes  celles  qui  pou- 
voient  regarder  la  difcuffion  des  dettes  du  fteur  de  la  Vau- 
guyon  ?  N'arrive-t'il  pas  tous  les  jours  que  des  conteftations 
de  cette  nature  fe  jugent  féparément  &  dans  des  Tribunaux: 
différents  ?  Il  eft  vrai  que  comme  la  queftion  de  la  mouvance 

E  e  e  i  j 
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.pouvoit  influer  fur  le  prix  de  la  Terre  de  Saint-Maigrîn  ,  slï 
eut  été  néceflaire  de  la  vendre ,  il  auroit  été  de  l'intérêt  com- 
mun du  débiteur  &  des  créanciers  de  faire  juger  cette  quef- 
tion  avant  que  l'on  procédât  à  l'adjudication  ;  mais  parce 
qu'il  convient  à  l'avantage  des  Parties  de  faire  flatuer  fur  une 
conteftation  avant  que  d'en  faire  juger  une  autre,  s'enfuit-il 
de-là  que  l'une  &  l'autre  doivent  être  jugées  dans  la  même 
Jurifdiftion  ?  Si  cela  étoit  ,  il  n'y  auroit  point  de  Tribunal 
qu'on  ne  pût  dépouiller  de  la  connoifTance  d'une  queflion  de 
mouvance,  fous  prétexte  qu'il  efl:  important  que  cette  quef- 
tion  foit  décidée  avant  que  la  Terre  qui  l'a  fait  naître  foit 
vendue  en  JulHce  dans  un  autre  Tribunal. 

L'Ordonnance  de  1 669  a  condamnié  par  avance  cette  mau- 
vaife  prétention  ,  non-feulement  lorfqu'elle  a  décidé  qu'il  y 
avoit  des  caufes  d'une  telle  nature  qu'elles  ne  pouvoient  être 
évoquées  ,  mais  lorfqu'en  établiffant  que  les  décrets  &  les 
ordres  ne  pourroient  être  évoqués,  elle  a  ordonné  néanmoins 
que  les  oppofitions  qui  y  feroient  faites  pourroient  être  évo- 
quées j  elle  ne  fuppofe  donc  point  qu'il  y  ait  une  liaifon  &: 
une  connexité  néceflaire  entre  un  décret  &  l'oppofition  qui  y 
ell  formée  ,  de  quelque  nature  qu'elle  foit ,  puifqu'elle  permet 
à  toute  forte  de  perfonnes  qui  peuvent  demander  une  évoca- 
tion ou  un  renvoi ,  (  car  la  même  règle  a  lieu  dans  l'un  &  dans 
l'autre  cas)  de  porter  leur  oppofition  dans  un  Tribunal,  pen- 
dant que  la  pourfuite  du  décret  demeure  dans  un  autre. 

Or  ,  û  cette  règle  s'obferve  en  faveur  même  de  ceux 
qui  n'ont  le  choix  de  certains  Tribunaux  que  par  grâce  & 
par  privilège ,  comment  ofera-t'on  foutenir  qu'elle  ne  doit 
pas  avoir  lieu  en  faveur  de  celui  qui  plaide  ,  non  par  privi- 
lège ,  mais  par  droit  commun  dans  le  premier  Tribunal  du 
Royaume ,  c'eft-à-dire ,  en  faveur  du  Roi  même  ? 

Qu'on  ne  cherche  donc  plus  à  donner  une  couleur  appa- 
rente aux  Arrêts  du  Grand  Confeil ,  en  alléguant  le  prétexte 
de  connexité  &  de  litifpendance  ;  ou  fi  l'on  perfifte  encore  à 
foutenir  cette  proportion ,  qu'on  foutienne  donc  en  même 
<emps  que  le  Roi  a  moins  de  privilège  que  (qs  Sujets, 
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'  Quaufoit-on  dit,  par  exemple,  fî  un  Pair  de  France  eût 
eu ,  à  caufe  de  fa  Pairie ,  la  même  prétention  ,  ou  plutôt  le 
tnême  droit  qu'a  le  Roi  ,  à  caufe  de  fa  Couronne ,  fur  la 
mouvance  de  Saint-Maigrin  ?  Auroit-on  pu  l'obliger ,  contre 
le  privilège  des  Pairies  ,  à  plaider  au  Grand  Confeil  ?  Auroit- 
on  ofé  feulement  en  faire  naître  la  contelktion  ?  Et  ce  qui 
n'auroit  pas  été  poffible  à  l'égard  d'un  Pair  de  France,  fur  le 
p>  même  prétexte  de  connexité  ,  on  voudra  qu'on  l'ait  pu  faire 
valablement  contre  le  Roi  ? 

Qu'on  ne  fe  ferve  donc  point ,  encore  une  fois,  de  ce  pré- 
texte ,  pour  prétendre  qu'un  combat  de  Fief  entre  le  Roi  & 
le  Seigneur  d'Archiac  ,  ait  été  renvoyé  au  Grand  Confeil 
comme  connexe  avec  la  vente  des  biens  du  fieur  de  Saint- 
Maigrin  ,  pofTefTeur  de  la  Terre  qui  faifoit  naître  ce  combat. 

Comment  auroit-il  été  poffible  que  le  Roi  eût  eu  intention 
de  comprendre  ce  combat  de  Fief  dans  ce  renvoi  ?  Préfu- 
mera-t'on  que  le  Roi  ait  voulu  agir  contre  la  difpofition  de 
fes  Ordonnances ,  contre  la  prérogative  de  fon  Domaine ,  Se 
cela ,  fans  qu'il  fût  queftion  en  fon  Confeil  du  renvoi  de  ce 
combat  de  Fief,  fans  qu'on  en  eût  formé  aucune  demande, 
fans  qu'il  en  foit  fait  mention  ni  direélement  ni  indire61ement 
dans  l'Arrêt ,  qui  efl  l'unique  fondement  de  la  Jurifdidion  du 
Grand  Confeil  ? 

La  troifiéme  Proportion  efl  donc  abfolument  certaine  ,  8c 
il  efl  évident  que  le  Roi  n'a  ni  évoqué  à  foi,  ni  renvoyé  au 
Grand  Confeil  la  queflion  de  la  mouvance  de  Saint-Maigrin  ; 
&  la  quatrième  Propofition  qui  efl ,  que  le  Grand  Confeil  n'a 
pu  faire  ce  que  le  Roi  n'avoit  pas  fait ,  ni  s'attribuer  un  pou- 
voir que  le  Roi  ne  lui  avoit  pas  donné ,  efl  encore  plus  évi- 
dente ,  s'il  efl  poffible. 

On  a  ajouté,  en  cinquième  lieu  ,  que  quand  ce  Tribunal 
auroit  pu  évoquer  de  lui-même  un  tel  difTérend,  il  auroit  mal 
ufé  de  fon  pouvoir. 

C'efl  ce  qui  a  été  pleinement  prouvé  dans  la  première  Re- 
quête du  Procureur  Général ,  foit  parce  que  l'évocation  dont 
il  s'agit ,  a  été  ordonnée  par  le  Grand  Confeil  fur  une  demande 
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en  Règlement  de  Juges ,  qui ,  fuivant  Tordre  public  du  Royau-" 
me ,  ne  pouvoir  être  porté  dans  ce  Tribunal  ;  foit  parce  que 
cette  évocation  a  été  admife  fans  entendre  le  Subftitut  du 
Procureur  Général  du  Roi  en  la  Chambre  du  Tréfor,  Partie 
néceflaire  dans  le  Règlement  de  Juges  formé  entre  cette 
Chambre  &  le  Parlement  de  Bordeaux  :  le  Procureur  Général 
du  Roi  s'eil  récrié  ,  avec  raifon  ,  contre  une  procédure  fi 
monftrueufe ,  &  on  n'a  rien  oppofé  de  folide  à  fes  raifons,  ni 
rien  même  qui  ait  la  moindre  apparence. 

On  ne  difconvient  point  des  principes  que  le  Procureur 
Général  a  établis  fur  la  forme  de  flatuer  fur  les  Règlements 
de  Juges  ,  &  on  fe  réduit  uniquement  à  répondre  que  cette 
évocation  ,  qu'on  n'excufe  que  par  le  mauvais  prétexte  de  la 
connexité ,  a  été  faite  fur  les  Concludons  de  celui  qui  exerce 
le  Minillère  public  au  Grand  Confeil  ;  comme  fi  ces  couleurs 
pouvoient  couvrir  le  défaut  effentiel  de  n'avoir  pas  entendu 
le  Subftitut  du  Procureur  Général  en  la  Chambre  du  Tréfor  , 
avec  qui  le  Règlement  de  Juges  étoit  formé ,  &  qui  feul  pou- 
voit  défendre  les  droits  de  fa  Jurifdiftion. 

Dire  qu'une  Partie  û  néceflaire  ,  û  légitime  ,  a  pu  être  re- 
préfentée  par  celui  qui  remplit  l'Office  pubHc  au  Grand  Con- 
feil ,  c'eft  avancer  un  paradoxe  qui  tombe  de  lui-même  :  la 
défenfe  des  droits  de  la  Chambre  du  Tréfor  n'a  jamais  rèfîdé 
&  ne  peut  réfider  jamais  dans  la  bouche  de  cet  Officier  ;  au 
contraire ,  comme  la  défenfe  de  la  Jurifdiftion  de  fa  Compa- 
gnie lui  eft  confiée ,  il  avoit ,  en  cette  occafîon  ,  un  intérêt, 
ou  ,  pour  parler  encore  plus  correftement ,  une  fonftion  di- 
reftement  oppofée  à  celle  du  Subftitut  du  Procureur  Général 
en  la  Chambre  du  Tréfor  ;  il  étoif ,  pour  ainfi  dire  ,  fa  Par- 
tie ,  &  par  conféquent  vouloir  qu'il  ait  pu  fuppléer  à  l'abfence 
de  ce  Subftitut,  &  couvrir  par -là  le  vice  efîentiel  de  la  pro- 
cédure ,  c'eft  prétendre  qu'une  Partie  puiffe  être  repréfentée 
&  défendue  par  fa  Partie  même.  Telle  eft  cependant  la  feule 
réponfe  que  l'on  ait  pu  faire  à  une  objeélrion  fi  dècifîve  ;  & 
ii  elle  demeure  dans  toute  fa  force  ,  comment  peut- on  oppofer 
^u  Roi  vme  évocation  contraire  non-feulement  aux  droits  d$ 
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fa  Couronne  &  aux  Loix  fondamentales  de  fon  Royaume  , 
mais  même  à  l'équité  &  à  la  juftice  naturelle  ,  puifqu'elle  a 
été  admife  fans  que  l'Officier  contre  qui  elle  étoit  demandée 
ait  été  entendu  ,  &  fans  qu'il  ait  eu  aucun  autre  Défenfeur 
que  celui  qui  devoir  être  &  qui  étoit  fa  Partie  ? 

Dira-t'on  enfin  ,  pour  dernière  défenfe  ,  que  la  prétention 
du  Subftitut  du  Procureur  Général  en  la  Chambre  du  Tréfor 
n'étoit  pas  légitime  ,  parce  que  cette  Chambre  n'avoir  que  la 
prévention  dans  la  SénéchaufTée  de  Saintes ,  Se  que  c'eft  au 
contraire  cette  Sénéchaufi^ee  qui  l'avoit  prévenue  ?  Mais  ce 
feroit  vouloir  défendre  la  forme  par  le  fond  ,  &  cela  en  fa- 
veur d'un  Tribunal  qui  n'étoit  Juge  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  j  il 
ne  s'agit  pas  ici  de  fçavoir  fi  c'étoit  au  Parlement  de  Bordeaux 
ou  à  la  Chambre  du  Tréfor  que  la  contefi:ation  devoit  être 
renvoyée  ,  il  s'agit  de  décider  fi  la  procédure  qui  a  été  faite 
au  Grand  Confeil ,  pour  y  retenir  cette  contefiation ,  efi:  vala- 
ble ,  &  fi  elle  peut  même  fe  foutenir  avec  quelque  vraifem- 
blance  :  or ,  foit  que  ce  fût  le  Parlem.ent  de  Bordeaux  qui 
dût  connoître  de  cette  affaire ,  foit  qu'elle  fût  de  la  compé- 
tence de  la  Chambre  du  Tréfor,  la  nullité  de  l'évocation  pro- 
noncée par  le  Grand  Confeil  efi  également  évidente  ,  foit 
parceque  ce  Tribunal  n'avoir  aucun  droit  de  prononcer  entre 
la  Jurifdiftion  du  Parlement  de  Bordeaux  &  celle  de  la  Cham- 
bre du  Tréfor,  foit  parce  que  pour  y  prononcer,  il  falloir 
entendre  ceux  que  l'ordre  pubUc  chargeoit  de  la  défenfe  des 
droits  de  ces  deux  Tribunaux  ,  ce  que  le  Grand  Confeil  n'a 
point  fait  :  il  importe  donc  peu  de  fçavoir  fi ,  dans  le  fonds , 
c'eft  le  Parlement  de  Bordeaux  qui  a  droit  de  fe  plaindre  de 
l'entreprife  du  Grand  Confeil ,  ou  fi  c'efi:  la  Chambre  du  Tréfor. 

Le  Roi ,  dont  la  Caufe  devoit  être  défendue  dans  l'une  ou 
dans  l'autre  de  ces  deux  Jurifdiélions ,  profite  également  du 
défaut  de  défenfe  de  l'une  &  de  l'autre ,  qui  ont  été  également 
condamnées  fans  être  entendues  j  &  il  efi  toujours  en  droit 
de  dire  que  ce  Tribunal ,  en  s'attribuant  à  lui-même  une  Caufe 
réclamée  par  deux  autres  Jurifdiftions ,  fans  entendre  ni  l'une 
ni  l'autre,  efi  tombé  dans  un  abus  de  fon  pouvoir,  quirendoit 


^40^  TROISIÈME   RE  QU  ESTE 

éternellement  nuls  tous  les  a6les  de  jurifdiâiion  qu'il  a  exercé^ 
dans  cette  occafton. 

Mais  une  incompétence  fî  certaine  &  û.  évidente  a-t'elle  pu 
fe  couvrir  ?  C'eil  ce  qu'il  refte  à  examiner  pour  établir  la 
fixiéme  Propofition  ,  c'eft-à-dire  ,  que  la  multiplicité  des  Ar- 
rêts rendus  contre  le  Roi  par  un  Tribunal  incompétent ,  ne 
fait  qu'augmenter  le  vice  efTentiel  de  la  procédure ,  au  lieu 
de  la  réparer. 

Pour  développer  cette  Propofition  ,  qui  mérite  d'être  trai- 
tée avec  un  peu  plus  d'étendue  que  les  autres,  il  eil  nécef- 
faire  de  remarquer  : 

Premièrement ,  qu'à  l'égard  même  des  particuliers  l'incom-i 
pétence  du  Tribunal  ne  pourroit  jamais  fe  couvrir ,  fi  l'on  s'at- 
tachoit  exaftement  aux  régies  étroites  de  l'ordre  public. 
Tout  ce  qui  appartient  à  cet  ordre  efl  au-defius  des  conven- 
tions &  des  démarches  des  particuliers  ;  &  comme  leur  con- 
vention expreffe  ne  peut  y  déroger  ,  leur  ignorance  ou  leur 
négligence  peut  encore  moins  y  donner  atteinte.  H  y  a  long- 
temps qu'on  a  réformé  cet  ancien  abus ,  qui  permettoit  aux 
parties  de  fe  choifir  des  Juges  ;  &:  dans  le  temps  même  que 
cçt  abus  étoit  quelquefois^toléré  ,  il  n'avoit  lieu  qu'en  faveur 
des  Juges  ordinaires*&  Supérieurs ,  devant  lefquels  on  fouffroit 
que  pour  abréger  les  longueurs  de  la  procédure  ,  &  pour 
éviter  fouvent  plufieurs  dégrés  de  Jurifdiftion  ,  les  parties 
portaient  direftement  leur  conteflation  ;  ainfi  la  compétence 
des  Juges  &  l'ordre  des  Jurifdiélions  faifant  partie ,  fans  dif- 
ficulté, du  Droit  public  ,  les  dém.arches  ,  les  confentements  , 
la  collufion  des  particuliers  ne  devroient,  à  la  rigueur,  avoir 
aucun  effet  contre  un  ordre  qui  n'efi:  utile  qu'autant  qu'il  efi: 
immuable  ;  &  malgré  le*nombre  des  Arrêts.,  l'intérêt  public, 
qui  tend  à  conferver  cet  ordre ,  devroit  réclamer  ,  dans  tous 
ies  temps  ,  contre  ceux  qui  l'ont  violé. 

Secondement ,  il  faut  avouer  néanmoins  qu'il  y  a  des  cas  où 
l'on  n'obferve  pas  cette  rigueur ,  &  où  la  Juilice  écoutant 
favorablement  les  fins  de  non-recevoir ,  autorife  indirefte- 
inent  par-là  une  procédure  vicieufe  dans  fon  principe  ,  & 
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des  Arrêts  rendus  par  un  Tribunal  incompétent  ;  mais  quelle 
eu  la  raifon  de  cette  tolérance  contraire  aux  régies  étroites 
de  l'ordre  public  ?  C'efî:  l'indignité  du  plaideur  ,  qui  allégua 
trop  tard  ces  grandes  régies.  11  devoit  les  fçavoir  lorfqu'il  a 
commencé  à  attaquer  ou  à  fe  défendre  ;  on  ne  préfume  poinjt 
qu'aucune  perfonne  ignore  les  Loix  du  pays  où  elle  pafîe  fa 
vie  :  il  devoit  propofer  d'abord  fes  juftes  exceptions  contre 
le  Tribunal  où  on  le  traduifoit  j  &  lorfqu'au  lieu  d'en  ufer  de 
cette  manière  ,  il  y  a  procédé  volontairement  pendant  plu- 
fieurs  années ,  qu'il  y  a  oppofé  toutes  les  défenfes  ,  &  qu'il  sW 
eu  laifTé  condamner  plulieurs  fois  ,  quoique  dans  la  fuite  il 
veuille  retourner  au  Tribunal  à  qui  il  appartient  de  juger  de 
fes  différends ,  la  Juftice  ,  qui  n'eft  pas  établie  pour  favorifer 
la  malice  ou  la  négligence  des  hommes ,  refufe  quelquefois 
d'écouter  fes  plaintes  tardives  ,  &  elle  lui  impute  très-jufle- 
ment  la  violence  qu'il  a  faite  lui-même  à  l'ordre  public ,  en 
reconnoilTant  volontairement  l'autorité  d'un  Tribunal  incom- 
pétent. 

Troijiémement ,  il  refte  après  cela  d'examiner  fi  ces  raifons, 
qui  feules  déterminent  quelquefois  la  Juftice  à  s'écarter  de  la 
régie  générale  ,  peuvent  jamais  s'appliquer  au  Roi. 

Deux  raifons  ôtent  fouvent  toute  efpérance  de  retour  aux 
particuliers  qui  réclament  trop  tard  l'ordre  public  qu'ils  ont 
violé  j  l'une  ,  qu'ils  fe  défendent  par  eux-mêmes  ;  l'autre,  qui 
eft  une  fuite  de  la  première  ,  que  l'on  peut  par  conféquent 
leur  imputer  la  reconnoifTance  qu'ils  ont  faite  d'une  Jurifdic- 
tion  étrangère. 

Mais  il  eft  évident  que  ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  raifons  ne 
peut  jamais  convenir  au  Roi. 

L'élévation  de  la  Majeflé  Royale  a  fait  établir  que  le  Roi , 
qui  ne  dédaigne  pas  de  plaider  devant  des  Juges  qui  font  fes 
Sujets,  n'y  comparoîtroit  que  par  un  Officier  chargé  du  mi- 
niftére  honorable  de  le  défendre. 

Cet  Officier  eft  le  Procureur  Général ,  feul  dépofitaire 
par  le  titre  de  fa  charge  ,  de  la  confervation  des  droits  du 
Domaine  de  la  Couronne,  qu'il  défend,  ou  par  lui-même  en 
TomeFL  F  f  f  j, 
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k  Cour  ,  ou  par  l'organe  de  fes  Subflituts  dans  les  Tribunaux 
inférieurs. 

Il  eft  vrai  qu'il  y  a  auiîl  dans  les  Jurifdi6lions  extraordinai- 
res ,  comme  la  Cour  des  Aydes  &  comme  le  Grand  Conieil  y 
un  Officier  chargé  du  miniftère  public. 

Mais  il  eft  très-important  de  remarquer  ici  ,  pour  faire 
cefTer  l'équivoque  des  objeftions  que  le  fieur  Comte  de  Sainte- 
Maure  a  faites  fur  ce  fujet ,  qu'au  lieu  que  le  Procureur  Géné- 
ral du  Roi  a  la  plénitude  du  miniflère  public ,  les  Officiers 
qui  parlent  au  nom  du  Roi  dans  ces  Tribunaux  extraordinai- 
res ,  n'ont  qu'une  portion  de  ce  noble  office  ;  &  l'on  ne  peut 
donner  une  plus  jufte  idée  de  l'étendue  &  des  limites  de  cette 
portion ,  qu'en  difant  qu'elle  a  les  mêmes  bornes  que  la  Jurif- 
cii6lion  du  Tribunal  oii  ils  l'exercent ,  &  qu'ils  n'ont  le  pou- 
voir de  repréfenter  la  perfonne  du  Roi  que  dans  les  affaires 
qui  font  de  la  compétence  de  leur  Compagnie. 

Suivant  cette  notion  générale  du  pouvoir  des  différents 
Officiers  qui  rempliffent  le  miniffère  public  ,  on  peut  dire 
que  le  Roi  fe  partage  ,  pour  parler  ainii ,  &  fe  multiplie  en 
autant  d'Officiers  qu'il  y  a  de  Jurifdiftions  établies  pour  con- 
noître  des  différentes  natures  d'affaires  ;  ainfi  il  faut  regarder 
le  Roi ,  ou  plutôt  fes  Défenfeurs  ,  comme  autant  de  diffé- 
rentes Parties,  qui  ne  font  jamais  cenfées  l'être  ou  l'avoir  été 
véritablement ,  que  lorfqu'elles  le  font  dans  les  matières  dont 
la  défenfe  leur  efl:  confiée  ,  fuivant  le  partage  que  l'ordre 
public  fait  entr'elles. 

Il  fuit  de  ce  principe  ,  que  le  Pvoi  n'efl  jamais  préfumé 
avoir  été  Partie  dans  un  procès ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  été  dé- 
fendu par  l'Officier  qui  eft  chargé  de  fa  défenfe  dans  le  genre 
d'affaire  dont  il  s'agit ,  &  dans  le  Tribunal  qui  a  droit  d'en 
connoître. 

Ainii  dans  une  matière  d'Aydes  &  de  Gabelles ,  ou  d'au- 
tres impofitions  femblables ,  le  Roi  eff  défendu  à  la  Cour  de& 
Aydes  par  celui  qui  exerce  l'office  public  dans  cette  Cour  : 
on  peut  dire  alors  véritablement  que  le  Roi  a  été  Partie. 

Ainfi  quand  il  s'agit  du  fonds  du  Domaine  de  la  Couronne,^ 
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quand  le  Roi  eft  défendu  en  la  Cour  par  fon  Procureur  Gé- 
néral ,  on  efl:  vraiment  dans  le  cas  où  l'on  a  droit  de  foutenir 
que  le  Roi  a  été  Partie. 

Mais  {1  l'on  renverfe  Tordre  naturel  des  chofes ,  &  que  Ton 
porte ,  par  abus  ou  par  erreur ,  au  Grand  Confeil  une  matière 
d'Aydes  ou  de  Domaine,  on  ne  peut  pas  dire  alors  que  le 
Roi  ait  été  véritablement  Partie  ;  parce  que  le  Roi  n'étant 
jamais  Partie  par  lui-même ,  Se  ne  pouvant  l'être  que  par  {es 
Défenfeurs ,  chacun  dans  ce  qui  eft  de  fon  reffort ,  il  eft  vrai 
de  dire  que  le  Roi  n'ayant  point  été  Partie  par  l'Officier  par 
lequel  feul  il  le  pouvoit  être  ,  il  ne  l'a  été  en  aucune  manière , 
&  que  fa  Caufe,  défendue  par  un  Officier  fans  pouvoir,  de- 
meure toujours  toute  entière. 

Quelque  évidentes  que  paroifTent  ces  maximes ,  un  exem- 
ple les  rendra  encore  plus  fenfibles. 

Un  mineur  a  deux  tuteurs  ;  l'un  a  la  qualité  générale  & 
abfolue  de  tuteur ,  &  l'univerfalité  de  la  tutelle  lui  eft  déférée  , 
enforte  qu'il  a  tout  ce  qu'on  ne  lui  a  point  ôté  par  la  dillrac- 
tion  d'une  certaine  nature  d'affaires  :  l'autre  tuteur ,  au  con- 
traire ,  n'a  que  ce  qu'on  lui  a  donné  expreffément  ;  c'eft  ,  fî 
l'on  veut,  un  fubrogé  tuteur,  dont  la  fonftion  confifte  princi- 
palement à  affifler  à  l'inventaire  des  biens  du  mineur  ;  ou  c'eft 
un  tuteur  particulier,  chargé  feulement  de  défendre  le  mineur 
dans  les  procès  qu'il  a  contre  fon  tuteur  univerfel ,  fi  l'on  peut 
fe  fervir  de  cette  expreffion. 

Que  ce  tuteur  particulier  comparoifTe  pour  le  mineur  dans  une 
ajBFaire  qui  ne  fera  point  de  cette  nature,  &  qui  regardera  le 
miniflère  du  tuteur  univerfel  5  qu'il  y  propofe  toutes  fes  dé- 
fenfes  ,  fans  que  la  Partie  qui  plaide  contre  lui  penfe  à  relever 
le  défaut  de  fa  qualité  ;  que  cette  erreur  durant  long-temps  , 
on  rende  plufieurs  Arrêts  contre  ce  tuteur  Se  qu'on  redouble 
contre  lui  des  condamnations  fans  nombre  ,  dès  le  moment 
que  le  véritable  tuteur  paroîtra  ,  toutes  les  fins  de  non-rece» 
voir  s'évanouiront ,  toutes  les  condamnations  tomberont  d'el- 
les-mêmes ,  &  loin  d'oppofer  au  feul  tuteur  légitime  ce  qui 
Si  été  fait  avec  un  tuteur  fuppofé  ,  qui  n'avoit  aucun  pouvoir, 
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on  écoutera  de  nouveau  la  défenfe  du  mineur ,  comme  Ci  ja- 
mais elle  n  avoit  été  propofée  ;  on  ne  plaindra  pas  même  la 
Partie  du  mineur,  parce  qu'elle  doit  s'imputer  la  négligence 
qu'elle  a  eue  de  ne  pas  approfondir  la  qualité  du  tuteur  contre 
lequel  elle  a  obtenu  plufieurs  Arrêts  ,  &  toute  fa  reffource 
fera  d'obtenir  contre  lui  une  condamnation  de  dommages  & 
intérêts ,  qui  ne  fera  aucun  préjudice  aux  droits  du  mineur. 

Le  Droit  Romain  va  encore  plus  loin  ;  non-feulement  ce 
qui  a  été  décidé  contre  un  mineur  défendu  par  un  tuteur  fup- 
pofé ,  ne  peut  être  d'aucune  autorité  contre  le  mineur  j  mais 
û  c'eft ,  au  contraire ,  le  mineur  qui  a  gagné  fa  caufe  fous  le 
nom  d'un  tuteur  qui  ne  l'étoit  pas  véritablement ,  le  Préteur 
accorde  la  reftitution  à  celui  qui  a  plaidé  de  bonne  foi  contre 
ce  tuteur  &  dans  une  jufte  ignorance  de  fa  qualité  :  tant  il  eu. 
vrai  que  la  juftice  naturelle ,  à  laquelle  il  faut  fouvent  revenir 
dans  cette  Caufe ,  pour  diffiper  les  nuages  de  la  forme ,  ne 
fouffre  point  qu'un  Jugement  qui  n'eft  rendu  qu'avec  l'ombre, 
pour  ainfi  dire  ,  &  le  fantôme  d'une  Partie  ,  &  non  pas 
avec  la  véritable  Partie  même ,  ait  aucune  autorité.  Le  titre 
entier  du  Digefle  ,  quodfalfo  tutore  aucîore  gejîum  ejfe  dicetur  ^ 
contient  plufieurs  décifions  fur  cette  matière ,  qu'il  efl  inutile 
d'approfondir  davantage  j  il  fuffit  d'en  faire  l'application  à  la 
défenfe  des  droits  du  Roi. 

Le  Roi  ne  fe  défend  pas  par  lui-même ,  non  plus  que  les 
mineurs  :  il  a  des  Défenfeurs  d'un  ordre  différent  5  l'un  eft 
chargé  de  fa  défenfe  en  général ,  &  c'eft  le  Procureur  Général 
du  Roi  qui  eft  comme  le  Défenfeur  univerfel  des  droits  de  la 
Couronne  j  les  autres  ne  font  que  des  Défenfeurs  particuliers  y 
qui  n'ont  qu'un  pouvoir  borné  &  limité  à  une  certaine  nature 
d'affaires  :  s'ils  excédent  les  bornes  de  ce  pouvoir  ,  s'ils  en- 
treprennent de  défendre  le  Roi  dans  des  matières  qui  ne  font 
pas  confiées  à  leur  miniftère ,  tout  ce  qu'ils  font  n'eft  pas  plus 
valable  que  ce  qui  fe  fait  avec  un  tuteur  particulier,  hors  de» 
cas  pour  lefquels  il  eft  nommé  tuteur. 

Envain  une  Partie  imprudente  &  mal  inftruite  de  l'ordre 
public ,  obtient  des  condamnations  réitérées  contre  un  Dé- 
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fenfeur  fans  pouvoir  &  fans  cara6lère ,  dans  un  Tribunal  en- 
tièrement incompétent,  toutes  ces  condamnations  s'évanouif- 
fent  lorfque  le  véritable  Défenfeur  commence  à  paroître,  8c 
Ton  ne  doit  pas  y  avoir  plus  d'égard  que  fi  elles  n'avoient 
jamais  été  rendues  contre  le  Roi ,  parce  qu'en  un  mot ,  le 
Roi ,  non  plus  que  les  mineurs ,  ne  peut  être  regardé  comme 
ayant  été  Partie ,  que  lorfqu  il  l'a  été  par  fon  Défenfeur  légi- 
time ,  &  dans  le  Tribunal  auquel  feul  il  appartient  d'en  con- 
noître. 

C'eft  donc  très-inutilement  qu'on  prétend  tirer  des  fins  de 
non-recevoir  de  Jugements  rendus  en  apparence  contre  le 
Roi ,  mais  dans  lefquels  on  ne  peut  pas  dire ,  fuivant  les  prin- 
cipes q^u'on  vient  d'établir ,  que  le  Roi  ait  été  véritablement 
Partie  ;  c'efl  la  différence  efTentielle  qui  diftingue  le  Roi ,  des 
particuliers  qui  plaident  par  eux-mêmes  ,  &  contre  qui  par 
conféquent  on  peut  acquérir  quelquefois  de  femblables  fins 
de  non-recevoir. 

Mais  la  féconde  raifon  n'efl  pas  moins  décifîve.  On  peut 
imputer  à  une  Partie  ordinaire  d'avoir  procédé  volontairement 
dans  un  Tribunal  incompétent:  quand  elle  veut  attaquer ,  fous 
ce  prétexte,  l'autorité  des  Jugements  qui  ont  été  rendus  Con- 
tre elle ,  elle  cherche  à  profiter  de  fa  propre  faute. 

Il  n'en  eu  pas  de  même  quand  on  fe  fert  de  ce  moyen 
pour  le  Roi  ;  à  qui  imputeroit-on ,  en  ce  cas,  d'avoir  reconnut 
une  Jurifdiftion  incompétente  ?  Ce  ne  feroit  pas  au  Roi ,  qui 
ne  plaide  jamais  par  lui-même  ;  ce  ne  feroit  pas  non  plus  au 
Procureur  Général  du  Roi  à  qui  on  ne  peutfairè  ce  reproche  , 
puifqu'il  ne  procède  &  ne  peut  jamais  procéder  qu'en  la  Cour  : 
s'il  y  a  donc  quelque  faute  en  cette  matière ,  elle  ne  peut  être 
imputée  qu'à  l'Officier  qui  exerce  le  miniflère  public  dans  le 
Tribunal  incompétent  où  l'on  porte  mal-à-propos  une  quef^ 
tion  qui  intèrelTe  le  Domaine  de  la  Couronne  :  cet  Officier 
auroit  dû  ,  il  efl  vrai ,  avouer  lui-même  l'infuffifance  dé  foîî' 
pouvoir,  &  reprèfenter  à  fa  Compagnie  que  la  connoiflance 
de  cette  queflion  étoit  réfervée  à  un  autre  Tribunal  j  mai& 
parce  qu'il  ne  Faura  pas  fait ,  &  qu'il  aur*^  préféré  i  autorité 
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de  fa  Jurifdiélion  aux  règles  de  l'ordre  public ,  faudra-t'il  que 
fa  faute  retombe  fur  le  R.oi ,  &  que  la  Majefté  Royale  perde 
par  le  fait  d'un  Officier  qui  manque  ou  de  lumières ,  ou  d'at- 
tention ,  ou  de  fermeté ,  le  privilège ,  ou  plutôt  le  droit  de  ne 
fbumettre  le  Jugement  des  Caufes  qui  intéreflent  fon  Do- 
maine qu'aux  Juges  qu'il  a  lui-même  établis  pour  en  connoître  ? 
..;  .Cette  proposition  n'efl:  pas  plus  foutenable  que  fi  l'on  pré- 
tendoit  ,  dans  l'exemple  du  mineur  qui  a  été  propofé  ,  que 
parce  que  le  Défenfeur  d'un  mineur  auroit  agi  pour  lui  dans 
une  affaire  pour  laquelle  il  n'auroit  pas  été  nommé  tuteur ,  & 
qu'il  n'auroit  pas  allégué  le  défaut  de  fa  qualité  ,  le  mineur 
ùrok  condamné  fans  reffource ,  quoique  jamais  il  n'eût  eu  de 
véritable  ni  de  légitime  Défenfeur. 

On  s'étend  peut-être  trop  fur  cette  matière  ;  mais  il  efl  fî 
important  de  faire  fentir  le  vice  &  l'inutilité  des  fins  de  non- 
recevoir  dans  lefquelles  le  fieur  Comte  de  Sainte-Maure  met 
toute  fa  confiance ,  &  qu'il  tire  principalement  de  ce  que  le 
moyen  d'incompétence  n'eft  allégué  ici  ,  de  la  part  du  Pro- 
cureur Général ,  qu'après  plufieurs  Arrêts  définitifs  du  Grand 
Confeil ,  &  de  ce  que  le  Roi  a  des  Officiers  dans  ce  Tribunal 
qui  y  exercent  le  minillère  public  ,  qu'on  a  cru  ne  pouvoir 
trop  s'attacher  à  développer  les  principes  de  l'ordre  public  eii 
cette  matière. 

Ces  principes  prouvent  évidemment  la  vérité  de  la  fixiéme 
Propqfition  que  l'on  a  avancée  d'abord  ,  c'efi:-à-dire  ,  que  le 
moyen  d'incompétence  ne  peut  jamais  fe  couvrir  à  l'égard  du 
Roi;,  &  par  conféquent  que  la  multiplicité  des  Jugements 
rendus  par  des  Juges  incompétents  qu'on  lui  oppofe ,  n'a  fervi 
qu'à  multiplier  le  vice  de  la  procédure,  au  lieu  de  le  réparer. 
)'On  a  donc  eu  raifon  d'en  tirer  cette  conféquence  dans  la 
feptiéme  Propofition  ,  que  tous  les  Arrêts  du  Grand  Confeil, 
tous  les  arguments  qu'on  en  tire  pour  établir  de  prétendues 
fins  de  non-recevoir  contre  la  demande  du  Procureur  Général 
du  Roi,  ne  méritent  aucune  attention  ;  c'efi:  ce  qu'il  eft  aifé 
de  faire  voir,  en  appliquant  ces  principes  généraux  aux  ob- 
jçÊlijÇftli;  partiçuliçr%4u  ^i^^r  Cgmte  de  Sainte-Maure^  auf-, 
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quelles  on  a  déjà  répondu  en  rétabliflant  les  maximes  ;  on  va 
les  parcourir  en  peu  de  mots ,  pour  achever  de  répondre  à 
tout  ce  qui  regarde  la  forme. 

Que  fert ,  par  exemple ,  au  fleur  Comte  de  Sainte-Maure 
de  faire  valoir ,  comme  il  le  fait  prefque  à  chaque  page  ,  la 
qualité  des  Arrêts  obtenus  par  le  Seigneur  d'Archiac ,  comme 
s'ils  étoient  rendus  contradi^loirement  avec  le  Roi  ;  ce  qu'on 
ne  peut  pas  dire  ,  quand  on  voudra  parler  fuivant  les  règles; 
de  l'ordre  public ,  puifqu'ils  n'ont  été  rendus  qu'avec  un  Offi- 
cier qui  n'avoit  ni  caraàère  ni  pouvoir  pour  défendre  le  Do- 
maine du  Roi ,  &  dans  un  Tribunal  qui  ne  pouvoir  en  être 
Juge  ? 

Que  lui  fert  encore  de  dire  que  cet  Officier  ait  pris  des 
Lettres  en  forme  de  Requête  Civile  contre  les  premiers  Ar- 
rêts du  Grand  Confeil  ?  La  voye  même  de  la  Requête  Civile 
ne  feroit  pas  recevable  aujourd'hui ,  fuivant  la  difpofition  de 
l'Article  IV  de  l'Ordonnance  de  1 667.  On  ne  dira  point , 
pour  répondre  à  cette  objeélion ,  qu'il  s'agit  ici  d'Arrêts  qui 
font  tous  rendus  avant  l'Ordonnance  de  1667  ;  on  ne  dira 
pas  non  plus  que  ce  feroit  une  grande  quefïion  de  fçavoir  û 
cet  Article  doit  avoir  lieu  contre  le  Roi  ;  on  ne  fera  point 
dépendre  la  juftice  de  fa  Caufe  d'une  queflion  douteufe  Se 
problématique  5  on  fe  renfermera  uniquement  dans  ce  grand 
principe,  que  le  Procureur  Général  oppofera  toujours  à  toutes 
les  objeftions  du  iieur  Comte  de  Sainte-Maure  ,  parce  qu'il 
les  détruit  toutes  également ,  Se  on  lui  répondra  toujours ,  que 
les  Requêtes  Civiles  obtenues  par  un  Défenfeur  illégitime  y 
&  portées  dans  un  Tribunal  incompétent ,  doivent  être  répu- 
tées comme  une  procédure  nulle  &  inutile,  qui  ne  fait  pas 
plus  de  préjudice  aux  droits  du  Roi  que  fi  elle  n'avoit  jamais 
été  faite,  parce  que  ce^qui^ell  elTentiellement  nul  ne  peut 
produire  aucun  elîet.        -    '■     •        '  .'^Xi'   -.  ' 

Qu'on  ne  dife  pas  non  plus  que  le  laps  du  temps  a  mis  ces 
Arrêts  hors  d'atteinte.  Dans  quelle  matière  veut-on  faire  va- 
loir le  privilège  du  temps  ?  C'efl,  précifément  dans  celle  où 
ce  privilège  cefTe  abfolument  ,  ôi  où  les  anciennes  Si  le^ 
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nouvelles  Ordonnances  déclarent  également  que  la  plus  lon- 
gue polTeffion  efl:  inutile.  Ce  feroit  donner  trop  d'avantage  à 
une  procédure  faite  contre  le  Roi  fans  aucun  contradifteur 
légitime ,  que  de  prétendre  qu'elle  pourroit  fervir  de  fonde- 
ment à  une  prefcription  inconnue ,  ou  plutôt  condamnée  par 
nos  Loix,  dans  tout  ce  qui  intérefîe  le  Domaine  de  la  Cou- 
ronne ,  &  cette  obje61:ion  fe  détruit  par  le  même  principe 
que  le  Procureur  Général  eft  forcé,  malgré  lui,  de  remettre 
tant  de  fois  fous  les  yeux  de  la  Cour. 

Uexécution  paifible  &  continuelle  des  Arrêts  du  Grand 
Confeil  efl  un  moyen  qui  paroît  employé  encore  plus  légè- 
rement de  la  part  du  fieur  Comte  de  Sainte-Maure  ;  il  ne  s'agit 
pas  ici  du  vafTal  que  le  Roi  réclame  ,  c'efl-à-dire  ,  du  fieur 
Marquis  de  Saint-Maigrin  :  les  Seigneurs  d'Archiac  peuvent, 
à  la  vérité  ,  lui  oppofer  l'exécution  qui  a  fuivi  de  fa  part  les 
Arrêts  du  Grand  Confeil  ;  mais  à  l'égard  du  Roi ,  il  n'y  a  pas 
un  feul  a6le  par  lequel  on  puilTe  prouver  que  ces  Arrêts  ayent 
jamais  été  exécutés  ;  ainfi  cette  objeftion  ne  devrott  pas  feu- 
lement être  propofée. 

Il  en  ell:  de  même  de  ce  que  Ton  a  dit  que  le  Roi  ayant , 
dans  toutes  les  Jurifdiélions ,  des  Officiers  chargés  de  la  dé- 
fenfe  de  fes  droits ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  été  fans  Dé- 
fenfeur  dans  le  Tribunal  du  Grand,  Confeil.  On  ne  parle  ici 
de  cette  objeélion ,  déjà  réfutée  fî  pleinement  dans  l'établifTe- 
ment  des  principes  généraux ,  que  pour  faire  voir  les  confé- 
quences  fingulières  du  fyflême  que  le  fieur  Comte  de  Sainte- 
Maure  eft  obligé  de  foutenir  ;  car  fi  cette  propofîtion  étoit 
véritable ,  il  s'enfuivroit  de-là  qu'il  n'y  a  point  de  Tribunal  où 
l'on  ne  puifTe  faire  juger  valablement  toutes  les  Caufes  qui 
regardent  le  Domaine  du  Roi  :  ainfi ,  s'il  convient  à  l'intérêt 
_  des  Parties  de  faire  naître  une  queflion  de  cette  nature  à  la 
Cour  des  Aydes,  ou  dans  celle  des  Monnoyes  ,  envain  le 
Procureur  Général  réclamera  les  règles  de  l'ordre  public ,  qui 
fie  confioit  les  droits  du  Domaine  qu'à  fa  défenfe  &  au  Juge- 
aient de  la  Cour  :  on  lui  oppofera  toujours  que  le  Roi  a  été 
Refendu  ^  parce  cjue  dans  la  Jurifdiftion  où  1  affaire  avoit  été 

jugée, 


1 
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jugée ,  il  y  a  un  Officier  chargé  de  la  défenfe  de  Tes  droits , 
auquel  la  Caufe  auroit  été  communiquée  ;  ainiî  ce  privilège 
du  Domaine  de  la  Couronne,  Se  la  jurifdiftion  que  la  Cour 
exerce  feule  fur  cette  matière ,  ne  feroient  plus  qu'une  illuiioii 
&  une  vaine  prérogative  ,  fi  l'on  pouvoir  l'éluder  par  une 
telle  fubtiliîé. 

Gn  laifîe  à  juger,  après  cela,  Ci  c'étoit  dans  une  affaire  de 
cette  nature  qu^on  devoit  faire  valoir  ces  textes  célèbres  du 
Droit  Romain  ,  pour  montrer  que  le  Prince  fe  foumet  lui- 
même  à  fes  propres  Loix ,  &  fi  ce  lieu  commun  elt  bien  placé 
dans  la  Caufe  que  le  iieur  Comte  de  Sainte-Maure  foutient 
contre  le  Roi. 

On  reconnoit  avec  plaifîr  la  vérité  de  cette  maxime  géné- 
rale ;  mais  ici  bien  loin  de  demander  une  exception  contre  les 
règles  ordinaires ,  le  Roi  ne  fait  que  réclamer  l'autorité  de 
ces  mêmes  règles  qui  ont  été  toutes  violées  dans  la  procédure 
du  Grand  Confeil  :  la  Majellé  Royale  n'a  befoin  ici  d'aucun 
privilège,  la  feule  autorité  du  Droit  commun^  la  plus  fimple 
&  la  plus  littérale  obfervation  des  Ordonnances  lui  fuilifent  j 
3z  telle  eft  la  nature  (ingulière  de  cette  affaire  ,  que  c'eit  ici  le 
Souverain  qui  combat  pour  l'obfervarion  des  Loix  ,  &  que 
c'eft  le  Sujet,  au  contraire,  qui  les  attaque,  en  voulant  faire 
prévaloir  une  mauvaife  procédure  à  des  Loix  li  inviolables. 

On  devoit  au  moins ,  en  fe  fervant  de  ce  lieu  commun  inu- 
tile ,  ne  pas  réduire  le  Roi ,  comme  on  a  voulu  le  faire  pour  le 
iieur  Comte  de  Sainte-Ivlaure ,  à  l'état  d'un  fimple  Comte  de 
Saintonge  ;  comme  ii  l'on  pouvoit  ignorer  que  depuis  que  le 
Comté  de  Saintonge  a  été  réuni  à  la  Couronne ,  ce  Comté  a 
participé  de  plein  droit  à  toutes  les  prérogatives  du  reile  du 
Domaine  du  Roi ,  avec  lequel  il  a  été  confondu  &  incorporé 
en  telle  forte ,  que  vouloir  traiter  aujourd'hui  avec  le  Roi , 
comme  on  auroit  pu  le  faire  autrefois  avec  le  Comté  de  Sain- 
tonge ,  c'eit  prétendre  réduire  le  Roi  à  la  condition  de  fes 
fiîjets.  ( 

On  conviendra  donc  volontiers  avec  le  fieur  Comte  de 
Sainte-Maure  ,  que  fi  un  fujet  du  Roi ,  tel  que  l'étoit  le  Comte 
Te  me  FI,  Ggg 
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de  Saiîitonge  ,  eût  procédé  volontairement  au  Grand  Confeil 
pendant  trente  ans ,  &  qu'il  y  eût  iailTé  rendre  plulieurs  Ar- 
rêts contradiftoires  contre  lui,  le  moyen  d'incompétence  c{u'il 
allégueroit  fî  tard ,  après  un  grand  nombre  de  condamnations 
réitérées ,  pourroit  être  fortement  combattu  par  les  fins  de 
non-recevoir  qui  réfulteroient  de  fa  propre  conduite. 

Mais  quelle  conféquence  peut-on  tirer  de-là  contre  la 
Caufe  du  Roi ,  qui^  comme  on  l'a  déjà  dit  plufieurs  fois ,  ne 
peut  ni  reconnoître  perfonnellement  l'autorité  d'un  Tribunal 
incompétent ,  ni  fouffrir  de  la  faute  d'un  Défenfeur  illégitime 
qui  l'a  reconnue  mal  à  propos  ?  On  devoir  donc  retrancher 
une  comparaifon  fi  peu  juile,  &  dont  le  iieur  Comte  de  Sainte- 
Maure  ne  fçauroit  jamais  tirer  aucun  avantage. 

Le  Procureur  Général  a  prefque  oublié  de  répondre  à  une 
autre  objeflion  encore  plus  extraordinaire  que  la  précédente^ 
Le  fieur  Comte  de  Sainte-Maure  perfifte  toujours  à  foutenir 
qu'un  des  Arrêts  du  Grand  Confeil  a  été  rendu  fur  les  Con- 
clufions  du  Procureur  Général  du  Roi ,  fous  prétexte  qu'entre 
\qs  pièces  qu'on  y  a  vifées  ^  on  y  a  trouvé  ces  mots  :  Condu- 
Jîoiis  des  Procureurs  Généraux  des  Parlements  de  Paris  &  de 
Bordeaux  ;  fur  ce  fondement ,  &  malgré  tout  ce  que  le  Pro- 
cureur Général  avoit  dit  par  avance  dans  fa  première  Requête 
fur  ce  fujet ,  on  ne  craint  point  d'entreprendre  de  perfuader  à 
la  Cour  cette  étrange  proportion  j  qu'il  s'efl:  trouvé  un  Pro- 
cureur Général  âfî'ez  peu  inilruit  des  règles  de  fon  devoir  , 
pour  donner  des  Conclufions  fur  un  procès  pendant  au  Grand 
Confeil,  &  que  ce  Tribunal  a  reçu  ces  Conclufions ,  pendant 
qu'en  même  temps  l'Officier  qui  exerçoit  le  miniflère  public  au 
Grand  Confeil  ,  a  auffi  donné  des  Conclufions  fur  le  même 
procès. 

Une  propofition  fi  abfurde  ne  mérite  pas  l'honneur  qu'on 
lui  teroit  en  la  réfutant  une  féconde  fois.  Qui  ne  voit  que 
ces  Conclufions  qui  ont  été  produites  ,  &  non  pas  données 
au  Grand  Confeil ,  étoient  apparemment  des  Conclufions  dont 
le  Seigneur  d'Archiac  prétendoit  tirer  quelque  induftion  pour 
fa  défenfe  ?  On  ne  peut  pas  dire  ce  que  c'étoit  que  ces  Con=- 
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durons ,  puifqu'on  ne  les  voir  pas  ;  mais  on  peut  dire  certai- 
nement ce  qu'elles  n'étoient  pas  ,  &  alTurer  qu'il  eft  plus  que 
moralement  impoffible  que  ce  fufTent  des  Conclufions  données 
au  Grand  Confeil  par  le  Procureur  Général  du  Roi,  fur  une 
queftion  du  Domaine ,  dont  la  Cour  feule  pouvoit  prendre 
connoiffance. 

Quand  même  on  pourroit  fermer  les  yeux  pour  un  moment 
fur  i'abfurdité  d'une  propofition  fi  inouie ,  quel-  avantage  le 
fleur  Comte  de  Sainte-Maure  pourroit-il  en  recueillir  ?  La 
feule  conféquence  qu'on  tireroit  d'un  fait  fi  bifarre ,  feroit 
que  celui  qui  remplilToit  alors  la  place  du  Procureur  Général 
auroit  fait  une  faute  énorme  contre  le  devoir  de  fon  minif- 
tère  j  mais  plus  cette  faute  feroit  énorme ,  moins  elle  pour- 
roit nuire  au  Roi.  Rien  ne  marqueroit  mieux  combien  la  Caufe 
du  Prince  auroit  été  mal  défendue ,  ou  pour  mieux  dire,  aban- 
donnée ,  qu'une  démarche  fi  extraordinaire  :  il  ne  fufîit  pas 
que  ce  foit  le  Procureur  Général  qui  défende  les  droits  du 
Domaine  de  la  Couronne ,  il  faut  encore  qu'il  la  défende  en 
la  Cour  ,  &  non  pas  dans  un  Tribunal  incompétent  ;  ainfi , 
dans  le  fait ,  la  fuppofition  qu'on  a  faite  pour  le  fieur  Comte 
de  Sainte-Maure  eit  abfolument  incroyable  ,  &  dans  le  droit, 
elle  ne  feroit  aucun  préjudice  au  Roi ,  ou  plutôt ,  elle  fervi- 
roit  au  Roi  même  ,  en  faifant  voir  la  nuliité  &  le  vice  des 
moyens  inouis  qu'on  avoit  employés  contre  lui  dans  cette 
affaire. 

Enfin,  ona  objefté  au  Procureur  Général  qu'il  ne  fe  pour- 
voyoit  que  contre  une  partie  des  Arrêts  du  Grand  Confeil , 
&  qu  il  en  laifToit  fubfifler  plufieurs  autres ,  dont  on  a  tiré  des 
fins  de  non-recevoir  contre  fon  oppofition.  Le  Procureur  Gé- 
néral avoit  négligé  ces  Arrêts  ,  parcequ'ils  ne  fervent  que 
d'inflru^lion  ,  &  il  s'étoit  contenté  de  s'oppofer  à  ceux  qui 
contiennent  une  décifion  ;  mais  puifque  l'on  veut  fe  faire  un 
moyen  de  fon  filence  à  cet  égard  ,  il  fera  cefTer  une  objec- 
tion fi  légère  ,  en  s'oppofant  à  ces  Arrêts  de  fimple  procé- 
dure 5  comme  il  s'efl  déjà  oppofé  à  ceux  qui  paroiilent  plus 
importants. 
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Mais  en  formant  cette  oppofitiGn  ,  il  proteftera  ,  comme  il 
l'a  déjà  fait  clans  fa  première  Requête,  qu'il  lie  le  fait  que  par 
une  précaution  furabonclante,  puifqu'à  la  rigueur,  il  n'eil  pas 
même  obligé  de  prendre  cette  voye  contre  des  Arrêts  rendus 
dans  un  Tribunal  incompétent,  &  qui  font  pour  le  Procureur 
Général  du  Roi  comme  s'ils  n'étoient  pas ,  par  toutes  les  rai- 
fons  que  l'on  vient  d'expliquer  ,  qui  démontrent  ii  évidem- 
ment la  nullité  de  ces  prétendus  préjugés. 

Après  avoir  pleinement  difcuté  tout  ce  qui  regarde  la 
forme,  unique  reiîource  de  celui  qui  attaque  dans  cette  Caufe 
le  droit  du  Roi,  il  ne  relie  plus  au  Procureur  Générai  que  de 
répondre  aux  nouvelles  objeélions  qui  ont  été  faites  fur  le 
fonds  ;,  ce  qui  méritera  beaucoup  moins  de  difcuffion.  On 
y  joindra  ce  qui  regarde  l'omiliion  de  défenfes  de  la  part  du 
Roi ,  parceque  ,  quoique  ce  moyen  appartienne  à  la  forme , 
&  appuyé  forcement  tout  ce  que  l'on  vient  de  dire  fur  ce 
fujet,  on  ne  peut  cependant  l'établir,  ou  plutôt  le  rétablir 
pleinement  que  par  la  difcufiion  du  fonds. 

SECONDE     PARTIE, 

Ou  l'on  examine  les  moyens  qui  regardent  le  fonds ^ 

Il  faudroit  faire  un  volume  entier ,  fi  l'on  vouloit  ré- 
pondre à  tout  ce  qui  pourroit  être  juilement  relevé  dans  les 
écritures  du  fieur  Comte  de  Sainte-Maure ,  ou  fur  le  fait  ou 
fur  le  droit  ;  mais  pour  réduire  cette  affaire  au  véritable  nœud 
de  fa  difficulté  ,  on.fe  contentera  de  rétablir  deux  Propor- 
tions ,  qui  remontant  jufqu'au  premier  principe  par  lequel 
cette  conteftation  doit  être  décidée  ,  détruiront  fufîifam.ment 
toutes  les  proportions  incidentes  ou  accelicires ,  qu'il  feroit 
trop  long  de  combattre  en  détail. 

La  première  Propofition  qu'il  fliut  établir  regarde  le  droit , 
&  elle  confifte  à  faire  voir  que  s'il  eft  vrai, que  la  Seigneurie 
d'ArcIiiac  &  celle  de  Saint-Maigrin  ayent  été  toujours  des 
Châtellenies  diiiindes  &  féparées ,  également  mouvantes  du 
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Roi ,  on  n'a  jamais  pu  faire ,  ni  par  la  voye  du  Parage ,  ni  par 
celle  àw  jeu  de  fief\  qu'une  de  ces  deux  Terres  fortît  de  la 
mouvance  immédiate  du  Roi,  &  devînt  iow  arrière-fief  en 
devenant  le  plein  fief  du  Seigneur  de  l'autre  Terre. 

"La  féconde  Propofition  regarde  le  fait,  &  elle  fe  réduit  à 
faire  voir  que  les  Seigneuries  d'Archiac  &  de  Saint-Maigrin 
font  en  effet  deux  Terres  difiinftes  &  féparées  ,  également 
principales ,  également  mouvantes  du  Roi ,  fans  aucune  fub- 
ordination  de  l'une  à  l'autre. 

Sans  répéter  ici  tout  ce  qui  a  été  dit  dans  la  première  Re- 
quête du  Procureur  Général  pour  prouver  la  première  Pro- 
pofition ,  il  lui  fufiira  d'y  ajouter ,  en  un  mot  ,  que  cette  Pro- 
poiltion  n'efi:  plus  douteufe ,  &  qu'on  doit  la  regarder  comme 
un  principe  conilant ,  de  l'aveu  même  du  fieur  Comte  de 
Sainte-Maure,  car  c'efi:  ainfi  qu'il  s'en  efb  expliqué  dans  fes 
Contredits. 

Suppofant  que  Saint-Malgrui  ,  de  toute  ancienneté ,  fût  moU' 
vant  du  Roi ,  la  prétention  de  Âf.  le  Procureur  Général  auroit 
quelque  apparence  ;  on  n  auroit  pas  pu  flipuler ,  fans  le  confente^ 
ment  du  Koi^  que  ce  fief ^  mouvant  du  Koi,  deviendroit  à  l^  avenir 
mouvant  d'un  Seigneur  particulier  ;  &  ainfi  ^  fi  la  Caufe  étoit 
entière  ,  fi  elle  navoit  pas  été  jugée  par  plufieurs  Arrêts ,  il  y  a 
plus  d'un  fîecle  ^  r objection  feroit  raifonnable. 

Après  un  aveu  fi  formel  de  la  vérité  de  la  Propofition  dç 
droit,  il  ne  refi:e  donc  plus  au  Procureur  Général  que  d'éta- 
blir, ou  plutôt  de  confirmer  la  Propofition  de  fait ,  qui  efi:  fi 
certaine,  que  la  Caufe  du  Ptoi  n'eil  pjus  fufceptible  de, difS^ 
culte  ,  dès  le  moment  qu'on  eft  obligé  de  la  réduire  à  cet  uni- 
.que  point.  , 

On  peut  prouver  folidement  la  difiinclion  .&  l'indépen- 
dance de  la  Seigneurie  de  Sai:=t-Maigrin  &  de  celle  d'Archiac 
par  deux  fortes  de  preuves  ;  les  unes  anciennes  ,  qui  ont  déjà 
été  employées  dans  la  première  K  ?cuête  du  Procureur  Géné- 
ral du  Roi  ;  les  autres  nouvelles  ^  qui  font  proprement  l'objet 
de  cette  Requête  par  rapport  au  l'bnds  mais  d  vant -que  de 
propofer  ces  nouvelles  preuves  ^  il  efl  bon  d'examiner,  en  peu 
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de  mots ,  ce  que  l'on  a  dit  contre  les  anciennes ,  8r  de  faire 
voir  que  ces  premières  preuves  font  plus  que  fuffifantes  pour 
démontrer  que  la  Seigneurie  de  Saint-Maigrin  n'a  jamais  fait 
partie  de  celle  d'Archiac. 

Le  Procureur  Général  a  réduit  les  faits  dont  il  a  entrepris 
d'établir  la  vérité  ,  à  deux  points  effentiels. 

Le  premier ,  que  la  Châtellenie  de  Saint-Maigrin  eft  une 
Seigneurie  abfolument  dillin6le  &  féparée  de  celle  d'Archiac. 

Le  fécond  ,  que  cette  Châtellenie  (  c'eft-à-dire  ,  celle  de 
Saint-Maigrin)  a  toujours  relevé  immédiatement  du  Roi,  à 
caufe  du  Comté  de  Saintonge ,  de  même  que  la  Seigneurie 
d'Archiac. 

De  ces  deux  points  il  feroit  inutile  de  retoucher  le  fécond. 
Le  fieur  Comte  de  Sainte-Maure  en  convient ,  il  reconnoît 
que  Saint-Maigrin  n'avoit  point  anciennement  d'autre  Sei- 
gneur immédiat  que  le  Roi  j  il  prétend  feulement  que  fi  Saint- 
Maigrin  relevoit  nûement  du  Comté  de  Saintonge  ,  ce  n'étoit 
que  comme  faifant  partie  de  la  Seigneurie  d'Archiac,  d'où  il 
veut  que  celle  de  Saint-Maigrin  n'ait  été  qu'un  membre  8c 
une  portion. 

Ainfi  toute  la  difficulté  fe  renferme  uniquement  dans  le  pre- 
mier point ,  c'eft-à-dire ,  dans  l'examen  des  preuves  par  lef- 
quelles  le  Procureur  Général  a  fait  voir  que  ces  deux  Terres 
étoient  deux  corps  de  Seigneuries  abfolument  diftinftes  & 
réparées. 

C'eft  ce  qu'il  a  établi  dans  fa  première  Requête  par  toutes 
fortes  d'aftes ,  c'efl-à-dire  ; 

"     1°.  Par  ceux  qui  ont  précédé  l'ufurpation  que  les  Seigneurs 
d'Archiac  ont  voulu  faire  de  la  mouvance  de  Saint-Maigrin, 

2°.  Par  les  aftes  mêmes  dans  lefquels  on  a  jette  les  fonde- 
ments de  l'ufurpation. 

3°.  Par  ceux  qui  ont  fuivis  cette  ufurpation  aufîî  longue 
qu'injufle. 

Les  aftes  de  la  première  efpece  font ,  la  Tranfaftion  pafTée 
en  12^4  entre  l'Abbé  de  Baigne  &  Ademar  d'Archiac,  en 
qualité  de  Seigneur  de  Saint-Maigrin  ^  les  Lettres  de  Guy  de 
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Nèfle  de  1351  j  les  Lettres  du  Roi  Jean  de  1 3  5  3  ;  l'hommage 
rendu  par  Guillaume  de  Mareuil,  mari  de  Jeanne  d'Archiac, 
l'aveu  du  même  Seigneur  j  les  Lettres  de  Charles  d'Efpagne, 
datées  par  erreur  de  1363  ,  &  qui  peuvent  être  de  1353  , 
comme  on  Ta  remarqué  pour  le  {ieur  Comte  de  Sainte-Maure, 

Les  Contredits  qu'il  a  fournis  contre  chacun  de  ces  titres  , 
ne  fervent  qu'à  fortifier  l'induftion  que  le  Procureur  Général 
en  a  tirée. 

Contre  la  Tranfa6lion  de  i  264,  le  fieur  Comte  de  Sainte- 
Maure  dit  que  cette  pièce  ne  prouve  point  que  la  Terre  de 
Saint-Maigrin  ne  fût  pas  un  membre  de  celle  d'Archiac  ;  que 
s'il  n'y  efi:  pas  fait  mention  d'Archiac ,  c'efi:  qu'il  ne  s'y  agif- 
foit  que  des  droits  qui  dépendoient  du  fief  de  Saint-Maigrin  , 
&  que  c'efi:  par  cette  feule  raifon  qu'Ademar  d'Archiac  n'y  a 
traité  qu'en  qualité  de  Seigneur  de  Saint-Maigrin. 

Pour  répondre  pleinement  à  une  fi  mauvaife  objeélion  ,  le 
Procureur  Général  pourroit  fe  contenter  de  fuppher  la  Cour 
de  lire  la  pièce  entière  à  laquelle  on  l'applique ,  elle  y  verroit  : 

I  %  Qu'Ademar  d'Archiac  n'y  traite  nullement  comme  Sei- 
gneur d'Archiac ,  il  ne  s'en  donne  pas  même  la  qualité  j  s'il 
y  prend  le  nom  d'Archiac ,  c'ell  parceque  c'étoit  le  nom  de 
fa  Maifon ,  mais  il  ne  s'en  dit  nullement  Seigneur  ;  il  ne  fe 
qualifie ,  au  contraire ,  que  Seigneur  de  Saint-Maigrin  :  Inter 
Otgerium  ,  venerabilem  Ahhatem  Monajlenl  Beanenfis ,  ex  unâ 
pane  &  Ademarum  de  Archiaco  ,  V^aletum  ,  Dominum  Saiicii- 
Magrini  Si  Saint-Maigrin  n'avoit  été  qu'un  membre  &  un 
acceiToire  de  la  Terre  d'Archiac  ,  auroit-on  omis  de  faire 
mention  de  cette  Terre  dans  une  Tranfaftion  de  cette  impor- 
tance ?  A-t'on  jamais  vu  d'a8e  pâlie  fur  les  droits  d'un  fief 
qui  fait  partie  d'une  grande  Seigneurie  ,  dans  lequel  on  ne 
parle  en  aucune  manière  de  cette  Seigneurie  ?  Et  le  fieur 
Comte  de  Sainte-Maure  pourroit-il  citer  un  feul  exemple 
d'une  pareille  réticence  ?  La  force  de  cet  argument  croît  à 
mefure  qu'on  avance  dans  la  leflure  de  la  Tranfa61ion  de 
1264.  Le  Seigneur  avec  lequel  l'Abbé  de  Baigne  traite,  efl 
nommé  jufqu'à  quatre  fois  dans  la  fuite  de  cet  ade ,  &  toutes 
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les  quatre  fois ,  il  n'y  a  point  d'autre  nom  que  celui  de  Saint- 
Maigrin  ;  tant  il  eft  vrai  que  la  Terre  de  Saint-Maigrin  étoit 
regardée  comme  une  Seigneurie  principale  ,  fubfilFante  par 
eUe-même  ,  &  non  comme  une  dépendance  &  un  accelToire 
^  d'une  plus  grande  Seigneurie. 

2^.  La  Cour  verra  encore  dans  cet  afte  ,  îorfqu'elle  en 
prendra  la  le8:ure  ,  que  le  Seigneur  de  Saint-Maigrin  avoit 
toute  JulHce ,  haute ,  moyenne  &  baffe ,  dans  fa  Terre  ,  & 
qu'il  étoit  feulement  quellion  de  fçavoir  comment  il  devoit 
l'exercer  dans  les  lieux  qui  étoient  contentieux  entre  lui  & 
l'Abbé  de  Baigne,  qu'il  avoit  un  Juge,  appelle  dans  cette 
Tranfa61ion  ,  le  Prévôt  de  Saint-Maigrin  ,  Piœpofaus  de 
Sajicio-Magrino  y  qu'il  y  avoit  droit  de  mefure  ,  la  connoif- 
fance  des  grands  crimes  ,  des  fourches  patibulaires  ,  non  pas 
comme  on  a  voulu  le  faire  entendre  de  la  part  du  fieur  Comte 
de  Sainte-Maure  ,  des  fourches  patibulaires  qui  dépendiffent 
•de  la  Seigneurie  d'Archiac ,  mais  qui  appartenoient  à  la  Sei- 
gneurie de  Saint-Maigrin  ,  &  qui  en  portent  la  dénomination 
dans  cette  Tranfaftion ,  ad  furcas  fuas  de  SanBo-Magnno, 

Enfin ,  c|ue  l'on  y  réferve  fpécialem.ent  à  cette  Haute-Juf- 
tice  le  droit  d'impofer  la  peine  de  la  potence ,  &  toutes  celles 
qui  emportent  mutilation  de  membres  :  Juflitiâ  mutilaùonis 
membronun  ,  feu  fufpenjionis  ^  Domino  de  Sanolo-Magrino  /'e* 
fervatâ. 

Qui  pourroit ,  encore  une  fois  ,  lire  cette  TranfaRion  fans 
être  perfuadé  que  la  Terre  de  Saint-Maigrin  étoit  une  Sei- 
gneurie pleine  &  parfaite ,  compofée  de  fief  &  de  juflice , 
qui  fubfiAoit  par  elle-même  en  l'année  i  264  ? 

On  verra  bientôt  que  cette  conféquence  que  le  Procureur 
Général  a  tirée  de  la  Tranfaftion  de  1264,  eil  à  préfent  plei- 
nement démontrée  ,  puiiqu'Ademar  d'Archiac  ne  pofTédoit 
pas  encore  la  Terre  d'Archiac  en  l'année  i  264  ,  &  par  con- 
féquent  qu'il  étoit  impofTible  que  la  Seigneurie  de  Saint-Mtii- 
grin  fut  un  acceffoire  d'une  Terre  qu'il  ne  pofTédoit  pas.  Mais 
pour  ne  pas  interrompre  l'ordre  qu'on  s'eft  prefcrit ,  on  diflé- 
rera  d'expliquer  ce  fait,  jufqu'à  ce  qu'on  ait  détruit  tous  les 

Contredits 
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Contredits  que  le  fîeur  Comte  de  Sainte-Maure  a  oppofés 
aux  pièces  produites  par  le  Procureur  Général. 

Celles  qui  fuivent  la  Tranfa^lion  de  1 164  dans  ce  premier 
temps ,  c'eft-à-dire  ,  avant  l'ufurpation  ,  font  les  Lettres  de 
Guy  de  Nèfle ,  de  l'an  1 3  5 1  ;  les  Lettres  du  Roi  Jean,  de  l'an 
I  3  53  j  &  celle  de  Charles  d'Efpagne,  de  lamême année  ,  & 
le  ferment  de  féauté  prêté  par  Guillaume  de  Mareuil  le  22 
Oélobre  i  361. 

Jamais  titres  ne  furent  plus  décifîfs  pour  établir  le  point 
fondamental  de  la  diflinftion  &  de  l'indépendance  des  deux 
Seigneuries  d'Archiac  &  de  Saint- Maigrin.  On  y  voit  que  le 
ferment  de  féodalité  y  elt  fait,  ou  la  fouffrance  accordée /?owr 
caufe  des  Châteaux  &  Châtellenies  d'Archiac  &  de  Saint-Mai' 
grin.  Les  autres  titres  ne  s'expliquent  pas  moins  clairement 
que  les  titres  François ,  puifque  les  deux  Terres  dont  il  s'agit 
y  font  appellées ,  Cajlra  &  Cajlellania  de  Archiaco  6*  de  Sanûo" 
Magrino. 

On  ne  croyoit  pas  que  rien  pût  obfcurcir  la  clarté  d'une 
induftion  fi  évidente. 

Cependant  le  fieur  Comte  de  Sainte-Maure  prétend  avoir 
trouvé  dans  ces  pièces  mêmes  de  quoi  les  détruire ,  en  difant 
que  puifqu'il  n'y  a  eu  qu'un  feul  ferment  de  féauté  prêté  par 
ces  aéles  par  les  Seigneurs  d'Archiac  &  de  Saint-Maigrin,  on 
doit  fuppofer  que  ces  deux  Terres  n'en  compofoient  qu'une  ; 
fans  cela ,  dit-on ,  il  fe  trouveroit  autant  de  fermens  différens 
qu'il  y  auroit  eu  de  Seigneuries  diflmftes  &  féparées. 

Il  faut  convenir  d'abord  que  ce  principe  ,  par  lequel  on 
veut  fuppléer  une  union  qui  n'a  jamais  exilté  ,  efl:  nouveau  & 
fingulier.  Il  faudrait  ,  pour  donner  quelque  couleur  à  cette 
préfomption  ,  qu'il  y  eût  une  Loi  qui  défendît  aux  vaflaux  de 
rendre  hommage  pour  deux  Terres  par  un  même  a6le ,  quoi- 
qu'elles relèvent  toutes  deux  du  même  Seigneur  ;  mais  comme 
cette  Loi  n'a  jamais  été  écrite  ni  dans  aucune  Ordonnance, 
ni  dans  aucune  Coutume ,  &  que  l'ufage  a  laifle  fur  cela  une 
entière  liberté  aux  Vaflaux  &  aux  Seigneurs ,  rien  n'eft  plus 
foible  que  la  conje6lure  qu'on  tire  de  ce  que  les  Seigneuries 
Tome  VL  Hhh 
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d'Archiac  &  de  Saint-Maigrin  ont  été  compriies  dans  les 
mêmes  aftes  de  fidélité  &  de  foufFrance ,  pour  en  conclure 
qu'elles  ne  formoient  qu'un  feul  corps  de  Seigneurie. 

Il  feroit  aifé  de  produire  une  infinité  d'hommages  dans  lef- 
quels  on  a  rafTemblé  un  grand  nombre  de  Seigneuries  ,  qui 
n'avoient  entr'elles  ni  dépendance  ni  fubordination  ;  &  ce- 
pendant par  le  principe  nouveau  que  l'on  a  hazardé  pour  la 
défenfe  du  fieur  Comte  de  Sainte-Maure  ,  on  ne  forme  de 
toutes  ces  Seigneuries  qu'une  feule  &  même  Terre. 

Ainfi ,  par  exemple  ,  nous  voyons  qu'en  l'année  1 41  2  Ro- 
bert de  Bar  rendit  au  Roi  la  foi  &  hommage  qu'il  lui  devoit 
pour  les  Seigneuries  de  Marie ,  de  La-Fere  fur  Oife ,  de  Soif- 
îbns ,  d'Ongnies  &  de  Montcornet  ^  dans  les  Lettres  qui  en 
furent  expédiées ,  le  Roi  Charles  YI  fe  fert  de  ces  exprefîions  : 
Robert  de  Bar  nous  a  cejourcThui  fait  la  foi  &  hommage  quil 
nous  étoit  tenu  faire  de  fes  Terres ,  Cliâtellenies  iy  Seigneuries  de 
Marie  ^  de  La-Fere  fur  Oife,  de  Soiffons  ,  d'Ongnies  &  de  Mont- 
cornet  en  Thierarche, 

Préiendra-t'on  que  toutes  ces  Terres,  fi  diflin6les ,  fi  fépa-' 
rées  les  unes  des  autres ,  ne  compofoient  cependant  qu'une 
feule  &  même  Seigneurie,  parce  qu'on  en  a  rendu  hommage 
au  Roi  en  même  temps  par  un  feul  afte  ?  Et  appuyera-t'on 
cette  prétention  extraordinaire  far  une  cbfervation  gramma- 
ticale ,  en  faifant  valoir  ,  avec  foin^  que  le  term.e  d'hommage 
eil  employé  au  fingulier  dans  cet  a6re  t  D'où ,  par  une  vraie 
fubtilité  ,  on  Conclura ,  que  puifqu'il  n'y  a  eu  qu'un  feul  hom- 
mage, il  n'y  avoir  non  plus  qu'un  feul  fief  ou  qu'une  feule  Sei- 
gneurie compofée  de  ces  différentes  Terres. 

Jeanne  de  Bar ,  fille  de  Robert ,  qui  avoit-  rendu  l'hommage 
dont  on  vient  de  parler  ,  obtint  le  18  Janvier  1428  àts  Let-  • 
très  de  foufFrance  qui  portent  ,  que  le  Roi  lui  accorda  répi  & 
foL'ffrance  de  lui  faire  la  foi  &  hommage  &  de  bailler  déno^abre^ 
ment  ^  que  tenue  lui  efl  défaire  &  bailler  à  caufe  des  Comtés  de 
Marie  &  de  Soif  uns  ,  &  de  fa  Terre  &  Seigneurie  de  Montcornet, 

Y  a-t'il  quelqu'un  qui  voulût  entreprendre  de  foutenir  que 
le  Comté  de  Marie  &  le  Comté  de  Soiffons  n'étoient  qu'une 
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feaîe  &  même  Terre ,  parce  qu'il  n'eil  fait  m.ention  dans  ces 
Lettres  que  d'une  feule  foi ,  que  d'un  feul  hommage ,  &  que 
ÇLun  feul  dénombrement  ? 

Si  ces  exemples  ne  fuiïïfent  pas  au  fieur  Comte  de  Sainte- 
Maure  ,  il  fera  facile  de  lui  en  fournir  un  grand  nombre  d'au- 
tres ;  mais  le  Roi  n'en  a  pas  même  befoin  pour  répondre  à 
une  fï  foible  obje6lion. 

Il  lui  fufïiroit,  pour  la  détruire,  de  fe  renfermer  dans  les 
a£les  mêmes  que  l'on  veut  attaquer. 

Pouvoit-on  mieux  marquer  qu'on  l'a  fait  par  ces  aftes  ,  la 
diilinftion  &  l'indépendance  des  Seigneuries  d'Archiac  &  de 
Saint-Maigrin  ? 

Si  Saint-Maigrin  n'avoit  été  qu'une  dépendance  d'Archiac, 
en  auroit-on  fait  mention  dans  ces  Lettres  de  ferment  de  féauté 
&  de  fouffrance  ?  Y  a-t'on  parlé  de  dix-fept  ParoilTes  que  l'on 
compte  entre  les  membres  de  la  Seigneurie  d'Archiac  ?  Y  ei 
a-t'on  nommé  une  feule  ?  Eil-ce  même  l'ufage  de  faire  men- 
tion des  dépendances  d'une  Seigneurie  dans  un  fimple  a61:e  de 
fouffrance  ?  Le  fieur  Comte  de  Sainte-Maure  pourroit-il  ea 
citer  un  feul  exemple  ?  Par  quel  hazard  feroit-il  donc  arrivé 
qu'on  auroit  nommé  Saint-Maigrin ,  û  Saint-Maigrin  n'avoit 
été  qu'un  des  membres  de  la  Seigneurie  d'Archiac  ?  Et  pour- 
quoi auroit-on  fait  mention  de  cette  feule  dépendance  d'Ar- 
chiac ,  pendant  qu'on  auroit  gardé  le  filence  fur  toutes  les 
autres  ? 

Ce  n'efl:  pas  tout  encore,  pourquoi  auroit-on  parlé  de  cette 
dépendance  prétendue  ,  d'une  manière  aufîi  forte  &  en  des 
term.es  aufîi  nobles  que  ceux  qu'on  a  employés  pour  le  Chef- 
lieu  dont  on  prétend  que  Saint-Maigrin  dépendoit  ?  Car  enfin 
.  Archiac  n'efl:  pas  traité  avec  plus  de  diftin6lion  dans  ces  a6les 
que  Saint-Maigrin. 

Ces  deux  Terres  y  ont  la  même  dénomination,  elles  y  font 
employées  comme  des  Seigneuries  également  principales  j 
l'une  y  ell:  appellée  le  Château  &  Châtellenie  d'Archiac  , 
l'autre ,  le  Château  &  la  Châtellenie  de  Saint-Maigrin.  Par 
quel  endroit  peut-on  reconnoître,  dans  cette  égalité  parfaite^ 

Hhhij 
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que  Tune  de  ces  Terres  n'efl  que  l'acceffoire  de  l'autre  ?  Pour- 
quoi prétendra-t'on  plutôt  faire  paffer  Saint-Maigrin  pour  une 
dépendance  d'Archiac,  qu'Archiac  pour  une  dépendance  de 
Saint-Maigrin  ?  L'un  &  l'autre  feroit  également  injufte  ,  les 
deux  Terres  font  également  employées  comme  deux  Seigneu- 
ries principales  dans  les  a6les  dont  il  s'agit ,  l'une  Se  l'autre  y 
portent  le  même  titre  ,  fans  aucune  marque  d'union  ni  de  dé- 
pendance 5  donc ,  l'une  &  l'autre  étoient  alors  des  Terres 
abfolument  féparées ,  polTédées ,  à  la  vérité  ,  par  le  même 
VaiTal ,  &  tenues  du  même  Seigneur  ,  mais  fans  aucune  con- 
fufion  :  c'efl  une  conféquence  û  nécefîaire  de  tous  ces  a61es , 
qu'il  eil  furprenant  qu'on  ait  entrepris  de  la  révoquer  en  doute j 
ïBais  ce  doute  ne  fervira  qu'à  affermir  les  droits  du  Roi. 

On  vient  de  le  voir  par  les  réflexions  précédentes ,  il  faut 
le  montrer  encore  plus  clairement  par  le  dernier  des  titres  des 
premiers  temps  ,  c'eil-à-dire  ,  par  les  aveux  que  Guillaume  de 
Mareuil  rendit  en  i  3  69  pour  la  Terre  d'Archiac  &  pour  celle  de 
Saint-Maigrin, 

Le  Procureur  Général  n'en  avoit  qu'une  copie  informe 
dans  le  temps  de  fa  première  Requête  ;  mais  après  de  nou- 
velles recherches  dans  la  Chambre  des  Comptes  ,  il  y  a  enfin 
trouvé  ces  aveux,  qu'il  produira  en  bonne  forme  à  la  fin  de 
cette  Requête. 

Il  n'y  a  point  d'équivoque  à  faire  fur  ces  titres ,  aucune  fub- 
tllité  ne  peut  en  éluder  l'induftion.  On  ne  pourra  point  dire 
qu'ils  font  compris  dans  le  même  afte ,  que  le  mot  d'aveu  y 
eil  employé  au  {inguUer  ,  &  que  par  conféquent  l'unité  d'a- 
veu doit  faire  naître  une  efpece  de  préfomption  tacite  de 
l'union  des  deux  Terres. 

L'aveu  d'Archiac  &  l'aveu  de  Saint-Maigrin  font  rendus 
par  des  aftes  féparés  ,  &  par  conféquent  toutes  ces  couleurs, 
peu  folides  en  elles-mêmes ,  doivent  difparoître  abfolument. 

Guillaume  de  Mareuil  reconnoît  dans  l'un  ,  qu'il  tient  ,  à 
caufe  de  fa  femme  Jeanne  d'Archiac ,  le  Château  d'Archiac 
avec  tout  ce  qui  en  dépend,  Cajlmm  de  Archiaco  cum  fuâ 
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Cajîellaniâ  ,  &  fuo  Prcetono  cum  fuis  unlverjîs  jur'ibus  &  pcni- 
uentiis ,  appenditiis  &  rejforùs ,  feodis  &  retrofeodis ,  &c. 

Le  même  Guillaume  de  Mareuil  déclare  par  l'autre  a61e 
du  même  jour,  qu'à  caufe  de  fa  femme  il  tient  le  Château  de 
Saint-Maigrin  avec  fes  dépendances  ,  Cajlrum  de  Sancio-Ma- 
grino  ,  cum  fuo  territorio  ,  &  cum  omnibus  fuis  juribus  &  perd" 
j^entiis ,  appenditiis  &  reffortis, 

Répetera-t'on ,  après  cela  ,  les  légers  Contredits  qu'on  a 
propofés  dans  le  fonds  contre  ces  aveux  ?  Dira-t'on  qu'ils  font 
rendus  par  un  mari ,  &  non  par  le  propriétaire  ?  Mais  le  mari 
n'exerce-t'il  pas ,  en  cette  matière ,  les  droits  de  la  femme  ? 
N'eft-ce  pas  en  fon  nom  qu'il  parle  &  qu'il  a  droit  de  parler  ? 
Jeanne  d'Archiac  a-t'elle  jamais  défavoué  fon  mari  ?  A-t'elle 
jamais  tenu  un  langage  différent  ?  Y  a-t'il  des  a6les  contraires 
à  ces  aveux  ?  Le  iieur  Comte  de  Sainte-Maure  peut-il  même 
en  rapporter  un  feul  qui  puiffe  faire  préfumer  l'union  de  la 
lerre  de  Saint-Maigrin  à  celle  d'Archiac  ?  Et  dans  le  temps 
qu'il  n'a  pas  le  moindre  titre  en  fa  faveur  ,  il  voudroit  com- 
battre ,  par  de  tels  arguments ,  des  a61es  aufîi  clairs  &  aufli 
décififs  que  ces  deux  aveux,  pour  montrer  l'indépendance  & 
la  féparation  des  Seigneuries  d'Archiac  &  de  Saint-Maigrin, 

Mais  ,  dit-il ,  il  y  a  lieu  de  foupçonner  que  Guillaume  de 
Mareuil,  qui  avoit  envie  de  s'approprier  la  Terre  de  Saint- 
Maigrin,  qu'il  a  en  effet  poffédée  dans  la  fuite,  étoit  bien aife 
de  la  faire  paffer  pour  une  Seigneurie  féparée  :  il  y  a  tant  de 
réponfes  à  faire  à  cette  objeftion,  que  l'on  ne  peut  craindre, 
en  cet  endroit ,  que  d'abufer  de  la  patience  de  la  Cour. 

1°.  On  laiffe  à  juger  d'abord  de  quel  poids  peut  être  une 
conjefture,  un  foupçon,  une  probabilité  très-médiocre,  pour 
détruire  des  a6\es  authentiques  ,  &  qui  forment  une  preuve 
fi  direfte  de  la  diftinftion  des  deux  Seigneuries  d'Archiac  & 
de  Saint-Maigrin. 

2"^.  Si  ces  aveux  de  Guillaume  de  Mareuil  étoient  le  feui 
titre  par  lequel  cette  diflinélion  fût  prouvée  ,  ce  foupçon 
pourroit  peut-être  d'abord  avoir  un  peu  plus  de  vraifem- 
blance  j  mais  lorfque  l'on  joint  à  cet  acle  tous  ceux  qui  i€ 


430  TROISIÈME    REQUESTE 

précédent  ,  &  où  la  diilinâ:ion  des  Châteaux  &  Châtellenies 
de  Saint-Maigrin  efl  n  clairemeni:  marquée  ;  lorfqu'on  y  ajoute 
tous  ceux  qui  le  luivent ,  foit  dans  le  temps  de  i'uiurpation  , 
foit  après  I'uiurpation  ;  lorfqu'on  voit  que  Guillaume  de  Ma- 
reuil  n'a  foit ,  dans  fes  aveux  ,  que  tenir  précisément  le  même 
langage  que  (es  prédécelTeurs  Sz  fes  fucceffeurs  :  on  ne  dé- 
couvre pas  même  le  moindre  foupçon  de  fraude  dans  fa  con- 
duite ,  &  la  vanité  des  conjectures  qu'on  a  voulu  former  con- 
tre fes  aveux ,  paroît  dans  tout  fon  jour. 

3".  Quel  eft  même,  après  tout  ,  le  fondement  de  cette 
conjeélure  ?  Comment  peut-on  prouver  que  Guillaume  de 
Mareuil  eût  conçu  dès  l'année  13^5  le  deifein  de  fe  rendre 
un  jour  maître  de  la  Terre  de  Saint-Maigrin  ?  Le  teilament 
de  fa  femme ,  qui  feul  a  pu  lui  en  faire  naître  la  penfée ,  n'a 
paru  qu'en  l'année  1369,  c'eft-à-dire ,  quatre  ans  après  ces 
aveux  :  par  ce  teilament ,  elle  lui  légua  la  troifiéme  partie 
des  Terres  d'Archiac  &  de  Saint-Maigrin  -,  ainfi  fi  l'on  vouloit 
donner  un  effet  rétroa6lif  à  ce  teilament ,  on  prouveroit  aufîi 
bien  par-là  que  Guillaume  de  Mareuil  avoir  envie  de  s'appro- 
prier Archiac ,  comm.e  l'on  veut  en  conclure  de  la  part  du 
îieur  Comte  de  Sainte-Maure,  qu'il  vouloit  devenir  Seigneur 
de  Saint-Maigrin. 

4°.  On  ne  prend  pas  garde  même ,  quand  on  propofe  une 
conjefture  fi  dénuée  de  toute  vraifemblance  ,  que  quand 
Guillaume  de  Mareuil  auroit  eu  dès  l'année  1365  le  delîein 
qu'on  lui  attribue ,  rien  ne  lui  convenoit  moins  ,  fuivant  le 
propre  fyflême  du  (leur  Comte  de  Sainte-Maure  ,  que  de  faire 
palîer  Archiac  &  Saint-Maigrin  pour  deux  Terres  abfolument 
diilinftes  &  féparées.  En  eii'et ,  quelle  eft  la  feule  couleur 
que  le  Iieur  Comte  de  Sainte-Maure  employé  aujourd'hui 
pour  foutenir  le  Parage  &  la  fous-inféodation  par  laquelle  on 
a  voulu  faire  de  Saint-Maigrin  un  fief  dépendant  de  la  Sei- 
gneurie d'Archiac  ?  Il  ne  l'emprunte  que  de  l'union  prétendue 
de  ces  deux  Terres ,  dont  il  veut  n'en  faire  qu'un  feule  ,  afin 
de  faire  pafTer  pour  un  jeu  de  fief  permis  ,  les  conventions 
qui  ont  été  faites  fur  la  mouvance  de  Saint-Maigrin  entre 
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Foucault  d'Archiac  &  Guillaume  de  Mareuil  ;  ainlî  s'il  étoit 
vrai  que  dès  l'année  13^5  Guillaume  de  Mareuil  eût  été  animé 
du  même  efprit  qu'il  a  eu  dans  les  Tranfaftions  de  i  3  (^9  & 
&  de  1370,  bien  loin  d'avoir  intérêt  de  diftinguer  les  deux 
Seigneuries  d'Archiac  &  de  Saint-Maigrin  ,  fon  intérêt  ,  au 
contraire  ^  auroit  été  de  les  confondre  ,  &  de  ne  les  faire 
pafTer  que  pour  une  feule  &  même  Seigneurie,  comme  le 
iieur  Comte  de  Sainte-Maure  le  fait  aujourd'hui  pour  foutenir 
les  Tranfa6lions  de  i  369  &  1370  j  par  conféquent  rien  n'elt 
plus  oppofé  au  fyllême  du  iieur  Comte  de  Sainte-Maure 
même ,  que  le  deffein  imaginaire  dans  lequel  il  fuppofe  que 
Guillaume  de  Mareuil  a  rendu  deux  aveux  différens  ,  l'un 
pour  Archiac,  &  l'autre  pour  Saint-Maigrin  ;  &  {î  la  feule 
couleur  par  laquelle  on  a  voulu  obfcurcir  l'évidence  de  la 
preuve  qui  réfuîte  des  deux  aveux  rendus  par  Guillaume  de 
Mareuil ,  fe  difnpe  d'elle-même  ,  le  Procureur  Général  a  eu 
raifon  de  conclure  de  ces  aveux  &  des  pièces  qui  les  précé- 
dent ,  que  la  diilinftion  &  l'indépendance  des  Seigneurs  d'Ar- 
chiac &  de  Saint-Maigrin  ne  pouvoir  pas  être  révoquée  en 
doute  dans  ce  premier  temps  ,  c'eil-à-dire ,  dans  celui  qui 
précède  l'ufurpation. 

Il  faut  reprendre  à  préfent  en  peu  de  mots  les  a6les  du 
fécond  temps,  c'eft-à-dire  ,  ceux  par  lefquels  l'ufurpation  de 
la  mouvance  de  Saint-Maigrin  a  été  faite  par  les  Seigneurs 
d'Archiac  ;  &  ces  aftes  font  principalement  la  Tranfaftion 
de  1370,  la  vente  du  premier  Février  1395  ,  la  Tranfa61:ion 
du  5  Juin  1396,  &  le  contrat  de  mariage  de  1416. 

La  Tranfaélion  de  1370  repréfente  Saint-Maigrin  comme 
une  Seigneurie  entièrement  diftinfte  &  féparée  d'Archiac  : 
le  Chajîel ,  lieu  &  fonerejje  de  S-aint-Maigrin ,  avec  toute  jurif-' 
dicliQîi  &  felgneurie  * . . .  toute  haute ^  ^^^/^  ^  moyenne  Jujlice  & 
Jurif  diction ,  mère  ,  mixte  ,  impere ,  &  tous  hommages  ,  f  cage  s  , 
fiefs  &  rière-fiefs.  C'efl:  ainfi  que  l'on  y  défigne  la  Terre  qui 
eft  abandonnée  à -Guillaume  de  Mareuil. 

On  donne  même  le  premier  rang  à  la  Seigneurie  de  Saint- 
Maigrin  fur  celle. d'Archiac ,  dans  un  claufe  fuivante^  où  l'on 
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dit  que  Guillaume  de  Mareuil  jouira  de  Saint-Maigrin ,  ainfi 
&  en  la  forme  &  manière  que  les  Seigneurs  de  Saint-Maigrin  & 
d'Archiac  les  ont  accoutumé  avoir  &  tenir.  On  marque  dans  la 
fuite  du  même  afte  l'endroit  qui  faifoit  la  féparation  des  Sei- 
gneuries d'Archiac  &  de  Saint-Maigrin  ,  ce  que  l'on  exprime 
en  ces  termes ,  le  gué  de  Chillaut  ou  part  la  Terre  d'Archiac  & 
de  Saint-Maigrin, 

Ainfi  non-feulement  la  Seigneurie  de  Saint-Maigrin  eft  dé- 
fignée  dans  cette  Tranfaâiion  comme  une  Terre  principale  & 
indépendante,  non-feulement  on  la  nomme  avant  celle  d'Ar- 
chiac ,  mais  on  y  marque  les  limites  anciennes  qui  féparoient 
ces  deux  Seigneuries.  Pouvoit-on  mieux  montrer  qu'elles  n'a- 
yoient  jamais  été  regardées  comme  ne  compofant  qu'une  feule 
Terre  ?  On  ne  met  des  bornes  qu'entre  des  Seigneuries  réel- 
lement diftinftes  \  &  li  Saint-Maigrin  n'avoit  été  qu'une  dé- 
pendance d'Archiac  ,  on  ne  fe  feroit  jamais  avifé  de  marquer 
le  lieu  de  féparation  de  deux  Terres  qui  n'en  faifoient  qu'une} 
ç'auroit  été  mettre  des  bornes  entre  Archiac  &  Archiac  même. 

On  ne  s'étoit  pas  étendu  fur  toutes  ces  circonftances  dans 
la  première  Requête  du  Procureur  Général ,  on  avoir  cru 
qu'il  fufHfoit  de  renvoyer  le  fieur  Comte  de  Sainte-Maure  à 
la  lefture  de  l'afte  même ,  c'ell-à-dire  ,  de  la  Tranfaélion  de 
î  370  ,  polir  le  convaincre  de  la  diilinflion  des  deux  Seigneu- 
ries j  mais  puifqu'il  ne  paroît  point  y  avoir  fait  allez  d'atten- 
tion ,  on  a  été  obligé  de  s'étendre  un  peu  plus  fur  cet  article , 
pour  prouver  l'indépendance  ancienne  de  Saint-Maigrin,  par 
les  a6les  mêmes  par  lefquels  on  a  voulu  rendre  cette  Seigneu- 
rie dépendante  d'Archiac. 

La  vente  du  premier  Février  1395 ,  la  Tranfa^lion  de  i  396 
&  le  contrat  de  mariage  de  1416  ,  donnent  à  Saint-Maigrin 
toutes  les  marques  d'une  Seigneurie  principale  5  il  eft  inutile 
de  le  répéter,  d'autant  plus  qu'on  n'a  rien  oppofé  de  la  part 
du  fieur  Comte  de  Sainte-Maure  contre  ces  aftes. 

il  reile  maintenant  à  parcourir  ceux  du  troifiéme  temps  , 
c'eft-à-dire ,  du  temps  qui  a  fuivi  l'ufurpation  ;  aftes  qui  for- 
inent  une  preuve  d'autant  plus  invincible ,  qu'on  y  voit  que 

même 
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rnême  après  riifurpation  faite  par  les  Seigneurs  d'Archiac  de 
la  mouvance  de  Saint-Maigrin  ,  ils  n'ont  jamais  fait  mention 
de  cette  Terre  dans  les  a6les  pafles  avec  le  Roi ,  que  comme 
d'une  Seigneurie  principale  ,  llibfillante  par  elle  même ,  indé- 
pendante d'Archiac ,  &  également  mouvante  du  Roi  en  iief 
dire8:  &  immédiat. 

C'eil  ce  qu'ils  ont  reconnu  par  cinq  a<Eles  de  foi  &  hom- 
mage confécutifs  ,  rendus  au  Roi  en  1470,  en  1472  ,  en 
1 498  ,  en  1 5 1 5  &  en  1549,  &  par  deux  aveux  de  1 5 1 6  Sc^ 
de  I 593. 

Pour  éviter  une  répétition  inutile ,  le  Procureur  Général 
fupplie  la  Cour  de  relire  ce  qu'il  a  dit ,  .&  fur  la  teneur  de 
ces  hommages ,  &  fur  les  conféquences  inévitables  qui  en 
réfultent  contre  la  prétention  du  Seigneur  d'Archiac  dans  fa 
première  Requête. 

Le  fieur  Comte  de  Sainte-Maure ,  prefTé  par  des  titres  fî 
décififs ,  a  cherché  à  en  éviter  le  poids ,  endilant  pour  Con- 
tredits ,  que  les  Seigneurs  d'Archiac  étoient  obligés  de  rendre 
la  foi  au  Roi  pour  Saint-Maigrin  ,  parce  que  ,  fuivant  les 
Tranfa6lions  de  i  370  &  i  396  ,  ils  dévoient  garantir  les  Sei- 
gneurs de  Saint-Maigrin  fous  leurs  hommages. 

Mais  il  a  bien  prévu  que  le  Procureur  Général  lui  répon- 
droit,  comme  il  l'avoit  fait  par  avance  dans  fa  première  Re- 
quête, que  l'on  n'avoit  fait  aucune  mention  du  Parage  ni  du 
jeu  de  lief  dans  ces  hommages  ,  &  par  conféquent  que  le  Roi 
avoit  toujours  eu  une  jufte  raifon  de  croire  que  la  Seigneurie 
de  Saint-Maigrin  étoit  pofTédée  par  les  Seigneurs  d'Archiac  , 
&  tenue  de  lui  direftement  &  principalement ,  de  même  que 
la  Seigneurie  d'Archiac. 

Ainiî  ,  pour  répondre  à  ce  (ilence  des  Seigneurs  d'Archiac , 
fi  décifif  pour  le  Roi,  le  iieur  Comte  de  Sainte-Maure  a  pré- 
tendu qu'on  devoir  l'expliquer  &  y  fuppléer  par  deux  aveux , 
l'un  de  1455  ,  l'autre  de  1499,  dansle  premier  defquels  les 
Seigneurs  d'Archiac  ont  dit  que  la  Seigneurie  de  Saint-Mai- 
grin étoit  tenue  d'eux  en  Parage y^  dans  le  fécond,  qu'elle  eu 
étoit  tenue  hommagçment,  ,  ..^  ^ 

Tome  Vh  I  i  i 
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Le  fleur  Comte  de  Sainte-Maure  n'a  rien  dit  fur  ce  fnjet 
qui  n'ait  été  pleinement  réfuté  par  avance  dans  la  première 
Requête  du  Procureur  Général ,  où  il  croit  avoir  montré  évi- 
demment que  ces  deux  aveux ,  inutiles  dans  la  forme  ,  parce 
que  jamais  ils  n'ont  été  ni  publiés  ,  ni  reçus  ,  contraires  à 
eux-mêmes  dans  le  fonds ,  ne  pourroient  jamais  entrer  en 
parallèle  avec  les  cinq  a6les  de  foi  &  hommages  ,  qui  font 
les  feuls  aEtes ,  dans  cette  affaire  ,  qu'on  puiffe  dire  être  con- 
tradi61oires  entre  le  Roi  &  fon  vallal  ;  ainfi  ,  pour  toute  ré- 
ponfe  aux  Contredits  que  le  fieur  Comte  de  Sainte-Maure  a 
eflayé  de  former  fur  ce  point ,  le  Procureur  Général  employera 
ce  qu'il  a  déjà  écrit  fur  le  même  fujet  dans  fa  première  Re- 
quête. 

Les  preuves  que  le  Procureur  Général  a  employées  dans 
fa  première  Requête  pour  faire  voir  la  dirtin61ion  &  l'indé- 
pendance des  Seigneuries  d'Archiac  &  de  Saint -Maigrin  , 
îubiiilent  donc  dans  leur  entier  j  &  quand  le  Procureur  Gé- 
néral n'auroit  rien  à  y  ajouter  ,  il  pourroit  dire ,  avec  raifon  ^, 
que  ce  point  critique  &  décifif  efl:  pleinement  établi. 

Mais  comme  le  zèle  qu'il  doit  avoir  pour  la  àéfenfe  des 
droits  du  Roi  ne  lut  permet  pas  de  retrancher  aucune  des  preu- 
ves qu'il  peut  alléguer  pour  les  foutenir,  il  en  joindra  de  nou- 
velles à  celles  qu'il  a  déjà  propofées  ,.  &  elles  lui  paroiffent 
fi  fortes ,  qu'il  ne  croit  pas  que  le  fieur  Comte  de  Sainte- 
Maure  puiiTe  entreprendre ,  lorfqu'il  les  aura  examinées  ,  de 
foutenir  encore  que  la  Seigneurie  de  Saint-Maigrin  n'étoit 
anciennement  &  avant  le  Parage  dont  il  s'agit ,  qu'un  mem- 
bre &  une  dépendance  de  la  Terre  d'Archiac. 

Ces  preuves  peuvent  fe  renfermer  dans  cet  unique  raifon- 
îiemenr. 

S'il  eu  vrai  que  la  Terre  de  Saint-Maigrin  ait  été  pofTédée 
par  la  Maifan  d'Archiac  long-temps  avant  qu'elle  pofTedât  la 
Seigneurie  d'Archiac,  il  efl:  évident  qu'on  ne  peut  pas  pré- 
tendre que  cette  Terre,  c'eft-à-dire  ,  celle  de  Saint-Maigrin,, 
poiTédée  ainli  féparéraent ,  &  divijim ,  de  celle  d'Archiac  ,. 
&  tenue,  dans  cet  ancien  temps ,  en  plein  iief  du  Roi,  fui 
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tin  accefToire  &c  une  dépendance  de  la  Seigneurie  d'Archiac. 

Or  il  elt  certain  que  la  Maiibn  d'Archiac  a  pofîedé  Saint- 
Maigrin  long-temps  avant  que  d'avoir  acquis  Archiac. 

Ainfi  il  eil  impoiTibie  de  concevoir  que  Saint-Maigrin  ait 
jamais  été  un  membre  Se  une  portion  d'Archiac  avant  rufur- 
pation,  par  laquelle  on  a  voulu  que  des  deux  Terres  qui  juf- 
ques-ià  avoient  chacune  formé  un  corps  de  Seigneurie  dif- 
tin6î:e  &  indépendante  ,  l'une  foit  devenue  FaccefToire  de 
l'autre,  &  fi  l'on  peut  s'exprimer  ainfî,  qu'un  tout  devînt  la 
partie  d'un  autre  tout. 

De  ces  trois  proportions ,  il  n'y  a  que  la  féconde  qui  ait 
befoin  d'être  prouvée ,  la  première  &  la  dernière  étant  in- 
contellables  ,  fi  la  féconde  eil  une  fois  bien  établie. 

Or ,  rien  n'eft  plus  aifé  que  de  la  prouver  folidement  ;  mais 
pour  cela  il  eft  néceffaire  de  reprendre  ici ,  en  peu  de  mots , 
î'hilloire  des  anciens  pofTeffeurs  des  Seigneuries  d'Archiac  &c 
de  Saint-Maigrin. 

A  l'égard  des  pofTefTeurs  de  Saint-Maigrin  ,  on  a  déjà  dit 
(&  la  Tranfaftion  de  1 164  le  prouve  évidemment)  que  dès 
ie  treizième  fiecle  cette  Terre  étoit  dans  la  Maifon  d'Archiac , 
puifque  Ademar  d'Archiac  ,  comme  Seigneur  de  Saint-Mai- 
grin ,  tranfige  par  cet  aéle  avec  l'Abbé  de  Baigne  ,  fur  les 
droits  &  les  limitesudie  cette  Seigneurie. 

C'eft  ce  qu'on  pourroit  prouver  encore  par  une  Tranfac- 
tion  paflee  le  Samedi  après  la  Saint  Georges  de  l'année  i  293  , 
entre  Aymard  d'Archiac  &  le  Commandeur  des  Templiers 
de  la  Maifon  de  Noyers ,  par  laquelle  Aymard  ratifie  toutes 
les  donations  faites  à  cette  Maifon  par  les  Seigneurs  de  Saint- 
Maigrin  fes  prédécefTeurs. 

Il  feroit  facile  d'y  joindre  aufTi  une  donation  faite  le  Mer- 
credi avant  la  Nativité  de  la  Vierge  i  296 ,  par  Viviers ,  Sei- 
gneur de  Barbezieux ,  Se  Aymard  d'Archiac  ,  Seigiaeur  de 
Saint-Maigrin ,  de  quelques  droits  feigneuriaux  qui  lui  étoient 
dûs  dans  cette  Seigneurie. 

Mais  ces  titres  ne  font  pas  même  néceîTaires  ici ,  puifque 
la  Tranfaftion  de  1 264  qui  eft  produite ,  prouve  fuâîfamment 

I  i  i  ij 
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que  dhb  ce  temps-là  la  Maifoii  d'Archiac  étoit  en  poiTefliora 
de  la  Terre  de  Saint- Maigrin. 

L'hilloire  des  pofTeffeurs  de  la  Seigneurie  d'Archiac  efl:  un- 
peu  plus  longue ,  &  n'ell  pas  moins  confiante. 

Cette  Seigneurie  étoit  pcfiedée  vers  l'an  1048  par  un  Sei- 
gneur appelle  Mornard ,  &  furnommé  le  Riche  -,  il  eft  qua- 
liiié  dans  quelques  anciens  monumens  de  notre  Hifloire  , 
Seis;neur  d'Archiac  &  de  Bouttevilie. 

Petroniile  fa  nlle  &  fon  unique  héritière,  époufa  Geoffroi, 
Comte  d'Angoulême,  dont  elle  eut  cinq  enfans. 

Foulques,  qui  étoit  l'aîné ,  eut  pour  fon  partage  le  Comté 
d'Angouiéme  ,  &  toutes  les  Terres  qui  avoient  appartenu  à  (k 
mère. 

C'eft  ce  qui  eil  marqué  par  l'ancien  Auteur  de  THiftoire 
des  Evêques  &  des  Comtes  d'Angouiéme ,  que  le  P.  Labbe  a 
donnée  au  Public  ,  dans  le  premier  tome  de  fa  BibHotheque 
des  Manuicrits,  page  249. 

Voici  les  termes  de  cet  Auteur ,  qui  n'ont  befoin  d'aucun 
commentaire,  cap.  30  ,  pag.  257.  Snccejfu  in  Confulatum  , 
(c'ell-à-dire,  au  Comté)  Auâuino  Gaujndus  ,  feu  Joffndiis , 
jrater  ejus  ,  cujus  erat  uxor  Petronillci ,  Jilia  Morncirdi  ,  dicli. 
Divins  ,  Domirâ  Archiaci  &  Botavillcc  ^  &  fola  ejus  hœres ,  pro 

quâ  totam  hœreditatem  patris  hahuit  &  poG^it Gaufri- 

dus  vero  Cornes ,  de  uxore  fuâ  prœdiclâ  filios  genuit  Fulconem  ^ 
Gaujndum  RudelU ,  Anioldum  de  Mofuofario  .  .  .  Fulconi  pri- 
mogenito  dedit  Coinitatum  Engolifmœ  y  ac  lerram  quam  ex  pane 
uxoris  fucE  hahebat, 
CL  8, pag.  Corlieu  ,  dans  fon  Hifloire  des  Comtes  d'Angouiéme,  ra- 
conte le  même  fait ,  &  marque  ,  fur  la  foi  d'anciens  monu- 
mens ,  qu'après  les  partages  qui  furent  donnés  aux  cadets  y  le 
fefle  des  biens  ,  fçav&ir  Les  Terres  de  Bouttevilie  ,  Archiac  ,  &c. 
demeura  à  Foulques  ,  comme  l'amé,^  -• 

Foulques  eut  pour  fils  &  pour  fuccefTeur  dans  le  Comté 
d'Angouiéme,  Guillaume,  furnommé  Faillefer,  qui,  comme 
ie  marque  le  miême  ancien  Hiflorien  des  Evêques  &  des 
Comtes  d'Angouiéme 5  eut  de  vaillans  eimemis  à  combattre^ 
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&:  entr'autres  Audouin  de  Barbezieux,  &  Ademar  cTArchlac  ^ 

qui  étoit  fans  doute  un  cadet  de  la  Maifon  d'Archiac,  parent 

de  Mornard  le  Riche ,  dont  la  fille  avoit  porté  la  Seigneurie 

d'Archiac  dans  la  Maifon  des  anciens  Comtes  d'Angoulême. 

Fulconi  prœdiBo,  (dit  cet  ancien  Auteur)  fucceffit  in  Comita-     Cap.s4-pagl 

tum  Guillelmus  ^  filius  ej us  primo genitus ,  dicius  Secîorferri, .  »,  ^^ 

Strenuos  &  prœcipiws  viros  in  tempore  fuo  inimicos  habuit ,  Ar- 

doinwn  ^  jeu  Audoninuni  de  Berbejillo  ,  Ademaium  de  Archia" 

CO  5    &C. 

Ademar  s'empara  même  par  furprife  du  Château  d'Archiac , 
qu'il  enleva  à  Guillaume  Taillefer  ,  Comte  d'Angoulême  ; 
mais  Wulgrain,  fils  de  ce  Comte,  le  reprit  par  force  ,  aidé 
du  fecours  &  des  confeiis  de  Gérard,  Evêque  d'Angoulême, 
Légat  du  Saint  Siège  :  c'efi:  toujours  le  mêm.e  Hillorien  qui 
parle  :  Cajîellum  A rchiaci  fortuit b  ablatwn  de  manu  Ademari  de  Loco  dt\ 
Archiaco ,  prcejîantis  vin  auxiliis  &  conjiliis  ,  felicis  memoriœ. 
Gerardi,  Engolifrnenjis  Epifcopi ,  &  Romance  Ecclejlœ.  Legati  y 
viriliter  recuperavit  (  Iv^ulgrinus  ) . 

La  Seigneurie  d'Archiac  demeura  enfuite  dans  la  pofleflîon 
paifible  des  fucceiîeurs  de  ce  Comte  d'Angoulême  ;  ils  lapof^ 
fédoient  encore  lorfque  ce  Comté  paiTa  dans  la  Maifon  de 
Lezignan. 

On  voit ,  en  effet ,  par  îe  partage  qu'Hugues  de  Lezignan, 
Comte  de  la  Marche  &  d'Angoulême  ,  &  Ifabelle  ,  Reine 
d'Angleterre  ,  fa  femme ,  firent  entre  leurs  enfans  en  l'année 
1242,  qu'ils  donnèrent  à  Guy  de  Lezignan ,  un  de  leurs  puî- 
nés ,  les  Terres  de  Cognac,  Merpins ,  Archiac  ,  &c.  Folumus 
quod  Guida  de  Le7^.niaco  ,  pojl  mortem  nojîram ,  haheat  Cognac  , 
Mcrpinum  ,  Archiacum  &  Leberteviam  ,  cum  peninemiis  eo" 
rwndem. 

L'original  de  ce  partage  ef^  au  Tréfor  des  Chartres^  &  l'ort 
en  produira  une  expédition  avec  cette  Requête. 

Guy  étant  mort  fans  enfans  ,  les  Terres  qu'il  avoit  eues" 
pour  partage  revinrent  à  un  autre  Hugues  de  Lezignan  {on 
neveu ,  qui^,  par  un  teftament  du  premier  Février  1  2(^9  ,  que 
le  Procureur  Général  produira  aulli,  donne  à  Guy  ou  Guyoll 


438  TROISIÈME    REQUESTE 

{on  fécond  fils ,  mille  livres  de  rente  ,  pour  lefquelles  il  lui 
alîigne  le  Château  d'Archiac ,  avec  fes  appartenances  ;  &  il 
ajoute  que  ce  Château  doit  lui  écheoir  par  la  fucceffion  de 
Guy  ion  oncle  :  jDo  Guidonl  ^  Jillo  meo  ,  rjiilU  libras  annuï  red- 
ditus y  pro  quibus  ajjigno  fcilicet  Cajlrum  de  Archlaco ,  cum  per- 
tinentiis  ,  quodîJiihi  débet  evenire  ex  fuccejjione  Domïni  Guido^ 
nis  avimculi  mei» 

Hugues  de  Lezignan ,  fils  aîné  du  teftateur ,  mourut  fans 
enfans ,  &  Guy  fon  frère,  qu'il  avoit  deshérité  par  fon  rler- 
nier  teftament ,  s'étant  emparé  des  Comtés  de  la  Marche  & 
d'Angoulefme  ,  mourut  aufîi  fans  enfans  ,  &  fa  mort  fit  naître 
de  grandes  conteftations  entre  le  Roi  &  fes  héritiers. 

La  Loi  du  fang  &  de  la  Coutume  étoit  pour  les  derniers  ; 
mais  le  Roi  oppofa  à  ces  titres  le  droit  de  confifcation ,  fondé 
fur  les  crimes  de  Guy  ou  Guyoft ,  qu'on  accufoit  d'avoir 
brûlé  un  teflament  de  fon  frère  fort  avantageux  au  Roi  :,  d'a- 
voir confpiré  avec  les  Anglois  contre  l'Etat ,  &  de  leur  avoir 
livré  Cognac  &  Merpins. 

Ces  contefi:ations  furent  terminées  par  plufieurs  Tranfac- 
tions ,  fur  lefquelles  il  feroit  inutile  de  s'étendre  ici.  On  ne 
parlera  que  de  celle  oii  il  elt  fait  mention  de  la  Seigneurie 
d'Archiac  j  c'ell  la  Tranfa£lion  qui  fut  pafTée  au  mois  de  Mars 
de  Tannée  1308,  entre  le  Roi  &  Yolande  de  la  Marche, 
Dame  de  Pons ,  fœur  de  Guyoft  j  elle  fera  aufli  produite  avec 
ctite  Requête. 

Après  y  avoir  réglé  ce  qui  regardoit  les  autres  Terres  de 
la  fucceffion  de  ce  Seigneur ,  on  y  convient  que  le  Roi  & 
Yolande  donneront  à  Ademar  d'Archiac  ,  pour  lui  &  pour 
fes  héritiers  ,  tout  ce  qui  appartenoit  à  Guyofl  dans  le  Châ- 
teau &  la  Châtellenie  d'Archiac  ,  avant  qu'il  fût  Comte  d'An- 
goulême ,  &  qu'Ademar  tiendra  ce  bienfait  du  Roi  &  de  la 
Dame  de  Pons  en  foi  &  hommage-lige  du  Roi  feuî.  Et  ejl 
aclum  &  concordatum  inter  dïcium  Domïnum  nojlrum  Regem  ac 
nos  qiiod  tam  ipfe  ,  quam  nos  jîmul  donamus  ex  nunc  Adcmaro 
Domino  de  Archiaco  ,  pro  fe  &  fuis  hœredibus  perpetub  ,  ea 
omnia  quce.  Dominus  Guyardus  habebat  Ù  tcnebat  in  Cajîro  6? 
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CaflcUania  de  Archiaco  antcquam  ejfet  Cornes  Marclùœ  ,♦  qu(^ 
omnla  tenehiintur  à  diclo  Doniino  Rege  y  &  de  qiiibus  Dominus 
Ademarus  ,  &  ejus  hœredcs  y  Domino  nojîro  Régi  homagium 
ligiiim  prœjiabunt. 

Telle  a  donc  été  la  fuite  des  poiTeffeurs  de  la  Seigneurie 
d'Archiac. 

Elle  étoit  pofTédée  dans  le  onzième  fiecle  par  Mornard  le 
Riche.  Petronille  ,  fa  fille ,  la  porta  dans  la  première  Mailbn 
des  Comtes  d'Angoulême ,  où  cette  Terre  eft  demeurée  juf- 
qu'à  l'extinélion  de  cette  Maifon. 

Yfabelle  ,  dernière  héritière  des  anciens  Comtes  d'Angoa- 
lême  ,  d'abord  femme  du  Roi  d'Angleterre  appelle  Jean  fans 
Terre ,  &  enfuite  d'Hugues  de  Lezignan  ,  fit  pafTer  la  Sei- 
gneurie d'Archiac  avec  ie  Comté  d'Angoulême  dans  la  Maifon 
de  Lezignan  ,  d'où ,  après  plufieurs  générations ,  cette  Sei- 
gneurie eft  enfin  rentrée  dans  l'ancienne  Maifon  d'Archiac, 
par  le  don  que  le  Roi  Philippe-le-Bel  &  Yolande  de  Lezi- 
gnan, Dame  de  Pons,  en  firent  à  Ademar  d'Archiac  par  la 
Tranfaftion  de  i  308. 

Ce  don  eft-il  un  titre  de  propriété  bien  légitime  &  bien 
folide  dans  la  perfonne  des  polIeiFeurs  de  la  Seigneurie  d'Ar- 
chiac ?  C'efl  ce  que  le  Procureur  Général  ne  prétend  pas 
examiner  quant  à  préfent ,  &  il  ne  peut  que  fe  réferver  ici 
le  droit  de  le  faire  quand  il  croira  que  le  devoir  rigoureux  de 
fon  minifîère  pourra  l'y  obliger. 

Mais ,  fans  entrer  dans  une  queilion  fi  importante ,  il  ed 
au  moins  certain  qye  ce  don  ell  le  feul  titre  par  lequel  on 
puiiTe  faire  voir  que  la  Terre  d'Archiac  ait  appartenue  aux 
Seigneurs  qui  en  ont  porté  le  nom  ,  depuis  que  cette  Terre 
étoit  devenue  le  patrimoine  des  Comtes  d'Angoulême ,  def- 
cendus  de  Petronille,  fille  de  Mornard  le  Riche. 

Ainiî  la  Maifon  d'Archiac  n'a  acquis  de  nouveau  la  pro- 
priété de  ce  lieu  qu'en  l'année  i  308. 

Cependant  la  même  Maifon  pofTédoit  la  Terre  de  Saint- 
Maigrin  dès  l'année  1 264  ,  c'eil-à-dire ,  quarante-quatre  ans 
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avant  que  d'être  propriétaire  de  celle  d'Archiac ,  comme  la 
Tranra6lioa  de  i  264  le  prouve  clairement. 

Il  eft  donc  abfolument  impofTible  que  la  Terre  de  Saint^ 
Maigrin  ait  jamais  été  une  dépendance  &  un  membre  de  celle 
d'Archiac,  dans  le  temps  qui  a  précédé  rufurpation  dont  le 
Procureur  Général  du  Roi  fe  plaint,  puifque  ces  Terres  étoient 
poffédées  féparément  par  différens  Seigneurs  ;  l'une ,  par  la 
Maifon  d'Archiac  ;  l'autre  ,  par  les  Comtes  d'Angoulême ,  & 
que  l'une  &  l'autre  étoient  certainement  dans  la  mouvance 
direfte  &  immédiate  du  Roi  ,  comme  le  iîeur  Comte  de 
Sainte-Maure  en  convient ,  &c  comme  fes  propres  titres  le 
démontrent. 

Faut-il ,  pour  prouver  une  vérité  fi  évidente  ,  remarquer 
ici  qu'une  Terre  peut  être  regardée  en  deux  manières  comme 
la  dépendance  d'une  autre  Terre  j  ou  parce  que  la  première 
dépend  de  la  féconde  en  genre  'de  mouvance ,  ou  parce  qu'elle 
en  fait  partie  dans  l'ordre  de  la  propriété  :  il  n'y  a  certaine- 
ment que  ces  deux  rapports  fous  lefquels  on  puilTe  envifager 
une  Terre  comme  dépendante  d'une  autre  Terre, 

Ainiî  pour  montrer  que  Saint-Maigrin  étoit  anciennement 
une  dépendance  d'Archiac ,  il  faudroit  faire  voir  ou  qu'elle 
en  eût  été  mouvante  en  genre  de  féodalité ,  ou  qu'elle  en  eûç 
fait  partie  en  genre  de  propriété. 

On  ne  fçauroit  prouver  le  premier ,  &  on  ne  le  prétend 
pas  même  ;  puifque,  foit  que  Saint-Maigrin  faffe  partie  d'Ar- 
chiac ,  ou  qu'il  n'en  faiTe  pas  partie ,  on  foutient  que  Saint- 
Maigrin  n'a  jamais  relevé  du  Roi, 

Il  n'eil  pas  moins  impofîible  de  prouver  le  fécond ,  c'efl-à- 
dire,  que  Saint-Maigrin  faifoit  anciennement  partie  d'Archiac 
en  genre  de  propriété  ,  puifque  ces  deux  Terres  ont  été  pen- 
dant long-temps  poiTédées  par  différens  Seigneurs  ,  fans  au- 
cun mélange  ni  confuiion  de  propriété. 

Ainfi  la  diflinélion  &  l'indépendance  de  ces  deux  Seigneu- 
ries efl  fi  évidente  dans  le  temps  qui  a  précédé  l'ufurpation  , 
qu'il  y  a  lieu  d'efpérer  que  le  fieur  Comte  de  SaintCrMaure 

fie 
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lie  voudra  plus  combattre  une  vérité  û  clairement  &  Ci  plei- 
nement démontrée. 

La  propolition  de  fait  eil  donc  entièrement  établie ,  c'efl- 
à-dire ,  pour  reprendre  les  termes  dont  on  s'ell  fervi  au  com- 
mencement de  cette  féconde  partie  ,  que  les  Terres  d'Archiac 
&  de  Saint-Maigrin  font  deux  Terres  diflinftes  &  féparées , 
.également  principales  ,  également  mouvantes  du  Roi  ,  fans 
aucune  fubordination  de  l'une  à  l'autre. 

La  proportion  de  droit  qui  eft ,  comme  on  l'a  dit  au  même 
endroit ,  que  l'on  n'a  jamais  pu  faire  ,  ni  par  la  voye  du  Pa- 
rage ,  ni  par  celle  du  jeu  de  fief,  qu'une  de  ces  deux  Terres, 
également  mouvantes  de  la  Couronne ,  fortît  de  cette  mou- 
vance immédiate ,  &  devînt  l'arrière-fief  du  Roi  en  devenant 
le  plein  fief  du  Seigneur  de  l'autre  Terre ,  eft  donc  auffi  cer- 
taine que  la  propofuion  de  fait  ;  puifque,  félon  le  fieur  Comte 
de  Sainte-Maure  ,  en  fuppofant  que  Saint-Maigrin  de  toute  an^ 
cienneté  foit  mouvant  du  Roi  ,  il  eji  vrai  de  dire  qu'on  na  pu 
Jîipuler ,  fans  f on  confentement ,  que  ce  fief  ^  mouvant  du  Roi  , 
deviendroit  à  U avenir  mouvant  d'un  Seigneur  particulier  y  6* 
quainfi^fila  Caufe  étoit  entière  ^  fi  elle  ri  av  oit  pas  été  jugée  par 
plufieurs  Arrêts  ,  il  y  a  plus  d'un  fiecle  .  l' objection  feroit  rai- 
fpnnahle  ;  ce  font  les  termes  mêmes  de  fes  Contredits. 

Or  ,  le  Procureur  Général  a  prouvé  que  Saiîit-Maigrin  de 
toute  ancienneté  a  été  mouvant  du  Roi ,  comme  une  Terre  dif- 
tinéle  &  féparée  de  celle  d'Archiac  ;  il  a  prouvé  que  la  Caufe 
étoit  entière  ^  &  que  les  prétendus  préjugés  des  Arrêts  du 
Grand  Confeil  rendus  contre  le  Roi ,  fans  Défenfeur  légiti- 
me ,  &  dans  un  Tribunal  incompétent ,  ne  peuvent  lui  faire 
aucun  préjudice. 

Donc,  félon  les  principes  du  fieur  Comte  de  Sainte-Maure 

même ,  on  n'a  pu  faire  perdre  au  Roi  la  mouvance  immédiate 

de  Saint-Maigrin  ;  donc  ,  pour  fe  fervir  de  fes  termes  ,  l'ob- 

jeclion  du  Procureur  Général  du  Roi  efi  raifomiable  ;  donc ,  la 

Caufe  du  Roi  ne  peut  plus  foufFrir  aucune  difficulté. 

Quoiqu'après  un  aveu  fi  formel  de  la  part  du  Seigneur  de 
Saint-Maigrin  ,  il  foit  afïez  inutile  de  traiter  davantage  la. 
TomeVL  Kkk 
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question  de  droit ,  cependant  pour  ne  rien  négliger  dans  Ll 
défenfe  des  droits  du  Roi,  le  Procureur  Général  répondra  , 
en  peu  de  mots ,  aux  principales  objeftions  que  le  fieur  Comte 
de  Sainte-Maure  a  faites  fur  la  qualité  du  Par  âge  qui  a  fervi 
de  couleur  à  l'ulurpation  que  îts  Auteurs  ont  voulu  faire  de 
la  mouvance  de  Saint-Maigrin. 

On  peut  réduire  toutes  ces  objeftions  à  deux  Proportions 
générales  j  l'une,  que  les  Seigneurs  d'Archiac  ont  pu  feréfer- 
ver  valablement  la  mouvance  de  Saint-Maigrin  ,  indépen- 
damment même  de  l'agrément  du  Roi  ;  l'autre ,  que  le  Roi  a 
approuvé  cette  réferve  :  c'eil  l'ordre  le  plus  naturel  que  l'on 
puiile  donner  à  ces  obje61ions. 

Pour  établir  la  première  Proportion,  le  (icur  Comte  de 
Sainte-Maure  prétend  : 

1°.  Qu'il  ne  s'agit  point  ici  de  Parage  ,  ^L  que  tout  ce  que 
le  Procureur  Général  a  dit  dans  fa  Requête  ,  pour  faire  voir 
que  les  conventions  faites  entre  les  Seigneurs  d'Archiac  &: 
ceux  de  Saint-Maigrin  étoient  réelles  dans  les  principes  du 
Parage ,  n'ont  aucune  application  à  cette  affaire  ,  où  ,  félon 
lui  ,  il  s'agit  d'un  fimple  jeu  de  fief,  &  non  d'un  véritable 
Parage  : 

2°.  Que  la  réferve  que  le  Seigneur  d'Archiac  a  faite  dans 
la  Tranfaftion  de  i  370  des  hommes  de  Masfort  &  des  rentes 
ou  dixmes  agrières  ,  &  des  fourches  patibulaires  ,  étoit  fufli- 
fante  pour  donner  du  corps  au  jeu  de  fief  qu'il  a  fait,  &  pour 
empêcher  qu'on  ne  puiiîe  lui  reprocher  qu'il  ait  voulu  faire 
un  fief  en  l'air  ^  auquel  il  ait  attaché  la  mouvance  de  Saint- 
Maigrin  : 

3°.  Que  ni  le  Parage  conventionnel  ni  le  jeu  de  fief,  ne 
font  aucun  préjudice  réel  &  fenfible  au  Roi ,  qui  par  confé- 
quent  n'a  aucun  intérêt  dans  cette  affaire. 

Ces  trois  objeélions  renferment  toute  la  fubffance  des  Con- 
tredits du  fieur  Comte  de  Sainte-Maure  par  rapport  à  la  vali- 
dité du  Parage  ou  du  jeu  de  fief. 

La  première  paroît  dire6Lement  contraire  aux  titres  qui  font 
ici  communs  entre  le  Roi  &  le  fieur  Comte  de  Sainte-Maure. 
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Pour  mettre  cette  vérité  dans  tout  Ton  jour  ,  il  faut  rappeller 
en  cet  endroit  la  ûiil:in6î:ion  des  deux  ufurpations  que  les  Sei- 
gneurs d'Archiac  ont  voulu  faire  de  la  mouvance  de  Saint- 
Maigrain. 

L'une ,  par  les  aftes  paiTés  avec  Guillaume  de  Mareuil  en 
1369  &  en  I  370. 

L'autre  ,  par  la  Tranfaftion  qui  a  été  faite  en  1396  entre 
Aymard  &  Bechette  d'Archiac,  d'un  côté  ,  &  Regnault  de 
Pons ,  de  l'autre. 

A  la  vérité ,  le  cara6lère  d'un  véritable  Parage  n'eft  pas 
marqué  fi  évidemment  dans  les  aftes  de  la  première  ufurpa- 
tion  ,  quoiqu'on  y  trouve  le  mot  de  Garlment  que  la  Coutume 
de  Poitou  employé  pour  exprimer  le  Parage  conventionnel  ; 
mais  pour  éviter  toutes  les  difcuflions  inutiles,  il  fufîit  de  re- 
marquer ,  en  un  mot ,  que  les  conventions  faites  entre  Fou- 
cault d'Archiac  &  Guillaume  de  Mareuil  ne  font  point  le  titre 
des  Auteurs  du  iîeur  de  Saint-Maigrin. 

Ces  premiers  titres  ,  c'eil-à-dire  ,  les  Tranfa£lions  de  i  3(39 
&  de  1370  ,  font  devenus  inutiles  par  la  mort  de  Blanche 
d'Archiac  ,  qui  avoit  retiré  la  Terre  de  Saint-Maigrin  des  hé- 
ritiers de  Guillaume  de  Mareuil. 

On  a  obfervé  dans  le  fait  expliqué  par  la  première  Requête 
du  Procureur  Général,  que  maigre  la  vente  fimulée  que  Blan- 
che avoit  faite  de  cette  Terre  à  Regnault  de  Pons ,  Aymard 
&  Bechette  d'Arcliiac  prétendirent  que  cette  Terre  leur  ap- 
partenoit  ;  que  Regnault  de  Pons  ne  peut  foutenir  une  vente 
qui  n'étoit  en  effet  qu'une  donation  di61ée  par  la  palîion  & 
contraire  aux  bonnes  moeurs ,  &  que  par  là  Tranfa6lion  qui 
termina  ces  différends  avec  Aymard  &  Bechette  d'Archiac, 
héritiers  de  Blanche  ,  ils  abandonnèrent  la  Terre  de  Saint- 
Maigrin  à  Jeanne  de  Pons ,  fille  naturelle  de  Blanche  &  de 
Regnault,  &aux  fiens ,  à  condition  qu'au  défaut  des  defcen- 
cendans  de  Jeanne  cette  Terre  retourneroit  de  plein  droit  à 
Aymard  &  à  Bechette  d'Archiac ,  &  à  leurs  ayans  caufe. 

Cette  Tranfaâ:ion  prouve  donc  trois  chofes  également  im- 
portantes. 

Kkkij 
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La  première  ,  que  l'on  n'a  eu  aucun  égard  à  la  vente  {imulée 
que  Blanche  d'Archiac  avoit  faite  à  Regnault  de  Pons  de  la 
Terre  de  Saint-Maigrin ,  &  qu'on  a  reconnu  que  cette  Terre 
ne  lui  appartenoit  point. 

La  féconde,  que  par  conféquent  Aymard  &  Bechette  d'Ar- 
chiac en  étoient  les  véritables  propriétaires,  comme  héritiers 
de  Blanche  leur  fœur. 

La  troifiéme  ,  que  néanmoins  par  confidération  pour  la 
fille  de  leur  fœur  ,  qui ,  quoiqu'illégitime  ,  étoit  néanmoins 
fortie  de  deux  Maifons  également  illuflres ,  ils  lui  ont  aban- 
donné la  Terre  de  Saint-Maigrin  par  une  convention  qu'on 
ne  peut  regarder  que  comme  une  nouvelle  concefïïon  féo- 
dale, qui  a  fait  de  cette  Terre  un  nouveau  fief  en  la  perfonne 
de  Jeanne  de  Pons  &  de  fes  defcendans. 

En  effet,  on  y  trouve  tous  les  caraélères  d'une  nouvelle 
inféodation ,  entièrement  différente  de  celle  qui  avoit  été  faite 
à  Guillaume  de  Mareuil. 

i°.  Le  fief  étoit  vraiment  retourné  à  fon  propriétaire,  ceû- 
à-dire  ,  que  par  la  mort  de  Blanche  ,  qui  en  étoit  regardée 
comme  propriétaire  ;,  malgré  la  vente  fimulée  qu'elle  en  avoit 
faite  ,  Aymard  &  Bechette  d'Archiac  étoient  rentrés  ,  au 
moins  de  droit ,  dans  la  propriété  de  Saint-Maigrin  ;  ainfi  le 
délaiffement  qu'ils  en  font  à  Jeanne  de  Pons,  qui  n'y  avoit 
aucun  droit  avant  cette  concefîion ,  eft  certainement  une  nou- 
velle conffitution  de  fief. 

2'^.  La  première  conceffion  qui  avoit  été  faite  à  Guillaume 
de  Mareuil  étoit  chargée  de  devoirs  ,  au  lieu  que  celle  qui 
efl:  faite  à  Jeanne  de  Pons  ell  exempte  de  tous  droits ,  puif- 
qu'elle  efl  faite  à  condition  que  la  Terre  de  Saint-Maigrin 
fera  tenue  par  Jeanne  de  Pons  &  fes  defcendans  à  franc  Pa- 
rage  ,  ce  qui  emporte  un  entier  affranchiffement ,  &  réduit 
cette  Terre  à  l'état  d'un  fief  d'honneur  &  fans  aucun  profit. 

3^.  L'inféodation  faite  à  Guillaume  de  Mareuil  étoit  per- 
pétuelle, fans  aucune  charge  de  retour,  au  lieu  que  celle  qui 
ell  faite  à  Jeanne  de  Pons  par  i'afte  de  i  396^ ,  efl  chargée  d'un 
droit  de  réverfion ,  qu  Aymard  &:  Bechette  d'Archiac  ilipu- 
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lent  en  leur  faveur  ,  en  cas  qu'il  ne  relie  aucun  héritier  de  la 
ligne  de  Jeanne. 

On  remarque  ici  avec  foin  ces  trois  cara61ères  principaux 
qui  diftinguent  le  titre  de  Jeanne  de  Pons  de  celui  de  Guil- 
laume de  Mareuil ,  parce  qu'il  réfulte  de  ces  différences  efîen- 
tielles ,  que  la  première  concefTion  eil  éteinte  ,  qu  elle  ne 
fubfifle  plus  depuis  plus  de  trois  cens  ans ,  &  que  c'efl  uni- 
quement par  la  nouvelle  conceffion  qu'il  faut  juger  de  la 
qualité  de  la  Terre  de  Saint-Maigrin,  &  de  la  nature  de  l'in- 
féodation  que  les  Seigneurs  d'Archiac  ont  voulu  en  faire. 

Ce  principe  certain  une  fois  fuppofé,  il  faut  maintenant 
examiner  fi  ce  que  l'on  a  avancé  pour  le  fieur  Comte  de 
Sainte-Maure  ,  lorfque  l'on  a  dit  qu'il  s'agiffoit  ici  non  d'un 
Parage  ,  mais  d'un  (impie  jeu  de  fief,  peut  avoir  quelque  ap- 
parence. 

Il  n'efl  pas  queflion  en  cette  matière,  comme  en  beaucoup 
d'autres ,  d'examiner  ce  que  les  contractans  pouvoient  vou- 
loir, il  s'agit  de  fçavoir  ce  qu'ils  ont  voulu.  Tout  eftde  rigueur 
èc  de  droit  étroit  en  matière  de  fous-inféodation,  parce  qu'en 
général  toute  fous-inféodation  eft  un  afte  odieux  qui  tend  à 
troubler  l'ordre  naturel  des  mouvances ,  &  dans  lequel ,  par 
conféquent,  on  ne  fupplée  rien ,  &  où  l'on  peut  encore  moins 
fubftituer  une  claufe  à  une  autre  claufe  ,  pour  changer ,  par 
fubtilité  ,  la  forme  effentielle  de  l'engagement  que  les  Parties 
intéreffées  ont  voulu  contrafter. 

Or ,  qu'eft-ce  que  ceux  qui  ont  fait  le  traité  de  l'année 
1396  ont  voulu  faire  ?  Quelle  a  été  l'intention  du  Seigneur 
qui  a  fait  l'inféodation ,  &  du  Vaffal  qui  l'a  reçue  ?  Ont-ils 
prétendu  faire  un  jeu  de  lîef,  c'eft-à-dire  ,  une  fous-inféoda- 
tion ,  par  laquelle  le  Seigneur  retenant  une  certaine  portion 
de  fon  fief  5  veut  que  la  portion  qu'il  démembre  relève  de  lui  ^ 
à  caufe  de  la  portion  qu'il  retient  ? 

On  ne  trouve  pas  le  moindre  veflige  d'une  pareille  inten- 
tion dans  l'afte  de  1 396.  Il  n'y  efl  fait  aucune  mention  i^e  jeu 
de  fief ,  de  rétention  d'une  partie  de  la  Terre  de  Saint-Mai- 
grin 5  à  laquelle  Ton  attache  la  mouvance  de  l'autre  partie  5  de-' 
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devoir  feigneiirial  ou  domanial  réfervé  fur  la  portion  aliénée  ; 
ce  font  là  cependant  les  caraftères  eflentiels  ,  &  comme  les 
conditions  inféparables  du  jeu  de  fief. 

Mais  il  y  a  plus ,  on  y  trouve  des  caraftères  abfolument 
oppofés  :  on  y  lit  le  terme  de  Parage ,  qui  fuppofe  une  éga- 
lité de  tenure  ^  comme  parlent  nos  anciennes  Coutumes,  égalité 
abfolument  incompatible  avec  le  jeu  de  fief.  On  y  voit  même 
le  terme  de  Franc  Parage ,  qui  exclut  toute  idée  de  fervitude , 
&  qui  efi:  aufîi  conforme  à  la  nature  du  Parage ,  qu'il  efî:  con- 
traire à  celle  de  jeu  de  fief. 

Envain  pour  éluder  une  difpofition  fi  précife  ,  le  fieur  Comte 
de  Sainte-Maure  a  voulu  la  faire  pafler  pour  une  erreur  du 
Notaire  qui  a  dreffé  cet  afte  ,  &  qui  a  ajouté ,  dit-on ,  par  pur 
ilyle  &  fans  réflexion  ,  que  la  Terre  de  Sd.mt-Md\<gnn  feroit 
tenue  en  Franc  Parage  par  Jeanne  de  Pons.  Il  n'y  a  rien  qu*on 
ne  puilTe  changer  à  fon  gré  dans  les  titres  les  plus  décififs  , 
avec  une  défaite  fi  facile  à  imaginer,,  mais  fi  difficile  à  établir, 

A  qui  pourra-t'on  perfuader  qu'une  convention  par  laquelle 
un  Seigneur  qui  abandonne  la  portion  d'une  Seigneurie  coi:- 
fidérabie ,  fe  prive  de  tous  droits  &  de  tous  devoirs  ,  foit  une 
claufe  de  fiyle ,  une  expreffion  échappée  à  un  Notaire  par  ha- 
bitude ?  Une  telle  défaite  a  d'autant  moins  de  vraifemblance, 
que  l'afte  confidéré  en  lui-même  &  dans  fa  nature ,  n'admet- 
toit  aucune  idée  de  Parage  :  il  ne  s'agifibit  ni  de  partage  entre 
frères  ,  ni  même  de  partage  en  général  ;  où  le  Notaire  auroit- 
il  donc  pris  cette  idée  de  Parage  &  de  franc  Parage,  fi  cette 
fiipulation  n'avoit  fait  une  partie  confidérable  des  conven- 
tions des  parties  ?  Mais ,  encore  une  fois ,  cette  défaite  a  trop 
peu  de  vraifemblance  pour  mériter  une  plus  longue  &  plus 
férieufe  réfutation. 

Ainfi  ,  pour  reprendre  la  fuite  du  raifonnement  que  le  Pro- 
cureur Général  du  Roi  a  interrompu  pour  répondre  à  cette 
foible  cbjeélion  ,  non-feulement  on  ne  voit  rien  dans  l'aile 
de  î  396  qui  favorife  Tidée  nouvelle  du  jeu  de  fief  que  le  fieur 
Comte  de  Sainte-Maure  veut  y  faire  trouver,  on  y  voit  au 
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contraire  la  ftipulation  d'un  véritable  &:  franc  Parage  qui  ef- 
face aÎDfolument  jufqu'à  l'ombre  du  jeu  de  fief. 

Il  femble  néanmoins  que  pour  donner  du  corps  à  cette 
ombre  ,  on  ait  voulu  infmuer  que  l'acte  de  1396  rappelloit 
l'inféodation  faite  à  Guillaume  de  Pvlareuil;,  &  que  par-là  on 
devoit  préfumer  que  l'intention  des  contra61:ans  avoir  été  d'en 
renouveller  toutes  les  claufes ,  &  furtout  celles  qui  chargent 
Guillaume  de  Mareuil  d'un  certain  devoir  à  chaque  mutation 
de  vafîaL 

Mais  pour  peu  qu'on  life  attentivement  la  Tranfaftion  de 
13965  on  démêle  d'abord  l'équivoque  de  cette  objeftion. 

Ce  n'ell  point  dans  le  lieu  où  l'on  règle  la  forme  &  les 
conditions  de  la  tenure  féodale  ,  que  Ton  rappelle  la  ceflion 
faite  par  Foucault  d'Archiac  à  Guillaume  de  Mareuil  ;  ce  n'efl 
que  dans  la  claufe  de  fripulation  de  retour  au  profit  d'Aymard 
éi.  deBechette  d'Archiac,  &  de  leurpollérité.  Il  eftdit  en  cet 
endroit ,  qu'au  défaut  de  defcendans  de  Jeanne  de  Pons  ,  ledu 
Chàtel  &  Châtellenie  &  appartenances  de  Saint-Maigiin  retour» 
neront  de  plein  droit  à  Aymard  &  à  Bechette  d'Archiac  ,  ou  à 
ceux  qui  caufe  d'eux  auront»  (  Et  c'eft  après  ces  mots  que  l'on 
ajoute  ceux  qui  font  mention  de  la  première  ceffion  de  Saint- 
Maigrin  j  )  comme  ainjî  &  en  la  manière  que  M.  Foucault  ^  Sieur 
dArchiac  ,  le  bailla  &  transporta  à  M-  Guillaume ,  Sieur  de 
Mareuil^  &  ladite  Dame  Blanche  le  tenait  avant  quil  y  eût 
aucune  convention  entre  ledit  Sieur  de  Pons  &  ladite  Dame 
Blanche  ,  &  nen  feront  tenus  payer  aucunes  réparations, 

Ainfi  en  remettant  cette  claufe  dans  le  lieu  où  elle  doit 
être  ,  &  où  elle  eft  en  effet ,  il  n'y  a  perfonne  qui  ne  voye 
que  c'eft  uniquement  par  rapport  à  l'étendue  &  à  la  conti- 
nence de  la  Terre  ,  dont  le  retour  eil  ilipulé  en  faveur  d'Ay- 
mard &  de  Bechette  d'Archiac,  que  l'on  rappelle  la  première 
ce/non  qui  en  avoit  été  faite  à  Guillaume  de  Mareuil. 

Si  la  feule  lefture  de  cette  claufe  ne  fuffit  pas  pour  en  con- 
vaincre le  fieur  Comte  de  Sainte-Maure  ,  on  le  prie  de  coii- 
fidérer  : 

1°.  Que  ce  n'efl  point  par  rapport  au  temps  de  la  poiTef- 
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iîon  de  Jeanne  de  Pons ,  qu'on  rappelle  l'inveftiture  de  Guil- 
laume de  Mareuil  ;  c'eil,  au  contraire,  par  rapport  au  temps 
où  cette  pofTefîion  ceiTera  :  il  n'y  efl:  pas  dit  que  Jeanne  de 
Pons  pofTédera  la  Terre  de  Saint-Maigrin  comme  Guillaume 
de  Mareuil  l'avoit  fait ,  mais  il  eil  dit  qu'au  défaut  des  defcen- 
dans  de  Jeanne,  cette  Terre  retournera  à  Aymard  &  à  Be- 
chette  d'Archiac ,  ainfi  que  Foucault  d'Archiac  la  tranfporta 
à  Guillaume  de  Mareuil ,  &  que  Blanche  d'Archiac ,  qui  l'a- 
voit retirée  des  héritiers  de  Guillaume  de  Mareuil ,  la  tenoit 
avant  qu'il  y  eût  aucunes  conventions  entr'elle  &  Regnault 
de  Pons. 

2°.  Que  l'objet  de  cette  claufe  étoit ,  cTun  côté  ^  d'empê- 
eher  que  pendant  la  polTeffion  de  Jeanne  de  Pons  on  ne  di- 
minuât rien  de  l'étendue  qu'avoit  la  Terre  de  Saint-Maigrin 
lorfqu'elle  fut  cédée  à  Guillaume  de  Mareuil  ;  Se  de  l'autre 
côté,  que  réciproquement  Aymard  &  Bechette  d'Archiac  ne 
voulufient  comprendre  dans  le  droit  de  retour  qu'ils  fe  réfer- 
voient ,  les  nouvelles  acquittions  que  l'on  avoit  faites  ou  que 
l'on  pouvoit  faire,  pour  les  joindre  à  cette  Terre  ;  en  effet, 
on  voit  dans  la  fuite  de  ra6le  ,  que  Blanche  d'Archiac  avoit 
fait  quelques  acquiiirions  qui  étoient  à  la  bienféance  de  la 
Terre  de  Saint-Maigrin ,  &  qu'on  abandonne  ces  acquittions 
pour  une  certaine  Ibmme  à  Regnault  &  à  Jeanne  de  Pons. 
Or ,  il  eft  évident  que  ces  raifons  n'ont  pas  le  moindre  rap- 
port avec  la  nature  &  les  charges  de  l'inféodation  -,  ainfi ,  il 
n'efl:  pas  moins  clair  qu'on  ne  peut  jamais  fe  fervir  de  cette 
elaufe  pour  faire  voir  que  l'on  ait  voulu  affujettir  Jeanne  de 
Pons  à  la  môme  efpece  de  tenure  féodale  à  laquelle  Guillaume 
de  Mareuil  s'étoit  fournis. 

3°.  Enfin  ce  qui  achevé  de  prouver  qu'il  ne  s'agit  dans 
cette  claufe  que  de  la  propriété  &  de  l'étendue  de  la  Terre  de 
Saint-Maigrin  ,  &  non  pas  de  la  qualité  de  la  mouvance ,  c'eft 
que  l'on  ajoute  tout  de  fuite  dans  la  même  claufe,  qu' Aymard 
&  Bechette  d'Archiac  exerçant  le  droit  de -retour  qu'ils  fe 
réfervent  fur  Saint-Maigrin  ,  ne  feront  tenus  de  payer  aucunes 
Réparations  j  enforte  qu'il  eil  de  la  dernière  évidence  que 
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Fintention  des  Parties ,  dans  cette  claufe  ,  a  été  uniquement 
de  ilipuler  que  dans  le  cas  du  retour ,  Aymard  &  Bechette 
d'Archiac  reprendroient  Saint -Maigrin  dans  le  même  état 
que  leur  Auteur  Tavoit  donné  autrefois  à  Guillaume  de  Ma- 
reuil  ,  fans  pouvoir  profiter  des  acquiiitions  qu'on  y  joindroit 
depuis  cet  afte  de  i}^6  ,  &  fans  être  tenus  auffi  des  dépenfes 
qu'on  y  feroit  pour  l'entretenir  ou  pour  l'embellir. 

C'eil  donc  fans  aucun  fondement  qu'on  a  voulu  réunir  ces 
deux  inféodations ,  en  fuppofant  que  la  dernière  renouvelloit 
toutes  les  conditions  de  la  première  -,  &  fi  cela  eft,  il  faut  né- 
celTairement  que  le  fieur  Comte  de  Sainte-Maure  convienne 
que  dans  l'aile  de  139^  on  ne  trouve  pas  même  l'apparence 
d'un  jeu  de  fief,  &  qu'on  y  voit  au  contraire  &  la  lettre  & 
l'efprit  d'un  véritable  &  franc  Parage. 

Qu'il  ne  prétende  donc  plus  ,  après  cela  ,  faire  juger  le  com- 
bat  de  mouvance  dont  il  s'agit ,  parles  principes  de  la  matière 
du  jeu  de  fief;  ces  principes  font  ici  abfolument  étrangers. 

La  queftion  ne  peut  être  décidée  que  fur  les  principes  du 
Parage  ,  &  par  conféquent  il  n'y  a  pas  même  de  queiHon 
dans  cette  affaire ,  quand  on  l'envifage  dans  le  fonds ,  puif- 
qu'on  ne  peut  jamais  foutenir  la  validité  d'un  Parage  ftipulé 
en  faveur  d'une  fille  naturelle  5  Parage  contraire  à  la  nature 
de  cette  convention  ,  contraire  même  aux  bonnes  mœurs ,  & 
r  incapable  par  conféquent  d'être  jamais  oppofé  aux  droits  du 
Roi.  On  verra  bientôt  qu'on  ne  peut  pas  même  faire  paffer 
ce  prétendu  Parage  pour  un  Parage  conventionnel  j  mais  il 
faut  s'attacher  à  la  fuite  des  objeftions  du  fieur  Comte  de 
Sainte-Maure. 

Toujours  occupé  de  l'idée  d'un  jeu  de  fief  permis  &  légi- 
time ,  il  fait  entendre ,  en  fécond  lieu  ,  que  comme  dans  la 
ceffion  que  Foucault  d'Archiac  avoir  faite  de  Saint-Maigrin  à 
Guillaume  de  Mareuil ,  il  s'étoit  réfervé  les  hommes  du  lieu 
B  de  Masfort,  &  les  dixmes  agrières  du  même  lieu  :  il  y  avoit 
B  dans  cette  réferve  un  fondement  affez  folide  pour  alTurer  la 
■  validité  du  jeu  de  fief  qu'il  faifoit,  &  pour  éviter  le  reproche 
I     d'avoir  voulu  faire  un  fief  en  l'air. 
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Ici  le  Procureur  Général  du  Roi  entrera,  pour  un  moment, 
dans  la  penfée  du  fieur  Comte  de  Sainte-Maure ,  &  il  fera 
voir  que  quand  même  on  pourroit  appliquer  l'inféodation  de 
Guillaume  de  Mareuil  à  celle  de  Jeanne  de  Pons  ,  &  quand 
il  feroit  vrai  que  l'une  &  l'autre  pourroient  être  regardées 
comme  un  jeu  de  fief,  la  prétention  du  (ieur  Comte  de  Sainte- 
Maure  n'en  feroit  pas  plus  apparente,  ni  celle  du  Roi  moins 
folide ,  parce  qu'en  un  mot ,  en  fuivant  même  ici  les  règles 
du  jeu  de  fief,  on  n'y  trouveroit  jamais  le  concours  des  con- 
ditions nécefiaires  pour  le  rendre  valable. 

Deux  conditions  entr'autres  font  abfolument  eflentielles  à 
la  validité  du  jeu  de  fief. 

Lune ,  que  le  Seigneur  qui  fe  joue  de  fon  fief,  s'en  réferve 
une  portion  confidérable  ,  qui  doit  être  au  moins  du  tiers  , 
fuivant  le  Droit  le  plus  com.mun  du  Royaume. 

L autre  j  qu'il  fe  réferve  auffi  quelque  droit  feigneurial  ou 
domanial  fur  la  portion  qu'il  aliène. 

Le  fieur  Comte  de  Sainte-Maure  dira  peut-être  que  ce  droit 
efl:  fondé  fur  l'article  5 1  de  la  nouvelle  Coutume  de  Paris  ;  qu'il 
y  a  été  ajouté  contre  la  difpofition  de  l'ancienne  ,  enfin  que 
quoiqu'à  préfent  le  Droit  commun  du  Royaume  foitaffez  con- 
forme à  la  règle  que  les  Réformateurs  de  la  Coutume  de  Paris 
ont  établie ,  on  ne  peut  pas  fe  fervir  néanmoins  d'une  Loi  fi 
nouvelle  pour  décider  de  la  validité  d'un  aéle  fait  plus  de  deux 
cens  ans  avant  la  réformation  de  cette  Coutume. 

Mais  fi  le  fieur  Comte  de  Sainte-Maure  rejette  l'autorité 
de  la  nouvelle  Coutume  de  Paris ,  il  refpeélera  peut-être  da- 
vantage celle  de  la  Coutume  de  Poitou  ,  pour  laquelle  il  a 
tant  d'attachement ,  qu'il  reproche  au  Procureur  Général ,  en 
un  endroit  de  î^s  Ecritures  ,  d'avoir  tiré  la  définition  du  Pa- 
rage  légal  de  l'ancienne  Coutume  de  Normandie,  au  Heu  de 
la  prendre  dans  la  Coutume  de  Poitou  ;  comme  fi  le  Procu- 
reur Géiiéral  n'avoir  pas  cité  la  Coutume  de  Poitou  auffi  bien 
que  celle  de  Normandie  ,  &  comme  fi  entre  deux  Coutumes 
qui  admettent  également  le  Parage  légal,  il  n'étoit  pas  per- 
mis d'en  prendre  la  définition  dans  celle  qui  en  donne  une 
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idée  plus  parfaite,  &  qu'il  fallût  nécefîairement  aller  cher- 
cher les  définitions  de  proche  en  proche ,  fans  ofer  fortir  du 
voifinage  des  lieux  où  la  Terre  qui  fait  naître  la  queltion  eft 
fituée. 

Mais  enfin,  fi  le  fieur  Comte  de  Sainte-Maure  veut  abfolu- 
ment  que  fur  la  matière  du  Parage  on  ne  cite  que  la  Coutume 
de  Poitou ,  qu'il  applique  donc  au  prétendu  jeu  de  fief  dont  il 
s'agit ,  la  règle  étabhe  par  l'article  i  30  de  cette  Coutume. 

Cet  article,  qui  paroît  être  le  feul  de  cette  Coutume  qu'on 
puilTe  appHquer  au  jeu  de  fief,  traite  de  l'aUénation  de  la  por- 
tion du  chemier ,  &  la  Coutume  y  décide  en  quel  cas  ,  & 
fous  quelle  condition,  le  chemier  peut  faire  cette  aliénation, 
&  demeurer  en  hommage ,  fuivant  l'expreflion  de  la  Coutume 
de  Poitou. 

Elle  difi:ingue  deux  cas  différens. 

S'il  y  a  dans  le  fief  un  hôtel  ou  chef  d'hommage  ,  raliénà- 
tion  de  cet  hôtel  feul  en  fait  perdre  l'hommage  au  chemier, 
enforte  que  le  Seigneur  fuzerain  du  chemier  elt  en  droit  d'o- 
bliger l'acquéreur  à  lui  en  rendre  l'hommage. 

S'il  n'y  a  point  de  chef-lieu  dans  le  fief,  alors  il  faut  que 
le  chemier  retienne  au  moins  le  tiers  de  fon  fief,  fans  quoi 
l'hommage  pafîe  auffi  au  Seigneur  :  c'ell  la  difpofitton  de  l'ar- 
ticle 130  de  la  Coutume  de  Poitou,  &  il  faut  obferver  ici 
que  cet  article  n'eil  point  une  Loi  nouvelle  ajoutée  à  la  Cou- 
tume de  Poitou  dans  le  temps  de  fa  dernière  réformation  en 
Tannée  1559,  le  même  article  fe  trouve  dans  la  Coutume 
réformée  en  l'année  1 5 1 4  &  1 5 1 7  .,  &  pour  remonter  encore 
plus  haut ,  on  le  lit  pareillement  dans  la  très-ancienne  Cou- 
tume de  Poitou  rédigée  en  l'année  i486  ;  ainfi  on  ne  peut 
pas  douter  que  cet  article  ne  contienne  les  plus  anciens  ufages 
de  la  Province  de  Poitou  fur  cette  matière. 

Il  ne  refte  plus,  après  cela,  que  d'en  faire  l'application  à 
l'aliénation  de  Saint- Maigrin  ,  faite  par  Foucault  d'Archiac 
en  faveur  de  Guillaume  de  Mareuil. 

Il  y  avoit  un  Chef-lieu  ,  un  Château ,  un  Hojîel ,  pour  parler 
comme  la  Coutume  de  Poitou ,  dans  la  Terre  de  Saint-Mai- 
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grill  :  ce  fait  n'eft  pas  douteux,  fuivant  tous  les  titres  produite 
dans  cette  Inilance  j  ainfi  Foucault  d'Archiac  étoit  dans  le 
premier  des  deux  cas  diflingués  par  l'article  130  de  cette 
Coutume.  Il  devoit  donc  conferver  le  Château ,  s'il  vouloit 
demeurer  en  hommage ,  pour  p3.v\er  toujours  le  langage  de  la  Cou- 
tume de  Poitou  ;  mais  en  l'aliénant,  il  en  auroit  perdu  l'hom- 
mage ,  fuivant  cette  Coutume  ,  quand  même  il  en  auroit  retenu 
/e  demeurant:  c'efl  ainfi  qu'elle  s'explique  ;  enforte  que ,  pour 
fuivre  toujours  le  flyle  de  cette  Coutume ,  il  convenoit  en  ce 
cas  que  Guillaume  de  Mareuil,  à  qui  la  chofe  avoit  été  tran:[- 
portée ,  en  fit  hommage  au  Roi ,  Seigneur  primitif  de  Saint- 
Maigrin. 

Quand  même  il  n'y  auroit  point  eu  de  Château  5c  de  chef 
d'hommage  à  Saint-Maigrin,  il  auroit  toujours  fallu  que  Fou- 
cault d'Archiac  eût  confervé  au  moins  le  tiers  de  la  Terre  de 
Saint-Maigrin  j  ainfi  ce  feroit  en  ce  cas  au  fieur  Comte  de  Sainte* 
Maure  à  fane  voir  que  les  hommes  de  Maffort  &  les  dixmes 
agrières  valent  le  tiers  de  la  Terre  de  Saint-Maigrin. 

On  remarquera,  en  paflant^  en  cet  endroit ,  qu^on  ne  voit 
point  dans  la  Tranfaélion  de  i  370  qu'il  foit  fait  aucune  men- 
tion de  rentes  agrières  dans  la  claufe  où  l'on  trouve  la  réferve 
des  hommes  de  Maffort  ;  il  n'y  efl  fait  mention  que  de  Juf- 
tice  h.iute,  moyenne  &  baffe,  &  de  tous  droits,  rentes,  re- 
venus &:  émolumens. 

C'eft  donc  ,  encore  une  fois ,  au  fieur  Comte  de  Sainte- 
Maure  à  montrer  que  cette  réferve  comprend  le  tiers  de  la 
Terre  de  Saint-Maigrin  ;  jufques-là  ,  quand  même  il  feroit 
dans  le  fécond  cas  de  l'article  de  la  Coutume  de  Poitou  ,  il 
n'auroit  encore  rien  fait  en  fa  faveur ,  puifque  c'ed  un  prin- 
cipe certain^  fuivant  la  difpofition  littérale  de  cet  article,  & 
le  fentin  ent  des  Auteurs  qui  ont  traité  du  démembrement  de 
fief,  que  il  le  Seigneur  qui  aliène  fon  lief  retient  moins  que 
le  tiers  ,  l'hommage  de  ce  qu'il  aliène  efl  acquis  à  fon  Seigneur 
fuzerain. 

Les  principes  du  jeu  de  hef  n'étoient  donc  pas  plus  favo- 
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râblés  à  Foucault  d'Archiac  que  ceux  du  Parage  ,  &  le  lieur 
Comte  de  Sainte-Maure  qui  veut  réduire  la  déciiion  de  cette 
affaire  aux  régies  du  jeu  de  fief  &  à  l'autorité  de  la  Coutume 
de  Poitou,  doit  convenir  qu'il  y  a  plus  de  trois  cens  ans  que, 
fuivant  ces  règles  &  cette  Coutume  ,  Thommage  de  Saint- 
Maigrin  a  été  acquis  au  Roi  par  l'afte  même  par  lequel  on  a 
voulu  le  lui  faire  perdre  ,  puifque  Foucault  d'Archiac  n'a  re- 
tenu ni  le  Château  de  Saint-Maigrin  ,  ni  le  tiers  de  cette 

Terre. 

Il  eil  prefqu'inutile ,  après  cela  ,  de  répondre  à  ce  que  le 
fieur  Comte  de  Sainte-Maure  a  dit  en  premier  lieu,  que  ni  le 
Parage,  ni  le  jeu  de  fief,  ne  failbient  aucun  préjudice  vérita- 
ble au  Roi ,  &  que  par  conféquent  le  Roi  étoit  fans  intérêt 
dans  cette  affaire ,  parce  qu'on  lui  a  toujours  rendu  &  qu'on 
lui  rendra  toujours  hommage  de  la  Terre  de  Saint-Maigrin  , 
le  Seigneut  d'Archiac  s'étant  chargé  de  garantir,  fous  (on 
hommage,  le  poiTefieur  de  Saint-Maigrin. 

On  fera  bientôt  voir  que  par  ce  langage  même  le  fieut 
Comte  de  Sainte-Maure  abandonne  les  Arrêts  du  Grand 
Confeil  &  en  fait  fentir  l'injuilice  ,  puifque  ces  Arrêts  n'ont 
pas  même  réfervé  au  Roi  ce  que  le  fieur  Comte  de  Sainte- 
Maure  convient  qu'il  ne  peut  lui  relufer. 

Mais  fans  tirer  encore  cette  conféquence  de  l'obje^lion  du 
fieur  Comte  de  Sainte-Maure ,  il  eil  bon  d'examiner  en  cet 
endroit  s'il  eil  bien  vrai ,  comme  il  le  prétend  ,  que  ni  le  Pa- 
rage ,  ni  le  jeu  de  fief,  ne  fo^it  aucun  tort  au  Pcoi,  &  en  quel 
fens  il  peut  entendre  cette  propontion, 

1°.  A  l'égard  du  Parage,  il  eil  certain  que  le  Parage  légal 
ou  fucceiîif,  lui  fait  un  préjudice  fenfible,  puifqu'après  un  cer- 
tain nombre  de  générations  ,  dans  quelques  Coutumes ,  & 
après  l'extinélion  de  la  ligne ,  dans  d'autres,  la  portion  de  fief 
qui  étoit  teîiue  en  Parage  commence  à  devenir  le  plein  fief 
de  l'aîné ,  ou ,  comme  parlent  nos  Coutumes  ,  du  Chemier  ou 
du  Parageur  ,  &  un  arrière- fief  du  Seigneur  fuzerain  dont 
cette  portion  relevoit  entièrement  avant  ce  changement,  ainfi 
que  le  reile  du  fief  j  6c  il  eil  fi  certain  que  le  Parage  fait  pré- 
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judice  au  Seigneur  dominant ,  que  fuivant  l'expreflion  de  nos 
Coutumes,  c'eil  un  des  cas  où  le  vaflal  peut  empirer  Le  fief 
du  Seigneur, 

A  la  vérité  ,  le  Parage  conventionnel  ne  lui  fait  pas  le  même 
préjudice,  parce  que  ce  Parage  durant  toujours  ,  fuivant  la 
difporition  de  la  Coutume  de  Poitou  ,  jamais  la  portion  de 
ceux  que  cette  Coutume  appelle  Part- prenants  &  Pan-met- 
tants ,  ne  s'éloigne  d'un  degré  de  la  Seigneurie  dont  elle  rele- 
voit  avant  le  Parage. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  de  cette  féconde  efpece  de  Parage  ; 
celui  qui  a  été  établi  par  la  Tranfaftion  de  1 396  ,  ell  un  Pa- 
rage fuccefîif,  introduit  ,  à  la  vérité,  par  convention,  mais 
fur  le  modèle  du  vrai  Parage  fuccefîîf  ou  légal  qui  a  lieu  entre 
frères  ,  fuivant  plufieurs  Coutumes  de  ce  Royaume. 

C'eft  ce  qui  paroît  par  ces  mots  :  Tiendront  ledit  Châtel  & 
Châtellenie   en  franc  Parage  ,    tant  comme  le  lignage  durera  , 
jouxte  ^  félon  la  Coutume  du  Pays  de  Saintonge  deçà  la  Cha* 
rente. 

Or ,  dès  le  moment  que  le  Parage  établi  par  cet  a6le  eft 
attaché  au  lignage  ,  fuivant  la  difpoiition  de  la  Coutume  de 
Poitou,  à  laquelle  le  fieur  Comte  de  Sainte-Maure  foutient 
que  rUfance  de  Saintes  eft  conforme ,  on  ne  peut  pas  douter 
que  l'intention  des  contraftans  n'ait  été  d'établir  un  Parage 
fucceffif. 

Donc ,  fuivant  la  nature  de  ce  Parage  ,  &  fuivant  la  lettre 
même  de  la  Tranfaftion  de  1  3  ^6  ,  il  doit  finir  avec  le  lignage 
de  Jeanne  de  Pons  ;  &  fi  le  droit  de  retour,  ftipulé  en  ce  cas 
en  faveur  d'Aymard  &  de  Bechette  d'Archiac,  ne  peut  plus 
être  exercé  par  le  défaut  de  fuccefleurs  qui  les  repréfentent , 
il  eft  certain  qu'en  fuivant  les  principes  des  Coutumes  de  Pa- 
rage ,  il  faudroit  dire ,  s'il  s'agiflbit  d'un  Parage  valablement 
conftitué ,  que  la  Châtellenie  de  Saint-Maigrin  s'éloigneroit 
alors  d'un  degré  du  Comté  de  Saintes  ,  fon  ancien  fief  domi- 
nant,  6c  qu'en  devenant  le  plein  fief  de  la  Seigneurie  d'Ar- 
chiac ,  elle  ne  feroit  plus  que  l'arrière-fief  du  Roi ,  comme 
Comte  de  Saintes, 
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Le  Roi  foutient  donc  avec  autant  d'intérêt  que  de  raifon 
la  nullité  du  Parage  qui  fert  de  fondement  aux  prétentions  du 
fieur  Comte  de  Sainte-Maure. 

Le  Procureur  Général  croit  avoir  démontré  pleinement 
cette  nullité  dans  fa  première  Requête.  Après  avoir  répondu 
dans  celle-ci  aux  objeftions  du  iieur  Comte  de  Sainte-Maure, 
il  y  a  ajouté  ce  feul  raifonnement  qui  eft  d'autant  plus  fort  , 
qu'il  fuffiroit  pour  faire  décider  la  queftion  en  faveur  du  Roi, 
quand  même  le  Parage  pourroit  lui  être  oppofé  dans  le  pays 
qui  fe  régit  par  l'Ufance  de  Saintes ,  &  quand  il  ne  s'agiroit 
pas  ici  d'une  Terre  entièrement  diftinâe  &  féparée  de  celle 
d'Archiac. 

Régulièrement  le  vafTal  ne  peut ,  par  fon  fait ,  empirer  le 
Jiefdefon  Seigneur ,  pour  fe  fervir  de  l'expreffion  de  nos  Cou- 
tumes ,  &  en  ce  point  la  Caufe  du  Seigneur  eft  toujours  fa- 
vorable, &  celle  du  vafTal  toujours  odieufe.  .).;,, 

Elles  n'exceptent  de  cette  règle  que  le  cas  du  Parage  légal 
&:  fucceffif,  qui  a  lieu  de  plein  droit  entre  frères  6c  entre  CO' 
héritiers,  entre  lefquels  le  droit  d'aîneffe  eil  admis. 

On  ne  peut  donc  pas  faire  par  convention  ce  que  la  Cou- 
tume n'admet  que  dans  le  cas  de  la  fucceflion.  Ce  dernier  cas 
eft  feul  excepté  de  la  règle ^  le  premier,  par  conféquent,  y  de- 
meure affujetti  :  on  n'étend  point  les  exceptions  ,  furtout  dans 
une  matière ,  où ,  comme  on  vient  de  le  dire  ,  la  règle  efl:  fa- 
vorable ,  &  l'exception  odieufe. 

Non-feulement  les  principes  généraux  réfifîent  à  cette  exten- 
sion ,  mais  la  Coutume  de  Poitou  la  condamne  même  expreffé- 
ment ,  puifqu'elle  décide  que  dans  le  Parage  conventionnel 
qu'elle  admet  entre  deux  co-propriétairesquinefontpàsço-hér 
ritiers,  la  mouvance  direfte  du  Seigneur  ne  fouffre  jamais  de 
préjudice ,  parce  que  ce  Parage  ne  cefTant  point  ,  un  copro- 
priétaire ne  devient  jamais  le  Seigneur  immédiat  de  l'autre. 

Ce  changement ,:  ou  plutôt  cet  éloignement  de  mouvance ^ 
eft  donc  uniquement  l'ouvrage.du  Parage  légal  &  fùçceiîif , 
la  convention,  des  Parties, n'a  aucun  pouvoir  à  cet  égard  ;  & 
fi  l'homme  entreprend  de  faire  ce  que  la  Loi  s'efl  réfervé  ,  la 
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Loi  détruit  l'ouvrage  de  l'homme  ;  &  fans  avoir  égard  à  une 
convention  irrégulière,  elle  rétablit  les  chofes  de  plein  droit 
dans  l'état  où  elles  étoient  avant  la  convention. 

La  Cour  préviendra  d'elle-même  l'application  qu'on  peut 
faire  de  ce  raifonnement  à  la  Terre  de  Saint-Maigrin.  11  ne 
pouvoit  y  avoir  de  Parage  légal  entre  les  pofTefTeurs  de  cette 
Terre  &:  de  celle  d'Archiac  ;  la  nature  &  la  Loi  y  réliiloient 
également.  On  a  voulu  faire  l'un  &  l'autre  par  une  conven- 
tion vicieufe ,  contre  laquelle  le  Droit  coutumier  &  les  ben- 
nes mœurs  mêmes  réclament  perpétuellement  ;  ainfi  cette 
mouvance  qu'on  a  voulu  fouftraire  au  Roi  par  la  fi6lion  illi- 
cite d'un  Parage  légal,  a  toujours  fait  &  fera  toujours  partie 
de  fon  Domaine-. 

2^.  Quoiqu'après  cela  il  foit  peu  nécefTaire  d'examiner  s'il 
eft  vrai  (comme  le  fieur  Comte  de  Sainte-Maure  l'a  avancé) 
que  le  jeu  de  fief  ne  falTe  point  de  préjudice  au  Roi ,  puif- 
qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'un  Parage  abulif,  &  non  pas  d'un  jeu 
de  fief  ;  cependant  il  ne  fera  peut-être  pas  inutile  d'obliger  le 
fieur  Comte  de  Sainte-Maure  à  s'expliquer  plus  clairement 
fur  ce  fujet ,  afin  que  la  Cour  fçache  en  quel  fens  il  entend 
cette  propofition. 

Il  eft  déjà  certain  que  le  jeu  de  fief  ne  peut  nuire  au  Sei- 
gneur fuzerain  par  rapport  à  l'hommage ,  puifque  dans  les 
hommages  qu'on  lui  rend  pour  les  fiefs  dont  on  a  démembré 
une  portion  par  jeu  de  fief,  le  vafTal  ell:  obligé  de  comprendre 
rintégrité  du  fief,  comme  s'il  n'y  avoit  jamais  eu  de  dé- 
membrement. 

Il  en  eu  de  même  des  aveux;  le  Seigneur  efi:  en  droit  de 
n'y  fouffrir  aucun  ufage  du  jeu  de  fief. 

i^--'  Mais  le  droit  du  Seigneur  va  encore  plus  loin,  fuivant  les 
principes  les  plus  certains  &  les  mieux  fuivis  en  cette  matière. 
-  S'il  y  a  ouverture  dans  le  fief  dont  on  a  démembré  une  por- 
tion,  le  Seigneur  efi:  en  droit  de  faifir  féodalement ,  non-feu- 
lement la  portion  retenue  par  fon  vaflal ,  mais  celle  qu'il  a 
aliénée,  &  dont  il sefl joué^  pour  fe  fervir  de  l'exprefîion  du 
niçme  Droit  coutumier. 

S'il 
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S'il  eu  dû  un  droit  de  relief,  le  Seigneur  peut  le  prendie 
>également  fur  l'une  &  l'autre  portion. 

Enfin ,  û  la  portion  que  le  vaflal  a  retenue  fe  vend  ,  les 
droits  feigneuriaux  font  dûs  au  Seigneur  pour  la  totalité  du 
fief  j  à  proportion  du  prix  de  la  portion  que  le  vaflal  s'étoit 
réfervée  dans  ce  jeu  de  fief;  enforte  que  s'il  s'eft  réfervé  uni 
tiers ,  fuivant  la  Coutume  de  Paris  ,  &  que  ce  tiers  fe  vende 
cent  mille  livres ,  le  quint  fera  dû  fur  le  pied  de  cent  mille 
écus. 

Telles  font  les  conféquences  néceflaires  de  ce  principe, 
aufli  fimple  que  fécond  dans  cette  matière  ,  que  le  Seigneur 
ne  doit  fouffrir  aucun  préjudice  du  jeu  de  fief  fait  par  fon 
vaflal ,  8c  que  le  fief  demeure  à  fon  égard  dans  le  même  état 
que  s'il  n'y  avoit  jamais  eu  de  démembrement. 

Il  ne  s'agit  pas  même  ici  d'examiner  ce  que  le  Droit  pofitif 
de  quelques  Coutumes  a  ajouté  ou  retranché  aux  règles  que 
l'on  vient  de  marquer  :  on  fe  contente  ,  quant  à  préfent ,  de 
retracer  feulement  les  principes  généraux ,  pour  donner  lieu 
au  fieur  Comte  de  Sainte-Maure  d'expliquer  plus  clairement 
ce  qu'il  a  entendu  par  cette  propofition  ,  que  le  jeu  de  fief,  à 
quoi  il  veut  réduire  ce  qui  s'elt  paiTé  dans  cette  affaire  ,  ne 
fait  aucun  préjudice  au  Roi. 

Quand  il  aura  développé  le  fens  qu  il^lonne  à  cette  pro- 
pofition ,  foit  par  rapport  à  l'hommage  &  aux  aveux ,  foit  par 
rapport  à  la  faifie  féodale,  au  relief,  &  aux  droits  feigneu- 
riaux qu'il  devroit  lui-même  pour  la  Terre  de  Saint-Maigrin, 
en  raifonnant  conféquemment  fur  fes  propres  principes  ,  le 
Procureur  Général  fçaura  à  quoi  il  doit  répondre  à  cet  égard  ; 
mais  il  ne  fçauroit  le  faire ,  jufqu'à  ce  que  le  fieur  Comte  de 
Sainte-Maure  entrant  dans  le  détail  d'une  propofition  trop 
vague  &  trop  générale ,  marque  précifément  à  qaoi  il  l'a  ré- 
duit :  peut-être  néanmoins  fera-t'il  plus  fagement  de  s'épar- 
gner cette  explication  afiez  inutile  ,  parce  qu'en  un  mot ,  il 
ne  prouvera  jamais  ,  contre  l'intention  des  contraftans  ,  con- 
tre la  lettre  auffi  bien  que  l'efprit  de  leur  convention  ,  enfin  , 
contre  la  nature  même  des  chofes  ,  puifqu'il  s'agit  de  deux 
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Terres  réellement  diftinéles  &  féparées ,  ni  qu'il  foit  quellion 
d'un  jeu  de  fief  dans  cette  affaire,  ni  que  le  jeu  de  fief  puifle 
être  admis  contre  le  Roi ,  &  furtout  dans  les  lieux  qui  fe  ré- 
gifTent  par  l'Ufance  non  écrite  du  pays  d'Aulnis. 

Après  toutes  les  réflexions  qui  ont  été  faites  de  la  part  du 
Procureur  Général ,  &  pour  exclure  l'idée  de  jeu  de  fief,  dont 
on  ne  trouve  ici  aucune  trace ,  &  pour  y  com.battre  celle  du 
Parage  qui  y  eft  en  efïet,  mais  d'un  Parage  fi  évidemment  & 
fi  grçfTiérement  nul ,  qu'il  ne  peut  jamais  nuire  au  Roi  ,  il 
avoit  cru  dans  fa  première  Requête  pouvoir  tirer  avantage 
de  l'incertitude  &  de  Fhéfitation  avec  laquelle  on  a  parlé 
dans  quelques-uns  des  titres  que  le  Procureur  Général  a  pro- 
duits ,  de  riiommage  que  les  Auteurs  du  fieur  Comte  de  Sain- 
te-Maure ont  cru  avoir  acquis  fur  la  Terre  de  Saint-Maigrin 
par  les  Tranfa61ions  de  1369  &  i  37c. 

Le  Procureur  Général  a  obfervé  dans  fa  première  Requête 
que  la  Tranfaftion  de  1369  marque,  à  la  vérité,  que  Guil- 
laume de  Mareuil  tiendra  la  Terre  de  Saint-Maigrin  par  hom- 
mage-lige du  jieur  d'Archiac  ,  au  devoir  qui  fera  abonné  félon 
rhommage-lige  ,  mais  avec  cette  addition  qui  marque  dans  le 
iieur  d'Archiac  une  grande  défiance  de  fon  droit ,  en  cas  que 
faire  fe  pourra  &  devra. 

Le  Procureur  Géireral  a  aufîi  obfervé  que  Blanche  d'Archiac 
parlant  du  même  hommage  dans  la  vente  qu'elle  fit  de  Saint- 
Maigrin  à  Regnault  de  Pons ,  y  ajouta  cette  réferve  ^fi  en  tant 
efl  que  par  droit  ,  raifon  &  ^^fig^  ^  coutume  du  pays  ,  feroit 
trouvé  que  l'hommage  lui  en  devroit  appartenir. 

Tel  efl:-  le  langage  que  l'on  a  tenu  dès  le  temps  même  de  la 
conflitution  de  cet  hommage  ,  &  avant  que  le  Roi  eût  ré- 
clamé le  vaflTal  que  l'on  vouloit  lui  fouflraire. 

On  a  répandu  dans  les  Ecritures  du  fieur  Comte  de  Sainte- 
Maure  ,  que  les  termes  qui  fe  trouvent  dans  la  Tranfaftion  de 
I  369  fignifient  feulement  que  dans  les  cas  où  l'hommage  fera 
dû  au  fieur  d'Archiac ,  le  devoir  ou  les  droits  en  feront  abon- 
nés félon  la  nature  de  l'hommage-hge ,  &  qu'ainfi  ces  termes 
ne  renferment  aucune  condition  par  laquelle  il  paroifle  que 


DE  M.  D'A  G  U  E  S  S  E  A  U.  459 

Foucault  d'Archiac  ait  douté  de  fon  droit ,  mais  une  fimple 
explication  qui  marque  que  lorfque  l'hommage  fera  dû  ,  le 
devoir  en  fera  réglé  ainfi  qu'il  fe  pratique  dans  le  pays  à  l'é- 
gard de  l'hommage-lige. 

Deux  obfervations  également  courtes  feront  connoitre  à 
la  Cour  combien  cette  interprétation  eft  peu  naturelle. 

La  première  eft  que  fi  c'étoit  là  le  véritable  fens  de  la 
claufe  dont  il  s'agit ,  elle  auroit  été  conçue  en  ces  termes  : 
dans  les  cas  oà  faire  fe  devra,  (  c'eft-à-dire  l'hommage,  )  mais 
au  lieu  de  s'expliquer  ainfi,  on  fe  fert  de  cette  exprefTion,  en 
cas  que  faire  fe  pourra  &  devra  ;  exprefîion  qui  renferme  mani- 
feftement  une  condition,  qui  doit  être  entendue  comme  fi 
l'on  avoit  dit ,  fuppofé  cpie  faire  fe  puife  &  fe  doive. 

La  féconde  elt  que  dans  le  fens  que  le  fieur  Comte  de 
Sainte-Maure  donne  à  ces  mots  ,  on  auroit  dû  dire  feulement, 
en  cas  que  fe  devra  ;  mais  à  quoi  auroit-il  fervi  de  dire ,  en  cas 
que  faire  fe  pourra  ?  ce  qui  fuppofe  manifeftement  qu'on  dou- 
toit  que  cela  pût  fe  faire  j  autrement  il  étoit  inutile  de  parler 
de  la  poffibilité  ,  puifqu'un  hommage  n'efl  point  impo/îible 
toutes  les  fois  qu'il  eft  légitime.  Ainii,  parler  du  pouvoir  en 
termes  conditionnels  ,  c'eft  marquer  fuffifamment  qu'on  en 
doute ,  &  par  conféquent  le  fens  le  plus  naturel  que  ces  pa- 
roles portent  à  l'efprit ,  eft  celui  que  le  Procureur  Général 
leur  a  donné ,  quand  il  a  dit  que  ceux  mêmes  qui  auroient 
voulu  ufurper  la  mouvance  de  Saint-Maigrin  avoient  douté 
de  leur  droit. 

Mais  quand  même  il  y  auroit  de  l'obfcurité  dans  cette  pre- 
mière claufe ,  le  fieur  Comte  de  Sainte-Maure  convient  lui- 
même  qu'il  n'y  en  a  point  dans  celle  qui  fe  trouve  ajoutée  au 
contrat  de  vente  de  Saint-Maigrin ,  &  qui  marque  un  doute 
bien  formé  dans  l'efprit  de  Blanche  d'Archiac  fur  la  juflice  de 
l'hommage  prétendu  par  Foucault  d'Archiac. 

Qu'oppofe-t'il  donc  à  ce  doute  qui  eft  né ,  pour  ainfi  dire  , 
avec  le  fief  même  qu'on  a  voulu  conftituer  au  profit  du  fieur 
d'Archiac  ?  Il  prétend  que  la  claufe  qui  marque  ce  doute  eft 
l'effet  de  la  haine  que  Blanche  d'Archiac  avoit  pour  fon  frère , 

Mmm  ij 
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à  qui  elle  étoit  bien  aife  de  nuire  par  la  vente  qu'elle  faifoit  s 
Kegnauit  de  Pons. 

Mais  une  conje6lure  de  cette  qualité,  qui  neft  fondée  fur 
aucun  fait  connu  ,  ou  dont  on  puiffe  rapporter  la  moindre 
preuve ,  détruira-t'elle  l'impreffion  qu'une  telle  claufe  fait  na- 
turellement fur  Fefprit  de  ceux  qui  la  lifent  ?  N'y  avoit-il  que 
la  haine  qui  pût  infpirer  cette  réferve  à  Blanche  d'Archiac? 
Et  le  Procureur  Général  n'a-t'il  pas  fait  voir  que  le  doute 
qu'elle  avoit  fur  la  jufLice  de  cet  hommage  n'étoit  que  trop 
légitime  ?  C'étoit  donc  la  raifon  &  non  la  pafîîon  qui  infpi- 
roit  ce  doute  à  Blanche  d'Archiac ,  comme  elie  l'avoit  infpiré 
à  Guillaume  de  Mareuil  dans  la  condition  marquée  par  la 
Tranfa61ion  de  i  369.  Ils  ont  dû  faire  cette  réferve  ,  ils  l'ont 
faite  ,  &  le  Roi  ne  fait ,  en  réclamant  la  mouvance  de  Saint- 
Maigrin ,  que  confirmer  le  jugement  que  les  Parties  intéref- 
fées  à  cette  mouvance  en  ont  porté  il  y  a  plus  de  trois  cens 
ans  ,  dans  les  aftes  mêmes  où  Ton  jettoit  les  fondemens  de 
Tufurpation. 

Après  avoir  détruit  toutes  les  raifons  dont  le  fieur  Comte 
de  Sainte-Maure  s'eft  fervi  pour  prouver  que  les  Seigneurs 
d'Archiac  auroient  pu  s'approprier  la  mouvance  de  Saint- 
Maigrin  fans  le  confentement  du  Roi  ,  il  refteroit  de  répon- 
dre à  la  féconde  efpece  d'objeélions,  que  l'on  a  diftinguée 
d'abord  ,  &  qui  confifle  à  faire  voir  que  le  Roi  a  approuvé 
leur  entreprife. 

Mais  comme  il  n'y  a  point  d'autres  preuves  de  ce  fait  que 
deux  aveux  ,  dont  le  Procureur  Général  a  déjà  fait  voir  plei- 
nement dans  fa  première  Requête  &  la  contrariété  &  l'inuti- 
lité ,  il  eft  inutile  de  grofîir  une  Requête  déjà  plus  longue 
qu'on  ne  l'avoit  cru  faire  d'abord  ,  par  la  répétition  des  preu- 
ves qui  ont  déjà  été  épuifé^s  à  cet  égard  dans  la  première 
Requête.  * 

Il  ne  reile  plus  au  Procureur  Général  pour  finir  celle-ci  , 
que  de  tirer  une  conféquence  générale  de  tous  les  moyens 
qu'il  a  expliqués  dans  fes  deux  Requêtes ,  &  de  faire  voir  par 
une  récapitulation  fommaire  de  ces  moyens ,  que  la  Caufe  du 
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Roi  n'a  pas  été  fuffiramment  défendue  au  Grand  Confeil ,  & 
qu'ainii  non-feulement  le  Roi  n'a  pu  avoir  dans  cette  Jurifdic- 
tion  de  Défenfeur  véritable ,  mais  qu'il  n'y  a  pas  même  eu  de 
défenfe  légitime. 

On  l'a  déjà  dit  en  finifîant  la  première  partie  de  cette  Re- 
quête 5  quoique  ce  moyen  appartienne  en  quelque  manière 
à  la  forme  ,  il  a  fallu  néanmoins  fe  réferver  de  la  traiter  après 
f  examen  du  fonds ,  parce  qu'il  doit  être  comme  le  réfultat  de 
tout  ce  que  l'on  a  établi  par  rapport  au  fond  de  la  contef- 
tation. 

On  renfermera  donc  ce  moyen  dans  de  {impies  propofî- 
tions  ,  qui  font  autant  de  conféquences  des  moyens  &  des 
titres  nouveaux  que  le  Procureur  Général  a  ajoutés  à  ceux 
qui  ont  été  propofés  au  Grand  Confeil  pour  l'établiflement 
des  droits  du  Roi ,  &  il  n'y  aura  aucune  de  ces  propofitions 
qui  ne  découvre  une  omiffion  importante  de  défenfes  de  la 
^  part  de  ceux  qui ,  fans  pouvoir  &  fans  cara6lère ,  ont  voulu 
alors  défendre  la  Caufe  du  Roi. 

Première  omijjion  de  Défenfes, 

La  plus  capitale,  &  celle  qui  a  été  le  principe  de  toutes  les 
autres ,  e(l  de  n'avoir  point  allégué  l'incompétence  du  Tri- 
bunal. C'étoit  par  ce  point  que  la  défenfe  du  Roi  auroit  été 
commencée  ,  fi  elle  eût  été  entre  les  mains  d'un  Défenfeur 
légitime  -,  &  cette  première  omiffion  de  défenfes  dans  la  for- 
me ,  en  a  produit  prefque  néceffairement  une  féconde  qui 
regarde  le  fonds. 

Seconde  omiffion  de  Défenfes^ 

Lorfque  le  Procureur  Général  combat  pour  la  défenfe  du. 

Domaine  du  Roi  devant  les  Juges  aufquels  feuls  fl  appartient 

d'en  connoître,  c'eft-à-dire,  devant  la  Cour,  il  trouve  tous  les 

f    fecours   qui  lui  font  nécefTaires  ,  foit  dans  le  dépôt  de  la 

Chambre  des  Comptes ,  qui  a  loujours  été  étroitement  unie 
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au. Parlement  pour  la  confervation  du  Domaine  du  Roî  ;  foit 
dans  le  Tréibr  des  Chartres  de  la  Couronne  ,  dont  la  garde 
ell:  fpécialement  commife  aux  foins  du  Procureur  Général  du 
Roi,  qui  depuis  plus  d'un  iiecle  pofîede  la  Charge  de  Tréfo-^ 
rier  des  Chartres  unie  à  celle  de  Procureur  Général  :  c'efî: 
dans  ces  deux  dépôts  qu'il  trouve  toujours  des  armes  toutes 
prêtes  pour  la  défenfe  des  droits  du  Roi  -,  ces  dépôts  ,  tou- 
jours ouverts  au  Procureur  Général ,  étoient  également  fer- 
més &  inacceffibles  à  celui  qui  exerce  l'office  public  au  Grand 
Confeil  dans  les  matières  qui  font  de  la  compétence  de  ce 
Tribunal  -,  ainfî ,  quelque  zèle  qu'il  pût  avoir  pour  le  foutien 
des  droits  de  la  Couronne,  il  ne  pouvoir  le  fuivre  dans  toute 
fon  étendue  ,  les  titres  &  les  inltruftions  lui  manquoient ,  & 
par  conféquent  ie  Roi  ne  pouvoit  trouver  en  lui  non-feule- 
ment un  Défenfeur  légitime  ,  mais  un  Défenfeur  pleinement 
inftruit  de  tout  ce  qu'il  falloir  fçavoir  pour  remplir  toute  re- 
tendue du  miniftère  public  en  cette  matière. 

L'on  diroit  inutilement ,  pour  répondre  à  cette  grande  & 
importante  confidération  ,  que  iî  celui  qui  exerce  l'office  pu- 
blic au  Grand  Confeil  manquoit  lui-même  de  ce  fecours  ,  il 
lui  étoit  facile  d'y  fuppléer ,  en  recourant  au  Procureur  Gé- 
néral du  Roi  ,  qui  auroit  pu  lui  faciHter  l'accès  des  dépôts 
publics ,  &  le  mettre  en  état  d'y  trouver  les  titres  dont  il  au- 
roit eu  befoin  pour  défendre  la  Caufe  du  Roi. 

Ce  recours  n'étoit  pas  praticable  de  la  part  de  cet  Officier; 
il  auroit  révélé  par-là  le  myflère  de  l'incompétence  de  fon 
Tribunal  :  le  Procureur  Général  du  Roi  averti  par  cette  dé- 
marche de  l'entreprife  que  l'on  faifoit  au  Grand  Confeil  fur 
le  pouvoir  inconteftable  de  la  Cour  ,  n'auroit  pas  manqué  de 
s'y  oppofer  ,  il  fe  feroit  bien  gardé  de  fournir  des  titres  à 
un  Défenfeur  illégitime ,  pour  les  produire  dans  un  Tribunal 
incompétent  ;  ainfi  ce  Défenfeur  ne  pouvoit  chercher  les  titres 
du  Roi ,  fans  s'expofer  au  péril  certain  de  faire  dépouiller  le 
Grand  Confeil  du  Jugement  de  cette  affaire  ,  par  les  mefures 
mêmes  qu'il  prendroit  pour  l'inflruire  pleinement.  Il  a  donc 
^té  réduit  à  f€  fervir  des  feuls  titres  que  les  Parties  ont  eu  le 
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bonheur  ou  le  crédit  de  découvrir,  il  n'a  pu  défendre  le  droi^ 
du  Roi  qu'avec  les  armes  que  leurs  connoilTances  ou  leurs  re- 
cherches lui  ont  fournies  j  enforte  que  la  Caufe  du  Roi  n'a  pu 
être  mieux  défendue  par  l'Officier  public  au  Grand  Confeil, 
qu'elle  l'auroit  été  par  le  fieur  de  Saint-Maigrin  feul  ,  puif- 
qu'en  effet  l'Officier  pubUc  n'a  fait  que  prêter ,  pour  ainfi  dire, 
l'ombre  8^  la  faveur  de  fon  miniftère,  aux  raifons  &  aux  titres 
du  fieur  de  Saint-Maigrin. 

Ici ,  tout  au  contraire ,  le  Roi  fe  défend  par  fes  propres 
titres ,  &  non  pas  feulement  par  ceux  qu'il  trouve  entre  les 
mains  de  fon  vaffal  -,  ainfi  l'affaire  change  de  face  en  chan- 
geant de  Défenfeur ,  &  les  nouveaux  titres  que  le  Procureur 
Général  du  Roi  tire  de  la  Chambre  des  Comptes  &  du  Tréfor 
des  Chartres ,  pour  foutenir  la  Caufe  du  Roi ,  font  voir  que 
ce  n'eft  pas  fans  raifon  que  l'ordre  pubHc  du  Royaume  veut 
que  le  Roi  ait  toujours  pour  Défenfeur  celui  que  le  même 
ordre  public  met  auffi  toujours  le  plus  en  état  de  le  défendre. 

Troijîéme  omijjion  de  Défenfes, 

Pour  mettre  cette  troiiîéme  omiffion  de  défenfes  dans  toat 
fon  jour ,  il  faut  en  faire  l'application  aux  titres  que  le  Pro- 
cureur Général  ajoute  à  ceux  qui  ont  été  produits  au  Grand 
Confeil  ,  &  cet  examen  fait  voir  que  non-feulement  celui  qui 
exerçoit  l'office  pubUc  dans  cette  Compagnie  n'a  pu  éviter 
d'omettre  de  produire  pluiieurs  titres  importans  ,  par  les  rai- 
fons que  l'on  a  expliquées  dans  l'obfervation  précédente,  mais 
qu'en  effet  il  y  en  a  plufieurs  qui  lui  font  échappés  ,  &  que 
le  Procureur  Général  rapporte  aujourd'hui. 

Tels  font  les  hommages  du  24  06lobre  1498  ,  du  9  Fé- 
vrier 1 5  1 5  &  du  6  Août  1 5  49 ,  qui  n'ont  jamais  été  vus  au 
Grand  Confeil,  &  qui  ont  été  produits  à  la  fin  de  la  première 
Requête  du  Procureur  Général. 

Tels  font  les  aveux  &  dénombremens  dei5i6&de  1595. 

Telle  eft  auffi  la  Tranfa61ion  de  i  264  ,  pafîee  entre  TAbbé 
de  Baigne  &  Ademar  d'Archiac,  comme  Seigneur  de  Saint- 
Maigrm. 


■464  TROISIÈME   REQUESTE 

Tels  font  encore  le  partage  fait  par  Hugues  de  Lezignen 
entre  fes  enfans  en  i  244,  Se  le  teftament  d'jjn  autre  Hugues 
de  Lezignen  de  l'année  i  269. 

Enfin ,  quoique  les  deux  aveux  rendus  féparément  par  Guil- 
laume de  Mareuil  en  1 369  ,  l'un  pour  la  Terre  d'Archiac  ,  Se 
l'autre  pour  celle  de  Saint-Maigrin ,  foient  vifés  dans  un  des 
Arrêts  du  Grand  Confeil ,  il  y  a  grande  apparence  néanmoins 
que  ces  deux  aveux  n'y  ont  paru  que  par  une  copie  informe 
que  le  fieur  de  Saint-Maigrin  en  avoir  entre  fes  mains  ,  Se 
dont  le  Procureur  Général  avoit  été  auffi  obligé  de  fe  fervir 
d'abord  ,  jufqu'à  ce  qu'une  recherche  plus  exa6le  &  plus  la- 
borieufe  dans  la  Chambre  des  Comptes  l'ait  mis  en  état  d'en 
produire  une  expédition  plus  en  forme,  comme  il  le  fera  à  la 
iin  de  cette  Requête. 

Voilà  donc  un  grand  nombre  de  titres  nouveaux  que  le 
Procureur  Général  rapporte  aujourd'hui  ;  &  quand  le  Roi 
n'auroit  que  ce  feul  moyen  en  fa  faveur ,  ne  feroit-il  pas  plus 
que  fuffifant  pour  vaincre  les  difficultés  de  la  forme  ,  &"  pour 
faire  détruire  des  Arrêts  qui  n'ont  été  rendus  dans  un  Tribunal 
incompétent  ,  que  parce  que  celui  qui  entreprit  alors  de  dé- 
fendre la  Caufe  du  Roi  ,  ne  pouvoir  avoir ,  &  n'avoir  pas  en 
effet  les  titres  néceffaires  pour  y  réuffir  ?  Ces  titres  ,  qui  fe- 
roient  affez  puiffans  pour  mettre  le  Procureur  Général  en  état 
de  revenir  contre  des  Arrêts  rendus  par  la  Cour  même ,  ne 
fuffifent-ils  pas  pour  détruire  de  prétendues  fins  de  non-rece- 
voir  qu'on  tire  de  quelques  Arrêts  rendus  par  un  Tribunal  évi- 
demment incompétent  ?  C'eft  ce  qui  conduit  naturellement  à 
l'examen  de  la  qualité  de  ces  titres. 

Quatrième  omijjion  de  Défenfes. 

Ce  ne  font  pas  feulement  de  nouveaux  titres  que  le  Pro- 
cureur Général  rapporte  ;  mais  ces  titres  font  auffi  refpec- 
tables  par  leur  poids  que  par  la  nouveauté  de  la  découverte 
aue  le  Procureur  Général  en  a  faite. 

On  pouvoit  oppofer  au  Roi ,  dans  le  temps  des  Arrêts  du 

Grand 
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Grand  Confeil ,  le  petit  nombre  d'hommages  par  lefqiîels  il 
paroillbit  que  le  Roi  avoit  été  reconnu  Seigneur  direcl:  & 
immédiat  de  la  Châtellenie  de  Saint-Maigrin ,  même  depuis 
rufurpation.  On  n'en  rapportoit  que  deux  en  ce  temps- là  -,  ce 
n' étoit  pas  même  l'Officier  public  qui  les  produifoiî  alors , 
c'étoit  le  lieur  d'Archiac  ;  ces  deux  hommages  ne  continuoient 
la  polTeilîon  du  Roi  que  jufqu'en  l'année  1472.  Le  Procureur 
Général  y  en  joint  trois  autres  aujourd'hui ,  qui ,  avec  les 
deux  autres ,  font  cinq  hommages  confécutifs  ,  depuis  l'année 
1 470  jufqu'en  1549,  c'eil-à-dire ,  environ  cinquante  ans  avant 
le  commencement  du  procès  ;  hommages  qui ,  comme  on  l'a 
déjà  dit ,  font  les  feuls  actes  contradiâoires  entre  le  Roi  & 
fon  vâlTal  depuis  le  commencement  de  l'ufurpation  ;  homma- 
ges déciiifs  ,  puifqu'ils  font  voir  que  le  Roi  a  toujours  con- 
fervé  fon  droit ,  malgré  les  aftes  clandeflins  par  lefquels  on 
a  voulu  y  donner  atteinte  -,  hommages  par  conféquent  qui 
ajoutent  aux  deux  premiers  tout  le  poids  qui  pouvoit  leur 
manquer  pour  emporter  la  balance  dans  cette  affaire. 

Si  ces  nouveaux  hommages  font  très-importans  dans  cette 
affaire ,  les  nouveaux  aveux  que  le  Procureur  Général  a  pro- 
duits le  font  encore  beaucoup  plus. 

Dans  le  temps  que  l'affaire  étoit  pendante  au  Grand  Con- 
feil ,  il  n'y  avoit  d'aveux  &  dénombremens  dans  le  procès 
que  de  la  part  du  fieur  d'Archiac  ;  il.vouloit  fe  prévaloir  de 
deux  ou  trois  dénombremens ,  dans  lefquels  on  avoit  fait  men- 
tion du  Parage  &  de  la  prétendue  mouvance  que  les  Seigneurs 
d'Archiac  avoient  voulu  fe  réferver  fur  Saint-Maigrin.  On 
pouvoit ,  à  la  vérité ,  contredire  ces  deux  aveux  ,  en  faifant 
voir  qu'ils  n'avoient  jamais  été  ni  vérifiés  fur  les  lieux  ,  ni 
reçus  définitivement  à  la  Chambre  des  Comptes  ;  mais  cet 
argument  négatif  avoit  beaucoup  moins  de  force ,  tant  qu'on 
ne  rapportoit  point  d'aveux  &  de  dénombremens  contraires 
où  il  ne  fût  fait  aucune  mention  de  ce  Parage  irrégulier  ,  & 
de  cette  mouvance  abufive. 

L  affaire  change  de  face  à  préfent ,  par  les  deux  nouveaux 
aveux  que  le  Procureur  Général  a  produits.  On  n'y  voit  pas 
Tome  VL  N  n  n 
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le  moindre  veftige  du  Parage ,  ni  de  la  fous-inféodation  que 
l'on  a  voulu  faire  valoir  contre  le  Roi  :  ils  effacent  donc  ab- 
folument  le  préjugé  des  aveux  qui  ont  été  produits  au  Grand 
Conleil ,  &  ils  l'eriacent  d'autant  plus  ,  qu'ils  font  poflérieurs 
à  ces  aveux  ;  enforte  qu'il  eiï  plus  que  vraifemblable  que 
comme  Ton  a  bien  fenti  que  l'expreliion  d'un  Parage  (i  vicieux 
empêcheroit  toujours  la  réception  des  aveux  d'Archiac ,  Ton 
a*  jugé  à  propos  de  n'en  plus  faire  aucune  mention  dans  les 
aveux  poilérieurs. 

Telle  ell  la  grande  importance  de  ces  nouveaux  aveûl'  ;■ 
celle  de  la  Tranfa^tion  de  1267,  du  partage  de  1244  &:  du 
teilament  de  i  269  n'ed  pas  moins  coniidérable. 

11  n'eil  pas  néceiiaire  de  répéter  ici  que  le  véritable  nœud 
de  cette  affaire  confiffe  à  fcavoir  fi  les  Seigneuries  d'Archiac 
&L  de  Saint-Maigrin  ne  compofoient  autrefois  qu'une  feule  & 
même  Terre ,  ou  fi ,  au  contraire  ,  elles  étoient  entièrement 
diilincles  ,  i'éparées  &  indépendantes  l'une  de  l'autre. 

La  Caufe  du  Roi  eiï  indubitable  dans  le  fonds ,  fi  ce  der- 
nier fait  eu  certain  ;  le  fieur  Comte  de  Sainte-Maure  l'avoue 
•lui-même. 

Or,  ces  trois  a6les  joints  enfenible  renferment  une  preuve 
claire  &  évidente  de  ce  fait  ,  puifqu'ils  font  voir  que  la  Mai- 
fon  d'Archiac  poffédoit  la  Seigneurie  de  Saint-Maigrin  avant 
que  d'avoir  celle  d'Archiac  ,  &  par  conféquent  qu'il  ell  im- 
poffible  de  préfumer  que  l'une  de  ces  Terres  ne- fût  que  la  dé- 
pendance &  i'acceffoire  de  l'autre. 

Voilà  ce  que  l'on  devoir  dire  au  Grand  Confeil  pour  la 
défenfe  des  droits  du  Roi  :  voilà  ce  que  l'on  n'y  a  point  dit^ 
&  ce  que  l'on  ne  pouvoit  pas  même  y  dire,  parce  que  celui 
qui  a  voulu  y  défendre  le  Domaine  de  la  Couronne  n'avoit 
point  les  titres  dont  le  Procureur  Général  tire  aujourd'hui  une 
conféquence  fi  déciiive. 

L'omiffion  de  défenfes  eft  donc  également  évidente  par  tous 
les  titres  nouveaux  que  le  Procureur  Général  rapporte,  &  qiii 
font  de  telle  nature  qu'ils  pourroient  fufEre  feuls  pour  faire 
décider  la  contellation  en  faveur  du  Roi.^ 
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Cinquième  omijjion  de  Défenfes. 

A  ces  titres  nouveaux  &  aux  argumens  qui  en  réfultent , 
le  Procureur  Général  a  joint  aufîl  des  moyens  de  Droit  éga- 
lement nouveaux  ,  &  dont  on  ne  voit  point  qu'on  ait  fait 
uiàge  au  Grand  Confeil.  '  . 

11  ne  paroît  point ,  par  exemple  ,  qu'on  y  ait  rien  dit  de 
la  nullité  du  Parage  qui  erl:  le  feul  titre  du  fieur  Comte  de 
Sainte-Maure,  foit'par  rapport  à  la  qualité  de 'ceux  qui  ont 
voulu  l'établir;,  foit  par  rapport  au  Roi  auquel  on  l'oppofe. 
On  s'efl  contenté  d'appuyer. fur  la  diftinftion  des  deux  Ter- 
res ,  qui  ne  permettoit  pas  que  ,  fous  prétexte  d'un  Parage , 
on  rendît  l'une  dépendante  de  l'autre  ;  mais  a-t'on  fait  voir 
par  les  principes  mêmes  du  Parage,  que  quand  il  auroit  pu 
avoir  lieu  par  rapport  à  fa  matière ,  c'ell-à-dire  ,  par  rapport 
aux  Terres  d'Archiac  &  de  Saint-Maigrin ,  il  ne  pouvoir  être 
admis  en  faveur  d'une  fille  naturelle  ,  telle  que  Jeanne  de 
Pons  i'étoit  ?  A-t'on  montré  que  quand  il  auroit  lieu  contre 
des  Seigneurs  particuliers  ,  il  ne  pourroit  être  autorifé  au  pré- 
judice du  Roi,  &  furtout  dans  la  portion  du  pays  d'Aulnis  qui 
fe  régit  par  l'Ufance  de  Saintes  ?  Cefi  ce  qui  ne  paroît  point 
que  l'on  ait  traité  dans  le  temps  que  le  procès  a  été  inftruit 
au  Grand  Confeil.  Il  y  a  peut-être  encore  d'autres  moyens 
dont  on  pourroit  dire  la  même  chofe  j  mais  après  toutes  les 
réflexions  que  l'on  a  faites  pour  montrer  combien  la  Caufe  du 
Roi  a  été  mal  défendue  au  Grand  Confeil ,  il  efl  inutile  d'en» 
trer  dans  une  plus  longue  comparaifon  des  raifons  qui  ont  été 
alléguées  en  ce  temps  là  &  de  celles  qui  auroient  dû  l'être  , 
ik.  qui  le  font  en  effet  aujourd'hui  de  la  part  du  Procureur 
Général  du  Roi. 

Ainfi  il  croit  être  en  droit  de  conclure  de  tout  ce  qu'il  a 
établi  dans  les  deux  Parties  de  cette  Requête  ,  que  d'un  côté , 
la  forme  des  Arrêts  dont  on  prétend  tirer  des  fins  de  non-re- 
ce  voir  contre  le  Roi  eil:  fi  mauvaife ,  qu'on  peut  dire  que  la 
Caufe  .efl:  toute  entière ,  &  qu'elle  doit  être  jugée  comme  fi 
fille  n'avoit  jamais  été  décidée  par  aucun  Arrêt  j  &  de  l'autre, 

N  n  n  i  j 
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que  le  fonds  eit  (i  évidemment  bon  pour  le  Roi  ,  que  quand 
même  les  Arrêts  auroient  été  rendus  dans  un  Tribunal  compé- 
tent ,  les  titres  &  les  moyens  nouveaux  qu'il  employé  feroienî 
fuffifans  pour  faire  retracer  ces  Arrêts. 

CE  CONSIDÉRÉ^  il  vous  plaife  donner  a61:e  au  Pro- 
cureur Général  du  R.oi  ,  de  ce  qu'en  tant  que  befoin  cû  ou 
feroit ,  il  forme  oppofition  aux  Arrêts  rendus  au  Grand  Con- 
feil  fur  cette  affaire  6c  à  tout  ce  qui  a  fuivi  ;  faifant  droit  fur 
ladite  oppofition ,  recevoir  ledit  Procureur  Général  oppofant 
auxdits  Arrêts,  &  en  conféquence  lui  adjuger  les  Conclufions 
par  lui  ci-devant  prifes  dans  fa  première  Requête  ;  lui  donner 
pareillement  aéle  de  ce  que  pour  toutes  Ecritures  &  Salva- 
îions  contre  les  Contredits  dudit  fieur  Comte  de  Sainte- 
Maure  ,  il  employé  le  contenu  en  la  préfente  Pvequête. 

Pour,  montrer  que  la  Terre  de  Saint-Maigrin  a  toujours 
été  une  Châtellenie  diftinR-e  &  féparée  de  celle  d'Archiac  , 
le  Procureur  Général  produit  : 

La  Tranfaftion  du  Mercredi  après  la  Fête  de  Saint  Hilaire 
en  l'année  1264  ,  pafTée  entre  Ademar  d'Archiac,  Seigneur 
de  Saint- Maigrin ,  &  Ogier,  Abbé  de  Baigne,  par  laquelle 
il  paroît  que  Saint-Maigrin  étoit  dès-lors  un  corps  de  Sei- 
gneurie fubfiflant  par  lui-même  &:  indépendant  de  la  Terre 
d'Archiac  : 

Les  Lettres  du  1 1  Septembre  1 3  5 1  ,  par  lefquelles  Guy  de 
Néelle  déclare  qu'il  a  reçu  ,  au  nom  du  Roi ,  le  ferment  de 
féauté,  &  qu'il  a  donné  fouffrance  à  l'égard  de  l'hommage 
pour  les  Châteaux  &c  Châtellenies  d'Archiac  6:  de  Saint-Mai- 
grin ,  qui  y  font  employés  comme  deux  Châtellenies  entière- 
ment diftinftes  &  féparées  : 

Les  Lettres  du  24  Mai  1353  ,  par  lefquelles  le  Roi  Jean 
proroge  la  fouffrance  accordée  par  les  Lettres  précédentes  y, 
8c  confirme  la  même  difl:in6lion  des  deux  Terres. 

Ces  deux  pièces  ne  font ,  à  la  vérité ,  rapportées  qu'en  co- 
pies coUationnées  ;  mais  la  collation  en  elt  faite  dès  l'année 
1461  j  &  une  collation  fi  ancienne  peut  tenir  lieu  d'origmal. 
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Les  Lettres  du  22  06lobre  13(51  ,  par  lefquelles  on  voit 
que  Guillaume  de  Mareuii  a  fait  le  ferment  de  féauté  pour  les 
Châteaux  d'Archiac  &  de  Saint-Maigrin ,  ce  qui  prouve  tou- 
jours la  même  diftin£lion  entre  ces  deux  Terres  : 

Employé  les  Lettres  du  27  Novembre  1363  ,  par  lefquelles 
Charles  d'Efpagne  parle  de  la  garde  des  Châteaux  d'Archiac 
&  de  Saint-Maigrin  comme  de  deux  Châteaux  différens  *  :  *  Vîfées  aa 

Produit  les  aveux  rendus  par  le  même  Guillaume  de  Ma-  dVl'ArrêTdu 
reuil  le  Lundi  avant  la  Toufiaint  de  l'année  1365  ,  où  il  ne  Grand Confeil 
comprend  que  la  Terre  de  Saint-Maigrin  comme  étant  une  ^"mbî-eTôoT 
Seigneurie  fubfiftante  par  elle-même ,  enfuite  duquel  il  rend  produit  par  le 
féparément  aveu  pour  la  Terre  d'Archiac  ,  le  tout  à  caufe  de  Sa^te-iSIure^ 
Jeanne  d'Archiac  fa  femme.  fouslacotep! 

Quoiqu'on  n'ait  pu  recouvrer  qu'une  copie  informe  de  ces 
aveux ,  le  fîeur  Comte  de  Sainte-Maure  ne  peut  pas  néan- 
moins les  défavouer  ,  puifqu'ils  font  vifés  comme  extraits  de 
la  Chambre  des  Comptes  dans  les  Arrêts  qui  lui  fervent  de- 
titre.  On  pourra  les  retrouver  dans  la  Chambre  des  Comptes  , 
où  il  faut  qu'ils  ayent  été  égarés  depuis  ces  Arrêts. 

Les  Tranfaftions  du  16  Janvier  1369  &  du  Jeudi  avant  la 
Fête  de  Saint  Thomas  de  1370,  qui  font  voir  qu'avant  le 
prétendu  Parage  qu'on  a  voulu  établir  par  ces  a61es  ^  il  n'y 
avoit  ni  union  ni  fubordination  entre  la  Terre  d'Archiac  & 
celle  de  Saint-Maigrin  : 

Le  contrat  du  premier  Février  1395  ,  par  lequel  Blanche 
d'Archiac  vend  à  Regnault  de  Pons  la  Seigneurie  de  Saint- 
Maigrin  ,  d'où  l'on  peut  tirer  la  même  indu61:ion  : 

La  Tranfaftion  du  5  Juin  1396,  entre  Aymar  &  Bechette 
d'Archiac  ,  d'une  part,  &  Regnault  de  Pons,  de  l'autre,  par 
laquelle  Aymar  &  Bechette  d'Archiac  cèdent  la  Terre  de 
Saint-Maigrin  en  entier  à  Jeanne  ,  fille  naturelle  de  P^egnault 
de  Pons  6^  de  Blanche  d'Archiac  ,  où  l'on  voit  encore  que 
cette  Terre  étoit  une  Châteilenie  différente  de  celle  d'Archiac. 

A  la  vérité  ces  quatre  pièces  ne  feront  produites  qu'en 
copies  collationnées  ,  mais  cette  forme  eu  plus  que  fufri- 
fante  ,  parceque  ce  font  des  pièces  communes ,  &  qui  font 
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même  les  fondemens  de  la  prétention  du  fîeur  Comte  de 
Sainte- Maure  , 

Et  font  toutes  lefdites  pièces  cotées  A. 

Pour  montrer  que  la  Terre  de  Saint-Maigrin ,  dans  fou 
origine ,  étoit  mouvante  auiTi  immédiatement  du  Roi  cfue  celle 
d'ArchiaC;,  le  Procureur  Générai  employé  les  Lettres  ci-delTus 
produites  du  1 1  Septembre  i  3  5 1 ,  du  24  Mai  1353  &  du  22 
Oâobre  13(51  ,  enfemble  des  aveux  du  Lundi  avant  la  Touf- 
faint  I  3(^5  , 

Et  les  Tranfaélions  de  1 3  ^9  ,  i  3  70  &  i  3  96 ,  en  ce  qu'elles 
fuppofent  évidemment  qu'avant  le  Jugement  qu'on  a  voulu 
faire  par  ces  aftes  ,  la  Terre  de  Saint-Maigrin  relevoit  nûe- 
ment  du  Roi , 

Et  font  lefdits  emplois  cotés  B. 

Pour  montrer  que  l'on  ne  peut  oppofer  au  Roi  que  le 
Parage  introduit  par  ces  aôes,  employé  lefdites  Tranfaftions 
d'où  cette  indu61:ion  réfulte  clairement  : 

Employé  les  Arrêts  du  Grand  Confeil  de  1 607  &  de  1^35., 
produits  par  le  fieur  Comte  de  Sainte-  Maure ,  en  ce  que  par  le  vu 
de  ces  Arrêts  on  reconnoît  encore  que  les  Seigneurs  d'Archiac 
n'ont  jamais  pu  alléguer  d'autre  titre  que  ce  prétendu  Parage , 

Et  font  lefdits  deux  emplois  cotés  C. 

Pour  faire  voir  que  ce  Parage  eil  nul  par  rapport  au  Sei- 
gneur dominant ,  qui  efl:  le  Roi ,  employé  le  fait  certain  que 
la  Terre  de  Saint-Maigrin  eft  fituée  dans  la  partie  de  la  Sain- 
tonge  dans  laquelle  il  n'y  a  point  de  Coutume  autorifée  par 
le  Roi  qui  établiiTe  le  Parage  ,  ^  furto.ut  dans  les  Fiefs  rele- 
vans  nûement  de  lui , 

Et  eft  ledit  emploi  coté  D. 

Pour  prouver  que  ce  Parage  eft  nul ,  en  fécond  lieu ,  par 
rapport  à  ceux  qui  l'ont  voulu  établir, 

Employé  les  Tranfa£lions  de  1369,  de  1370&  de  139^, 
par  lesquelles  il  paroît  que  ceux  qui  ont  entrepris  d'introduire 
ce  Parage ,  n'étoient  ni  frères  ou  même  parens  ,  ni  co-pro- 
priétaires  ,  qualités  fans  lefquelles  il  n'y  a  point  de  Parage , 

Et  font  lefdits  emplois  cotés  E» 
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Pour  montrer  que  ce  Parage  eu  nui,  en  troifiéme  lieu  , 
par  rapport  à  la  Terre  de  Saint-Maigrin  qu'on  a  voulu  y  af- 
fujettir  , 

■  Employé  les  Tranra6î:ions  de  i  3  70  &  de  i  3  96 ,  6^  le  Contrat 
de  vente  de  1395  ,  par  toutes  îefquelles  pièces  on  voit  que 
les  Seigneurs  d'Archiac  n'ont  retenu  ni  le  chef-lieu ,  ni  la  prin- 
cipale portion  de  la  Terre  de  Saint-Maigrin  ;  qu'ils  l'ont  cé- 
dée avec  tous  fes  droits  ,  d'abord  à  Guillaume  de  Mareuil , 
enfuite  à  Jeanne  de  Pons  ,  &  qu'ainiî  ils  n'ont  eu  aucun  pré- 
texte pour  établir  un  Parage  dans  un  fief  oii  il  n'y  avoit  point 
de  divifion  , 

Et  font  lefdits  emplois  cotés  F. 

Pour  faire  voir  que  ceux  mêmes  qui  ont  établi  ce  Pa- 
rage ont  juftement  douté  qu'il  pût  être  légitime,  &  n'ont  pas 
ofé  le  faire  paroître  aux  yeux  du  Roi , 

Employé  la  Tranfaftion  de  i  369  ,  où  il  eft  dit  que  ce  Pa- 
rage aura  lieu  e/z  cas  que  faire  fe  pourra  ou  devra  : 

Employé  le  contrat  de  vente  de  1395  ,  où  Blanche  d'Ar- 
chiac dit  que  Thommage  de  Saint-Maigrin  fera  rendu  au  Sei- 
gneur d'Archiac  ^  ji  en  tant  ejl  que  par  droit ,  raifon  &  ufage  & 
coutume  du  pays  Jeroit  trouvé  que  l'hommage  lui  en  devroit  ap- 
partenir : 

Produit  cinq  aftes  de  foi  &  hommage  tirés  de  la  Chambre 
des  Comptes  ;  le  premier  ,  du  9  Mai  1470  j  le  fécond  ,  du 
14  Août  1472  j  le  troiiiéme,  du  24  Oftobre  1498  ;  le  qua- 
trième ,  du  9  Février  1 5 1 5  ,  &  le  cinquième ,  du  6  Août 
1 549 ,  tous  pollérieurs  au  prétendu  Parage  dont  il  s'agit,  & 
par  lefquels  les  Seigneurs  d'Archiac  ont  reconnu  tenir  la  Terre 
de  Saint-Maigrin  en  plein  fief  du  Roi ,  fans  aucune  mention 
du  Parage  par  lequel  ils  ont^  voulu  s'attribuer  la  mouvance  : 

Deux  aveux  tirés  aulîi  de  la  Chambre  des  Comptes  ,  l'un 
de  15 16,  l'autre  de  1 593  ,  dans  lefquels  les  Seignears  d'Ar- 
chiac ont  aufîi  avoué  tenir  du  Roi  la  Seigneurie  de  Saint- 
Maigrin  ,  fans  aucune  réferve  de  la  mouvance  fubordonnée- 
qu'ils  prétendoient  avoir  acquis  fur  cette  Terre  y 

Et  font  lefdites  pièces  cotées  G, 
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Pour  montrer  que  même  depuis  le  Parage  le  Roi  a  tou- 
jours été  fervi  du  fief  de  Saint-Maigrin  ,  fans  qu'on  ait  tenté 
de  lui  faire  connoître  ce  Parage  vicieux  &  de  le  lui  faire  ap- 
prouver ,  fi  ce  n'ell  dans  deux  aveux  qui  n'ont  jamais  été 
publiés  ni  vérifiés  ,  &  qui  d'ailleurs  fc  contredifent, 

Employé  lefdits  cinq  a6les  de  foi  &  hommage  &  lefdits 
aveux  de  1516  &  de  1 593  ,  ci-deiTus  produits  ; 

Et  les  aveux  de  145  5  &  de  1499  ,  que  l'on  ne  produit  ici 
que  pour  faire  voir  qu'ils  n'ont  jamais  été  vérifiés,  &  qu'ils  fe 
contredifent ,  en  ce  que  l'un  porte  que  le  Parage  efl  franc ,  au 
lieu  que  félon  l'autre,  ce  même  Parage  eft  chargé  d'/iom^ 
mage. 

Et  font  lefdits  emplois  &  pièces  cotés  H. 
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PREMIERE     REQUÊTE, 

Sur  la  mouvance  de  la  Seigneurie  de  Bourdeilles, 

A  MESSIEURS  DU  PARLEMENT- 

U  P  P  L I E  le  Procureur  Général  du  Roi  :  Disant  que 
la  Seigneurie  de  Bourdeilles,  dont  la  mouvance 
fait  le  fujet  d'une  conteilation  auffi  importante  que  difficile , 
entre  le  Receveur  du  Domaine  de  Guyenne  &  les  Direfteurs 
des  Créanciers  de  la  Maifon  de  Bourdeilies ,  d'une  part ,  &: 
le  (ieur  Le  Preflre  de  Vauban  ,  Abbé  de  Brantôme  ,  d'autre 
part  ,  eil:  compofée  de  deux  parties  ,  qui  forment ,  pour 
parler  ain(i ,  deux  Seigneuries  dans  une  feule  Terre. 

L'une  porte  le  nom  de  Comté  depuis  plus  de  trois  fiecles. 

L'autre  a  tantôt  porté  le  nom  de  Châtellenie  &  tantôt 
celui  de  Baronnie. 

Chacune  de  ces  deux  parties  a  fon  château  &:  fon  manoir 
feigneurial ,  enforte  qu'on  pourroit  les  regarder  comme  deux 
Terres  diflinftes  &  féparées  ,  fi  elles  ne  fe  réuniffoient  fous 
la  même  dénomination  de  Bourdeilles. 

Pour  expliquer  d'abord  l'hiilioire  de  ces  deux  Seigneuries  > 
à  préfent  réunies  &  autrefois  divifées  ,  &  pour  le  faire  plus 
exaftement  que  ceux  qui  jufqu'à  préfent  ont  ou  attaqué  ou 
défendu  les  droits  du  Roi  dans  cette  affaire  ,  le  Procureur 
Général  envifagera  la  Terre  de  Bourdeilles  dans  deux  états 
différents. 

Le  premier  a  pour  objet  le  temps  dans  lequel  les  deux 
parties  qui  la  compofent  étoient  entièrement  féparées  & 
poiledées  par  différents  propriétaires. 

Le  fécond,  efl  celui  de  la  réunion  de  ces  deux  parties  dans 
la  perfonne  du  même  poffeffeur  ;  &  ce  fécond  état ,  qui  a 
commencé  en  1480  ,  efl  l'état  préfent  de  cette  Terre. 
Tome  VL  O  o  o 
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PREMIER     ETAT. 

Dîvljion  des  deux  parties  de  la  Terre  de  Bourde'iUes, 

O  N  vient  d'obferver  qu'il  eft  certain  que  ce  premier  état 
a  fini  en  Tannée  1480  ,  mais  il  n'elt  pas  également  facile  de 
marquer  en  quel  temps  il  a  commencé  ,  ou  plutôt ,  on  peut 
dire  que  fuivant  les  titres  qui  ont  été  rapportés  de  part  6c 
d'autre ,  on  ne  voit  aucun  temps  dans  l'antiquité  la  plus  re- 
culée, dans  lequel  les  deux  Seigneuries  de  Bourdeilles,  qu'on 
nomme  à  préfent  Comté  &  Baronnie ,  ayent  été  unies  en- 
iemble  de  telle  forte  qu'elles  n'ayent  compofé  qu'un  feul  corps 
de  Seigneurie. 

Ce  fait ,  qui  fera  prouvé  dans  la  fuite ,  étant  ici  fuppofé ,  il 
efi:  néceffaire  d'expliquer  féparément  l'hiitoire  de  chacune 
•de  ces  Seigneuries  -,  on  commencera  cette  hifloire  par  celle 
du  Comté ,  &  on  la  finira  par  celle  de  la  Baronnie. 

Si  l'on  en  croit  l'Abbé  de  Brantôme  ,  cette  portion  qui 
n'avoiî  autrefois  que  le  titre  de  Châtellenie  ,  &  qui  porte  à 
préfent  le  nom  de  Comté ,  avoit  appartenu  à  la  Dame  Tharie 
&  à  fes  héritiers. 

Il  fuppofe  encore  ,  quo.  la  famille  des  defcendans  de  la 
Dame  Tharie  étant  éteinte,  l'Abbé  de  Brantôme  réinféoda 
cette  portion  de  la  Terre  de  Bourdeilles  à  Gérard  ou  Geraud 
de  Maiomont  ou  de  Maumont  fon  frère  ;  que  l'éleélion  de 
cet  Abbé  &  la  réinféodation  qu'il  avoit  faite  ayant  été  atta- 
quée par  l'Eveque  de  Perigueux  ,  qui  avoit  même  dépofé 
l'Abbé  ,  TEvêque  d'Angoulême,  délégué  par  le  Saint  Siège 
pour  terminer  ce  difiérend  ,  comme  arbitre  &  amiable  com- 
pofiteur ,  rendit  une  Sentence  arbitrale  à  laquelle  toutes  les 
Parties  acquiefcerent ,  par  laquelle  il  confirma,  d'un  côté , 
l'Abbé  de  Brantôme  dans  la  poiTeffion  de  cette  Abbaye,  &  il 
approuva  ,  de  l'autre,  la  réinféodation  que  cet  Abbé  avoit 
faite  à  fon  frère  Gérard  de  Maiomont ,  de  la  partie  de  Bour* 
deilles  qui  avoit  appartenu  à  la  Dame  Tharie  &  à  fes  héritierSo 

Mais  cette  Sentence  n'ayant  été  ni  connue  ni  approuvée 
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par  le  Roi ,  quoiqu'elle  porte  expreflement  qu'on  lui  en  de- 
manderoit  la  confirmation  ,  le  Procureur  Général  qui  fera 
obligé  de  combattre  ce  titre  dans  la  fuite  de  cette  Requête, 
ne  le  prendra  point  pour  fondement  de  la  narration  qu'il  doit 
faire  en  cet  endroit ,  de  l'état  de  cette  partie  de  Bourdeilies. 

Il  fuppofera  donc,  comme  un  fait  certain  &:  reconnu  par 
toutes  les  Parties ,  que  Gérard  de  Malomont  a  certainement 
pofTédé  autrefois  ce  que  Ton  appelle  aujourd'hui  le  Comté  de 
Bourdeilies. 

Sans  examiner  ici  quel  avoir  été  le  titre  de  fa  pofreiTion ,  il 
eu.  encore  certain  qu'il  tranfmit  cette  portion  de  Bourdeilies 
à  fes  enfans. 

Il  en  laiûa  trois ,  Elie  ,  Guillaume  &  Pierre  de  Malo- 
mont. 

Elie  engagé  dans  l'Etat  Eccléfiaflique  &  Doyen  de  Saint 
Ivier,  mourut  le  premier,  après  avoir  fait  un  teilament,  dans 
lequel  il  choifit  pour  Exécuteur  teflamentaire  Guillaume  da 
Chanac  ,  Officiai  de  Paris. 

Cet  Exécuteur  ayant  vouUi  fe  mettre  en  pofTeffion  des  biens 
qui  avoient  appartenus  au  Teftateur  ,  &  entr^autres  du  Châ- 
teau de  Bourdeilies,  Guillaume  de  Malomont  ,  frère  d'Elie, 
s'y  oppofa  ^  Se  prétendit ,  que  la  propriété  de  ce  Château  lui 
avoir  toujours  appartenue  depuis  la  mort  de  Gérard  de  Malo- 
mont fon  père. 

On  ignore  quelle  fut  la  fin  de  cette  conteftation  ,  8r  il  y 
a  lieu  de  préfamer  que  l'on  reconnut  dans  la  fuite  que  ces 
trois  frères  avoient  tous  quelque  droit  dans  la  Seigneurie  de 
Bourdeilies. 

En  effet ,  le  Roi  PhiUppe-le-Bel  ayant  formé  le  defTein 
d'acquérir  le  Château  de  Bourdeilies  ,  avec  quelques  autres 
Châteaux  qui  appartenoient  aux  Malomont  ,  &  qui  étoient 
fur  les  frontières  de  la  Guyenne  &  du  Perigord ,  il  en  traita 
par  échange  avec  Guillaume  de  Chanac  ,  tant  en  qualité 
d'Exécuteur  du  te{l:ament  d'Eiie  ,  que  comme  Procureur  de 
Pierre  &  de  Guillaume  de  Malomont. 

Par  ce  traité  ,  le  Roi  céda  les  Seigneuries  de  Châteauneuf 

O  o  o  ij 
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en  Auvergne  ,  &  de  Moret  dans  le  Diocèfe  de  Sens ,  en 
échange  des  Châteaux  &  Châtellenies  de  Bourdeilles  ,  de 
ChakîS ,  ChahjfTy  &  Chabrol. 

A  peine  le  Roi  fjt-il  devenu  propriétaire  de  cette  partie 
de  Bourdeilles ,  qu'il  fut  averti  qu'Eiie  de  Bourdeilles,  poffef- 
feur  de  l'autre  partie  ,  faifoit  conilruire  un  Fort  trop  proche 
du  Château  du  Roi.  Le  Roi  lui  fit  d'abord  dcfenfes  de  paiïer 
outre  ;  mais  Elle  de  Bourdeilles  ayant  demandé  juftice  au 
Roi  dans  fon  Parlement ,  il  fut  feulement  ordonné  par  un 
Arrêt  de  l'an  iJoS ,  qu'Elie  feroit  enforte  que  fon  nouveau 
bâtiment  ne  commanderoit  point  le  Château  du  Roi. 

C'eil  ainli  que  ce  Château  a  pafTé  ,  pour  la  première  fois, 
entre  les  mains  de  nos  Rois.  Il  y  demeura  pendant  près  de 
trente-cinq  ans  ,  &  il  en  fortit  à  Toccahon  de  l'acquiiition 
que  Philippe  de  Valois  fit  de  Bergerac  dans  les  années  2338 
Si  i34i* 

Le  premier  titre  que  ce  Prince  avoir  acquis  fur  Cette  Ville, 
étoit  une  donation  que  Regnault  de  Pons,  Comte  de  Cariât, 
lui  en  avoir  faite  en  2338  ,  &  dont  l'original  fe  conferve  au 
Tréfor  des  Chartes  de  la  Couronne. 

Mais  parce  que  Roger  Bernard,  Comte  de  Perigord,  avoit 
des  droits  fur  Bergerac  ,  du  chef  de  Jeanne  de  Pons  fa  fem- 
me, fœur  de  Regnault ,  le  Roi  fit  un  traité  avec  ce  Comte, 
par  lequel,  d'un  côté,  le  Comte  céda  tous  fes  droits  au  Roi, 
&  de  l'autre ,  le  Roi  promit  au  Comte,  entr'autres  chofes ,  de 
lui  donner  i  200  livres  de  rente  avec  toute  Ji/rifdiciion,  affifes 
en  bons  Châteaux  &  C/iâtellenies ,  dans  l'ejîimation  defquclhs 
les  bâtimens  ne  feroient  comptés  pour  rien. 

On  propofa  enfuite  de  donner  au  Comte  de  Perigord  la 
Châtellenie  de  Bourdeilles  ,  pour  confommer  une  partie  de 
cet  afîignat. 

Sur  une  commiflion  donnée  par  le  Roi  à  l'Evêque  de  Beau- 
vais  ,  fon  Lieutenant  en  Languedoc  &  en  Saintonge  ,  on 
procéda  devant  ce  Commifîaire  à  l'évaluation  du  Domaine 
de  Bourdeilles,  dont  le  revenu  annuel  fut  efl:imé  valoir  par 
année  commune  305)  liv.  2  f.  9  den.  &  une  obole  tournois , 
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&  l'Evêque  de  Beauvais  en  fit  la  délivrance  au  Comte  de  Pe- 
rigord  ,  par  des  lettres  données  à  Bergerac  le  29  Septembre 

234^' 

Mais  comme  il  avoit  excepté  le  Château  par  ces  lettres  , 
le  Roi  lui  ordonna,  par  des  Lettres  Patentes  du  3  Oftobre 
134Z ,  de  le  remettre  aufîi  entre  les  mains  du  Comte  de  Peri- 
gord  ;  l'Evêque  de  Beauvais  obéit  aux  ordres  du  Roi  ,  le 
Château  fut  cédé  comme  le  refte  de  la  Seigneurie  ,  &  Phi- 
lippe de  Valois  confirma  tout  ce  que  l'Evêque  de  Beauvais 
avoit  fait  dans  cette  affaire ,  par  des  Lettres  Patentes  du  mois 
de  Juin  1343 ,  par  lefquelies  il  ordonna  que  l'affiette  qui  avoit 
été  faite  fur  la  Châtellenie  de  Bourdeilies,  feroit  pleinement 
exécutée  ,  encore  que  F  information  de  la  véritable  valeur  de  cette 
Châtellenie  neût  pas  été  renvoyée  à  la  Chambre  des  Comptes , 
comme  les  Lettres  adrejfées  aux  Commijpiires  du  Roi  le  por^ 
toient  expressément. 

Enfin ,  le  Comte  de  Perigord  voulant  afTurer  encore  davan- 
tage le  titre  de  fa  poffeffion ,  obtint  des  dernières  Lettres  du 
P^oi  Jean  ,  par  lefquelies  ce  Prince  approuva  &  ratifia  tout 
ce  qui  s'étoit  fait  dans  cette  affaire  par  les  ordres  du  Roi  fon 
père. 

Toutes  ces  Lettres  font  dans  le  Tréfor  des  Archives  du 
Roi  au  Château  de  Pau. 

Après  cet  afTignat  fait  au  Comte  de  Perigord,  il  refioit 
e*ncore  au  Roi  une  efpece  de  taille  feigneuriale ,  qui  port^ 
le  nom  de  Commune  dans  tous  les  titres  qui  feront  produits 
au  Procès  ,  &  que  le  Roi  avoit  droit  de  lever  fur  la  Châtel- 
lenie de  Bourdeilles  &  fur  les  Paroiffes  de  Celle,  de  Bertrier, 
de  Vertheillac ,  de  CalTagues  ,  de  Saint-Privat ,  de  Puycor- 
nier  ,  &c.  outre  le  droit  de  ventes  royaux ,  re/zûf^j-  regias, 
que  le  Roi  tenoit  en  Parage  avecle  Chapitre  de  Saint  Front. 

Cette  taille  &  ces  droits  ont  auffi  paffé  dans  la  perfonne 
des  Comtes  de  Perigord ,  à  peu  près  dans  le  même  temps 
que  la  Seigneurie  de  Bourdeilles ,  mais  par  des  titres  différens. 

On  apprend  par  d'anciecnes  Chartes  ,  qui  font  dans  les 
mêmes  ArchiTCS  de  Pau,  que  le  Roi  Jean^  alors  Duc  de 
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Normandie  &  d'Aquitaine ,  fit ,  en  Tannée  1344  ,  un  traité 
avec  le  Comte  de  Perigord  ,  par  lequel ,  d'un  côté,  le  Comte 
s'engagea  à  garder  Tes  Châteaux  &:  la  frontière  de  Perigord 
avec  deux  cens  hommes  d'armes  &  quatre  cens  fergens,  de- 
puis la  fête  de  Saint  Martin  d'hyver  jufqu'à  Pâques  -,  &  de 
l'autre  ,  le  Duc  de  Normandie  lui  promit  de  lui  faire  payer 
par  le  Roi  la  fomme  de  1 2000  livres. 

Mais  comme  l'état  de  fes  affaires  ne  lui  permit  pas  appa- 
remment de  payer  cette  fomme  ,  il  céda  au  Comte  de  Peri- 
gord, par  des  Lettres  Patentes  du  mois"  de  Novembre  134^, 
les  communs  qui  lui  étoient  dûs  ,  &  qui  fe  payoient  ancien- 
nement au  Château  de  Bourdeilles,  cédé  depuis  peu  au  même 
Comte  ,  dans  les  Paroiffes  dont  on  vient  de  marquer  les 
noms  ;  il  lui  céda  en  même  temps  les  ventes  royales  qu'il 
pofTédoit  avec  le  Chapitre  de  Saint  Front  ,  &  enfin  d'autres 
communs  qui  lui  étoient  dûs  fur  les  Bourgs  &  Paroifies  de 
"Marfan  &  autres  lieux. 

Tous  les  droits  compris  dans  cette  ceffion  furent  évalués 
\  la  fomme  de  10000  livres ,  &  on  y  ajouta  deux  conditions 
importantes. 

L'une  ,  que  fi  dans  la  Fête  de  Sainte  Madeleine  de  l'année 
Tuivante  le  Roi  ne  rembourfoit  pas  au  Comte  la  fomme  de 
îoooo  livres  en  entier,  le  Comte  demeureroit  poflefleur  & 
propriétaire  incommutable  des  droits  qu'on  lui  cédoit  en  paye- 
ment de  cette  fomme. 

L'autre  ,  qu'après  ce  terme  paiTé  ,  en  cas  que  le  Roi, ne 
retirât  point  ces  droits  ainfi  engagés  ,  on  feroit  une  efi:ima- 
tion  légale ,  fuivant  laquelle  le  Roi  &  le  Comte  fe  rendroient 
juilice  l'un  à  l'autre  ,  s'il  paroifibit  que  les  droits  cédés  valuf- 
fent  plus  ou  moins  que  la  fomme  de  lOooo  livres. 

Le  terme  marqué  par  cette  ceffion  arriva  ,  la  fomme  de 

'î  0000  livres  ne  fut  point  payée  au  Comte  de  Perigord  ,  & 

le  Roi  Philippe  de  Valois  confirma  purement  &  fimplemect 

'  le  traité  du  mois  de  Novemore  i345\,  par  fes  Lettres  Patentes 

du  mois  de  Novembre  1346, 

Le  Roi  Jean  étant  parvenu  peu  de  temps  après  à  la  Cou- 
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ronne  ,  exécuta  encore  la  même  convention  ;  mais  la  pre- 
mière information  qui  avoit  été  faite  fur  la  valeur  des  droits 
cédés  au  Comte  de  Perigord  ,  ayant  été  déclarée  nulle ,  a 
caufe  des  défauts  &  des  erreurs  qui  s'y  étoient  glifles  ,  il  or- 
donna qu'il  en  feroit  fait  une  nouvelle ,  par  des  Lettres  Pa- 
tentes du  6  Avril  z J32 ,  dont  on  ignore  quelle  a  été  l'exé- 
cution. 

Tels  furent  les  titres  en  vertu  defquels  les  Comtes  de  Peri- 
gord réunirent  fucceiiivement  en  leur  perfonne  tous  les  droits 
qui  avoient  appartenus  au  Roi  dans  la  Seigneurie  de  Bour- 
•deiiles  ;  un  premier  traité  leur  donna  le  Château  &  la  Châ- 
-tellenie  -,  un  deuxième  traité  les  mit  en  poiTefTion  des  com- 
muns. 

Ils  ne  jouirent  pas  long-temps  de  ces  avantages. 

Archambaud  ,  fils  de  celui  qui  les  avoit  acquis ,  les  perdit 
par  fa  rébellion  ;  &  fon  fils,  héritier  du  nom  de  fon  père', 
l'ayant  été  aufTi  de  fa  révolte ,  ils  eurent  tous  deux  le  même 
forr  ,  &  leurs  biens  furent  confifqués  au  profit  du  Roi  par 
deux  Arrêts  ,  l'un ,  du  ^  Août  139^  ,  l'autre ,  du  1 9  Juillet 

^399- 

Par  cette  confîfcation ,  le  Comté  de  Bourdeilles  ,  qui  fut 

regardé  alors  comme  une  dépendance  de  celui  de  Perigord, 

retomba  une  féconde  fois  entre  les  mains  du  Roi. 

Mais  il  n'y  demeura  pas  long-temps  ;  Charles  VI,  qui 
étoit  alors  aiîis  fur  le  Trône  ,  le  donna  ,  avec  le  Comté 
de  Perigord ,  à  fon  frère  Louis,  Duc  d'Orléans,  par  des  Let- 
tres Patentes  du  23  Janvier  1399  ;  &  c'efl:  dans  ces  Lettres 
que  l'on  trouve ,  pour  la  première  fois,  la  Seigneurie  de  Bbur- 
deilles  qualifiée  du  titre  de  Comté  ,  titre  dont  l'origine  efî: 
obfcure  ,  mais  inutile  pour  la  décinon  de  la  conteflation  pré- 
fente. .        \ 

Quelques  Auteurs,  même  contemporains  ,  ont  cru  que  le 
don  du  Comté  de  Perigord,  dans  lequel  celui  du  Comté  de 
Eourdeilles  étoit  compris ,  avoit  été  fait  au  Duc  d'Orléans 
en  augmentation  d'appanage. 

Louis  Duc  d'Orléans ,  ayant  été  tué  à  Paris  en  l'année  140 jp 
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Charles  Ton  fils ,  lui  fuccéda  dans  tous  fes  biens ,  &  entr'au- 
trçs  dans  les  Comtés  de  Perigord  &  de  Bourdeilles. 

Mais  ce  Prince  ayant  été  tait  prifonnier  à  la  bataille  d'A- 
zincourt ,  après  une  captivité  de  pluiieurs  années  ,  il  réfolut 
de  vendre  ces  Comtés  ,  &  il  obtint  pour  cela  le  confentement 
de  Jean  Comte  de  Dunois,  auquel  la  jouifTance,  &  même, 
félon  quelques  Auteurs  ,  la  propriété  du  Comté  de  Perigord 
.avoit  été  donnée  par  Louis  d'Orléans ,  fon  père. 

Ce  fut  en  l'année  14.37  que  le  Comte  de  Dunois  donna  ce 
confentement ,  &  ce  fut  encore  dans  le  même  temps  que  le 
même  Comte  fut  chargé  de  la  procuration  de  Charles  Duc 
d'Orléans ,  pour  vendre  le  Comté  de  Perigord  &  Çqs  dépen- 
dances. 

^M  En  vertu  de  cette  procuration  il  pafTa ,  par  d'autres  Pro- 
cureurs qu'il  fubflitua  en  fa  place  ,  fuivant  le  pouvoir  que  le 
Duc  d'Orléans  lui  en  avoir  donné  ,  un  contrat  de  vente  avec 
Jean  de  Bretagne  ,  Vicomte  de  Limoges.  La  Seigneurie  de 
Bourdeilles  efl:  énoncée  dans  ce  contrat  comme  une  dépen- 
dance &  un  accefîbire  du  Comté  de  Perigord  ,  &  elle  y  efl 
qualifiée  Comté  comme  dans  les  Lettres  du  don  de  l'année 

^399- 

Les  Procureurs  qui  pafTerent  ce  contrat ,  y  promirent  de 

le  faire  ratifier  &  par  Charles  Duc  d'Orléans ,  &  par  le  Roi. 

La  première  de  ces  conditions  fut  accomplie  par  la  ratifi- 
cation que  le  Duc  d'Orléans  fit  de  cette  vente  le  premier 
Juin  144^  ;  à  l'égard  de  la  deuxième  ,  on  ne  voit  pas  que  l'on 
y  ait  jamais  fatisfait. 

Jean  de  Bretagne  ,  acquéreur  du  Comté  de  Bourdeilles 
aufli  bien  que  de  celui  de  Perigord  ,  en  prit  pofTeffion  le  i  o 
Septembre  144b  ;  Arnaud  de  Bourdeilles,  poffeffeur  de  l'autre 
^^portion  de  cette  Seigneurie  ,  &  Gouverneur  du  Château  du 
Comté ,  fut  celui  qui  le  remit  entre  les  mains  du  Vicomte  de 
Limoges  ,  par  lequel  il  fut  enfuite  rétabli  dans  la  charge  de 
Gouverneur  de  ce  Château  ;  &  en  effet ,  entre  les  pièces  qui 
concernent  cette  vente  ,  &:  qui  font  au  Tréfor  des  Archi- 
ves de  Pau  3  on  trouve  cinq  quittances  données  à  Jean  de 

Bretagne, 
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Bretagne,  Comte  de  Perigord  ,  par  Arnaud  de  Boiirdeilles  , 
pour  les  gages  qu'il  avoit  touchés  de  la  Capitainerie  du  Châ- 
teau de  Bourdeilles  ,  depuis  l'année  i44y  ,  juiqu'en  l'année 
14^4* 

Le  nouveau  Comte  de  Perigord  oc  de  Bourdeilles  étant 
inort  fans  enfans ,  Guillaume  de  Bretagne  ,  fon  frère  ,  lui  fuc- 
ccda  ,  &  ne  laiffa  qu'une  fille  nommée  Françoife,  qui  époufa 
Alain ,  Sire  d'Albret ,  auquel  elle  porta  en  dot  le  Comté  de 
Perigord ,  avec  celui  de  Bourdeilles  qui  en  faifoit  partie. 

Ce  fut  cet  Alain  d'Albret  qui  vendit,  conjointement  avec 
Françoife  de  Bretagne  fa  femme,  le  Comté  de  Bourdeilles  à 
François ,  qualifié  Baron  de  l'autre  partie  de  Bourdeilles. 

Le  contrat  en  fut  pafTé  le  10  Janvier  1480, 

Tout  eft  important  dans  cet  acte  ;  la  dénomination  de  la 
Seigneurie  qu'on  y  vend  ,  les  bornes  qu'on  lui  donne  ,  le 
prix  pour  lequel  on  l'aliène  ,  les  conditions  fous  lefquelles 
cette  aliénation  fe  fait  ;  il  n'y  a  aucune  de  ces  quatre  cir- 
conftances  qui  ne  mérite  une  attention  particulière. 

1°.  La  Seigneurie  qu'on  y  vend  y  ell  dénommée  le  Châ- 
teau qui  appartenoit  à  Alain  d'Albret  &  à  Françoife  de  Bre- 
tagne, auprès  de  L'ancien  Château  que  François  de  Bourdeilles  y 
acquéreur^  avoit  au  même  lieu  \  &  l'on  y  ajoute  enfuite  la 
portion  de  la  Ville,  des  Bourgs  &  Chatellenie  de  Bourdeilles 
qui  appartenoit  au  Comte  ik  à  la  ComtelTe  de  Perigord, 
Videhcet  eorum  Cajîrum  quod  hahehant  apud  Burdeliam  ,  prope 
Cajlrum  amiquum  ipjius  Francifci  de  Bur delta  ewptorïs  ,  & 
eomnipartem  Villœ ,  Burgorum  &  Cajlellaniœ prœdiclorum  de  Bur- 
dellia,  prout  ad  ipfos  Uonùnum  de  Lebreto  Comitem,  &  ipjam 
Dominam  Com'inljaîn  ad  caufam  ejujdem  Dominez  Comiçijpe 
fpeclant  &  pertinent ,  &c. 

Voilà  ce  qui  efl:  vendu  par  rapport  à  Bourdeilles  ;  enfin  le 
même  contrat  contient  encore  la  vente  de  la  Jullice  de  Bran- 
tôme &  autres  lieux ,  qui  étoit  commune  entre  le  Comte  de 
Perigord  &  k  Chapitre  de  Saint  Front  de  Pengueux. 

2"*.  Les  bornes  de  ce  qui  eil  vendu  font  aufîi  marquées  dans 
k  même  titre  qui  porte  ,  que  I5  Seigneurie  de  BourdeiiieiJ 
Tome  VL  P  P  P 
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vendue  par  Alain  d'Albret  &  par  Françoife  de  Bretagne  fa 
femme  ^  penendimt  ufque  ad  fluvium  Dronœ  ,  à  parte  Villes 
Petragoricenjis  prout  durât  ,  &  fe  extetidlt  ufque  ad  Caflrum 
partem  Villce  ,  Burgorum  &  Caflcllanix  dicli  Domini  de  Bur^ 
délia  emptoris, 

3°.  Le  prix  de  cette  vente  eft  de  quatre  mille  écus  d'or 
pur ,  marqués  au  coin  du  Roi  de  France. 

4°.  Les  conditions  principales  de  cette  vente  font ,  pre- 
mièrement,  que  l'acquéreur  rendra  Fhommage-lige  de  ce 
qu'il  acquiert ,  à  Alain  d'Albret  &  à  fes  fuccelTeurs  au  Comté 
de  Perigord  ;  &  en  fécond  lieu,  que  les  appellations  des  Sen- 
tences rendues  par  le  Juge  de  cette  partie  de  Bourdeilles  , 
feront  relevées  par  le  Juge  du  Comté  de  Perigord. 

C'eft  ainfi  que  cette  portion  de  Bourdeilles  ,  qui  porte  le 
nom  de  Comté ,  après  avoir  pafTé  fucceflivement  des  Malo- 
mont  au  Roi ,  du  Roi  aux  anciens  Comtes  de  Perigord  ,  de 
ces  Comtes  au  Roi  une  féconde  fois  ,  du  Roi  aux  Ducs  d'Or- 
léans ,  des  Ducs  d'Orléans  dans  la  Maifon  de  Bretagne,  & 
de  la  Maifon  de  Bretagne  dans  celle  d'Albret ,  s'efl  enfin  réu- 
nie en  l'année  1480  dans  la  perfonne  des  fieurs  de  Bourdeil- 
les ,  anciens  pofTefTeurs  de  l'autre  portion  de  la  même  Sei- 
gneurie ,  dont  il  faut  à  préfent  expliquer  l'hifiioire ,  avant  que 
de  palier  au  fécond  état  dans  lequel  on  a  dit  d'abord  que  la 
Terre  de  Bourdeilles  pouvoit  être  confidérée  ,  c'eft-à-dire  5 
celui  de  la  réunion  de  fes  deux  parties. 

L'histoire  de  cette  féconde  partie  fera  beaucoup  plus 
courte  que  celle  de  la  première. 

Sans  examiner  ,  quant  à  préfent ,  quelle  efl:  l'étendue  de 
cette  partie  de  Bourdeilles  ,  fi  elle  relevé  ou  toute  entière  du 
Roi  feul ,  ou  toute  entière  du  feul  Abbé  de  Brantôme  ,  ou  en 
partie  du  Roi  &  en  partie  de  l'Abbé  ,  on  fe  contentera  de 
faire  en  cet  endroit  une  expofiîion  fimple  &  hiftorique  des 
titres  qui  font  rapportés  de  part  &  d'autre  ,  par  rapport  à  ce 
que  l'on  appelle  aujourd'hui  Baronnie  de  Bourdeilles. 

Le  plus  ancien  de  tous  efl:  un  Arrêt  de  22.79  >  ^^  l'Abbé 
de  Brantôme  regarde  comme  un  titre  viftorieux  5  quoiqu'il 
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n'ait  été  rendu  ni  avec  le  Comte  de  Perigord ,  ni  avec  le 
Roi. 

Cet  Arrêt  a  jugé,  que  le  Château  de  Bourdeilles  étoit  dans 
le  fief,  ou  ce  qui  eft  la  même  chofe ,  dans  la  mouvance  de 
TAbbaye  de  Brantôme. 

On  examinera  dans  la  fuite  de  cette  Requête ,  fi  ce  pré- 
jugé efi:  aufli  fort  que  le  fieur  Abbé  de  Vauban  le  prétend ,  ôc 
fi  les  termes  de  Cafirum  de  Burdelia,  employés  par  cet  Arrêt, 
doivent  s'entendre  de  toute  la  Châtellenie ,  ou  feulement  du 
Château  de  Bourdeilles.  Mais  pour  ne  point  interrompre  à 
préfent  la  fuite  des  faits ,  le  Procureur  Général  du  Roi  paf- 
fera  à  l'explication  du  deuxième  aéle  produit  par  l'Abbé  de 
Brantôme  ,  par  rapport  à  la  Baronnie  de  Bourdeilles. 

Ce  titre  efi:  un  aàe  de  foi  &  hommage  de  l'an  1364 ,  qui 
n  efi:  point  rapporté  en  original  par  l'Abbé  ,  mais  qui  efi:  tranf- 
criî  dans  un  aveu  de  l'an  1479  >  àiOm.  on  fera  bientôt  obligé 
de  parler. 

Àrchambaud  de  Bourdeilles  reconnoît  dans  cet  hommage , 
qu'à  l'exemple  de  fes  prédécefieurs  ,  il  tient  du  Bienheureux 
Saint  Sicaire,  &  de  l'Abbé  de  Brantôme  fon  Lieutenant  ,  à 
Beato  Sicario  y  &  à  D»  D.  Ahhatc  ^  locum  tenente  fuo  ,  fon 
Château  de  Bourdeilles  &  le  Bourg  ou  lieu  de  Bourdeilles , 
autant  qu'il  lui  en  appartient  :  Cafirum  inium  de  Burdelia ,  & 
Burgum  feu  locum  dicti  loci  de  Burdelia  ^  quantum  ipfum  taiigity 
&  ad  ipfum  fp éclat  & peninet  duntaxat  ,  il  ajoute  que  pour  ce 
fief  qu'il  tient  de  l'Abbaye  de  Brantôme ,  il  efi  obligé  de  faire 
un  Iwrranage  plein  fans  ferment  de  fidélité  ^  zxec  promefl!e 
néanmoins  que  toutes  les  fois  qiiil  apparoitroit  que  lefdits  fieurs 
de  Bourdeilles  euffent  fait ,  ou  fuffent  tenus  de  faire  ledit  fer^ 
ment ,  en  ce  cas ,  Archambaud  de  Bourdeilles  &:  fes  fuccei^ 
feurs  ,  s'acquitteroient  du  même  devoir. 

Enfin ,  une  claufe  importante  termine  cet  hommage  :  elle 
porte  ,  que  fi  l'on  trouvoit  quelque  chofe  dans  la  Châtellenie 
de  Bourdeilles ,  qui  fût  mouvant  de  l'Abbé ,  Xintemion  d'Ar^ 
chambaud  étoit  que  tout  ce  qui  ferait  de  cette  qualité  ,  fût 
cenfé  compris  dans  l'hommage  qu  il  rendait.    -  :^»inC't 

P  P  P  i; 
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Depuis  l'année  13^4  jufqu'en  i4ycf  ,  on  ne  trouve  aucuns 
titres  qui  puiiTent  appuyer  la  prétention  de  FAbbé  de  Bran- 
tôme ,  fl  ce  n'eft  une  iimple  (aiiie  féodale  faite  en  l'année 
1448 ,  dont  on  ignore  les  fuites. 

En  l'année  1464  ,  Arnaud  de  Bourdeilles  ,  fî  Ton  en  croit 
le  fieur  Abbé  de  Vauban,  rendit  à  l'Abbaye  de  Brantôme  un 
hommage  pareil  à  celui  de  13(^4  ;  mais  ii  ne  rapporte,  pour 
prouver  ce  fait ,  que  l'extrait  d'un  ancien  Livre  ou  Cartuiaire 
de  cette  Abbaye  ,  &  l'autorité  de  ces  fortes  de  Regiftres  ell 
trop  douteufe  ,  pour  pouvoir  être  employée  contre  le  Roi. 

Il  efl  même  aîTez  difficile  de  concilier  cet  homm.age  avec 
les  conteflations  qui  paroifTent  avoir  duré  pendant  long- 
temps entre  l'Abbé  de  Brantôme  &  les  fieurs  de  Bourdeilles  j> 
&  qui  n'ont  été  terminées  que  par  une  tranfaftion  de  l'année 
1479  ?  dix-neuf  ans  après  cet  hommage  prétendu. 

Le  fujet  du  refus  que  les  fieurs  de  Bourdeilles  faifoient  alors 
de  rendre  hommage  à  l'Abbaye  de  Brantôme  ,  pour  ce  qui 
pouvoit  être  tenu  en  fief  de  cette  Abbaye,  étoit  principalement 
fondé  fur  la  forme  &  fur  la  foiemnité  de  l'hommage  que 
l'Abbé  vouloir  exiger  d'eux. 

D'un  côté ,  cet  Abbé  foutenoit  que  l'hommage  lui  devok 
être  rendu  en  forme  d'homiriage  plein  ,  avec  ferment  de 
fidélité. 

De  l'autre  ,  les  fieurs  de  Bourdeilles  prétendoient  qu'ils 
ne  dévoient  l'hommage  qu'à  Saint  Sicaire  de  Brantôme  ,  & 
que  ii  l'Abbé  le  recevoit ,  ce  n'étoit  que  com.me  repréfentant 
ce  Saint  &  comme  fon  Lieutenant ,  &  que  par  cette  raifon  ^ 
l'Abbé  devoit  recevoir  cet  hommage  devant  L'Autel  du  Saint ^ 
.revêtu  d'habits  facerdotaux ,  &  tenant  fa  crojfe  en  la  main,  ledit 
Jieur  de  Bourdeilles  étant  debout  ^  &  fans  ferment  deféauté. 

Cette  conteflation  ayant  duré  jufqu'en  l'année  1479,  ^^-^ 
fut  enfin  terminée  par  une  tranfaclion  du  5  Février,  par  la- 
quelle on  convint  :  i^.  que  l'hommage  feroit  rendu  à  Saint 
Sicaire  &  à  l'Abbé  de  Brantôme  fon  Lieutenant,  en  la  même 
forme  que  celui  d'Archambaud  de  Bourdeilles* 

l^  ^\  4  '' 
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2°.  Qu'on  n'exigeroit  dans  cet  hommage  aucun  ferment 
>6e  fidélité,  faut  à  l'Abbé  à  juilifier  que  ce  ferment  lui  étoit 
dû. 

3°.  Que  cet  hommage  feroit  rendu  par  le  fieur  de  Bbur- 
deilies  debout  devant  l'Autel  de  Saint  Sicaire  entre  les  mains 
de  l'Abbé  ,  fans  néanmoins  que  l'Abbé  (ut  revêtu  d'aucuns 
ornemens  facerdotaux  ,  ni  qu'il  eût  fa  crofTe  à  la  main. 

La  Tranfaftion  qui  porte  toutes  ces  chofes ,  &  pluiieurs  au- 
tres conventions  étrangères  à  cette  conteftation,  fut  exécutée 
dans  le  moment  même  qu'elle  fut  paffée ,  &  l'on  obferva 
exaélecient  la  forme  qu'elle  prefcrivoit  dans  l'hommage  que 
François  de  Bourdeilles  rendit  lemême  jour  à  l'Abbé  de  Bran- 
tôme fans  ferment  de  fidélité. 

Tels  font  tous  les  a6les  qui  favorifent  en  un  fens  ,  &  qui 
combattent  en  un  autre,  la  prétention  de  cet  Abbé  ,  jufqu'au 
temps  de  la  réunion  des  deux  portions  de  Bourdeilles  ,  qui 
arriva  un  an  après  cette  Tranfaàion  &  cet  hommage. 

Un  Arrêt  de  2275) ,  qui  ne  fait  mention  que  du  Château 
de  Bourdeilles ,  &  qui  n'eft  rendu  ni  avec  le  Roi ,  ni  avec 
ceux  que  le  Roi  repréfente  : 

Un  hommage  de  13(^4  ,  qui  réduit  le  droit  de  l'Abbé  ^ 
comme  on  le  dira  bientôt ,  au  Château  &  à  une  partie  da 
Bourg  de  Bourdeilles  : 

Une  faifie  féodale  de  2448  ,  qui  n'efl  qu'une  fimple  pro* 
cédure  fans  aucune  fuite  : 

Un  prétendu  hommage  de  24^4 ,  qui  ne  mérite  aucune- 
créance  par  la  forme  dans  laquelle  il  efi:  rapporté  : 

Une  Tranfaftion  &  un  hommage  de  ^-479 ,  qui  n'ajoutent 
rien  à  celui  de  2364. 

De  la  part  du  Roi ,  outre  les  induftions  puiiTantes  qu'il 
tire  des  titres  même  de  l'Abbé  ,  comme  on  le  fera  voir  dans 
la  fuite  de  cette  Requête ,  il  a  encore  pour  lui,  dans  le  même 
temps  ,  deux  reconnoiiTances  authentiques. 

La  première ,  du  16  Septembre  2456 ,  ell  un  a^le  de  foi  & 
hommage  qu'Arnaud  de  Bourdeilles  rend  au  Roi  à  caufe  de 
fes  Seigneuries  &  droiu  des  Communes  des  Paroiffes  de  Beur-: 
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deilles  ,  de  Saint  Julien  ,  de  Craijfac  ,  de  Boulonnais  ,  de  Saint 
Crefpin  ,  de  Valeuil  &  de  Pojfac  ,  ajfïs  en  la  Châtellenie  dudit 
lieu  de  Bourdeilles, 

La  deuxième,  encore  plus  précife,  efl  un  hommage  rendu 
au  Roi  le  2  Décembre  146c)  ,  par  Arnaud  de  Bourdeilles  , 
pour  raifon  des  Seigneuries ,  Terres  &  Paroijfes  de  Bourdeilles  y 
de  Saint  Julien ,  &c,  ajjls  en  la  Châtellenie  de  Bourdeilles. 

La  foi  de  ces  deux  aftes  ne  peut  être  fufpefte  ,  puifqu'ils 
fe  confervent  l'un  &  l'autre  dans  le  Dépôt  de  la  Chambre  des 
Comptes  à  Paris. 

Si  on  les  compare  avec  ceux  que  l'Abbé  de  Brantôme  a 
produits  ,  on  y  remarquera  d'abord  ,  qu'au  lieu  que  dans  les 
uns  il  ne  s'agit  que  du  Château  ,  ou  tout  au  plus  d'une  por- 
tion du  Bourg  de  Bourdeilles ,  les  autres  comprennent  le  corps 
même  &  la  totalité  de  la  Châtellenie  que  les  fieurs  de  Bour- 
deilles ont  déclaré  tenir  en  fief  du  Roi, 

Mais  fans  pouffer  plus  loin  ce  parallèle  ,  qu'on  fera  obligé 
de  faire  avec  plus  d'étendue  dans  la  fuite  de  cette  Requête ,  il 
faut  reprendre  l'ordre  des  faits  ;  &  après  avoir  envifagé  d'a- 
bord les  deux  parties  de  Bourdeilles  féparées  l'une  de  l'autre  , 
il  eft  temps  de  les  confidérer  dans  l'état  de  leur  réunion ,  qui, 
comme  on  l'a  déjà  dit ,  a  commencée  en  14S0  &  dure  en* 
core  à  préfent. 

SECOND     ETAT. 

Réunion  des  deux  parties  de  la  Terre  de  Bourdeilles, 

Il  est  certain  d'abord  que  dans  ce  fécond  temps  , 
l'Abbé  de  Brantôme  n'a  aucun  titre  en  fa  faveur  ;  il  ne  rap- 
porte ni  aftes  de  foi  &  hommage  ,  ni  aveux  &  dénombre- 
mens ,  ni  aucune  efpece  de  reconnoiffance  féodale  de  quel- 
que nature  qu'elle  puiffe  être,  fî  ce  n'eft  celle  que  le  fieur  de 
Jumillac  ,  adjudicataire  de  la  Terre  de  Bourdeilles,  a  eu  l'im- 
prudence de  lui  rendre  depuis  que  le  procès  eft  commencé. 

Il  n'en  efl:  pas  de  même  à  Tégard  du  Roi ,  fon  droit  n'eft 
pas  feulement  appuyé  fur  le  défaut  de  titres  de  la  part  de 
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î'Abbé  ^e  Brantôme ,  il  s'établit  encore  par  des  titres  pofîtifs , 
par  l'explication  defquels  on  finira  ce  qui  regarde  rhiiloire 
de  la  Seigneurie  de  Bourdeilles. 

Le  premier  de  ces  titres  eft  un  hommage  rendu  au  Comte 
de  Perigord,  par  François  de  Bourdeilles,  en  confequence  de 
Lettres  Patentes  expédiées  le  8  Avril  z-^pp.  Ce  Seigneur  re- 
connoît  dans  cet  aàe ,  qu'il  tient  du  Comte  de  Perigord  la 
Baronnie  de  Bourdeilles  ,  le  Commun  de  la  Paix  de  ladite 
Baronnie  ,  &  fes  dépendances. 

Cet  afte  efl  auffi  dans  le  Dépôt  de  la  Chambre  des  Comptes, 

Environ  40  ans  après,  Henri  Roi  de  Navarre  ,  fit  appeller 
tous  fes  vafTaux  du  Comté  de  Perigord ,  pour  lui  rendre  hom- 
mage en  la  perfonne  de  Ton  Sénéchal  de  Perigueux. 

On  trouve  dans  le  nombre  de  ces  vaffaux  le  Seigneur  de 
Bourdeilles ,  qui  y  eil  employé  en  deux  endroits  •,  d'abord  ^ 
par  rapport  au  fief,  &  enfuite  par  rapport  à  la  Jufiice. 

Depuis  l'année  1^41  on  n'a  pu  encore  recouvrer  aucuns 
titres  jufqu'en  l'année  16x4  ,  que  l'on  trouve  un  aveu  folem- 
nel  rendu  par  Henri  de  Bourdeilles,  aux  Commifiaires  nom- 
més par  le  Roi  pour  la  vérification  de  fon  ancien  Domaine 
de  Navarre  &  de  Perigord. 

Il  n'efl  pas  encore  temps  d'entrer  dans  une  difcufîion  exa£le 
&  fcrupuleufe  de  cette  pièce  ,  dont  il  femble  que  les  deux 
Parties  ayent  voulu  jufqu'à  préfent  tirer  un  égal  avantage. 

11  fuffit  d'obferver  ici,  que  Henri  de  Bourdeilles  y  reconnoît 
d'abord  que  la  Terre  de  Bourdeilles  eft  tenue  en  fief  du  Roi 
comme  Comte  de  Perigord  ;  il  eft  vrai  qu'il  femble  en  ex- 
cepter enfiiite  ce  qu'il  appelle  la  Baronnie  de  Bourdeilles ,  & 
qu'il  dit  être  dans  la  mouvance  des  Reliques  du  précieux  Corps 
&  innocent  Martyr  Saint  Sicaire  de  Brantôme, 

Mais  fans  examiner  en  cet  endroit  quelle  peut  être  la  force 
&  quel  doit  être  l'effet  de  cette  énonciation  ,  il  eft  certairt 
que  l'Abbé  de  Brantôme  n'en  a  fait  aucun  ufage  ,  qu'il  ne 
s'en  eft  point  fervi  pour  entrer  en  pofTefîion  de  là  prétendue- 
mouvance  ,  &  qu'au  contraire  le  Roi  feul  a  continué  d'être-- 
reconnu  Seigneur  fuzerain  de  Bourdeilles^ 
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On  voit  en  effet  ,  qu'en  Tannée  1666  François  de  Bour* 
deilles  lui  en  rendit  hommage  ,  par  un  aâ:e  dans  lequel  il 
avoue  tenir  du  Roi  la  Terre  &  Seigneurie  &  Baronnie  de 
Bourdeilles., 

Cet  aéle  fut  reçu  par  les  Tréforiers  de  France  de  la  Gêné' 
ralité  de  Guyenne  ,  à  la  charge  que  le  ileur  de  Bourdeilles 
donneroit  un  dénombrement  fuivant  l'ufage  ordinaire. 

Claude  de  Bourdeilles  fuivit  cet  exemple  en  Tannée  iGy^^ 
&  rendit  au  Roi  un  pareil  hommage. 

Cet  hommage  fut  fuivi  d'un  aveu  préfenté  le  7  Septembre 
16S0  ,  oii  Ton  voit ,  à  la  vérité,  que  Ton  a  tranfcrit  mal-à- 
propos  les  énonciations  qui  avoient  été  inférées  dans  celui  de 
i6z4  ,  par  rapport  à  la  mouvance  de  la  Baronnie  de  Bour- 
deilles. 

Ce  font,  fans  doute,  ces  énonciations  qui  ont  enlin  réveillé 
l'attention  des  Abbés  de  Brantôme  ,  après  un  oubli ,  &  (i  Ton 
peut  parler  ain^ ,  après  un  fommeil  de  plus  de  deux  flécles. 

Le  dernier  3.Q:e  que  TAbbé  de  Brantôme  allègue  en  fa  far 
veur,  eft  de  Tannée  i4ygy  &  ce  n'a  été  qu'en  iGc)^.  qu'il  a 
fait  faifir  féodalement  la  Baronnie  de  Bourdeilles. 

Cette  faifie  fut  encore  renouvelle'^  en  i6c)8 ,  &  la  Terre 
de  Bourdeilles  ayant  été  vendue  par  Décret  en  la  Cour ,  d'un 
côté  ,  le  nouvel  acquéreur  de  cette  Terre  rendit  hommage  de 
la  Baronnie  à  TAbbé  de  Brantôme  ,  &  il  le  fit  avec  tant  de 
légèreté  &  fi  peu  de  précaution  ,  qu'il  excéda  même  les  bornes 
de  l'hommage  qu'il  devoit  aux  termes  de  la  Tranfa6l:ion  de 
i4yc)  :  cTun  autre  côté ,  le  (îeur  de  Vauban  ,  Abbé  de  cette 
Abbaye ,  prétendit  que  les  fruits  de  la  Baronnie  de  Bourdeilles 
1-ui  étoient  acquis  du  jour  de  la  première  faifie  féodale  qu'il 
en  avoir  faite ,  &  cette  prétention  fit  partie  des  conteftations 
que  la  Cour  avoir  à  juger  dans  Tordre  du  prix  de  la  Terre  de 
Bourdeilles. 

Le  Procureur  Général  du  Roi ,  à  qui  Toppofition  de  TAbbé 
de  Brantôme  fut  communiquée ,  ayant  reconnu  Timportance 
de  cette  prétention  ,  &  l'intérêt  fenfible  que  le  Roi  avoir 
éàm$  cette  affaire^  requit  que  les  titres  d^  TAbbé  qui  n'étoient 

pas 
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J»as  produits  en  original ,  lui  fufîent  communiqués  :  il  ignore  par 
<juelle  raifon  la  Cour ,  en  la  quatrième  Chambre  des  Enquê- 
tes ,  ne  crut  pas  devoir  déférer  à  ce  réquilitoire  ;  &  le  ref- 
pe6):  que  le  Procureur  Général  doit  à  l'autorité  des  Arrêts  , 
lui  impofant  lilence  fur  ce  fujet  ^  il  fe  contentera  de  remar- 
quer ici ,  qu'il  intervint  un  Arrêt  le  i  3  Mai  lyoi  ,  par  lequel 
la  Cour  déclara  la  perte  Aqs  fruits  de  la  Baronnie  de  Bour- 
deilles  encourue  depuis  l'année  16^4  jufqu'en  l'année  16 ^c)  , 
au  profit  de  l'Abbé  de  Brantôme  ,  &  ordonna  que  Teflimatioa 
de  ces  fruits  feroit  faite  par  Experts  dont  les  Parties  convien- 
droient ,  (mon ,  qui  feroient  nommés  d'office  par  le  Lieute- 
nant Général  de  Perigueux. 

En  exécution  de  cet  Arrêt ,  les  Parties  comparurent ,  & 
nommèrent  àt^  Experts  devant  le  Juge  ;  mais  à  peine  ces  Ex- 
perts eurent-ils  été  nommés ,  qu'il  ie  forma  une  conteftation 
préalable  entre  les  Parties  ,  pour  fçavoir  quelle  étoit  l'étendue 
de  ce  qui  relevoit  de  l'Abbé  de  Brantôme. 

Le  Lieutenant  Général  de  Perigueux  crut ,  avec  raifon  y 
que  le  Jugement  d'une  telle  conteftation  excédoit  les  bornes 
de  fon  pouvoir  j  &  après  avoir  entendu  les  dires  &  réquifi- 
tions  des  Parties ,  il  ordonna  qu'elles  fe  pourvoiroient  en  la 
Cour. 

L'affaire  étoit  dans  cet  état  ,  lorfque  le  Receveur  des  Do- 
maines de  la  Généralité  de  Guyenne  eft  intervenu  dans  l'Inf- 
tance  &  y  a  formé  plufieurs  demandes  importantes  qui  ont 
donné  lieu  au  renvoi  de  l'afFaire  en  la  Grand'Chambre  ,  fui- 
vant  le  privilège  des  Caufes  où  il  s'agit  du  Domaine  du  Roi. 

Ces  demandes  formées  fucceffivement  par  trois  Requêtes, 
l'une  du  7  Septembre  ic)oi  ,  l'autre  du  7  Janvier,  &  la  troi- 
{îéme  du  24  Juillet  lyo^  ,  renferment  trois  difTérens  chefs  de 
<;onclufions. 

Le  premier  tend  à  ce  qu'il  foit  ordonné ,  que  dans  tel  temps 
qu'il  plaira  à  la  Cour  ,  l'Abbé  de  Brantôme  fera  tenu  de  rap- 
porter les  titres  en  vertu  defquels  il  prétend  la  mouvance 
d'une  portion  de  la  Terre  de  Bourdeilles ,  finon  qu'il  foit  dé- 
Tome  VL  Q  q  q 
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bouté  de  fa  demande ,  &  condamné  à  reftituer  les  fruits  par 
lui  perçus  depuis  quarante  ans. 

Par  le  fécond  ,  il  conclut  à  être  reçu  oppofant  à  TArrêt 
rendu  en  la  quatrième  Chambre  des  Enquêtes ,  en  ce  que  cet 
Arrêt  fuppofe  que  la  mouvance  de  la  Baronnie  de  Bourdeilles 
&  de  la  Cofeigneurie  de  Brantôme  appartient  au  fieur  Abbé 
de  Vauban. 

Enfin  par  la  troidéme  ,  il  demande  que  la  Baronnie  de 
Bourdeilles ,  Saint  Pardoux  ,  Quintilhac ,  la  Cofeigneurie  de 
Brantôme  &  leurs  dépendances ,  foient  déclarées  mouvantes 
en  plein  fief  du  Duché  de  Guyenne  j  que  le  Comté  de  Bour- 
deilles foit  pareillement  déclaré  relever  en  plein  fief  du  Roi, 
à  caufe  de  fon  Comté  de  Perigord,  &c. 

De  la  part  des  Direfteurs  des  Créanciers  de  la  Maifon  de 
Bourdeilles ,  obhgés  de  fe  foumettre  à  la  décifion  de  l'Arrêt 
de  la  quatrième  Chambre  des  Enquêtes ,  qui  a  été  rendu  con- 
tradi6loirement  avec  eux ,  ils  fe  contentent  de  demander  que 
faute  par  l'Abbé  de  Brantôme  d'avoir  repréfenté  fes  titres  par- 
devant  le  Lieutenant  Général  de  Perigueux ,  il  fera  procédé 
à  l'eftimation  &  liquidation  des  fruits  à  lui  adjugés  ,  fur  l'aveu 
&  dénombrement  rendu  au  Roi  le  24  Mai  1624. 

Enfin  le  fieur  Abbé  de  Vauban  a  formé  deux  demandes  dif- 
férentes. 

Dans  la  première,  il  fuppofe  comme  une  vérité  confiante, 
que  le  Comté  de  Bourdeilles  étoit  dans  la  mouvance  du  Roi, 
&  il  fe  réduit  à  foutenir ,  que  pour  fixer  l'étendue  &  la  con- 
fiilance  du  Comté  mouvant  du  Roi  &  de  la  Baronnie  de  Bour- 
deilles ,  qu'il  prétend  être  mouvante  de  l'Abbaye  de  Bran- 
tôme ,  on  doit  s'arrêter  uniquement  au  contrat  de  vente  de 
148a  ,  dont  on  a  déjà  expliqué  les  principales  difpofîtions. 

Mais  changeant  enfuite  de  langage,  &  devenant  contraire 
à  lui-même,  il  a  pouffé  le  progrès  de  fes  prétentions  jufqu'à 
demande-r  par  une  de  fes  Requêtes  ,  que  le  Comté  même  de 
Bourdeilles  fût  déclaré  être  dans  la  mouvance  de  l'Abbaye  de 
Brantôme. 

Telles  font  toutes  les  demandes  fur  lefquelles  il  s'agit  de 


I 


.^"f 


DEM.  D*  A  G  U  E  S  S  E  A  U.  491 

prononcer  :  elles  forment  trois  queftions  principales ,  qui  fe- 
ront comme  le  partage  &  la  divifîon  naturelle  de  cette  Re- 
quête en  trois  Parties. 

Dans  la  première ,  le  Procureur  Général  examinera  û  FAbbé 
de  Brantôme  peut  foutenir  avec  la  moindre  vraifemlDlance  , 
que  le  Comté  de  Bourdeilles  foit  tenu  en  fi^f  de  fon  Abbaye  : 

Dans  la  deuxième ,  il  envifagera  la  mouvance  de  l'autre 
portion  de  Bourdeilles  qu'on  nomme  à  préfent  Baronnie ,  8c 
il  expliquera  les  raifons  que  le  Roi  a  de  foutenir  que  l'Abbé 
de  Brantôme  ne  fçauroit  prétendre  la  mouvance  de  la  totalité 
de  cette  portion  : 

Enfin ,  fuppofé  qu'il  puifTe  y  avoir  quelque  partie  de  Bour- 
deilles qui  relevé  de  l'Abbé  ,  le  Procureur  Général  du  Roi 
s'appliquera  dans  la  troifiéme  Partie  de  cette  Requête ,  à  faire 
voir  quelle  peut  être  l'étendue  de  cette  portion ,  &  par  quels 
principes  on  peut  la  déterminer. 

PREMIERE     PARTIE. 

Si  le  Comté  de  Bourdeilles  ejî  mouvant  du  Roi  ou  de  tAhbi 

de  Brantôme. 

Le  Procureur  Général  du  Roipourroit  trancher  ceùte 
queftion  en  un  mot ,  par  les  grandes  fins  de  non-recevoir  que 
l'Abbé  de  Brantôme  a  lui-même  fournies  au  Roi ,  contre  la 
demande  tardive  qu'il  a  formée  par  rapport  à  cette  mouvance^ 

Fins  de  non-recevoir  par  fes  écrits.  Il  n'a  prefque  rien  écrit 
dans  tout  le  cours  du  procès  ,  foit  à  la  quatrième  Chambre  des 
Enquêtes  ,  foit  en  la  Grand'Chambre  ,  qui  ne  fuppofe  que  le 
Roi  ell  le  feul  Seigneur  fuzerain  du  Comté  de  Bourdeilles  ; 
&  s'il  vouloir  fe  faire  reftituer  contre  l'aveu  qu'il  en  fait ,  il 
faudroit  qu'il  prît  des  Lettres  de  refcifion  prefque  contre  toutes 
les  pages  de  fes  écritures. 

Fms  de  non-recevoir  par  fes  allions ,  encore  plus  puifTantes 
&  plus  décifives  que  par  fes  écrits  ;  s'il  faifit  féodalement , 
ce  n'eft  que  la  Baronnie  de  Bourdeilles  j  s'il  demande  une 
perte  de  fruits ,  ce  n'eft  que  de  la  Baronnie  de  Bourdeilles  j 

Qqqu 


49^         QUATRIÈME   REQUESTE 

s'il  obtient  un  Arrêt  favorable  à  fes  prétentions  ,  ce  n'efl  que 
pour  laBaronnie  de  Bourdeilies  -,  enfin,  s'il  exécute  cet  Arrêt j^ 
ce  nei\  que  par  rapport  à  la  Baronnie  de  Bourdeilies, 

De  quoi  s'agiffoit-il  en  effet  entre  les  Parties  ,  en  exécution 
de  cet  Arrêt  ?  De  fixer  les  limites  du  Comté  &  de  la  Baronnie 
de  Bourdeilies  ,  de  régler  l'étendue  de  l'un  &  de  l'autre.  Pour- 
quoi tout  cela  ?  Parce  que  l'Abbé  de  Brantôme  convenoit 
qu'il  n'avoit  rien  à  prétendre  dans  tout  ce  qui  feroiî  regardé 
comme  une  dépendance  du  Comté,  Se  qu'il  foutenoit  au  con- 
rraire  ,  que  tout  ce  qui  étoit  compris  dans  les  limites  de  la 
Baronnie  ,  faifoit  partie  de  fa  mouvance. 

Mais  fans  s'arrêter  plus  long-temps  à  des  fins  de  non-rece- 
voir  fi  importantes  ,  on  veut  bien  laifler  à  l'Abbé  de  Bran- 
tôme la  liberté  d'ufer,  pour  ne  rien  dire  de  plus  fort,  des 
privilèges  de  l'Eglife  toujours  mineure,  pour  rétra6ler  ce  qu'il 
avoit  avancé,  &  pour  former  une  demande  qu'il  avoir  d'abord 
regardée  comme  infoutenable. 

Ainfi  le  Procureur  Général  qui  doit  foutenir ,  dans  cette 
Caufe ,  les  intérêts  du  Roi ,  fans  oublier  ce  qu'il  doit  aufîi  à 
la  défenfe  de  ceux  de  l'Eglife ,  entrera  tout  d'un  coup  dans 
l'examen  du  fonds  ,  où  il  ne  lui  fera  pas  difficile  de  faire  voir  ^ 
en  oppofant  l'Abbé  de  Brantôme  à  lui-même,  que  cet  Abbé 
devoit  s'arrêter  à  fon  premier  Jugement ,  &  qu'il  s'en  faut 
beaucoup  que  fes  fécondes  penfées  ayent  été  aufîi  juftes  ^ 
aufTi  folides  que  les  premières. 

Comme  Tévidence  des  droits  du  Roi ,  dans  ce  premier 
point  ,  n'a  prefque  pas  befoin  du  fecours  d'aucun  raifonne- 
ment ,  on  fe  contentera  d'établir  le  plus  fommairement  qu'il 
fera  pofTible  la  vérité  de  ces  deux  Proportions.  #  * 

La  première ,  que  l'Abbé  de  Brantôme  n'a  aucun  titre  vé- 
ritable &  légitime  pour  prétendre  la  mouvance  du  Comté 
de  Bourdeilies  ; 

La  féconde ,  que  quand  même  il  auroit  eu  quelque  droit 
fur  cette  mouvance  ,  il  y  a  long-temps  que  ce  droit  feroiî 
éteint  ,  fans  pouvoir  jamais  revivre  en  faveur  de  l'Abbaye  da 
Brantôme» 
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Première    Proposition. 

ÎIAhhaye  de  Brantôme  na  aucun  titre  folide  pour  prétendra 
avoir  eu  autrefois  la  mouvance  du  Comté  de  Bourdeilles^ 

Toute  la  preuve  du  droit  que  l'Abbé  de  Brantôme  peut 
avoir  eu  fur  cette  mouvance  ,  eil  renfermée  dans  trois  pièces, 
dont  le  {leur  Abbé  de  Yauban  en  a  produit  deux ,  &  dont  il 
cite  la  troiiiéme  fur  la  foi  du  fieur  du  Puy  ,  dans  fon  Traité 
des  Droits  du  Roi, 

La  première  eft  l'Arrêt  de  i2.yg  ,  dont  on  a  parlé  dans 
l'hiftoire  de  la  Seigneurie  de  Bourdeilles ,  &  par  lequel  il  a 
été  jugé  que  le  Château  de  Bourdeilles  étoit  dans  la  mou-> 
vance  de  l'Abbaye  de  Brantôme. 

La  féconde  ell:  une  Sentence  arbitrale  rendue  en  12^4 , 
dont  on  a  auiîî  expliqué  au  même  endroit  les  principales  dif- 
portions ,  entre  lefquelles  on  trouve  celle  qui  porte ,  que  la 
portion  de  Bourdeilles  poffédée  autrefois  par  la  Dame  Tharie  ^ 
fera  tenue  en  foi  &  hommage  de  la  même  Abbaye. 

La  îroifiéme  eil:  l'oppofition  formée  en  2306'  par  Guil- 
laume de  Malomont ,  à  la  prife  de  pofleffion  de  Guillaume  de 
Chanac ,  Exécuteur  du  teilament  d'Ehe  de  Malomont ,  où 
Ton  prétend  qu'il  a  déclaré  que  la  portion  de  Bourdeilles  qu'il 
polTédoit ,  étoit  tenue  de  l'Abbaye  de  Branrame. 

Tels  font  tous  les  titres  de  l'Abbé  de  Brantôme  à  Tégard 
du  Comté  de  Bourdeilles  ,  tous  renfermés  dans  l'efpace  de 
vingt-fept  années  ;  aucun  n'cil  poUérieur  à  l'année  ijo(j. 

De  ces  titres ,  on  aiiroiî  dû  retrancher  d'abord  le  premier  ^ 
parce  qu'il  n'a  aucune  application  à  la  partie  de  Bourdeilles 
qui  porte  à  préfent  la  dénomination  de  Comté. 

Pour  en  être  convaincu ,  il  ne  faut  que  lire  les  titres  même 
de  l'Abbé  de  Brantôme,  &  Surtout  la  Sentence  arbitrale  de 
izg4  ,  dans  laquelle  il  met  toute  fa  confiance, 

11  n'eft  pas  douteux  dans  cette  Inilance  ,  que  la  portion  de 
Bourdeilles  qui  efl  à  préfent  qualifiée  Comté  ,  ne  foit  cell«' 
qui  a  appartenu  à  la  Dame  Tharie  &  aux  Malomont  3.  or^ 
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pour  juger  û  cette  portion  étoit  féparée  du  refte  de  la  SeU 
gneurie  de  Bourdeilles  avant  l'Arrêt  de  zzjc) ,  ou  fi  elle  n  en 
a  été  défunie  que  depuis  cet  Arrêt ,  il  ne  faut  encore  une  fois, 
que  confidérer  de  quelle  manière  on  en  parle  dans  la  Sentence 
arbitrale  de  12.0)4, 

Pars  Cajlri  Killce  &  Cajlellanicc  de  Bordella  ,  qucB  quondam 
fuit  defunclœ  Domïnx  Thariœ ,  &  hœredum  ejus  y  c'eft  ainli  que 
cette  partie  de  Bourdeilles  ell  défignée  dans  ce  titre. 

Il  eil:  donc  confiant  que  la  Dame  Tharie  ,  à  qui  elle  avoit 
appartenu ,  étoit  morte  il  y  avoit  long-temps ,  quondam. 

Il  efl  encore  certain  qu'après  la  mort  de  la  Dame  Tharie, 
cette  portion  de  Bourdeilles  avoit  été  polTédée  par  fes  héri- 
tiers j  qucB  quondam  fuit  defunclœ  Dominœ  Thariœ  ,  &  hœredum 
ejus. 

Or  {î  cela  eft ,  comme  ceux  qui  produifent  cette  pièce  n'en 
fçauroient  difconvenir ,  il  eft  impoffible  de  ne  pas  fuppofer 
que  la  Seigneurie  de  Bourdeilles  étoit  déjà  divifée  en  deux 
parties  dans  le  tems  de  l'Arrêt  de  izy^  ,  &  que  la  portion 
qui  porte  le  nom  de  Comté  appartenoit  dès-lors  à  la  Dame 
Tharie  ou  à  fes  héritiers. 

Sans  cela,  comment  auroit-on  pu  dire  quinze  ans  après  cet 
Arrêt,  que  cette  portion  avoit  été  poiTédée  long-temps  aupa- 
ravant ,  quondam  ,  par  la  Dame  Tharie  &  par  fes  héritiers  ? 
Suppofera-t'on  après  cela ,  que  cette  portion  n'a  été  féparée 
de  l'autre  partie  de  Bourdeilles  que  depuis  l'Arrêt  de  izyc)  ; 
que  la  Dame  Tharie  ne  l'a  pofTédée  que  depuis  ce  temps  là  5 
que  par  conféquent,  ce  n'eft  que  depuis  ce  même  temps  que 
fes  héritiers  en  ont  joui  après  elle  ,  &  cependant  que  pour 
exprimer  ce  qui  s'eft  paifé  dans  un  temps  fi  court ,  &  dans  le 
cercle  étroit  de  quatorze  ou  quinze  années  ,  on  fe  foit  fervi 
du  terme  de  quondam^ 

Qui  ne  voit  au  contraire  ,  qu'on  a  voulu  marquer  par-là 
un  temps  éloigné ,  dans  lequel  on  a  compris  la  poffeffion  de 
îa  Dame  Tharie  &  de  fes  héritiers  ou  defcendans ,  qui  avoit 
duré  fans  doute  un  grand  nombre  d'années  ? 

Il  ell  donc  impoffible ,  encore  une  fois ,  d'appliquer  la  déci- 
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fion  de  l'Arrêt  de  2275)  à  cette  partie  de  BourdeilleJ ,  ou  bien 
il  faudroit  faire  voir  que  Ja  Dame  Tharie  ou  fes  héritiers 
étoient  Parties  dans  cet  Arrêt  :  mais  l'Arrêt  même  prouve  le 
contraire  ,  puifqu'il  n'y  efl  fait  mention  que  du  Seigneur  de 
Bourdeilles  j  &  par  conféquent  on  doit  conclure  de  cette  cir- 
conftance  décifive ,  qu'il  ne  s'agilToit  dans  cet  Arrêt  que  du 
feul  Château  de  la  Baronnie  pofîedé  par  la  Maifon  de  Bour- 
deilles ,  laquelle  n'a  commencée  à  avoir  droit  fur  le  Comté 
qu'en  l'année  1480, 

Le  deuxième  titre  de  l'Abbé  de  Brantôme  n'a  pas ,  à  la 
vérité  ,  le  même  défaut  que  le  premier  ;  car  il  faut  convenir 
que  ce  titre,  qui  eftla  Sentence  de  l'année  izq4  ,  a  eu  conf- 
tamment  pour  objet  la  partie  de  Bourdeilles  qui  porte  à  pré- 
fent  le  nom  de  Comté. 

Mais  fi  ce  fécond  titre  n'a  pas  les  défauts  du  premier  ,  il 
en  a  tant  d'autres  qui  lui  font  particuliers  ,  que  l'Abbé  de 
Brantôme  ne  pourroit  prefqu'en  tirer  aucun  avantage ,  quand 
même  il  ne  feroit  pas  couvert  par  une  prefcription  de  plus  de 
quatre  fiecles. 

Car ,  pour  renfermer  en  très-peu  de  paroles  tous  les  vices 
efîemtiels  de  ce  Jugement ,  on  peut  dire  ,  en  un  mot ,  que 
c'eit  un  titre  également  nul ,  fufpeél  &  inutile. 

Titre  nul  par  l'incompétence  du  Tribunal  dont  il  eft  émané  ^ 
puifque  ni  l'Evêque  d'Angoulême ,  qui  a  rendu  la  Sentence 
de  12.^4 ,  ni  le  Pape ,  qui  lui  a  donné  le  pouvoir  de  la  rendre  y 
n'avoient  droit  de  connoître  d'une  matière  auffi  féculière  & 
auffi  profane,  que  la  validité  d'une  réinféodation. 

Titre  plus  que  fufpeft ,  par  la  qualité  des  Parties. 

Deux  Frères ,  encore  plus  unis  par  leur  intérêt  que  par  les 
liens  du  fang  ,  entreprennent  de  fruilrer  les  droits  du  véri- 
table Seigneur  ,  dans  la  mouvance  duquel  cette  partie  de 
Bourdeilles  devoir  demeurer  en  fortant  des  mains  de  l'Ab- 
baye de  Brantôme.  Pour  exécuter  ce  defîein,  on  donne  à 
l'aliénation  que  l'on  fait  de  cette  partie ,  le  nom  fpécieux. 
d'inféodation. 

D'abord  les  Religieux  réclament  contre  une  telle  aliéna- 
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don  ;  mais  on  trouve  bientôt  le  moyen  de  les  appaifer.  Oà 
leur  fait  entendre  qu'il  efl  de  leur  intérêt  d'afîurer  à  l'Abbaye 
une  telle  mouvance  :  ces  Religieux  s'accordent  aifémentavec 
ieur  Abbé  &  le  frère  de  leur  Abbé,  au  préjudice  d'un  tiers. 
C'efi  par  une  coUulion  fi  naturelle,  &  fi  facile  à  préfumer, 
que  l'on  jette  les  fondements  d'une  mouvance  qui  n'a  pour 
principe  que  l'entreprife  &  i'ufurpation. 

Qu'on  ne  dife  point  ici  que  Geraud  de  Malomont  avoit 
intérêt  de  relever  plutôt  du  Roi,  ou  même  du  Comte  de  Péri- 
gord ,  que  de  l'Abbaye  de  Brantôme  ;  toute  l'hiftoire  du  fiecle 
dans  lequel  cette  Sentence  a  été  rendue ,  s'éleveroit  en  témoi- 
gnage contre  une  telle  objeftion. 

Qui  peut  ignorer  en  effet,  que  les  Seigneurs  de  ce  temps- 
là,  &  flirtout  ceux  qui,  comme  Geraud  de  Malomont,  étoient 
voifins  des  terres  pofîedées  alors  en  France  par  les  Rois  d'An- 
gleterre ,  aimoient  beaucoup  mieux  relever  d'une  Abbaye 
que  du  Roi  même  ? 

Sous  prétexte  de  dépendre  d'une  Abbaye  ,  ils  ne  dépen- 
doient  de  perfonne  j  tantôt  ils  fervoient  leur  Prince  légi- 
time ,  tantôt  ils  fe  Uvroient  à  un  Prince  étranger.  Ils  fe  ren- 
doient  fouvent  maîtres  de  leur  Seigneur  même  -,  &  de  défen- 
feurs  qu'ils  dévoient  être  des  Abbés  &  des  Abbayes  dont  ils 
fe  difoient  des  valTaux ,  ils  en  devenoient  quelquefois  les  op- 
preffeurso 

Ce  caraclère  convient  furtout  à  Geraud  de  Malomont , 
dont  on  ne  peut  fe  former  une  plus  juile  idée  que  par  le  por=^ 
trait  qu'on  en  trouve  dans  un  Mémoire  tiré  des  Archives  de 
Pau,  dont  on  fera  obligé  de  parler  dans  la  fuite  de  cette  Re- 
quête y  &  dans  lequel  il  eil  dit ,  que  Geraud  de  Malomont  étnit 
un  grand  &  puiffant  tyran ,  qui  prenait  à  dextre  &  à  fejicflre» 

On  laiiTe  à  juger,  après  cela,  fi  l'on  doit  avoir  beaucoup 
d'égard  à  .une  Sentence  arbitrale  rendue  entre  un  Seigneur  de 
ce  caraftère ,  &  fon  frère  Abbé  de  Brantôme ,  tous  deux  éga- 
lement intéreffés  à  tromper  le  Roi  ou  le  Comte  de  Perigord  j 
j'oin  ^  .pour  acquénr  une  mouvance  con{idt^xa.ble  .j  l'autre  , 
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p-our  conferver  une  entière  indépendance  ,  en  ne  dépendant 
que  d'un  Abbé,  qui  d'ailleurs  étoit  fon  frère. 

Enfin  cette  Sentence  eiï  non-feulement  un  titre  nul  &  un 
titre  fufpeft  ,  mais  elle  efè  encore  un  titre  inutile  ;  l'inféoda- 
tion  qu'elle  approuve  ,  n'y  eft  confirmée  que  fous  la  condi- 
tion efTentielle  d'obtenir  l'approbation  du  Roi,  &  jamais  cette 
approbation  n'a  été  ni  demandée  ni  accordée. 

Que  û  l'on  fe  fert  encore  ,  après  cela ,  d^  i'afte  de  1 30(3 ,' 
allégué  par  le  iîeur  du  Puy,  oii  Guillaume  de  Malomont  vou- 
lant empêcher  que  l'Exécuteur  du  teflament  de  fon  frère  ne 
prît  pofTeflion  de  cette  partie  de  Bourdeilles  ,  a  déclaré  qu'il 
la  tenoit  en  fief  de  l'Abbé  de  Brantôme,  il  feroit  facile  au 
Procureur  Général  du  Roi  de  répondre  à  ce  dernier  titre  : 
qu'on  ne  peut  regarder  l'allégation  de  Guillaume  de  Malo- 
mont que  comme  une  fuite  de  la  fraude  que  fon  père  avoit 
concertée  douze  ans  auparavant  avec  l'Abbé  de  Brantôme,  au 
préjudice  du  Seigneur  légitime  ;  &  d'ailleurs  la  Coury  recon- 
noîtra  aifément  le  langage  d'une  Partie  intéreffée  ,  qui  fe  pré- 
paroit  des  moyens  pour  combattre  le  teflament  d'Elie  de  Ma- 
lomont fon  frère  ,  &  qui  croyoit  peut-être  que  pour  empê- 
cher qu'un  Sergent  royal  ne  mît  Guillaume  Chanac  en  pof- 
fèffion  de  la  portion  de  Bourdeilles  qui  avoit  appartenu  à 
Geraud  de  Malomont ,  il  étoit  bon  d'avancer  que  cette  partie 
étoit  dans  la  mouvance  de  l'Abbaye  de  Brantôme. 

Ce  n'ell:  point  par  de  tels  difcours  que  l'on  doit  décider  une 
queftiori  de  la  quaUté  de  celle  dont  il  s'agit  ;  &  quand  on 
entreprend  de  combattre  la  préfomption  générale ,  qui  eft 
toujours  pour  le  Roi  en  matière  de  mouvance  féodale ,  il  faut 
avoir  d'autres  titres  qu'une  énonciation  bazardée  dans  l'oppo- 
fition  formée  entre  les  mains  d'un  Sergent,  à  un  afte  de  prife 
de  pofTeffion. 

A  la  vérité,  fi  la  Sentence  arbitrale  de  zzc)4  ,  fi  roppofi- 
tlon  de  1306  ^  avoient  été  fuivies  d'une  longue  pofTeiîion  de 
la  part  de  l'Abbé  de  Brantôme ,  ce  feroit  alors  qu'on  pourroit 
dire  avec  beaucoup  de  vraifemblance ,  que  les  défauts  qui  fe 
trouvent  dans  la  Sentence  font  couverts  par  le  laps  de  plu^; 
Tome  VL  R  r  r 
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fleurs  {îecles ,  &  que  quand  il  s'agit  d'une  Sentence  confa- 
crée  ,  pour  parler  ainfi  ,  par  fon  antiquité ,  il  faut  préfumer 
que  tout  s'y  eft  pafle  dans  les  formes  les  plus  exaftes ,  quoique 
l'injure  du  temps  en  ait  dérobé  la  preuve  ;  on  pourroit  aufli, 
en  ce  cas  ,  tirer  quelques  avantages  de  renonciation  qui  fe 
trouve  dans  l'oppofition  de  Guillaume  de  Malomont  ,  parce 
que,  dans  cette  hypothefe,  cette  oppoiîtion  feroit  également 
foutenue ,  &  par  la  Sentence  qui  l'a  précédée,  &  par  la  pof- 
felîion  qui  l'auroit  fuivie. 

Mais  il  s'en  faut  bien  que  l'Abbé  de  Brantôme  ne  foit  dans 
ces  circonllances  :  la  Sentence  arbitrale  de  izc)4  eft  le  pre- 
mier &  le  dernier  de  tous  les  aftes  qu'il  produit  par  rapport 
au  Comté  de  Bturdeilles  j  l'oppofîtion  de  1306  n'efl  pas  rap- 
portée en  forme  :  mais  quand  on  la  fuppoferoit  véritable  ,  il 
efl  toujours  certain  que  depuis  1306  jufqu'à  préfent ,  l'Abbé 
de  Brantôme  ne  peut  pas  même  alléguer  une  feule  énoncia- 
tion  en  fa  faveur. 

Or,  fi  l'on  joint  ce  défaut  abfolu  de  toute  pofTeffion  à  tous 
les  moyens  de  nullité ,  de  fufpicion  ,  d'inexécution  par  les- 
quels on  a  combattu  la  Sentence  arbitrale  de  izg4  y  qu'ori 
peut  regarder  comme  le  feul  titre  de  l'Abbé  ,  qui  pourra  douter 
que  ce  titre  unique  ne  doive  être  entièrement  retranché  de 
cette  Caufe  ? 

S'il  avoit  pu  être  de  quelque  poids  ;  fi  ceux  qui  avoient 
vu  rendre  ce  Jugement ,  n'en  avoient  connu  encore  mieux  les 
défauts  qu'on  ne  peut  les  découvrir  après  quatre  fiécles  ,  les 
Religieux  de  Brantôme  auroient-ils  fouffert  qu'on  l'eût  violé 
peu  d'années  après  dans  une  de  fes  principales  difpofitions  ? 

Car  c'eft  ici  qu'il  faut  remarquer  qu'entre  les  conditions 
fous  lefquelles  l'inféodation  de  cette  partie  de  Bourdeiîles 
avoit  été  faite  à  Geraud  de  Malomont  ,  il  avoit  été  expreffé- 
ment  flipulé ,  que  ce  Seigneur  ne  pourroit  faire  pafTer  cette 
Terre  entre  les  mains  d'une  perfonne  plus  puifTante,  fans  le 
confentement  de  l'Abbé  &  des  Religieux. 

Cependant  malgré  cette  condition  impofée  au  Seigneur^ 
il  s'étoit  à  peine  écoulé  treize  années  depuis  la  Semence  de 
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11^4 ,  que  Tes  enfans  cédèrent  au  Roi  cette  partie  de  Eour- 
deilles  ,  fans  que  l'on  trouve  aucune  mention  du  confente- 
ment  de  l'Abbé  &  des  Religieux  de  Brantôme  dans  l'échange 
qui  fut  fait  de  cette  Terre. 

Dira-t'on  que  le  refpeft  a  lié  les  mains  à  ces  Religieux  ? 
Mais  s'ils  n'ont  ofé  demander  juflice  au  Roi  contre  le  Roi 
même  ,  ne  pouvoient-ils  pas  fe  pourvoir  contre  les  enfans  de 
Geraud  de  Malomont,  pour  les  faire  condamner  aux  dom- 
mages &  intérêts  réfultans  de  l'inexécution  d'une  claufe  ix 
elTentielle  de  l'inféodation  faite  à  leur  père  ? 

Pourquoi  donc  font-ils  demeurés  dans  le  filence  ?  Pourquoi 
ont-ils  oublié  pendant  plus  de  quatre  cens  ans  une  Sentence 
qui  eu.  aujourd'hui  leur  feul  titre ,  û  ce  n'efl:  parce  qu'en  effet 
ils  en  ont  fenti  eux-mêmes  le  vice  &  la  nullité  ? 

Il  ell  donc  vrai ,  comme  on  Ta  dit  d'abord  ,  que  l'Abbaye 
de  Brantôme  n'a  aucun  titre  folide  pour  prétendre  avoir  eu 
autrefois  la  mouvance  de  la  portion  de  Bourdeilles  qui  porte 
aujourd'hui  le  nom  de  Comté. 

Seconde  Proposition. 

îl  faut  ajouter  à  ce  premier  moyen,  que  quand  même  l'Ab- 
baye de  Brantôme  auroit  eu  autrefois  quelque  droit  fur  cette 
mouvance ,  il  y  a  plus  de  quatre  fiecles  qu'elle  l'auroit  abfo- 
iument  perdu. 

Le  prétendu  droit  de  l'Abbaye  de  Brantôme  fur  la  mou- 
vance de  ce  qui  porte  à  préfent  le  nom  de  Comté  de  Bour- 
deilles ,  eft  éteint  il  y  a  plus  de  quatre  cens  ans. 

Quoiqu'à  la  rigueur  il  foit  vrai  de  dire  qu'un  droit  ne  puifle 
périr  quune  fois  ,  il  eft  bon  néanmoins  de  diftinguer  deux 
genres  d'extinftion  différens  ,  par  lefquels  le  prétendu  droit 
de  l'Abbé  de  Brantôme  s'eft  tellement  anéanti,  qu'il  eft  abfo- 
lument  impoiTible  de  le  faire  revivre  ,  quand  même  on  pour- 
roit  croire  que  ce  droit  a  véritablement  exifté. 

Premier  genre ,  ou  ft  l'on  veut,  première  caufe  de  l'extinc- 
don  i  parce  que  cette  portion  de  la  Seigneurie  de  Bourdeilles, 

Rrrij 
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qui  porte  le  nom  de  Comté  ,  étant  tombée  entre  les  mains 
du  Roi,  a  été  pleinement  affranchie  de  la  fervitude  dans  la- 
quelle on  prétend  qu'elle  a  été  autrefois  à  l'égard  de  l'Ab- 
baye de  Brantôme. 

Second  genre  d'extinction  :  parce  qu'une  prefcription  de 
quatre  (iecies  ,  pendant  lefquels  le  Roi  feul  a  été  reconnu 
Seigneur  fuzerain  du  Comté  de  Bourdeilles  ,  a  tellement  ef- 
facé les  vertiges  obfcurs  du  droit  de  l'Abbé  de  Brantôme  , 
qu'on  peut  dire  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  téméraire  que  le  deffein 
qu'on  a  formé  de  ranimer  aujourd'hui  un  droit  doublement 
éteint ,  après  plus  de  quatre  cens  ans  de  (îlence  de  la  part  de 
cet  Abbé. 

Le  premier  genre  d'extin6lion  n'eft  douteux  ni  dans  le  fait 
ni  dans  le  droit. 

Dans  le  fait ,  il  eft  certain  que  ce  que  Ton  qualifie  à  pré- 
fent  Comté  de  Bourdeilles,  eft  tombé  deux  fois  entre  Les  mains 
du  Roi  ;  une  première  fois ,  par  l'échange  que  le  Roi  Phi- 
lippe le  Bel  fit  en  '2.30 y  avec  les  enfans  de  Geraud  de  Malo- 
mont  ;  une  féconde  fois  ,  par  la  confifcation  du  Comté  de 
Perigord  &  de  celui  de  Bourdeilles  ,  adjugés  au  Roi  en  13^6 
&  î3ggi  pour  punir  la  félonie  d'Archambaud  de  Perigord  & 
de  fon  fils  ,  qui  portoit  le  même  nom. 

Dans  le  Droit ,  pour  expliquer  en  peu  de  mots  le  progrès 
de  la  Jurifprudence  féodale  fur  cette  m.atière  ,  il  efl  conlïant 
d'abord  que  dans  tous  les  temps,  même  dans  ceux  où  il  femble 
que  l'intérêt  des  Seigneurs  particuliers  avoit  prévalu  ,  en 
quelque  manière,  fur  celui  du  Seigneur  Souverain,  on  a  tou- 
jours cru  que  la  Majefté  des  Empereurs  ou  des  Rois  ne  de- 
voit  jamais  s'abaiffer  aux  pieds  de  leurs  fujets,  pour  s'acquitter 
d'un  hommage  que  les  uns  ne  pouvoient  rendre ,  &  que  les 
autres  ne  dévoient  pas  recevoir. 

C'eft  ce  que  répondit  l'Empereur  Frédéric  I  à  un  Seigneur 
particulier  qui  lui  demandoit  l'hommage  :  Non  teneri  fejideli- 
tatem  jacere  ,  cum  omne  hominum  genus  Jibi  fidelitatem  debeat  ^ 
&  ipfe  Joli  Dec,  &c.  Lib.  4.  de  Feud.  tit.  100. 

ISos  Rois ,  qui  ont  le  caraftère  &  le  pouvoir  d'Empereurs 
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fïans  leur  Royaume ,  n'ont  pas  été  moins  jaloux  de  cette  pré- 
rogative ,  qui  eft  ,  pour  ain(i  dire ,  un  appanage  inféparable 
4e  la  Souveraineté. 

C'ell  ainfi  que  Louis  le  Gros  reconnut ,  d'un  côté ,  que  le 
Vexin  François  étoit  un  fief  mouvant  de  l'Abbaye  de  Saint 
Denis  ,  &  déclara  de  l'autre  ,  que  comme  Roi  il  n  en  devoit 
point  l'hommage  ,  qu'il  auroit  dû  en  faire  fans  cela  :  acfiRcx 
non  effet ,  hominium  dcbere,  Duchefne  ,  Hift.  de  Fr.  to.    4, 

page  3  3  3- 

C'eft  dans  ce  même  efprit  que  Philippe  Augufte  fe  fervlt 

de  ces  termes  dans  une  Charte  de  l'an  1185.  Cum  nemini 
facere  debeamus  hominium ,  vel pojjîmus  ;  que  Philippe  le  Hardi 
répéta  la  même  chofe  dans  une  Charte  de  l'an  1Z04  ,  qui  eft 
dans  l'Abbaye  de  Moiffac  ,  &  que  le  Parlement  rendit  un 
Arrêt  en  l'année  i3i3  -,  qui  contient  ces  expreffions  remar- 
quables :  Cum  Reges  Franco rum  fubjcciis  hominium  facere  nuri", 
ouam  fuerit  confuetum» 

Mais  parce  que  l'intérêt  des  Seigneurs  étoit  blefle  toutes 
les  fois  qu'un  fief  tenu  d'eux  immédiatement  pafibit  entre  les 
mains  du  Roi ,  on  a  trouvé  deux  tempéramcns  en  cette  ma- 
tière ,  pour  accorder  les  droits  du  Seigneur  immédiat  avec  le 
refpeél  qui  étoit  du  à  la  Majeilé  Royale. 

Le  premier  a  été  de  régler ,  que  le  Roi  feroit  tenu  de  com- 
mettre un  fujet  capable  de  rendre  l'hommage  au  lieu  de  lui, 
&  de  s'acquitter  des  autres  devoirs  de  fief. 

C'efl:  ce  qui  fut  décidé  par  la  Cour  des  Pairs  de  Frédéric  I, 
comme  il  paroît  par  l'endroit  même  du  Livre  des  Fiefs  qui  a 
déjà  été  cité. 

C'eft  aufli  ce  que  nos  Rois  ont  pratiqué  en  plufieurs  occa^ 
fions  j  les  exemples  en  font  communs  ;  &  fans  en  faire  ici  une 
explication  inutile  ,  il  fuflit  de  renvoyer  ceux  qui  l'eront  cu- 
rieux de  les  vérifier  ,  aux  Commentaires  de  Choppin  fur  la 
Coutume  d'Anjou  ,  liv.  i.  t.  7.  n.  3.  de  Fithou  fur  Fart.  40^ 
de  celle  de  Troyes,  de  Brodeau  fur  l'art  67.  de  celle  de  Paris , 
&  au  Traité  de  Galland  fur  le  franc-aleu  ,  chapitre  2. 

Mais  ce  premier  tempérament ,  plus  favorable  au  Sujet 
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qu'au  Souverain ,  ayant  paru  encore  contraire  à  la  dignité  du 
Prince  qui  s'inclinoit  toujours  ,  quoique  par  Procureur  ,  aux 
pieds  de  Ton  fujet ,  la  dernière  Jurifprudence  en  a  établi  un 
fécond  ,  qui  concilie  parfaitement  les  intérêts  du  Roi  &  ceux 
du  Seigneur  particulier  dans  la  mouvance  duquel  le  Roi  ac- 
quiert un  fief. 

Par  ce  fécond  tempérament,  nos  Rois  fe  font  c-bligés  de 
donner  une  indemnité  au  Seigneur ,  &  ce  Seigneur  n'ell  pas 
en  droit  de  la  refufer. 

C'eil  ce  qui  étoit  déjà  établi  dès  l'année  izzj  ,  puifque 
l'on  trouve  dans  le  Tréfor  des  Chartes  un  titre  de  cette  an- 
née ,  par  lequel  l'Evêque  de  Noyon  remet  au  Roi  Philippe 
Auguile  l'hommage  que  les  Comtes  de  Vermandois  dévoient 
à  cet  Evêque  ;  &  le  même  titre  porte  expreirément,^^/^  par 
coutume,  les  Rois  de  France  ne  font  tenus  faire  foi  &  hommage 
pour  les  fiefs  qui  leur  adviennent  ,  mais  font  récompenfe, 

i  La  même  maxime  eft  encore  marquée  dans  deux  Chartes 
de  l'an  i2c)j,  confervées  dans  le  même  Tréfor,  où  il  efl  dit 
par  rapport  au  Comté  de  Bigorre,  dont  la  Reine  Jeanne  de 
Champagne  avoir  rendu  l'hommage  à  l'Evêque  du  Puy  ,  que 
cet  hommage  ne  préjudicieroit  point  aux  droits  du  Roi ,  qui 
nefî  tenu  faire  aucune  foi  &  hommage  à  perfonne  ^  &  ce  ,  parla, 
coutume  de  fon  Royaume^  &  à  caufe  que  le  Roi  ne  fait  aucun 
hommage  à  perfonne  y  il  récompenfe  U  Seigneur  du  fief  de  fon 
droit  qu'il  perd, 

-'■  Ceft  fur  le  fondement  de  cette  maxime,  que  le  Roi  Saint 
Louis,  en  l'année  izz6 ,  donna  400  livres  de  rente  à  l'Arche- 
vêque de  Narbonné ,  en  récompenfe  de  plufeurs  fiefs  &  domaines 
^chus  au  Roi  par  confifcation  ^  le  Roi  n  étant  tenu  de  faire  hom^ 
magô  à  perfonne. 

Le  même  Prince  obferva  encore  la  même  chofe  à  l'égard 
de  l'Evêque  de  Beziers  en  zzz^  y  l'un  &  l'autre  paroît  par 
deux  titres  qui  font  au  Tréfor  des  Chartes  du  Roi. 

Enfin  de  ces  exemples  particuliers  ,  les  Rois  PhiHppe  le 
gçl  y  Louis  le  Hutin  &:  fes  fuccefîeur^  ea  ont  fait  une  Loi 
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générale  accordée  aux  prières  des  Nobles  de  Champagne  & 
de  plufieurs  autres  Provinces. 

Ces  Princes  s'engagèrent ,  par  ces  Ordonnances ,  à  ne  plus 
faire  d'acquiiition  volontaire  dans  la  mouvance  des  Seigneurs 
de  ces  Provinces  ;  ik  en  cas  qu'il  leur  échût  quelques  fiefs  , 
par  voie  de  confifcation  ou  autrement,  ils  promirent  de  don- 
ner un  homme  a  ce.i  Seigneurs  ,  ou  une  récompenje  fujffzfante4 

Il  eft  donc  certam  luivant  ces  Ordonnances  ,  &  les  titres 
précédens  qui  leur  ont  fervi  de  fondement,  que  le  Roi  peut, 
quand  il  lui  plaît ,  obliger  le  Seigneur  dans  la  mouvance  du- 
quel  il  acquiert  un  fief,  à  fe  contenter  d'une  indemnité. 

Telle  étoit  la  Jurifprudence  qui  s'obfervoit  dans  le  Royau- 
ITiC ,  lorfque  le  Roi  fit  l'acquifition  du  Comté  de  Bourdeilles, 
c'ell-à-dire ,  en  Tannée  ijoz.  Il  y  avoir  alors  près  de  cent  ans 
que  l'Evêque  de  Noyon ,  dans  la  Charte  qui  a  été  citée ,  avoit 
donné  à  cette  règle  le  nom  de  coutume ,  ce  qui  marque  qu'elle 
étoit  déjà  fort  ancienne  dans  le  temps  de  cette  Charte  ,  qui 
eft  de  izij, 

Amfi ,  pour  appliquer  cette  maxime  à  la  queflion  préfente, 
s'il  étoit  vrai  que  le  Comté  de  Bourdeilles  eût  été  dans  la 
mouvance  de  l'Abbaye  de  Brantôme  ,  lorfque  le  Roi  Phi- 
lippe-le-Bel  en  fit  Tacquifition  par  l'échange  de  i3oy ,  tout 
ce  que  cette  Abbaye  auroit  pu  faire  pour  la  déftnfe  de  fes 
droits ,  fuivant  la  Jurifprudence  de  ce  fiécle  ,  fe  feroit  réduit 
ou  à  fupplier  le  Roi  de  fublHtuer  en  fa  place  un  vafTal  capable 
de  s'acquitter  des  devoirs  de  fief,  ou  à  demander  une  in- 
demnité. 

Voilà  ce  que  cette  Abbaye  devoit  faire  ;  voyons  mainte- 
nant ce  qu'elle  a  fait. 

Le  Roi  poffede  pendant  trente-quatre  ans  le  Comté  de 
Bourdeilles. 

Pendant  un  fi  long  efpace  de  temps  l'Abbé  de  Brantvome 
ne  lui  demande  ni  un  autre  vaflal  m  une  autre  indemnité  ;  le 
Roi  cède  ce  Comté  en  1341  au  Comte  de  Perigord,  qui  le 
pofTéde  jufqu'en  l'année  13^6  ^  l'Abbé  de  Brantôme  demeure' 
encore  dans  le  ûlence.  Le  Koi  rentre  cette  année  dans  \b 
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pofTefîîon  du  Comté  de  Bourdeilles ,  qui  étoit  alors  regardé 
comme  une  dépendance  de  celui  de  Perigord  ;  on  ne  voit 
encore  en  ce  temps-là  aucune  démarche  de  la  part  de  l'Abbé 
pour  interrompre  la  pofleffion  du  Roi  :  enfin  le  Comté  de  Bour- 
deilles paffe  entre  les  mains  de  la  Maifon  d'Orléans ,  &  de-là 
fuccefîivement  dans  trois  Maifons  différentes  pendant  le  cours 
de  trois  fîécles ,  le  Roi  feul  en  eft  regardé  comme  le  Seigneur 
immédiat  dans  des  aftes  û  publics ,  qu'il  efl:  impoffibie  que 
les  Abbés  de  Brantôme  n'en  ayent  connoifTance  ,  cependant 
ils  fe  condamnent  toujours  eux-mêmes  à  un  filence  perpétuel, 
ou  du  moins  ils  ne  le  rompent  qu'en  l'année  zyo4. 
.  Qui  peut  douter,  après  cela,  que  ii  cet  Abbé  a  eu  autre- 
fois quelque  droit  fur  la  mouvance  de  cette  portion  de  la 
Seigneurie  de  Bourdeilles  ,  il  n'en  ait  été  indemnifé  par  le 
Roi ,  ou  ce  qui  eft  la  même  chofe ,  qu'il  n'en  ait  laiffé  prefcrire 
l'indemnité  ? 

f.  Cette  préfomption  efl  fi  forte  dans  les  circonftances  fin» 
gulières  de  cette  affaire  ,  que  le  Procureur  Générai  du  Roi 
ne  craint  point  de  dire  ici ,  qu'il  efl:  impofîible  à  l'Abbé  de 
Brantôme  de  rendre  aucune  autre  raifon  de  fon  filence  ;  car  il 
ne  dira  pas  ,  fans  doute ,  que  c'eil  le  nom  du  Roi  qui  lui  a 
fermé  la  bouche  &  qui  ne  lui  a  pas  laiffé  la  liberté  de  défendre 
les  droits  de  fon  Abbaye. 

Sans  employer  ici  toutes  les  réponfes  que  l'on  pourroit 
faire ,  dans  le  droit ,  à  une  û  foible  objeftion  ,  on  n'a  befoiii 
que  du  fait  feul  pour  la  détruire, 

Le  Roi  n'a  poffédé  le  Comté  de  Bourdeilles  que  pendant 
trente-quatre  ans  ;  depuis  ce  temps-là,  ce  Comté  a  été  entre 
les  mains  des  Comtes  de  Perigord  ,  il  efl  revenu  pendant 
quelques  momens  en  celles  du  Roi ,  il  en  efl  forti  enfuite  , 
pour  entrer  dans  la  Maifon  d'Orléans  ,  qui  l'a  cédé  à  celle  de 
Bretagne ,  d'où  il  a  paffé  dans  celje  d'Albret ,  &  de-là  dans 
celle  de  Bourdeilles. 

Pourquoi  donc  l'Abbé  de  Brantôme  n'a-t'il  point  inquiété 
ces  différens  poffeffeurs  ?  Pourquoi  les  at'il  laiffés  jouir  pai- 
^^Içrnent  di4  Conité  de  Bourdeilles ,  fans  Ipur  en  demander 

jamais 
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jamais  l'hommage  ?  L'autorité  du  Roi  ne  pouvoit  plus  mettre 
obftacle  à  fes  prétentions ,  cette  railbn  imaginaire  avoit  ceffé 
dès  l'année  1341  ;  pourquoi  donc  a-t-il  eu  autant  de  refpefl: 
pour  ceux  qui  ont  luccédés  au  Roi ,  que  pour  le  Roi  même  , 
a  ce  a<ei\  parce  qu'il  fçavoit,  ou  qu'il  n'avoit  jamais  eu  aucun 
droit  fur  le  Comté  de  Bourdeilles,  ou  que  ce  droit  prétendu 
s'étoit  éteint  pendant  la  polTeiïion  du  Roi  ;  foit  qu'il  ait  été 
payédefon  indemnité,  foit  qu'il  l'eût  lailTé  prefcrire  ,  &  que 
par  conféquent  cette  partie  de  Bourdeilles  affranchie  de  tout 
devoir ,  étoit  fortie  libre  des  mains  du  Roi ,  fans  pouvoir  dé- 
formais être  alTujettie  à  aucun  autre  Seigneur  qu'au  Roi  même. 

Mais  quelque  puiffant  que  paroiffe  ce  moyen  qui  réfulte 
de  la  poffefîion  dans  laquelle  le  Roi  a  été  du  Comté  de  Bour- 
deilles ,  il  faut  encore  y  joindre  celui  qui  réfulte  de  la  pref- 
cription  de  la  mouvance  contre  lequel  l'Abbé  de  Brantôme  a 
fait  un  grand  nombre  d'efforts  inutiles  dans  l'une  de  fes  Re- 
quêtes. 

Comme  tous  ces  efforts  font  appuyés  d'un  côté  fur  des 
maximes  ou  fauffes  en  général ,  ou  mal  appliquées  à  l'efpéce 
particulière  de  cette  Caufe  ,  &  de  l'autre  fur  des  faits  qui 
n'ont  été  ni  bien  approfondis ,  ni  affez  exa£lement  difcutés , 
le  Procureur  Général  diftinguera  en  cet  endroit  deux  chofes 
qui  méritent  d'être  traitées  féparément  pour  répondre  aux 
objeftionsde  l'Abbé  de  Brantôme,  &  pour  étabUr  en  même- 
temps  les  droits  du  R.oi. 

L'une  eff  pour  ainfi  dire ,  le  droit  de  la  Prefcription. 

L'autre  en  eff  le  Fait. 

Dans  le  Droit,  toutes  les  Maxim.es  font  pour  le  Roi. 

Dans  le  Fait ,  toutes  les  circonffances  font  contre  l'Abbé 
de  Brantôme. 

C'eft  ce  qu'il  faut  montrer  en  peu  de  mots  pour  achever 
cette  première  Partie ,  qui  ne  regarde  que  la  Mouvance  du 
Comté  de  Bourdeilles. 

Dans  le  Droit ,  il  eff  certain  d'abord  que  la  prefcription 
d'une  mouvance  qui  eft  fî  odieufe  ,  ii  l'on  veut  ,  dans  la  pcr- 
fonne  d'un  Seigneur  particulier  contre  un  autre  Seigneur, 
Tome  VI.  S  s  s 
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eft  en  quelque  manière  favorable  dans  la  perfonne  du  Roi  ^ 
contre  les  Seigneurs  inférieurs  de  fon  Royaume  ,  parce  qu'à 
l'égard  du  Roi ,  la  prefcription  ne  fait  que  rétablir  les  chofes 
dans  leur  premier  état,  en  ramenant  les  Fiefs  à  leur  principe, 
&:  en  les  faifant  rentrer ,  pour  ainfi  dire ,  dans  la  fotfrce  de 
laquelle  ils  font  tous  fortis. 

De  ce  principe  on  pourroit  tirer  cette  conféquence  géné- 
rale ,  que  lorfqu'il  s'agit  de  fçavoir  fi  la  mouvance  d'un  Fief 
s'efl  réunie  au  Domaine  de  la  Couronne  par  voye  de  pref- 
cription ,  on  ne  doit  point  décider  une  telle  quelHon  par  les 
maximes  qui  ont  lieu  entre  deux  Seigneurs  particuliers  ,  il 
faut  l'examiner  par  des  vues  fupérieures ,  &  à  peu  près  fem- 
blables  à  celles  par  lefquelles  on  juge  de  la  pofleflion  des 
Evêques,  contre  les  Exempts  :  tout  efi:  favorable,  lorfqu'il 
s'agit  de  prefcrire  en  faveur  de  la  régie  contre  l'exception  ; 
&  la  prefcription  ,  que  la  Loi  tolère  plutôt  qu'elle  ne  l'ap- 
prouve dans  les  autres  cas,  perd  cette  haine  qui  l'accompagne 
prefque  toujours ,  lorfqu'elle  ne  tend  qu'à  favorifer  le  retour 
au  Droit  commun. 

Mais  quelque  éminent  que  foit  le  caraftere  qui  diftingue 
le  Roi ,  en  cette  matière ,  des  Seigneurs  particuliers  de  fon 
Royaume  ,  on  peut  dire  que  fa  caufe  n'a  pourtant  pas  befoin 
de  ce  fecours  à  l'égard  du  Comté  de  Bourdeilles ,  puifqu'il  eu. 
certain  qu'il  n'y  a  point  de  Seigneur  particulier ,  qui  dans  les 
mêmes  circonflances  où  le  Roi  fe  trouve  aujourd'hui,  n'eût 
prefcrit  pluiieurs  fois  la  mouvance  de  ce  Comté  contre  l'Ab- 
baye de  Brantôme. 

Ainfijfans  fe  départir  des  prérogatives  fingulieres  qui  diftin- 
guent  le  Roi  des  autres  Seigneurs ,  le  Procureur  Général  veut 
bien  n'employer  ici  que  les  maximes  qui  auroient  lieu  entre 
deux  Seigneurs  particuliers. 

Il  ne  dira  donc  point  d'abord  ,  pour  réfuter  l'argument  que 
l'Abbé  de  Brantôme  a  voulu  tirer  de  l'article  123.  de  la  Cou- 
tume de  Paris  ,  que  le  Roi  n'elt  point  affujettiaux  difpofitions 
des  Coutumes. 

Mais  il  dira  ,  comme  on  pourroit  le  dire  pour  tout  Sei- 
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gneur  particulier ,  que  cet  argument  pèche  en  deux  manières 
différentes  : 

I  °.  En  ce  que  le  fens  que  Ton  y  donne ,  à  cet  article  de  la 
Coutume  de  Paris  ,  n'eft  pas  foutenable  -, 

2^.  En  ce  qu'on  applique  mal-à-propos  la  prétendue  difpo- 
tion  de  la  Coutume  de  Paris,  à  une  queftion  née  dans  une  Pro- 
vince qui  ne  connoît  point  d'autres  Loix  que  les  uiages  du 
pays  de  Droit  Ecrit. 

En  effet ,  quel  eft  l'argument  que  l'Abbé  de  Brantôme  em- 
prunte de  la  Coutume  de  Paris  ? 

L'article  i  23 .  de  cette  Coutume ,  établit  la  régie  commune, 
qu'un  Seigneur  peut  prefcrire  le  Cens  contre  un  autre  Sei- 
gneur ;  &  il  y  ajoute,  que  néanmoins  la  prefcription  n'a  pas 
lieu  quand  il  ny  a  pas  titre  ou  reconnoijpince  du  Cens, 

D'où  le  fieur  Abbé  de  Brantôme  conclud  fur  la  foi  d'un 
Commentateur  moderne  de  la  Coutume  de  Paris,  que  toutes 
les  fois  que  l'on  trouve  quelque  ancien  titre  ou  quelque  vieille 
reconnoiffance  en  faveur  d'un  des  deux  Seigneurs  ,  il  eft  im- 
poffible  que  l'autre  Seigneur  prefcrive  le  Cens  ,  par  quelque 
laps  de  temps  que  ce  puiffe  être  j  &  comme  l'Abbé  de  Bran- 
tôme prétend  avoir  un  titre  certain  dans  la  Sentence  arbitrale 
de  I  294,  il  foutient  que  ,  fuivant  cet  article  ,  le  Roi  n'a  jamais 
pu  acquérir  de  prefcription  contre  lui. 

Mais  parce  qu'on  auroit  pu  lui  oppofer  qu'il  ne  s'agit  que 
du  Cens  d'ans  Farticle  123.  de  la  Coutume  de  Paris, il  répond 
qu'il  n'y  a  rien  de  plus  naturel  que  de  comparer  les  Cenfives 
aux  Fiefs ,  &  que  comme  la  fidélité  doit  être  encore  plus  ira- 
prefcriptible  que  le  Cens ,  l'exception  établie  en  ce  cas  par  la 
Coutume  dans  la  prefcription  du  Cens  ,  doit  avoir  lieu ,  à  plus 
forte  raifon  ,  dans  la  prefcription  d'une  mouvance  féodale. 

Sans  examiner  ici  quelle  peut  être  la  jufteffe  de  cette  in- 
duftion ,  il  eft  certain  que  ,  même  par  rapport  à  la  prefcrip- 
tion du  Cens,  l'opinion  que  l'on  a  entrepris  de  foutenir  ici  en 
faveur  de  l'Abbé  de  Brantôme,  eft  une  de  ces  opinions  Singu- 
lières,qui  femble  n'avoir  été  avancée  par  des  Auteurs  d'ailleurs 
eftimables  ,  que  pour  nous  faire  connoître  combien  dans  les 

S  s  s  i  j 
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matières  les  plus  communes  ,  les  efprits  les  plus  éclairés  font 
fouvent  Tufceptibles  d'erreur  &  d'illufion. 

Ce  qui  a  domié  lieu  à  cette  opinion  linguliere ,  &  à  plu- 
sieurs autres  interprétations  non  moins  bizarres  que  la  Cou- 
tume de  Paris  a  reçues  en  ce  point ,  eil  la  grande  incertitude 
des  termes  trop  vagues  &  trop  généraux  dans  lefquels  l'article 
123.  a  été  conçu. 

En  effet  ,  fi  l'on  parcourt  les  premiers  Interprètes  de  la 
Coutume  fur  cet  article  ,  on  reconnoîtra  qu'ils  l'ont  prefque 
tous  entendus  d'une  manière  différente,  chacun  d'eux  en  a 
pofé  refpéce  iliivant  fa  prévention  ou  les  conjeâiures,  ibuvent 
plus  heureux  à  combattre  les  interprétations  des  autres  ,  qu'à 
établir  la  lienne;  ainii  la  plus  jufte  coniequence  que  l'on  puiffe 
tirer  de  ce  combat  d'opinions ,  eft  que  cet  article  de  la  Cou- 
tume de  Paris  ,  comme  plufieurs  autres  >  a  été  fort  mal  rédigé , 
&  que  fans  s'arrêter  à  une  décifion  fi  vague,  &  li  peu  déter- 
minée ,  il  faut  recourir  en  ce  cas  aux  régies  générales  du  Droit 
Commun. 

Que  il  l'on  ne  fe  contente  pas  de  cette  première  réflexion, 
&  il  l'on  veut  abfolument  pénétrer  le  véritable  fens  de  cet  arti- 
cle ,  on  en  trouvera  l'interprétation  la  plus  naturelle  dans  le 
Commentaire  de  Joly  &  de  Brodeau ,  ou  ,  pour  remonter 
encore  plus  haut ,  dans  les  principes  généraux  établis  par 
M"^  Charles  Dumoulin ,  fur  le  feptiéme  article  de  l'ancienne 
Coutume  de  Paris. 

•  Or,  quel  eft,  fuivant  ces  deux  Commentateurs  ,  le  fens  de 
l'exception  établie  par  la  Coutume,  lorfqu'elle  marque  que  la 
prefcription  de  trente  ans  qui  a  lieu  de  Seigneur  à  Seigneur 
en  matière  de  Cenfive ,  cefl'e  toutes  les  fois  qu'il  y  a  titre  ou 
reconnoiffance  ?  Elle  veut  dire,  que  quoiqu'un  des  Seigneurs  ait 
été  en  polTefîion  de  toutes  les  marques  de  Suzeraineté  pendant 
l'efpace  de  temps  réglé  par  la  Coutume,  &  qu'ainfi  il  fembie 
qu'il  ne  lui  manque  rien  pour  avoir  acquis  la  prefcription  ,  fî 
néanmoins  pendant  ce  même  temps  l'autre  Seigneur  a  été 
reconnu  par  le  même  Vafial ,  ou  s'il  y  a  eu  quelqu'autre  titre 
entre  ce  YafTal  &  lui  qui  ait  confervé  ies  droits  5  la  prefcrip» 
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tîon  efl  fuffifamment  interrompue ,  &  la  pofTeflion  du  premier 
Seigneur  lui  devient  inutile. 

Tel  a  été  donc  l'eiprit  des  Réformateurs  de  la  Coutume  : 
ils  ont  cru  que  pour  acquérir  un  nouveau  Vaiïal  par  la  voye 
delaprefcription,ilne  fuffifoit  pas  d'avoir  poffédé,  pour  ainfi 
dire ,  ce  Valfal  par  différents  a6les  de  féodalité  exercés  pen- 
dant trente  années,  qu'il falloit  encore  qu'aucun  autre  Seigneur 
ne  l'eût  poffédé  ;  enforte  que  deux  conditions  doivent  toujours 
concourir  en  cette  matière  ,  défaut  de  poffeffion  de  la  part 
d'un  des  Seigneurs  ,  poiTeflion  réelle  &  aduelle  de  la  part  de 
l'autre. 

C'efi:  non -feulement  le  meilleur  fens ,  mais  l'unique  fens 
raifonnable  que  l'on  puifTe  donner  à  cet  article. 

Autrement,  &:  fi  on  l'entendoit  comme  le  Commentateur 
que  l'Abbé  de  Brantôme  a  pris  pour  guide  dans  cette  quelHon, 
il  s'enfuivroit  de  cet  étrange  principe ,  que  jamais  la  prefcrip- 
tion  n'auroit  lieu,  à  proprement  parler,  en  matière  de  mou- 
vance féodale. 

Car  il  elle  n'a  lieu  ,  que  lorfque  le  Seigneur  auquel  on  Top- 
pofe ,  n'a  ni  titre ,  ni  reconnoilTance  de  fon  côté ,  il  eft  évident 
qu'elle  eil  abfolument  inutile  à  celui  qui  la  lui  oppofe  ;  en  effets 
pourquoi  oppoferoit-il  la  prefcription  à  un  Seigneur  qui  n'a  ni 
titre ,  ni  reconnoilTance  en  fa  faveur ,  &  qui  par  conféquent 
n'a  aufun  droit  contre  lequel  on  ait  eu  befoin  du  fecours  de 
la  poffefîion?  Au  contraire  ,  bien  loin  que  la  prefcription  celTe 
lorfque  le  Seigneur  qui  la  combat  allègue  des  titres  &  des 
reconuoifîances  en  fa  faveur,  c'ell  précifément  dans  ce  cas-là 
que  la  prefcription  lui  devient  néceffaire. 

Ainfi,  ou  la  Coutume  n'a  aucun  fens  raifonnable  ,  ou  les 
reconnoilTances  &  les  titres  dont  elle  parle,  ne  peuvent  être 
que  ceux  qui  ont  été  donnés  à  un  des  deux  Seigneurs ,  pendant 
que  la  prefcription  fembioit  courir  en  faveur  de  l'autre. 
-  ^  Auiîi  quelque  diverlité  de  fentiments  qu'il  y  ait  eue  fur  ce 
fujet  entre  les  premiers  Commentateurs  de  la  Coutume,. les 
fentiments  fe  réuniffent  àpréfent  en  faveur  de  l'interprétation 
naturelle  que  Brodeau  a  donnée  à  cet  article.  Les  dernierS' 
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Intepprétes  la  fuivent  tous ,  à  l'exception  de  celui  qui  a  été 
cité  par  l'Abbé  de,  Brantôme  ;  &  c'efi:  une  maxime  certaine 
de  notre  Jurifprudence ,  que  la  mouvance  peut  fe  prefcrire 
entre  deux  Seigneurs  ,  &  qu'il  n'y  a  que  les  reconnoiffances 
données  pendant  le  cours  de  la  prefcription,  qui  ayent  la  force 
d'en  arrêter  le  cours  &  d'en  empêcher  l'accomplillement. 

C'eft  donc  avec  peine  ,  que  l'on  s'efi  arrêté  en  cet  endroit 
à  réfuter  une  maxime  fi  peu  folide  ,  &  qui ,  d'ailleurs,  quand 
elle  feroit  véritable  dans  la  Coutume  de  Paris ,  n'auroit  aucune 
autorité  dans  le  Pays  de  Droit  Ecrit  ;  l'on  fçait  que  la  pref- 
cription en  matière  de  mouvance  Se  de  droits  Seigneuriaux  y 
eft  beaucoup  plus  favorablement  reçue  que  dans  le  Pays  de 
Droit  Coutumier. 

Enfin ,  il  faut  ajouter  à  toutes  ces  raifons  ,  que  fuivant  les 
principes  établis  par  la  Requête  même  de  l'Abbé  de  Brantôme , 
ia  maxime  fur  laquelle  il  fe  fonde  ne  pourroit  avoir  lieu  que 
dans  le  cas  de  la  prefcription  de  trente  ans  ;  mais  jamais  aucun 
Auteur  n'a  cru  qu'elle  pût  être  appliquée  à  une  pofleffion  non- 
feulement  immémoriale  ,  non  -  feulement  centenaire  ,  mais 
quatre  fois  centenaire ,  comme  on  le  verra  inceflamment. 

C'eft  d'une  telle  prefcription ,  qu'on  peut  dire  avec  encore 
plus  de  raifon  que  Dumoulin  ne  l'a  dit  de  la  poiTeffion  feule- 
ment immémoriale^  qu'elle  ne  doit  plus  être  regardée  comme 
une  exception  que  l'on  oppofe  aux  titres  d'un  autre  Seigneur , 
mais  comme  un  véritable  titre  ,  &  le  plus  favorable  de  tous 
les  titres  :  elle  ne  fert  pas ,  à  proprement  parler  ,  à  éteindre  le 
tlroit  d'autrui ,  elle  fert  plutôt  à  établir  le  droit  de  celui  qui  la 
peut  prouver  ;  il  en  réfulte  une  préfomption  puiflante  &  in- 
vincible d'un  jufte  titre,  elle  en  a  toute  la  force  ;  &  pour  parler 
comme  M^  Charles  DumouHn  ,  ou  plutôt  comme  les  Loix 
tnêmes  ,  habet  vim  Conjlituti,  - 

Il  eft  vrai ,  comme  on  l'a  avancé  pour  TAbbé  de  Brantôme , 
que  la  longueur  du  temps  ne  fuffiroit  peut-être  pas  toute  feule 
pour  étabhr  cette  préfomption  ;  il  en  eft  de  la  pofTeffion  fur 
laquelle  cette  préfomption  eft  fondée ,  comme  de  toutes  les 
autres  poiTeiîlons ,  ce  n'eft  pas  affez  que  le  Seigneur  auquel  ç>n 
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Toppcfe  n'ait  pas  poffedé  de  fon  côté^  il  faut  que  celui  qui  fe 
fert  de  cette  préfomption  ait  polTédé  du  iien  -,  il  faut  que  cette 
poffefTion  foit  prouvée  par  des  aftes  réitérés  j  enfin,  il  faut 
que  ces  a6î:es  foient  publics ,  &:  qu'ils  ayent  pu  être  connus  de 
celui  qui  avoit  intérêt  de  les  empêcher. 

Telles  font  les  trois  conditions  dont  le  iîeur  Abbé  de  Vau- 
ban  prétend  que  la  polTelîion  doit  être  accompagnée  en  cette 
:  matière ,  &  le  Procureur  Général  ne  fera  point  obligé  d'en  ex- 
clure aucune ,  parce  qu'elles  concourent  toutes  dians  l'efpéce 
préfente  en  faveur  du  Roi. 

On  ne  parlera  donc  point  ici  de  tout  le  temps  pendant  le- 
quel ce  Comté  a  été  entre  les  mains  du  Roi  ou  des  Comtes  de 
Perigord  auxquels  le  Roi  l'avoit  donné  par  forme  d'affignat , 
en  récompenfe  de  leurs  droits  fur  le  Domaine  de  Bergerac  ; 
on  n'obfervera  point  que  ,  fi  dans  ce  temps,  qui  a  duré  près 
d'un  fiécle ,  on  ne  trouve  pas  de  reconnoiffances  n'y  d'hom- 
mages rendus  au  Roi  ;  c'efl  parce  que  le  Roi  ne  pouvoit  pas 
fe  rendre  hommage  à  lui-même,  &  que  cependant  la  prefcrip- 
tion  a  toujours  couru  en  fa  faveur  contre  l'Abbé  de  Bran- 
tôme ,  parce  que  c'eft  une  des  prérogatives  du  Souverain  qu'il 
peut  prefcrire  en  ce  cas  fans  aucun  aéle  pofitif  dfe  fa  part  ,  èc 
par  la  feule  négligence  du  Seigneur  particulier  contre  lequel 
il  prefcrit. 

Quelque  certaine  que  foit  cette  prérogative ,  comme  il  fe- 
toit  aifé  de  le  prouver ,  fi  cela  pouvoit  être  révoqué  en  doute  5 
le  Roi  n'en  a  pas  befoin  <^ans  cette  affaire  ,  &  tous  les  a6les 
que  l'on  va  expliquer  ,  feront  autant  de  preuves  de  cette 
vérité. 

Le  plus  ancien ,  efl  le  don  que  le  Roi  Charles  VI  fit  à  Louis 
Duc  d'Orléans,  fon  frère  ,  du  Comté  de  Perigord,  &  des  au» 
très  Seigneuries  qui  avoient  été  confifquées  fur  Archambaud 
de  Perigord  ,  &  fur  fon  fils ,  qui  portoit  le  même  nom. 

Les  Lettres  qui  contiennent  ce  don  ,  ont  été  produites  par 
le  Fermier  du  Domaine. 

On  y  trouve  dans  le  nombre  des  Terres  données  au  Duc 
d'Orléans ,  U  Comté  de  Bourdeilles  ,•  &  cette  Seigneurie  lui 
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■donnée ,  comme  toutes  les  autres  ,  fous  la  réferve  de  la  Foi  & 
Hommage  due  à  Nous  &  à  notre  Couronne  de  France  ^  lefquels 
Foi  &  Hommage,  tant  notredit  Frère,  que  fes  Succeffeurs  , 
feront  tenus  prêter  toutes  &  quantes  fois  que  le  cas  y  échoira  , 
tant  à  Nous  ,  qu'à  nos  fufdits  Succeffeurs.  C'efl:  ainfi  que  le 
Roi  Charles  VI  s'eft  expliqué  par  ces  Lettres,  qui  ont  un 
double  rapport,  l'un  au  paflé,&  l'autre  à  l'avenir. 

Par  rapport  au  pafle  ,  elles  marquent  exprefTément  que  la 
Foi  du  Comté  de  Bourdeilles,  &  des  autres  Terres  confifquées 
fur  les  Comtes  de  Perigord ,  étoit  due  au  Roi  j  &  c'ell  ce  que 
TuopoTcnt  ces  expreffions  ^  fous  la  Foi  &  Hommage  due  à  Nous 
&  à  notre  Couronne, 

Par  rapport  à  l'avenir  ,  elles  impofent  au  Duc  d'Orléans , 
&  à  fes  Succeffeurs ,  l'obligation  de  rendre  perpétuellement 
l'hommage  au  Roi. 

Ainiî  ces  Lettres  qui  font  un  a6le  de  poffeffionpar  rapport 
au  paffé  5  font  en  même-temps  un  véritable  titre  conilitutif  de 
l'hommage  ,  par  rapport  à  l'avenir. 

On  trouve  trente-huit  ans  après  ces  Lettres ,  une  féconde 
preuve  non  moins  publique  de  la  confervation  des  droits  du 
Roi  fur  leComté  de  Bourdeilles ,  dans  la  vente  qui  fut  faite  de 
ce  Comté ,  &  des  autres  biens  des  Comtes  de  Perigord  à  Jean 
de  Bretagne. 

On  rappelle  dans  le  Contrat  qui  eft  du  4  Mars  1437  ,  les 
Lettres  du  Don  fait  par  le  Roi  au  Duc  d'Orléans  ;  on  y  re- 
préfente  même  l'original  de  ces  Lettres ,  comme  la  bafe  &  le 
fondement  de  la  vente  que  l'on  vouloit  faire  ;  on  y  exprime 
enfuite  les  Seigneuries  comprifes  dans  cette  vente,  &  en  par- 
ticulier le  Comté  de  Bourdeilles  ,  Comitatum  Borddiœ^  comme 
une  dépendance  du  Comté  de  Perigord. 

Et  enfin  ,  les  Procureurs  de  Charles  Duc  d'Orléans  qui 
faifoient  cette  vente,  la  terminent  par  ces  mots  ,  &  fupplicave- 
/unt  harum  prœjentium  iitterarum  tenore  Domino  noflro  Francice 
Kegi  &  cuilihet  alteri^  cùm  fuerit  fipplicando  ,  ut  fbi  placeat  , 
&  yelit  ipfum  Dominum  vicecomitem  emptorem  de  prœdiclis 
■yçnditi§ ,  &  quolibet  ip forum  invefiire^  feu  invefliri  facere  ,  & pro 
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elfdem  venditis  eumdem  emptorem  rcdperc  ad  homagium  &Jidc' 
lit  ans  juramenium. 

Ces  paroles  n*ont  befoin  d'aucune  explication.  Le  Roi  qui 
régiioit  alors ,  &  fes  SuccelTeurs  ,  font  fuppliés  de  recevoir 
l'Hommage ,  &  d'accorder  l'InvelHture  de  toutes  les  Seigneu- 
ries qui  font  compriies  dans  cette  vente  &  de  chacune  d'elles  , 
de  prcediclls  venditis  &  quolibet  ipforum.  Que  pouvoit-on  dire 
de  plus  fort  pour  marquer  que  le  Comté  de  Bourdeillesn'étoit 
pas  tenu  moins  immédiatement  de  la  Couronne,  que  le  Comté 
de  Perigord  ? 

Si  l'on  a  voulu  changer  dans  la  fuite  cette  mouvance  ,  &  fi 
Alain  d'Albret  a  prétendu  faire  du  Comté  de  Bourdeilles  un 
Fief  du  Comté  de  Perigord ,  cette  entreprife ,  qui  n'a  fait  ni 
pu  faire  aucun  pré j udice  aux  droits  du  Roi ,  fe  tourne  en  preuve 
contre  l'Abbé  de;  Brantôme. 

Car  il  eft  vrai ,  comme  on  l'a  obfervé  dans  l'explication  du 
Fait ,  que  les  Comtés  de  Perigord  &  de  Bourdeilles  ayant 
palTé  dans  la  Maifon  d'Albret ,  par  le  Mariage  de  Jeanne  de 
Bretagne  avec  Alain  d'Albret ,  ce  Seigneur  vendit  le  Comté 
de  Bourdeilles  à  François  de  Bourdeilles  en  l'année  i  480  ,  & 
qu'il  ftipula  par  cette  vente  que  l'acquéreur  tiendroit  dorefna- 
vaut  ce  Comté  en  Fief  de  celui  de  Perigord. 

Mais  il  eil  fort  inutile  d'examiner  ii  cette  convention  étoit 
légitime  ,  fi  c'étoit  un  (impie  jeu  de  Fief  de  la  part  d'Alain 
d'Albret  ;  ou  s'il  efl:  vrai  qu'en  aliénant  ainfi  le  corps  entier  du 
Fief  dont  il  retenoit  la  mouvance,  il  conftituoit,  à  proprement 
parler,  un  Fief  en  l'air,  ce  qui  efl:  contraire  au  Droit  commun 
du  Royaume. 

S'il  étoit  nécefTaire  d'agiter  ces  Queftions  ,  le  Roi  feul  au- 
roit  droit  de  les  traiter,  &  norhpas  le  lieur  Abbé  de  Vauban, 
puifque  la  mouvance  du  Comté  de  Bourdeilles  appartenant  au 
|.  Domaine  de  la  Couronne  ,  le  Roi  feul  auroit  eu  droit  &  in- 
térêt d'empêcher  cette  efpéce  de  fous-inféodation. 

Mais  un  feul  raifonnement  fuffit  ici ,  pour  démontrer  plei- 
lement  l'inutilité  d'une  telle  DiiTertation ,  même  par  rapport 
LU  Roi. 

Tome   VL  1%% 
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Car  ,  ou  l'on  dira  qu'Alain  d'Albret  n'a  pu  faire  ce  qu'il  a 
fait,  ni  s'attribuer  une  mouvance  qui  jufqu'alors  appartenoit 
immédiatement  au  Roi,  &  en  ce  cas^  il  eft  vrai  que  la  Con- 
vention faite  entre  Alain  d'Albret,  &  François  deBourdeilIes 
pour  établir  cette  mouvance,  eft  abfolument  nulle  ;  mais  cette 
nullité  ne  proiite  qu'au  Roi  feul  qui  conferve  par-là  une  mou- 
vance :,  dont  il  étoit  en  pofîeffion  avant  le  Contrat  de  1480. 

Ou  Ton  prétendra  au  contraire,que  le  Comté  de  Bourdeilles 
n'ayant  été  regardé,  ni  dans  la  Donation  de  i  399  ,  ni  dans 
les  aftes  qui  l'ont  fuivie ,  que  comme  une  dépendance  du  Comté 
de  Perigord ,  Alain  d'Albret  a  pu  valablement  aliéner ,  même  à 
titre  d'inféodation ,  cette  légère  portion  du  Comté  de  Peri- 
gord ;  &  qu'il  n'eft  pas  vrai  que  par-là  il  ait  conflitué  ce  que 
l'on  appelle  un  Fief  en  l'air ,  puifque  tout  le  refte  du  Comté 
de  Perigord  a  dû  être  regardé  après  cette  al:;' nation,  comme 
le  chef-lieu ,  dont  le  Comté  de  Bourdeilles  efl:  devenu  une 
mouvance  \  &  dans  cette  fuppofition ,  le  Roi  étant  à  préfent 
aux  droits  d'Alain  d'Albret  dont  il  defcend  en  ligne  dire6le , 
&  auquel  il  a  fuccédé  dans  le  Comté  de  Perigord ,  il  efl:  fans 
difficulté  que  la  mouvance  du  Comté  de  Bourdeilles  lui  appar^ 
tient  inconteftablement. 

En  un  mot ,  ou  ce  Comté  n'a  point  cefle  d'être  mouvant  de 
la  Couronne,  ainfi  que  les  Lettres  de  1399  le  portent  ex- 
preiTément,  &  fi  cela  eft,  la  mouvance  en  appartient  au  Roi, 
comme  au  Roi  ;  ou  au  contraire ,  ce  Comté  vendu  par  Alain 
d'Albret  a  pu  commencer  à  être  tenu  en  Fief  du  Comté  de 
Perigord  ,  &  en  ce  cas  la  mouvance  n'en  peut  être  conteilée  ^ 
au  Roi,  comme  Comte  de  Perigord. 

Ainfi,  après  avoir  écarté  les  quellions  inutiles  &  étrangères 
à  la  Caufe  que  l'Abbé  de  Brantôme  a  voulu  faire  naître  ,  fans 
intérêt ,  fur  la  validité  de  la  réferve  de  l'Hommage  faite  par 
Alain  d'Albret,  en  vendant  le  Comté  de  Bourdeilles,  le  Pro- 
cureur Général  du  Roi  reprendra  la  fuite  des  titres  qui  prou- 
vent la  pofleflion  dans  laquelle  le  Roi  s'eit  toujours  maintenu 
de  la  mouvance  de  ce  Comté. 

Après  le  Contrat  de  vente  de  1480 ,  le  premier  a6le  qui  fe 
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pféfente  efl  rHommage  rendu  au  Roi  Louis  XII  en  rannée 
1493  ,  par  François  L  alors  Comte  d'Angoulême  ,  pour  ie 
tiers  du  Comté  de  Perigord  dz.  de  Tes  dépendances  ,  entre 
ierqueiles  on  trouve  dans  cet  afte  le  Comté  de  Bourdeilles. 

On  ne  répétera  point  ici ,  ce  que  l'on  a  déjà  expliqué  dans 
ie  récit  des  Faits  ,  la  caufe  pour  laquelle  cet  Hommage  fut 
rendu  par  le  Comte  d'Angoulême.  En  efïet ,  il  importe  peu  de 
fçavoir  quelle  en  fut  la  raifon,  pourvu  qu'il  foit  confiant, 
comme  il  l'eft  par  cet  a6le  ,  que  le  Roi  feul  étoit  reconnu  Sei- 
gneur direft  du  Comté  de  Bourdeilles ,  puifque  c'efl:  à  lui  feul 
que  le  Comte  d'Angoulême  en  rendit  l'hommage,  lorfque  la 
propriété  du  tiers  de  ce  Comté  lui  eut  été  adjugée  par  deux 
Arrêts  du  Parlement. 

On  apprend  par  les  Titres  qui  font  dans  les  archives  de  Pau , 
qu'en  l'année  1541,  Henri  dernier  Roi  de  Navarre,  &ayeul 
du  Roi  Henri  le  Grand,  fît  appeller  tous  fes  VafTaux  de  Peri- 
gord pour  lui  rendre  hommage  pardevant  le  Sénéchal  de  Peri- 
gueux. 

Dans  le  dénombrement  qui  fut  fait  de  ceux  qui  comparu- 
rent devant  cet  Officier ,  &  qui  rendirent  l'hommage  qu'ils 
dévoient  au  Roi  de  Navarre,  comme  Comte  de  Perigord ,  on 
trouve  le  Seigneur  de  Bourdeilles  employé  pour  le  Château  neuf 
de  Bourdeilles  &  le  commun  de  la  Paix. 

Après  ce  dénombrement  qui,  comme  on  vient  de  le  dire, 
efl:  dans  les  archives  de  Pau  ,  l'on  a  trouvé  dans  le  même  dé- 
pôt un  autre  rôle  à  la  tête  duquel  on  lit  ces  mots  ;  S'enfuiveni 
les  Seigneurs  Jujlicicrs  qui  tiennent  a  hommage  du  Roi  de  Na- 
varre. 

Dans  l'énumération  de  ces  Seigneurs  ,  celui  de  Bourdeilles 
tient  le  (ixieme  rang  ,  &  y  eit  employé  de  cette  manière  : 
M.  de  Bourdeilles  ,  à  caufe  dudit  Bourdeilles. 

Il  Cil  vrai  qu'en  cet  endroit  on  ne  fait  aucune  diftinélion 
entre  le  Comté  &  la  Baronnie  de  Bourdeilles  ;  mais  comme  le 
iîeur  Abbé  de  Vauban  ne  voudra  pas  fans  doute  appUquer  cet 
Hommage  à  la  Baronnie,  il  faudra  néceffairement  l'appliquer 
tu  Comté. 

Ttt  ij 
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Deux  ans  après  cette  comparution  des  VaiTaux  du  Comté 
de  Perigord,  fbit  que  l'hommage  de  François  de  Bourdeilles 
n'eût  pas  été  fuffifamment  expliqué,  foit  par  d'autres  raifons  ; 
ce  Seigneur  voulant  en  rendre  un  nouveau  ,  paffa  une  Procu- 
ration le  21  Septembre  1 543  ,par  laquelle  il  donna  pouvoir 
au  porteur  de  cet  a61e  de  faire  hommage-lige  ,  &  de  prêter 
ferment  de  fidélité  au  Roi  de  Navarre  à  caufe  de  fon  Comté  de 
Perigord ,  de  ce  que  ledit  Jieur  confiituant  tenait  en.  ladite  Ba^ 
ronnie  de  Bourdeilles  ,  à  caufe  de  la  vendition  faite  par  jeu  de 
bonne  mémoire  Alain  Delebret  &  Françoife  de  B  retagne  fa  femme  ^ 
quand  vivaient  ^  de  ladite  Comté  de  Bourdeilles  ^  à  feu  François 
de  Bourdeilles  ^  père  dudit  Seigneur  confiituant» 

On  ne  peut  pas  douter  après  une  telle  défignation ,  que  cet 
hommage  ne  tombe  fur  le  Comté  de  Bourdeilles, 

Mais  on  dira  peut-être  que  ce  n'eft  pas-là  un  homm.age  ,, 
que  ce  n'ell  tout  au  plus  qu'une  préparation  à  le  rendre ,  qui 
n'a  peut-être  été  fuivie  d'aucun  effet. 

11  efl:  vrai  qu'on  n'a  point  encore  pu  trouver  l'hommage 
qui  a  été  rendu  fans  doute ,  en  vertu  de  cette  Procuration. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'eil:  qu'elle fe  trouve  entre  les 
mains  du  Seigneur  dominant,  puifqu'elle  eft  dans  les  archives 
de  Pau ,  que  par  conféquent  on  ne  peut  prefque  pas  douter 
qu'elle  n'y  ait  été  portée  par  celui  qui  étoit  chargé  de  rendre 
l'hommage. 

Peut  -  être  l'afte  qui  fut  drefîe  pour  rendre  cet  homma»- 
ge ,  a-t-il  été  perdu  depuis  ce  temps-là  j  peut-être  a-t-on 
néghgé  de  le  drefler,  parce  qu'on  étoit  toujours  en  état  de  Le 
faire ,  ayant  la  procuration  du  Vaffal  qui  le  lioit  fuffifamment  ^ 
mais  quoiqu'il  en  foit,  dès  le  moment  que  cette  Procuration 
a  paffe  des  mains  du  Vaflal  dans  celles  du  Seigneur ,  on  peut 
dire  que  fi  elle  n'efi:  pas  auffi  parfaite  dans  la  forme  que  le  fe- 
roit  un  a6le  de  foi  &  hommage,  elle  n'efi:  cependant  guères 
moins  efficace  pour  prouver  la  continuation  de  la  polieffion 
du  Roi. 

Enfin ,  le  défaut  de  cet  hommage  efi:  pleinement  répare 
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par  celui  de  l'année  1614 ,  &  par  le  dénombrement  qui  y  eft 
joint. 

Il  eft  difficile  de  trouver  un  a6le  plus  authentique  dans  la 
forme,  que  cet  aveu. 

Des  CommilTaires  nommés  par  îe  Roi ,  fe  tranfportent  fut 
les  lieux  pour  la  vérification  de  Tes  mouvances ,  dans  ce  que 
l'on  appelloit  le  Domaine  de  Navarre  ,  ou  pour  mieux  dire  y 
le  Patiimoine  du  Roi  Henri  le  Grand. 

Henri  de  Bourdeilles  comparoît  devant  ces  Commiffaires  y 
rend  la  Foi,  préfente  fon  aveu  ;  cet  aveu  le  publie  trois  diffé- 
rentes fois.  L'Abbé  de  Brantôme  en  eil:  averti  par  ces  publi- 
cations. Tes  Officiers  mêmes  affiftent  à  un  endroit  du  Procès- 
verbal  où  il  s'agilToit  des  limites  de  la  Seigneurie  de  Brantôme ^ 
&  c'eft  dans  toutes  ces  circonftances  ,  que  Henri  de  Bour- 
deilles déclare  que  le  Comté  de  Bourdeilles  efl  tenu  en  Fief 

du  Roi. 

François  de  Bourdeilles  fuivant  l'exemple  de  Tes  prédécef- 
feurs  ,  renouvelle  le  même  Hommage  en  Tannée  1666 -,  & 
enfin  ,  Claude  de  Bourdeilles  en  rend  un  dernier  le  1 5  Avril 
1 679  ,  &  y  joint  le  7  Septembre  1 680,  un  aveu  pareil  à  celai 
que  Henri  de  Bourdeilles  avoir  rendu  au  Roi  en  1624. 

Que  manquoit-il  à  ces  reconnoifiances  tant  de  fois  réitérées 
de  la  part  du  VaiTal ,  fi  ce  n'efi:  celle  du  Seigneur  même  qui 
combat  aujourd'hui  les  droits  du  Roi  l 

Mais  l'on  a  vu  au  commencement  de  cette  première  Partie 
que  la  Caufe  du  Roi  avoit  encore  cet  ava4itage  ,  &  que  l'Abbé 
de  Brantôme  pleinement  convaincu  que  le  Comté  de  Bour- 
deilles n'a  point  d'autre  Seigneur  fijzerain  que  le  Roi  ,  avoit 
lui-même  rendu  prefque  autant  d'hommages  à  Fa  Jufïice  des 
droits  du  Roi  à  l'égard  du  Comté  ^qu'il  avoit  fait  de  démarches 
pour  conferver  les  droits  prétendus  de  fon  Abbaye  fur  la  mou- 
vance de  la  Baronnie* 

Après  cette  explication  fommaire  de  tous  les  a-ftes  (|ui 
prouvent  le  fait  de  la  polTeffion  du  Roi ,  il  ne  refie  plus  que 
de  demander  ici  au  fieur  Abbé  de  Brantôme  ^  quel  eil  donc 
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le  caraélere  qui  peut  manquer  à  une  pofîeffion  fi  fuivie  Se  fi 
publique  ? 

Dira-t-il  d'abord  ,  qu'il  ne  fuffit  pas  de  faire  voir  que  l'Abbé 
de  Brantôme  n'a  pas  été  en  pofTeffion  de  la  mouvance  du 
Comté  de  Bourdeiiles  ,  Se  qu'il  faut  encore  prouver  que  le 
Roi  ait  polTédé  cette  mouvance  ? 

On  ne  convient  pas  avec  lui  de  la  vérité  de  cette  maxime, 
à  l'égard  de  la  mouvance  des  Fiefs  que  le  Roi  tient  en  {es 
mains  -,  mais  quand  elle  feroit  véritable  indilHnftement ,  la 
Caufe  du  Roi  eft-elle  ici  feulement  fondée  fur  le  défaut  du 
droit  d'autrui  ?  Et  au  contraire  ,  n'eft-elle  pas  appuyée  fur 
l'exercice  a6luel  &  fuivi  d'un  droit  que  l'Abbé  de  Brantôme 
n'a  jamais  ofé  contefter  ? 

Dira-t-il,  en  fécond  lieu  ,  qu'il  faut  que  cette  poiïeffion  foit 
prouvée  par  des  a61:es  réitérés  ?  Mais  cette  féconde  condition 
n'eft-elle  pas  fufiifamment  remplie  par  les  Lettres  de  Don  de 
1399,  qui  ne  font  pas  tant  un  afte  de  poflefTion  ,  qu'un  titre 
conftitutif  &  primordial  ,  en  un  fens  ,  de  la  mouvance  qui 
appartient  au  Roi ,  par  le  Contrat  de  vente  de  1437,  par  celui 
de  1480,  parles  Hommages  rendus  au  Roi  de  Navarre  en 
1 541  ,  par  la  Procuration  de  1 543  dépofée  dans  les  archives 
du  Prince,  par  l'Hommage  rendu  &  l'Aveu  de  1614,  par 
l'Hommage  de  i665,  par  l'Hommage  du  1 5  Avril  1679  5  ^ 
par  l'Aveu  du  17  Septembre  1680. 

Si  M^  Charles  Dumoulin  a  cru  que  deux  hommages  joints 
à  la  prefcription  de  trente  ans  ,  pouvoient  fufîire  à  un  Seigneur 
particulier  pour  acquérir  la  mouvance  d'un  Fief  contre  un 
autre  Seigneur  particulier ,  que  doit-on  dire  ici  ,  non  pas  de 
deux  aâres,  mais  de  dix  aftes  confécutifs  de  pofTeffion  ?  Non 
pas  d'une  prefcription  de  trente  ans,  mais  d'une  prefcription 
de  quatre  fiécles  ?  Non  pas  en  faveur  d'un  Seigneur  particulier, 
mais  en  faveur  du  Roi,  fouverain  Seigneur  de  tous  les  Fiefs  , 
&  dans  la  main  duquel  ils  retombent ,  pour  ainfi  dire,  de  leur 
propre  poids,  comme  dans  leur  centre  naturel  ? 

Enfin  ,  l'Abbé  de  Brantôme  prétendra- 1- il  que  ces  a6les 
tant  de  fois  réitérés  pendant  un  fi  long  efpace  de  temps  n'ont 
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pas  été  publics  ^  &  que  l'Abbé  de  Brantôme  non  a  pu  avoir 
connoilîance  ? 

Mais  traitera-t-il  d'aâ:e  clandeilin  ,  le  Don  fait  par  le  Roi 
à  Louis  Duc  d'Orléans ,  fon  frère,  du  Comté  de  Bourdeilles  , 
le  Contrat  par  lequel  Charles  d'Orléans  vendit  ce  même 
Comté  au  Vicomte  de  Limoges  ,  en  priant  le  Roi  de  le  re- 
cevoir à  l'hommage  ;  i'Afte  de  1 480 ,  par  lequel  Alain  d'Albret 
&  Françoife  de  Bretagne  ,  fa  femme,  fe  réferverent  exprefle- 
ment  la  mouvance  du  Comté  de  Bourdeilles ,  a6le  d'autant  plus 
connu ,  qu'il  devint  dans  la  fuite  la  matière  du  Procès ,  par 
les  Lettres  de  Refcifîon  que  le  Roi  de  Navarre ,  fils  d'Alain 
d'Albret ,  obtint  contre  la  vente  qui  en  avoit  été  faite  par 
fon  père. 

Dira-t-on  au/ïï  que  l'Abbé  de  Brantôme  a  pu  ignorer  la 
comparution  folemnelle  que  tous  les  VafTaux  du  Comté  de 
Perigord  firent  en  1541  ,  par-devant  le  Sénéchal  de  Peri- 
gueux;  qu'il  n'a  point  eu  de  connoilTance  de  l'Aveu  de  1624, 
qui  a  été  publié  fur  les  lieux  ,  &  dans  lequel  on  trouve  une 
comparution  de  fes  Officiers ,  par  rapport  à  une  queftion  de 
limites  ;  qu'enfin,  il  a  ignoré  l'Aveu  de  1680 ,  &  tous  les  au- 
tres aâes  de  pofleflion  qu'il  efh  inutile  de  répéter  en  cet  en- 
droit ? 

Mais  comment  pourroi^-  il  prétendre  les  avoir  ignorés  , 
puifque  ce  ne  peut  être  que  fur  la  foi  de  tous  ces  aftes  ,  que 
l'Abbé  de  Brantôme  n'a  pas  ofé  révoquer  en  doute  la  juilice 
des  droits  du  Roi  jufqu'en  l'année  1704  ? 

Ainfi,  jamais  entreprife  ne  fut  plus  téméraire  que  celle  qu'il 
a  feite ,  lorfque  contre  des  titres  fi  authentiques  ,  contre  une 
pofîeffion  fi  longue  ,  fi  fuivie  ,  il  a  voulu  réclamer  une  mou- 
vance qu'il  auroit  perdue  plufieurs  fois ,  fi  elle  lui  avoit  jamais 
appartenue. 

Il  faut  néanmoins  ,  avant  que  de  pafTer  à  ce  qui  regarde  la 
Baronnie ,  répondre  à  une  dernière  Objeftion  qui  a  été  faite 
par  l'Abbé  de  Brantôme. 

Il  prétend  ,  &  ce  fait  eft  afiez  bien  prouvé  ,  que  dans  le 
temps  de  l'Aveu  de  1624^  par  une  confidence  qui  n'étoit  que 
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trop  ordinaire  danslefeiziémefiécle  ,  &au  commencement  du 
dix-feptiéme,  les  Seigneurs  de  Bourdeilles  jouiffoient  fous  un 
nom  emprunté  de  tous  les  revenus  de  l'Abbaye  de  Brantôme, 
d'où  le  iieur  Abbé  de  Vauban  a  conclud  ,  que  cette  Abbaye 
étoit  alors  fans  légitime  Défenfeur  ,  ou  plutôt  qu'elle  étoit 
uahie  par  celui  même  qui  auroit  dû  en  foutenir  les  droits. 

Mais  outre  que  cette  Objedlion  ne  tomberoit  que  fur  le 
feul  Aveu  de  1624  ,  titre  peu  nécelTaire  dans  cette  Caufe , 
pour  la  défenfe  des  droits  du  Roi  ,  on  verra  bien-tôt  que 
le  fieur  Abbé  de  Vauban  ,  devenu  encore  ici  contraire  à  lui- 
même  ,  voudra  fe  prévaloir ,  par  rapport  à  la  Baronnie ,  de  ce 
même  aveu  qu'il  combat  ,  par  rapport  au  Comté  de  Bour- 
deilles. 

Et  en  effet ,  il  ne  fera  pas  difficile  au  Procureur  Général  , 
de  faire  voir  dans  la  féconde  Partie  de  cette  Requête,  que  le 
Seigneur  de  Bourdeilles  ,  uniquement  occupé  de  fon  intérêt 
préïent ,  qui  étoit  de  ne  relever  que  de  lui-même  ,  comme 
jouiffant  de  l'Abbaye  de  Brantôme  ,  n'a  travaillé  dans  cet  aveu 
qu'à  augmenter  la  mouvance  de  l'Abbaye  de  Brantôme ,  enforte 
que  bien  loin  qu'il  ait  négligé  ou  trahi  la  défenfe  de  cette 
Abbaye ,  il  eft  tombé  dans  l'extrémité  oppofée  ,  manquant 
beaucoup  plus  à  ce  qu'il  devoit  au  Roi  ,  qu'à  ce  qu'il  devoit 
à  l'Abbé  de  Brantôme  ,  c'eft-à-dire  ,  à  lui-même  ,  puifqu'il 
étoit  véritablement  5  quoique  très-abufivement ,  l'Abbé  de 
cette  Abbaye. 

Cette  Objeftion  fe  trouve  donc  encore  en  preuve  pour  le 
Roi ,  &  la  juilice  de  fa  Caufe  efl  (i  évidente  ,  par  rapport 
à  la  mouvance  du  Comté  de  Bourdeilles  ,  que  le  Procureur 
Général  croit  n'avoir  point  ici  d'autre  reproche  à  fe  faire , 
que  celui  d'avoir  employé  trop  de  temps  à  l'établir. 
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SECONDE      PARTIE. 

Si  la  Baronnie  de  Bourdellles  ejl  mouvante,  du  Roi  , 
ou  de  r Abbaye  de  Brantôme. 

Quoique  les  Titres  du  Roi,  &  ceux  de  l'Abbé  de 
Brantôme  ,  paroiflent  d'abord  direélement  oppcfés  fur  ce 
point,  le  Procureur  Général  s'attachera  néanmoins  à  faire 
voir  dans  cette  féconde  Partie ,  que  la  juftice  des  droits  du 
Roi ,  ne  paroît  pas  moins  par  les  Titres  de  l'Abbé  de  Bran- 
tôme ,  que  par  ceux  du  Roi  même. 

C'efl  ce  qui  va  réfulter  de  l'explication  de  ces  différents 
Titres  j  il  faut  commencer  par  ceux  du  Roi. 

Titres     du     Roi. 

C'eft  un  malheur  commun  aux  deux  Parties  ,  dans  cette 
affaire ,  que  la  difette  des  Titres  ;  on  n'en  trouve  que  quatre 
pour  le  Roi ,  6c  l'Abbé  de  Brantôme  n'en  a  guères  plus  en  fa 
faveur. 

Le  premier  de  ceux  que  l'on  a  pu  recouvrer  jufqu'à  préfent 
pour  le  Roi,  eft  un  Hommage  de  l'an  1456 ,  confervé  dans 
le  dépôt  de  la  Chambre  des  Comptes  ,  par  lequel  il  paroît 
qu'Arnaud  de  Bourdeilles  a  fait  au  Roi  les  Foi  &  Hommage  qu'il 
étoit  tenu  de  faire  à  caufe  defes  Seigneuries  &  droits  des  Com- 
muns des  lieux  &  ParoilTes  de  Bourdeilles ,  de  S.  Julien ,  de 
Craiffac,  de  Boulonnois  ,  de  S.  Crefpin  ,  de  Valeiiil,  &  de 
Poifac,  affis  en  la  Châtelleriie  dudit  lieu  de  Bourdeilles,  &c. 

On  ne  peut  pas  dire,  qu'il  s'agifToit  peut-être  dans  ceta£le, 
du  Comté  de  Bourdeilles,  ou  de  droits  qui  en  dépendoient  ; 
car,  comme  le  Procureur  Général  l'a  déjà  obfervé  plufieurs 
fois  ,  Le  Comté  n'a  pafle  dans  la  Maifon  de  Bourdeilles  ,  qu'en 
l'année  1480  :  ainfi  cet  a6le  étant  de  l'année  1456,  il  ne  peut 
s'appliquer  qu'à  la  portion  de  Bourdeilles,  qui  depuis  plufieurs 
fiéeles  a  toujours  appartenu  aux  Seigneurs  de  ce  nom,  &  qui 
porte  à  préfent  le  titre  de  Baronnie. 

Tome  VL  V  u  u 
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Il  eft  vrai  qu'il  ne  paroît  pas  bien  clairement  par  cet  Hôrd- 
mage ,  s'il  comprend  toute  la  Baronnie  de  Bourdeilles  ,  ou 
s'il  ne  tombe  que  fur  les  droits  ,  appelles  des  Communs  ,  qui 
étoient  une  efpéce  de  Taille  ou  de  Capitation  que  les  Ducs  de 
Guyenne ,  les  Comtes  de  Roiiergue  ,  &  plufieurs  autres  Sei- 
gneurs, levoient  autrefois  fur  leurs  Sujets  ,  pour  maintenir  la 
défenfe  des  guerres  privées ,  &  la  continuation  de  la  fameufe 
Trêve  de  Dieu. 

Mais  ,  quand  même  on  voudroit  foutenir  que  ce  Titre  ne 
regarde  que  les  Communs  ^  on  en  tireroit  toujours  une  conjec- 
ture très-puiffante  de  la  juflice  des  droits  du  Roi ,  fur  la  mou- 
vance du  refte  de  la  Baronnie  ;  car ,  la  première  introduftion  de 
cette  efpéce  de  Capitation,  ne  pouvant  pas  être  plus  ancienne 
que  le  onzième  fiécle,  vers  le  milieu  duquel  la  Trêve  de  Dieu 
fut  établie ,  on  efl:  en  droit  de  préfumer  que  la  Baronnie  de 
Bourdeilles  étoit  alors  mouvante  du  Roi,  lorfque  l'on  voit  que 
les  Communs^  dépendants  de  cette  Baronnie,  font  toujours 
demeurés  dans  fa  mouvance. 

En  effet,  ces  Communs  n'étant  autre  chofe  qu'un  droit 
que  les  Seigneurs  de  Bourdeilles  ont  commencé  de  lever  fur 
leurs  Sujets^  pour  la  manutention  de  la  Trêve  de  Dieu  ,  & 
ce  droit  ne  pouvant  être  regardé  que  comme  un  accelToire  &: 
une  fuite  de  la  Seigneurie  j  par  quelle  fmgularité  pourroit-il 
être  arrivé  que  l'on  eût  rendu  hommage  de  l'accefloire  à 
celui  qui  n'auroit  pas  été  le  Seigneur  dire6l  &  immédiat  du 
principal  ? 

Il  ell  donc  vrai  ,  encore  une  fois ,  que  quand  l'Hommage- 
de  1 4  5  6 ,  n'auroit  été  rendu  que  par  rapport  aux  Communs  , 
il  réfulteroit  toujours  de  cet  Hommage  ,  une  préfomption 
violente  de  la  julHce  des  droits  du  Roi ,  même  fur  le  refîe  de 
la  Baronnie. 

Mais  s'il  y  a  de  l'incertitude  dans  ce  premier  Titre ,  il  n'y 
en  a  aucune  dans  le  fécond  ,  dont  l'original  eft  auffi  dans  le 
dépôt  de  îa  Chambre  des  Comptes. 

Dans  cet  a61e  ,  qui  eft  un  Hommage  de  Tan  1469,1e  même 
Arnaud  de  Bourdeilles,  qui  en  1456  ,  avoit  reconnu  le  Roi 
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pour  fon  Seigneur  immédiat ,  au  moins  par  rapport  aux  Com- 
muns ,  le  reconnoît  abfolument  pour  tout  ce  qu'il  polTédoit 
dans  la  Seigneurie  de  Bourdeilles. 

Car  ,  c'ell  ainfî  que  cet  A6le  eil  conçu  : 

Notre  bien  amé  Arnaud^  Seigneur  de  Bourdeilles  y  Chevalier  ^ 
Nous  a  aujourd'hui  fait  la  Foi  &  Hommage-lige  ,  au  il  étoit 
tenu  nous  faire  ^  pour  raifon  des  Seigneuries ,  Terres  &  ParoijTes 
de  Bourdeilles ,  de  S,  Julien  ,  de  Crejpic  ,  de  Boulonnais  ,  de 
S,  Crefpin  ,  d'Alvaleuil  &  de  Preffac ,  ajp.s  en  la  Chatellenie  de 
Bourdeilles  ,  des  Communs  ^  du  Bourg  &  Paroijfedes  Coutures  y 
de  la  Ville  &  circonflances  de  Brantôme ,  &c,  tenues  &  mouvans 
à  caufe  de  notre  Duché  de  Guyenne, 

Le  fieur  Abbé  de  Vauban  ,  preiïe  par  les  termes  de  cet 
Hommage  qui  ne  foufFrent  aucune  explication  favorable  à  fes 
prétentions  ,  s'eft  réduit  à  dire  que  cet  afte ,  aufli-bien  que  le 
précédent ,  avoient  été  faits  en  fraude  d'une  faifie  féodale  faite 
en  1 448  ,  à  la  requête  de  l'Abbé  de  Brantôme ,  &  d'un  Hom- 
mage de  1 464 ,  rendu  à  fon  Abbaye  par  le  même  Arnaud ,  qui 
avoit  reconnu  le  Roi  pour  fon  Seigneur  immédiat  en  l'année 
1456  &  1469. 

Mais  comme  cette  réponfe  dépend  abfolument  de  la  qualité 
de  l'afte  fur  lequel  on  l'appuyé  ,  le  Procureur  Général  du  Roi 
en  examinera  la  folidité  ,  lorfqu'il  fera  obligé  de  difcuter  les 
Titres  que  l'Abbé  de  Brantôme  allègue  en  fa  faveur ,  &  de 
les  comparer  avec  ceux  du  Roi. 

Ainfi ,  pour  reprendre  la  fuite  des  Titres  du  Roi  ,  il  faut 
ajouter  aux  deux  Hommages  que  l'on  vient  d'expliquer,  un 
Mémoire  ancien  qui  s'eft  trouvé  dans  les  archives  de  Pau. 

Ce  Mémoire ,  il  eft  vrai ,  n'eft  fîgné  d'aucune  Partie  ;  mais 
il  fuffit  de  le  lire  ,  pour  y  reconnoître  un  caractère  original  , 
&  un  air  de  vérité  qui  fupplée  aux  défauts  de  la  forme,  & 
qui  alTure  pleinement  la  foi  de  ce  qui  eft  contenu  dans  cette 
pièce. 

La  date  n'y  eft  pas  non  plus  marquée  expreffément  ;  mais  il 
eft  aifé  de  la  fixer ,  fi  l'on  confidére  :  i*'.  Que  ce  Mémoire 
précède  certainement  la  vente  du  Comté  de  Bourdeilles  qui 

V  u  u  ij 
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a  été  faite  en  1480,  à  la  Maifon  de  Bourdeilles  ;  puifquil  y 
èft  dit  expreflement ,  que  Mademoifelle  (  c'eft  le  nom  que  Ton 
donne  dans  ce  Mémoire  à  la  ComtefTe  de  Perigord)  poffédoiî 
la  portion  de  Bourdeilles,  qui  avoit  appartenu  à  Geraud  de 
Malomont ,  au  Roi,  &  aux  Comtes  de  Perigord.  2°.  Que  l'on 
ne  voit  point  de  Fille  qui  ait  été  héritière  du  Comté  de  Peri- 
gord ,  &  en  même-temps  de  celui  de  Bourdeilles,  avant  Nicole 
de  Bretagne  ,  qui  les  a  poffédés  ,  félon  quelques-uns ,  ou  du 
moins  avant  Françoife  de  Bretagne ,  qui  porta  l'un  &  l'autre 
en  Mariage ,  à  Alain  d'Albret  ;  car ,  le  Comté  de  Perigord 
n'eft  forti  des  mains  des  mâles  de  cette  Maifon ,  que  par  les 
Confifcations  de  i  396  &  de  13  98,  Depuis  ces  confîfcations, 
la  Maifon  d'Orléans  l'a  polîedé  de  mâle  en  mâle  jufqu'en 
1437  ;  Jean  de  Bretagne  en  fit  l'acquifition  en  cette  année  5 
Guillaume  fon  frère,  le  pofTéda  après  lui ,  ou  Nicole  de  Bre- 
tagne fa  nièce ,  félon  quelques-uns. 

Mais  certainement,  îbit  après  la  mort  de  Nicole  ,foit  après 
celle  de  Guillaume,,  ce  Comté  pafTa  entre  les  mains  de  Fran- 
çoife de  Bretagne ,  fille  de  Guillaume  ;  ainfi  le  Mémoire  dont 
il  s'agit, ne  peut  convenir  qu'à  Nicole  ou  à  Françoife  de  Bre- 
tagne :  fi  on  l'applique  à  Nicole  ,  il  efi:  antérieur  à  l'année 
1454  ,  dans  laquelle  on  croit  qu'elle  mourut:  fi  on  l'applique 
à  Françoife ,  il  doit  être  placé  entre  cette  année  &  celle  du 
Mariage  de  Françoife  de  Bretagne  avec  Alain  d'Albret  -,  mais 
quelque  parti  que  l'on  prenne,  il  efi:-.  toujours  certain  que  ce 
Mémoire  a  été  fait  entre  l'année  1450  &  l'année  1480  ,  c'efi- 
à-dire,  dans  le  temps  que  les  fucceffeurs  de  Jean  de  Bretagne 
jouilToient  encore  du  Comté  de  Bourdeilles. 

Ces  faits  ainfi  fuppofés ,  par  rapport  à  la  forme  de  ce  Mé- 
moire ,  il  efl:  temps  d'entrer  dans  le  fond  de  ce  qu'il  contient. 

On  y  apprend  qu'il  y  avoit  en  ce  temps-là  plufieurs  diffé- 
rends entre  la  Comtefie  de  Perigord  &  le  fieur  de  Bourdeilles, 
dont  les  principaux  avoient  pour  objet ,  les  devoirs  &  les 
droits  que  la  Comtefie  de  Perigord  prétendoit  lui  être  dûs  par 
le  fieur  de  Bourdeilles  ;  &  quoiqu'il  paroifi^e  par  ce  Mémoire , 
que  la  Conteflation  ne  rouloit  pas  fur  la  mouvance  de  tovite 


DE    M.     D'A  GUE  S  SE  AU.  52^ 

la  Baronnie  de  Boiirdeilles ,  &  qu'elle  tomboit  feulement  fur 
quelques  dépendances  de  cette  Seigneurie  ;  cependant  par  la 
manière  dont  on  y  parle  de  ces  dépendances  ,  on  peut  juger 
de  ce  que  les  Parties  penfoient  de  la  mouvance  du  corps  de  la 
Terre. 

Ainfî  dans  le  premier  article  de  ce  Mémoire ,  il  efl  dit  que 
la  Comteffe  de  Perigord  prétendoit  que  le  fieur  de  Bourdeilles 
avoit  tort  d'occuper  l'Hôtel-Noble  &  appartenances  d'icelui , 
qui  jadis  fut  de  Pierre  Arnaud  de  Paufîac,  tenu  d'elle  par 
Hommage  j  &  que  cet  Hôtel  devoit  appartenir  à  Mademoifelle 
par  droit  de  déshérence  ,  à  moins  que  le  fîeur  de  Bourdeilles 
ne  rapportât  des  Titres  fuffifants  pour  établir  fon  droit. 

Lefieur  de  Bourdeilles  ,  pour  répondre  à  cet  article^  allè- 
gue des  Titres  de  propriété  ,  mais  il  ne  répond  rien  par  rap- 
port à  la  mouvance  qu'il  reconnoît  par-là  tacitement. 

Ainfi  dans  l'article  trois  de  ce  Mémoire  ,  on  voit  que  là 
Comteffe  de  Perigord  prétendoit  que  le  fieur  de  Bourdeilles 
lui  devoit  l'hommage  &  les  droits  Seigneuriaux  de  l'acquifî- 
tion  qu'il  avoit  faite  du  Repaire ,  du  Petit-Boulo  dans  la  Pa- 
roiffe  de  Pauffac. 

Le  fieur  de  Bourdeilles  ne  conteiie  point  la  mouvance  pré- 
tendue par  la  Comteffe  de  Perigord  ;  mais  il  foutient  qu'il  ne 
doit  pour  ce  Fief,  ni  ventes  ni  autres  devoirs  ,  parce  que  par  les 
Privilèges  que  Mejjeigneurs  Comtes  de  Perigord  ont  donné  le 
temp^  paffé  aux  Prédécejfeurs  dudit  de  Bourdeilles  ,  il  peut  acqué- 
rir en  quelque  manière  que  ce  foit  par  toutes  les  Seigneuries  que 
Mejjeigneurs  Comtes  aur oient  par  icelui  temps ,  ou  aur oient  par 
le  temps  à  venir  fans  en  faire  nul  devoir  ^  for  s- que  un  feul  Honi" 
mage  ^  lequel  ledit  Bourdeilles  a  fait  en  la  Taille  de  Perigueux  à 
Monfieur  de  Frefchinet^  comme  Tuteur  de  Mademoifelle  ^  &c. 

Ainfi  dans  le  fixiéme  article  où  il  s'agiffoit  de  l'Hôtel  de 
Creffac  fitué  dans  la  Châtellenie  de  Bourdeilles  ^  le  fieur  de 
Bourdeilles  convient  encore  de  la  mouvance ,  allègue  les 
mêmes  privilèges,  &  foutient  qu'il  a  fait  l'Hommage,  qui  eff 
le  feul  devoir  dont  il  foit  tenu. 

Ainfi  dans  le  feptiéme  article  où  il  étoit  qaeffion  des  Hé- 


5  2^        QUATRIÈME    REQUESTE 

ritages  des  fieurs  de  Chambrillac ,  fitués  à  S.  Bibien  ,  il  fait 
encore  la  même  réponfe. 

Ainfi  dans  le  dixième  article  oii  l'on  met  en  fait  que  toute 
la  ParoifTe  de  PaufTac  dépendoit  de  la  ComrefTe  de  Perigord , 
on  ne  voit  pas  que  le  fieur  de  Bourdeilles  foutienne  au  con- 
traire ,  que  cette  ParoilTe  lui  appartenoit  entièrement  ;  il  borne 
fa  prétention  à  la  Juflice  de  cette  ParoifTe  qui  étoit  de-là  le 
Rein  de  Lanclie ,  où  il  dit  que  la  ComtefTe  de  Perigord  n'avoit 
que  le  lieu  de  Montaguer  5  ainfî  il  reconnoît  &  que  ce  lieu  de 
Montaguer ,  &  que  tout  ce  qui  eft  en-deça  du  Rein-de-Lanche , 
appartenoit  à  la  ComtelTe  de  Perigord. 

On  peut  donc  tirer  trois  conféquences  de  ce  Mémoire. 

La  première  ,  que  les  {ieurs  de  Bourdeilles  ont  reçu  de 
grands  privilèges  des  Comtes  de  Perigord ,  &  entr'autres  , 
celui  d'acquérir  des  terres  dans  la  mouvance  de  ces  Comtes  , 
fans  être  tenus  de  leur  rendre  aucun  autre  devoir  que  l'Hom- 
mage ;  or  ,  on  ne  peut  pas  préfumer  que  les  Comtes  de  Peri- 
gord euffent  accordé  un  droit  de  cette  qualité  à  un  Seigneur 
qui  n'eut  pas  été  leur  VafTal  ;  au  contraire,  il  efl:  vraifemblable 
que  ce  n'eft  qu'à  l'occadon  de  la  mouvance  d'une  Terre  aufli 
confidérable  que  la  Baronnie  de  Bourdeilles ,  que  les  Comtes 
de  Perigord  ont  accordé  un  fi  grand  privilège  à  un  Seigneur 
qu'ils  regardoient  avec  diftinftion  comme  un  de  leurs  premiers 
ValTaux,  &  peut-être  même  comme  leur  premier  VafTal. 

La  féconde  efl ,  que  fans  examiner  fî  cet  Hommage  que  le 
{ieur  de  Bourdeilles  dit  dans  ce  Mémoire  avoir  fait  au  Comte 
de  Perigord  ,  comprenoit  la  totalité  de  la  Baronnie  de  Bour- 
deilles ,  ou  s'il  n'en  comprenoit  qu'une  partie  j  il  efl  certain  au 
moins  ,  fuivant  ce  Mémoire  ,  que  les  Comtes  de  Perigord 
avoient  plufieurs  mouvances  dans  l'étendue  de  la  Baronnie  de 
Bourdeilles  ,  &  par  confèquent,  qu  il  efl  impofîible  que  toute 
cette  Baronnie  foit  mouvante  de  l'Abbaye  de  Brantôme  , 
comme  le  fieur  Abbé  de  Vauban  le  prétend. 

La  troifiéme  ,  que  cette  vérité  paroît  encore  plus  claire- 
ment par  l'exemple  d'une  des  ParoifTes  que  cet  Abbé  foutient 
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être  totalement  mouvante  de  fon  Abbaye  ,  c'eft  celle  de 
PoufTac* 

On  voit  au  contraire  par  ce  Mémoire,  dans  les  articles  i  , 
3  ,  &  10,  que  le  iieur  de  Bourdeilles  convenoit  qu'une  grande 
partie  de  cette  Paroiffe  dépendoit  de  la  Comtefle  de  Péri- 
gord. 

Or  telle  eft  la  nature  de  toute  proportion  univerfelle  qu'elle 
ne  prouve  plus  rien  ,  dès  le  moment  qu'elle  fe  trouve  fauffe  en 
un  point  j  ainii  l'univerfalité  prétendue  du  droit  de  l'Abbé  de 
Brantôme  fur  la  Baronnie  de  Bourdeilles  en  général ,  &  fur  la 
Paroiiïe  de  Pauffac  en  particulier  ,  étant  pleinement  détruite 
par  ce  Mémoire ,  le  Procureur  Général  aura  lieu  d'en  conclure, 
que  l'Abbé  de  Brantôme  n'ayant  plus  de  droit  univerfel  fur  la 
totalité  du  territoire ,  cet  Abbé  eft  dans  la  néceffité  de  prouver 
chaque  article  particulier  de  fa  prétendue  mouvance. 

Mais ,  c'eil  ce  qui  fera  traité  avec  encore  plus  d'étendue  , 
lorfqu'il  fera  queftion  d'examiner  quelles  peuvent  être  les  li- 
mites des  deux  mouvances ,  fuppofé  que  celles  de  l'Abbé  de 
Brantôme  puifTe  fubfifter. 

Il  ne  refte  plus  pour  achever  l'explication  des  Titres  du  Roi , 
que  d'employer  ici  ce  qui  a  été  dit  par  le  Fermier  du  Domaine  , 
de  l'afte  de  Foi  &  Hommage  rendu  au  Roi  en  l'année  1666  , 
par  François  Bourdeilles. 

Cet  a6le  qui  eft  dans  les  archives  du  Bureau  du  Domaine 
du  Roi  en  la  GénéraUté  de  Guyenne  ,  porte  exprefîement  , 
que  François  de  Bourdeilles  a  rendu  Us  Foi  &  Hommage  & 
ferment  de  fidélité  quil  doit  ^  Ù  efl  tenu  de  faire  au  Roi  ,  pour 
raifon  de  la  Terre  ,  Seigneurie  &  Baronnie  de  Bourdeilles ,  appar^ 
tenances  &  dépendances. 

Une  reconnoiffance  fi  précife ,  n'a  pas  befoin  d'explication. 
Il  efl:  vrai  que  l'Abbé  de  Brantôme  oppofe  à  cet  Hommage  la 
Déclaration  contraire  faite  en  1 624  &  en  î  679  ,  par  les  fieurs 
de  Bourdeilles  dans  les  Aveux  rendus  au  Roi  dans  ces  années  , 
où  ils  ont  excepté  la  Baronnie,  de  l'Hommage  qu'ils  rendoient 
au  Roi,  &  ont  prérendu  qu'ils  la  tenoient  en  Fief  des  Reliques 
de  S,  Sicaire  de  Brantôme  5  mais  c'efl  ce  que  le  Procureur 


5  2S        QUATRIÈME    REQUESTE 

Général  va  examiner  dans  la  difcuffion  des  Titres  que  le  fîeur 
Abbé  de  Brantôme  allègue  en  fa  faveur. 

Titres    de   l'Abbé   de   Brantôme/ 

"  Si  Ton  en  croit  TAbbé  de  Brantôme ,  il  a  huit  Titres  égale- 
ment décififs ,  pour  prétendre  la  mouvance  de  la  Baronnie  de 
Bourdeilles. 

Un  premier  Hommage  de  Tannée  i  i6i. 

Un  Arrêt  contradiftoire  de  l'année  1279. 

Un  deuxième  Hommage  de  1 3  1 8. 

Un  troiiiéme  Hommage  de  I  364, 

Une  Saifie-féodale  de  l'an  1448. 

\Jn  quatrième  Hommage  de  i  464, 

Une  Tranfa6lion  &  un  Hommage  de  l'année  1479» 

Il  joint  à  tous  ces  Titres  confidérables  par  leur  nombre  & 
par  leur  ancienneté  ,  deux  Titres  ,  félon  lui ,  encore  plus  dè- 
cilifs  ;  ce  font  les  deux  derniers  Aveux  qui  ont  été  rendus  au 
Roi  pour  le  Comté  de  Bourdeilles  ,  l'un  en  l'année  1624  , 
l'autre  en  l'année  1680,  dans  lefquéls  le  Roiafouffert  que  les 
iieurs  de  Bourdeilles  ayent  déclaré  que  la  Baronnie  de  Bour- 
deilles étoit  tenue  des  Reliques  de  S.  Sicaire  de  Brantôme. 

Tels  font  en  peu  de  mots  ,  tous  les  Titres  dans  lefquéls  fe 
renferme  le  droit  de  F  Abbé  de  Brantôme. 

Il  faut  d'abord  retrancher  du  nombre  de  ces  Titres ,  ceux 
qu'on  ne  rapporte  pas  aujourd'hui,  &  dont  on  ne  trouve  que 
de  fimples  énonciations. 

Tels  font  les  Hommages  de  1 2^1  &  de  i  3 1  8  ,  dont  il  ne 
refte  aucun  veftige,  que  dans  une  énonciation  qui  fe  trouve 
dans  l'Aveu  de  1624. 

Il  eft  vrai ,  que  dans  l'Inventaire  des  Titres  qui  furent  re- 
préfentés  par  Henri  de  Bourdeilles  dans  le  temps  de  cet  aveu , 
il  eft  dit  que  ce  Seigneur  fit  voir  des  Hommages  datés  de 
1  261  &  de  1 3 1  8 ,  écrits  en  latin  &  parchemin  bien  authen- 
tiques^ 
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Maïs  ces  Titres  ne  paroiflent  pas  aujourd'hui,  &  le  Procu- 
reur Général  du  Roi  ignore,  par  la  faute  de  laquelle  des  deux 
Parties  ils  ne  font  pas  produits  ,  s'il  efî:  vrai  qu'ils  exiftent 
encore. 

D'un  côté  ,  le  Fermier  du  Domaine  &  les  Dire6leurs  des 
Créanciers  de  la  Maifon  de  Bourdeilles  ,  objeâ:ent  à  FAbbé 
de  Brantôme  que ,  puifqu'il  apporte  des  Titres  auffi  anciens 
que  ceux-là,  il  ne  peut  alléguer  ici  le  prétexte  de  la  longueur 
du  temps ,  ni  l'excufe  des  Guerres  civiles  ,  pour  fe  difpenfer  de 
les  produire. 

De  l'autre ,  le  fieur  Abbé  de  Vauban  prétend  que  ces  Ti- 
tres ,  aufll-bien  que  plufieurs  autres ,  font  entre  les  mains  des 
Dire8:eurs  des  Créanciers,  &  qu'il  n'eft  pas  pofTible  que  des 
pièces  fi  importantes  ayent  péri  depuis  l'année  1624  ,  quelles 
furent  repréfentées  aux  Commiflaires  du  Roi. 

Les  Direfteurs  des  Créanciers  fe  juftifient  aifément  de  ce 
reproche ,  foit  parce  qu'il  eft  fondé  fur  un  fait  avancé  fans 
preuve  ,  &  qu'il  ert  aufîi  facile  de  nier  que  d'afErmer  ;  foit 
parce  qu'il  n'efl  pas  ordinaire ,  qu'une  Partie  faifie  confie  les 
titres  de  fes  Terres  à  fes  Créanciers,  qu'elle  regarde  comme 
fes  plus  grands  ennemis  ;  foit  enfin  ,  parce  qu'il  eft  prouvé  par 
des  Informations  j  ointes  au  Procès ,  que  Claude  de  Bourdeilles , 
dernier  pofTelTeur  de  cette  Terre ,  a  fouftrait  &  brûlé  un  grand 
nombre  de  Titres  avant  que  d'en  abandonner  la  pofTefTion. 

Mais  après  avoir  donné  en  cet  endroit  une  légère  idée  des 
conteftations  qui  fe  forment  fur  ce  fujet  entre  les  Directeurs 
des  Créanciers  ,  &  le  fieur  Abbé  de  Vauban  ,  le  Procureur 
Général  du  Roi  ne  craindra  point  de  dire  ici ,  que  ces  contef- 
tations lui  doivent  être  fort  indifférentes  au  miheu  des  doutes 
que  les  Parties  veulent  faire  naître  fur  ce  point  ;  il  eft  toujours 
certain  que  les  Hommages  de  i  26 1  &  de  1 3  i  8  ,  ne  font  point 
rapportés ,  &  que  par  conféquent  ,  ils  font  à  l'égard  du  Roi , 
comme  s'ils  n'étoient  pas. 

Il  eft  inutile  de  dire  ,  qu'on  doit  préfumer  que  les  Commif- 
faires  du  Roi  les  ont  fufiifamment  examinés  autrefois ,  lorlqu  ils 
ont  ordonné  la  réception  de  l'Aveu  de  1624. 

Tome  KL  '  X  X  X 
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La  Cour  connoîtra  bien-tôt  quelle  a  été  la  négligence  &  le 
défaut  d'exaélitude  de  ces  Commiflaires  -,  &  elle  jugera  par-là 
de  la  déférence  que  peut  mériter  leur  jugement ,  qui  n'eft  même 
qi/un  jugement  fubalterne  ,  toujours  fubordonné  à  l'autorité 
fupérieure  du  Parlement. 

Mais  d'ailleurs ,  on  fçait  qu'il  y  a  une  extrême  différence 
entre  l'examen  d'un  Titre  qui  n'elt  point  conteflé ,  &  dont  on 
n'envifagc  que  la  plus  légère  fuperficie  ,  &  l'examen  de  ce 
même  Titre ,  lorfque  la  conteflation  ei\  formée,  8c  qu'elle  a, 
pour  ainfi  dire,  ouvert  les  yeux  des  Juges  ,  aufîi  bien  que  ceux 
des  Parties ,  en  appliquant  leur  attention  à  une  difficulté  cer- 
taine &  déterminée. 

Enfin ,  renonciation  de  ces  Titres  ,  qui  feule  efl:  la  chofe  qui 
refle  à  l'Abbé  de  Brantôme,  lui  ell  d'autant  moins  fuffifante, 
qu'il  ne  s'agit  pas  feulement  ici  de  prouver  qu'il  y  a  eu  autre 
fois  une  mouvance,  mais  de  montrer  quelle  étoit  l'étendue  de 
ce  qui  étoit  véritablement  compris  dans  cette  mouvance. 

Or ,  c'eil:  ce  qu'il  efl  abfolument  impo/îible  de  connoître 
fans  la  repréfentation  du  Titre  même,  &  par  conféquent  rien 
n'efl  plus  inutile  à  l'Abbé  de  Brantôme  ,  qu'une  telle  énon- 
ciation. 

Après  avoir  écarté  d'abord  ces  deux  premiers  Titres  ,  ou 
plutôt  ces  deux  énonciations  de  Titres  ,  il  faut  entrer  dans 
l'examen  de  ceux  qui  font  rapportés  par  l'Abbé  de  Brantôme  5 
&  pour  faire  cet  examen  d'une  manière  folide ,  il  eft  important 
de  fe  fouvenir  toujours  que  la  véritable  queflion  qu'il  s'agit 
de  décider  dans  cette  féconde  Partie  ,  confifle  à  fçavoir  _,  fî 
toute  la  Baronnie  de  Bourdeilles  relevé  de  l'Abbaye  de  Bran- 
tôme, comme  le  fieur  Abbé  de  Vauban  le  prétend  :  c'eû  à 
ce  point  de  vue  qu'il  faut  rapporter  toutes  les  réflexions  que 
l'on  va  faire  fur  les  Titres  que  l'on  oppofe  ici  aux  droits  du 
Roi. 

Le  premier ,  efl:  l'Arrêt  de  1279,  qui  paroît  avoir  été  rendu 
entre  l'Abbé  de  Brantôme  &  le  fieur  de  Bourdeilles. 

Il  efl  très-important  de  pefer  exactement  &  les  qualités  des 
Parties  entre  lefquelles  cet  Arrêt  a  été  donné ,  &  la  nature  du 
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lugement  qui  paroît  y  avoir  étéprononcé,  &  enfin,  les  termes 
dans  lefquels  il  a  été  conçu. 

Si  on  l'examine  par  rapport  aux  qualités  des  Parties ,  on 
n'y  trouvera  que  l'Abbé  de  Brantôme  d'un  côté ,  &  Bernard 
de  Bourdeilles  de  l'autre. 

Si  l'on  confidere  la  nature  de  ce  Jugement,  il  fera  aifé  de 
remarquer  que  ce  n'eft  qu'un  Jugement  poflefîbire ,  qui  paroît 
avoir  été  rendu  fur  le  feul  fait  de  la  pofleffion  ;  c'eft  ce  qui 
réfulte  de  ces  termes  qu'on  trouve  au  bas  de  cet  Arrêt ,  inter 
inquejîas  &  Aprijias  expeditas  in  Parlamento  ^  Pentecofles  anno 
Do  mini  izyg, 

C'eft  donc  par  voye  d'enquête  que  Ton  a  procédé  dans  cette 
affaire ,  fuivant  l'ufage  du  fiécle  dans  lequel  l'Arrêt  a  été  rendu  j 
&  c'eft  fans  doute  fur  la  preuve  teftimoniale  qui  fut  faite  de  la 
part  de  l'Abbé  de  Brantôme ,  que  la  Cour  le  maintint  dans  la 
pofTeiïïon  de  la  mouvance  du  Château  de  Bourdeilles. 

Si  on  l'envifage  par  rapport  aux  termes  dans  lefquels  il  efl 
conçu  ,  on  y  reconnoîtra  aifément  que  cet  Arrêt  n'a  eu  pour 
objet  que  le  Château  de  Bourdeilles. 

En  effet ,  quelle  étoit  la  demande  des  Religieux  de  Bran-' 
tome ,  dicebant  quoi  Cajlrum  de  Bordeliâ^  qubd  idem  Bernardus 
tenehat  ^  erat  de  feodo  fuo. 

Les  Religieux  fe  réduifoient  donc  à  foutenir ,  que  le  Châ- 
teau étoit  dans  leur  mouvance.  Que  prononce  l'Arrêt  fur  cette 
demande  ?  Dicios  Ahbatum  &  Conventum  ,  intentionem  fuam 
fuper  hoc  fufficienter  &  légitimé  probavijfe ,  &  diclum  Cajlrum  de. 
Bordeliâ  ejffe  feodo  diclorum  Abbatis  ,  &  Conventûs  ,  &  ab  eis 
teneri  debere, 

L'Arrêt  n'eft  pas  plus  étendu  que  la  demande ,  &  il  ne  poia- 
voit  pas  l'être  davantage.  La  Cour  juge  que  l'Abbé  &  les 
Religieux  de  Brantôme  avoient  fuffifamment  prouvé  le  fait  par 
eux  avancé,  &  que  le  Château  de  Bourdeilles  étoit  tenu  en  fief 
de  cette  Abbaye. 

Telles  font  les  trois  principales  Obfervations  que  Ton  doit 
&ire  fur  la  qualité  des  Parties ,  fur  la  nature  du  Jugement ,  & 

X  X  X  i  j 
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furies  termes  mêmes  du  Jugement.  Il  en  refaite  trois  confé- 
quences  qui  détruifent  pleinement  le  préjugé  de  cet  Arrêt. 

Première  conféquence.  L'Arrêt  de  1279  ^^  ""^  pièce 
étrangère  par  rapport  au  Roi ,  &  qui  ne  peut  lui  faire  aucun 
préjudice. 

Non-feulement  le  R.oi  n'y  a  point  été  Partie  ,  mais  aucun 
de  ceux  que  le  Roi  peut  repréfenter  dans  cette  affaire  ne  Ta 
été,  ni  le  Comte  de  Perigord  ,  ni  le  Duc  de  Guyenne  n'ont 
été  entendus  lors  de  cet  Arrêt  5  &  l'Abbé  de  Brantôme  y  a 
emporté  une  vi6loire  facile  fur  un  Vaflal  qui  n'étant  point 
revendiqué  par  un  autre  Seigneur,  étoit  obligé  de  fubir  la  loi 
d'e  celui  qui  l'attaquoit. 

Deuxième  conféquence.  L'Arrêt  de  1279  n'étant  qu'un 
Jugement  fur  le  pofleffoire,  ne  peut  avoir  aucun  poids  contre 
le  Roi ,  foit  parce  que  la  polTeflion  prétendue  de  l'Abbé  de 
Brantôme  n'a  pas  été  prouvée  avec  le  Roi  ,  foit  parce  que 
dans  tous  les  combats  de  Fiefs  dans  lefquels  le  Roi  eft  Partie  , 
la  pofTeflion  n'eft  pas  décifive  ,  fi  elle  n'efl  foutenue  par  les 
Titres. 

Troisième  conféquence.  Il  n'y  a  que  le  Château  de  Bour- 
deilles  ,  dont  cet  Arrêt  adjuge  la  mouvance  à  l'Abbé  de 
Brantôme. 

C'eil:  ce  Château  qui  a  été  l'objet  de  fa  Demande. 

C'eft  ce  Château  feulement  qui  eft  marqué  dans  le  difpofîtif 
de  l'Arrêt  5  on  n'y  parle  ni  de  la  Baronnie  ,  ni  même  de  la 
Châtellenie  de  Bourdeilles  ,  ni  d'aucune  des  Paroilfes  qui 
compofent  à  préfent  cette  Châtellenie. 

Il  eft  vrai  que  pour  éluder  la  force  de  cette  induélion  qui 
fe  tire  des  propres  Titres  de  l'Abbé  de  Brantôme  ,  il  appelle 
à  fon  recours  tous  les  exemples  que  l'érudition  &  les  recher- 
ches des  principales  lumières  de  notre  Droit  Coutumier  ont 
pu  lui  fournir ,  pour  faire  voir  que  dans  les  anciens  Titres  le 
terme  de  Cajîrum  ne  fe  prend  pas  à  la  rigueur,  &  que  ce  terme 
fignifie  non-feulement  le  Château,  mais  la  Seigneurie  même, 
ou  la  Châtellenie  qui  en  dépend. 

Le  Procureur  Général  ne  fuivra  point  en  cet  endroit  j» 
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l'exemple  du  Receveur  du  Domaine  de  Guyenne  &  des  Di- 
refteurs  des  Créanciers  de  Bourdeilles  qui  fe  font  arrêtés  vai- 
nement à  combattre  ces  exemples  ;  la  vérité  qui  lui  fert  tou- 
jours de  régie ,  ne  lui  permet  pas  de  nier,  que  fouvent  le  mot 
de  Caflrum  ne  fe  prenne  pour  la  Seigneurie  entière ,  dont  le 
Château  du  Seigneur  eft  ,  pour  ainfi  dire  ,  le  chef  &  la  plus 
noble  partie  5  mais  la  même  raifon  doit  obliger  ar.fli  l'Abbé  de 
Brantôme  à  reconnoître  de  bonne  foi ,  que  fi  dans  plufieurs 
Titres  la  Châtellenie  entière  eft  désignée  par  le  mot  de  Caf- 
trum  ,  il  y  en  a  beaucoup  d'autres  dans  lefquels  ce  terme  le 
prend  dans  fa  fignification  étroite ,  &  ne  fert  qu  à  exprimer  le 
Château. 

Or ,  pour  juger  quelle  efl  la  force  de  cette  exprefîion  dans 
le  ftyle  de  l'Arrêt  de  1279,  il  n'y  a  point  de  régie  plus  fûre 
que  de  recourir  aux  autres  aftes  de  l'Abbé  de  Brantôme ,  qui 
ne  fçauroit  jamais  fe  plaindre  de  ce  qu'on  explique  fes  Arrêts 
par  fes  Titres. 

Il  y  en  a  quatre  qu'on  peut  avoir  principalement  en  vue 
dans  cette  recherche  ,  ce  font  les  Hommages  de  1 3  64  &  de 
14(^4  ',  la  Tranfaftion  de  1479 ,  ^  l'Kommage  de  la  même 
année. 

On  n'interrompera  point  la  fuite  de  ces  Titres ,  pour  ré- 
pondre à  l'induftion  que  l'Abbé  de  Brantôme  tire  d'une  Sailie- 
féodale  de  l'année  1448. 

Cette  pièce  ne  mérite  prefque  aucune  attention  ;  ce  n'eft 
pas  une  reconnoiffance  du  VafTal,  c'eftune  demande  du  pré- 
tendu Seigneur,  qui  peut  bien  faire  voir  que  l'Abbé  de  Bran- 
tôme a  une  ancienne  prétention  fur  la  mouvance  de  la  Terre 
de  Bourdeilles  ,  &  fervir  à  interrompre  la  prefcription  ,  mais 
qui  ne  fçauroit  jamais  palier  pour  un  véritable  Titre. 

Il  faut  donc  fe  renfermer  dans  les  quatre  Titres  que  l'dra 
vient  de  marquer  ;  c'eft  dans  ces  quatre  pièces  que  fe  réduit 
la  véritable  difficulté  de  cette  affaire  par  rapport  à  la  mou- 
vance de  la  Baronnie, 

Pour  en  donner  une  juf^e  idée,  il  eil  néceffaire  de  rem.ettre 
d'abord  devant  les  yeux  de  la  Cour  le  précis  &  la  fubilancs' 
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de  ces  pièces  ;  l'on  examinera  enfuite  quelle  en  peut  être  TaU^' 
torité ,  &  par  rapport  à  la  forme  ,  &  par  rapport  au  fond. 

-    On  a  déjà  dit  que  le  premier  de  ces  aftes ,  eil  un  Hommage 
qu'on  prétend  avoir  été  rendu  par  Archambaud  de  Bourdeilles 
à  l'Abbé  de  Brantôme  ,  en  l'année  i  364. 
La  forme  de  cet  Hommage  eil  finguliere. 

D'un  côté ,  on  y  voit  Helie  ,  Abbé  de  Brantôme ,  revêtu 
de  fes  habits  facerdotaux ,  tenant  fa  CrofTe  à  la  main  devant 
l'autel  de  S.  Sicaire  dans  l'Eglife  de  Brantôme  ;  &  de  l'autre 
Archambaud  de  Bourdeilles  debout  devant  le  même  autel  , 
déclare  &  reccnnoît  qu'il  tient  du  bienheureux  S.  Sicaire ,  & 
de  l'Abbé  fon  Lieutenant ,  fon  Château  de  Bourdeilles ,  autant 
feulement  qu'il  lui  en  appartient  : 

Ante  ahare  Beau  înnocends  Sicarii Dicio  Domino 

Ahbate  exijlante  revejiïio  &  Crofjarn  tenente  in  manu  fuâ , 
&  Jîans  pedes  contra  diclum  ahare ,  prœfatus  Ncbilisr  dixit  & 
recognovit  fe  tenere  à  Beato  Sicarto  &  à  dicio  Domino  Ab" 
bau  yfuo  locwn  tenente^  Caflrum  fuum  de  Burdeliâ  ,  &  Burgum, 
feu  locum  di6li  loci  de  Burdeliâ,  quantum  ipfum  tangit  &  per- 
tinet   duntaxat. 

Ces  derniers  mots  ont  été  ajoutés,  parce  que  l'autre  moitié 
du  Bourg  de  Bourdeilles  appartenoit  aux  Comtes  de  Perigord, 
&  faifoit  partie  de  ce  que  l'on  appelle  à  préfent  le  Comté  de 
Bourdeilles. 

Il  eil  fait  mention  enfuite  dans  cet  a8:e,  de  la  moitié  de  la 
Juftice  de  Brantôme  qui  appartenoit  au  même  Archambaud 
de  Bourdeilles,  &  dont  il  eil  dit  dans  cet  afte,  qu'il  devoit  auffi 
Fhommage  à  TAbbé  de  Brantôme  5  après  quoi  on  exprime  cet 
Hommage  en  ces  termes  : 

Et  Jlans  pedes  diclus  nobilis  coram  ipfo  Domino  Abbate  Ca- 
pucio  de  capite  fuo  extraclo  manibus  complojis  ,  ratione  prœmij^ 
forum  Homagium  planum  dicio  Domino  Abbatifecit. 

11  eft  important  d'obferver  qu'on  ne  trouve  point  de  ferment 
de  fidélité  dans  cet  Hommage  ;  &  en  effet ,  on  verra  bien-tôt 
gue  l'Abbé  de  Brantôme  a  reconnu  dans  une  Tranfa6tion  (q^^ 
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lemnelle ,  qu'il  n'avoit  aucun  Titre  pour  exiger  ce  ferment  du 
Seigneur  de  Bourdeiiles. 

Enfin ,  comme  l'hommage  rendu  pour  le  lieu  de  Bourdeiiles , 
ne  comprenoit  nommément  que  le  Château  ,  &  la  moitié  du 
Bourg  qui  appartenoitàArchambaud  de  Bourdeiiles,  on  prend 
la  précaution  d'ajouter  à  cet  Hommage,  que  s'il  y  avoit  quel- 
que chofe  dans  ladite  Châtellenie  de  Bourdeiiles  qui  fut  mou- 
vant dudit  Seigneur  Abbé ,  Archambaud  de  Bourdeiiles  l'a  mis 
&:  a  entendu  le  comprendre  fous  l'hommage  qu'il  vient  de 
rendre,  ^ ,  Jî aliquid  effet ,  feu  erat  in  dicia  Cajlellania  fua  de 
Burdelid  ,  qubd  moveret  à  prœfato  Domino  Abbate  ,  totum  illud 
pofuit  tenere  fub  Homagio  prœdiclo. 

Telles  font  les  principales  claufes  de  cet  a6le  important  j 
on  s'eft  attaché  à  les  expliquer  exa6lement  ,  parce  que  les 
a6les  fuivans  y  font  prefque  entièrement  conformes. 

Celui  qui  le  fuit  immédiatement ,  eft  un  Hommage  du  2 1 
Février  1 464 ,  rendu  par  Arnaud  de  Bourdeiiles  à  l'Abbé  de 
Brantôme  précifément  dans  la  même  forme ,  &  prefque  dans 
les  mêmes  termes  que  celui  de  1 364  j  ainfi  il  ne  demande  au- 
cune explication  particulière. 

Jufques  ici ,  on  a  vu  dans  les  aftes  qui  ont  été  rapportés , 
l'Abbé  de  Brantôme  recevoir  l'hommage  des  Seigneurs  de 
Bourdeiiles  en  habits  facerdotaux  ,  comme  repréfentant  le 
Saint  auquel  cet  hommage  fe  rendoit  en  la  perfonne  de  l'Abbé 
fon  Lieutenant. 

Mais  ,  parce  que  cette  cérémonie  commença  à  paroître  in- 
décente dans  un  fiécle  plus  éclairé  ,  l'Abbé  de  Brantôme  ne 
voulut  plus  s'afTujettir  à  fe  revêtir  de  fes  ornements  facerdo- 
taux, pour  recevoir  l'hommage  de  Bourdeiiles;  &  c'efl  ce  qui 
donna  lieu  en  partie  à  la  Tranfaftion  de  l'année  1479,  par 
laquelle  on  termina  encore  plufieurs  autres  différends  qui  s'é- 
toient  formés  entre  l'Abbé  de  Brantôme  &  le  Seigneur  de 
Bourdeiiles  ;  l'Archevêque  de  Tours,  oncle  du  dernier  ,  & 
l'Evêque  de  Perigueux ,  Supérieur  ordinaire  du  premier,  furent 
les  médiateurs  de  cet  accommodement.'Jir3'o  "ctl  -t 

llferoit  inutile  d'en  expliquer  ici  toutes, les  conditions  yOt^ 
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s'attachera  feulement  à  celles  qui  peuvent  regarder  la  mou- 
vance du  lieu  de  Bourdeilles. 

Au  lieu  que  par  les  aftes  précédens  ,  on  avoit  confondu 
^ans  un  feul  hommage  la  moitié  de  la  Juftice  ,  ou  autrement 
le  Pariage  de  Brantôme,&:  la  moitié  du  Repaire  de  Ramefort 
avec  celui  de  Bourdeilles  ;  on  commença  par  cette  Tranfaftion 
à  mettre  une  différence  coniidérable  entre  ces  hommages,  & 
il  fut  réglé  que  celui  du  Pariage  de  Brantôme  &  du  Repaire 
de  Ramefort  fe  ÏQXoït  genibus  flexis ,  caplte  difcoopeno  ,  ^onâ 
amotâ  ,  maiùhus  complojis  ,  avec  ferment  de  fidélité. 

Il  n'en  efl  pas  de  même  de  l'hommage  du  lieu  de  Bour- 
deilles. 

L'Abbé  de  Brantôme  le  demandoit  en  forme  d'hommage- 
plein;  &  il  exigeoit ,  outre  cela,  le  ferment  de  fidélité  ,  ciim 
juramento  fidelitatis  :  ce  font  les  termes  de  la  Tranfaftion. 

Le  fieur  de  Bourdeilles  ,  difoit  au  contraire  ,  comme  ce 
même  afte  le  porte  expreffément ,  qu'e/  n' était  tenu  faire  ledit 
Hommage  en  cette  forme  ,  mais  à  Monfieur  S,  Sicaire  ,  &  à 
L'Abbé  de  ladite  Abbaye ,  comme  fon  Lieutenant ,  étant  devant 
l* autel  dudit  Saint,  revêtu  &  tenant  fa  Croffe  en  la  main  ,  &  ledit 
Seigneur  de  Bourdeilles  étant  debout ,  (S*  j ans  ferment  de  féauté  : 
ledit  fieur  de  Brantôme  difant  le  contraire^  &  quil  devoit  ledit 
Hommage-plein  à  lui,  &  non  audit  S,  Sicaire,  &  en  le  recevant 
ne  devoit  ne  nétoit  aucunement  tenu  être  revêtu  d'aucun  vêtement 
faint  ;  &  au  furplus ,  quil  étoit  tenu  lui  faire  ferment  de  fidélité 
accoutumé  être  fait  en  tous  Hommages, 

Telles  étoient  les  contellations  qui  s'étoient  formées  entre 
l'Abbé  de  Brantôme  &  le  fieur  de  Bourdeilles  fur  la  forme 
de  cet  Hommage. 

»  On  convient  pour  les  terminer ,  i  °.  Que  l'Abbé,  en  rece- 
V  vant  cet  Hommage ,  ne  fera  tenu  d'être  revêtu,  ni  avoir  d'au- 
w  tre  habillement  que  le  grand  habit  abbatial  qu'il  porte,  ni  au/ïï 
». d'avoir  fa  Croffe  pour  ce  que  les  vêtemens  de  fiinte  Eglife 
»font  ordonnés  pour  le  fervice  de  Dieu,  &:  non  pour  recevoir 
w  Hommage  de  perfanne.  « 

,  ,  ^**,  Qu'au  furplus ,  on  fuivra  la  forme  de  l'hommage  contenu 

dans 
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dans  celui  d' Archambaud  de  Bourdeilles  ,  de  Tannée  ï  3  (34 , 
dont  on  a  déjà  expliqué  exa^lement  toutes  lesdifpofitions,  ôc 
qui  eft  tranfcrit  à  la  fin  de  cette  Tranfa6iion. 

3  °.  On  régie  ce  qui  regarde  le  ferment  de  fidélité  demandé 
par  l'Abbé ,  &  refiifé  par  le  fieur  de  Bourdeilles ,  &  on  le  régie 
en  ces  termes  : 

Et  pour  ce  que  mondit  Jieur  de  Bourdeilles  dit  &  prétend  qu'il 
nefl  tenu  faire  ferment  de  fidélité  à  mondit  feur  de  Brantôme  , 
en  fera  fait  un  inflrument  à  part ,  que  toutes  &  quantés  fois  quil 
apparoitra  par  aucun  ,  ou  aucuns  autres  hommages  précédens  ou, 
fuhféquens  les  dejfufdits  ou  autrement  deument ,  que  lefdits  fieurs 
de  Bourdeilles  ay-ent  faits  ^  ou  foient  tenus  faire  ledit  ferment  de 
féauté  y  ou  accordé  en  ce  autre  forme  ,  mondit  fleur  de  Bourdeilles 
&  fes  fucceffeurs  feront  tenus  de  faire  à  mondit  fieur  de  Brantôme 
&  fes  fuccejfeurs  ledit  ferment  de  jéauté  en  autre  forme  fur  ce 
accordée. 

Ainfi  le  fieur  de  Bourdeilles  gagne  prefque  entièrement  fa 
caufe  par  cet  accommodement ,  puifque  l'on  convient  que 
l'hommage  fera  rendu  à  S.  Sicaire  ,  &  non  à  la  perfonne  de 
l'Abbé,  conformément  à  l'afte  pafTé  par  Archambaud ;&  que 
Ton  exempte  ce  Seigneur  du  ferment  de  fidélité ,  jufqu'à  ce 
que  l'Abbé  ait  rapporté  des  Titres  en  vertu  defquels  il  puiffe 
Ty  afiiijettir,  &  qu'il  n'a  pas  encore  fait,  &  qu'apparemment 
il  ne  fera  jamais  :  il  n'y  a  qu'un  feul  chef  que  l'Abbé  gagne  par 
cet  accommodement ,  c'efi:  la  difpenfe  de  fe  revêtir  d'habits 
pontificaux  pour  recevoir  l'hommage  de  Bourdeilles. 

En  exécution  de  cette  Tranfaftion  ,  ce  Seigneur  rendit 
rhommage  qui  efl:  le  dernier  Titre  de  l'Abbé  de  Brantôme  5 
il  eft  de  la  même  date  que  la  Tranfa6lion ,  &  il  efl:  abfolument 
conforme  à  celui  de  i  364 ,  excepté  que  l'Abbé  reçoit  cet  hom- 
mage fans  être  revêtu  des  ornements  facerdotaux. 

Au  furplus ,  la  même  forme  y  a  été  exaélement  obfervée , 
l'Abbé  le  reçoit  devant  l'autel  de  S.  Sicaire ,  le  fieur  de  Bour- 
deilles le  rend  debout  à  S.  Sicaire  ,  &  à  l'Abbé  ,  comme  Lieu- 
tenant de  ce  Saint,  pour  le  Château  &  la  partie  du  Bourg  qui 
lui  appartenoit ,  &  avec  cette  claufe  tranfcrite  mot  pour  mot 
Tome  Vh  Y  7  7 
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fur  l'Hommage  de  1 364  :  Que  s'il  y  avoit ,  ou  s'il  fe  trouvoit 
quelque  chofe  dans  la  Châtellenie  de  Bourdeilles  qui  fût  mou- 
vant de  l'Abbé, l'intention  du  fieur  de  Bourdeilles  étoit  de  le 
comprendre  fous  cet  hommage. 

C'efl  à  quoi  fe  réduifent  ces  quatre  aâ:es  importants  qui 
font  ,  à  proprement  parler ,  les  feuls  Titres  de  l'Abbé  de 
Brantôme. 

Après  les  avoir  ainfi  expliqués  ,  on  pourroit  d'abord  les 
combattre  dans  la  forme  ,  &  obferver  qu'il  n'y  a  que  les  deux 
derniers  ,  c'eft-à-dire,  la  Tranfaftion  &  l'Hommage  de  1 479 , 
quifoient  rapportés  dans  une  forme  authentique. 

L'Hommage  de  1  364  ,  n'eft  point  produit  féparément  ;  il 
n'a,  pour  parler  ainfi,  aucune  exillence  par  lui-même ,  il  n'exifte 
que  dans  la  Tranfaftion  de  1479  ,  à  la  fin  de  laquelle  on  Ta 
tranfcrit  tout  entier. 

La  forme  dans  laquelle  celui  de  i4<^4  paroît  aux  yeux  de 
la  Juflice ,  efl:  encore  plus  fufpeft  j  non-feulement ,  on  ne  rap- 
porte point  l'original  de  ce  Titre  ,  mais  cet  original  même 
lî'exifte  plus  ,  on  n'en  a  qu'une  copie  inférée  dans  un  Cartulaire 
de  l'Abbaye  de  Brantôme ,  Cartulaire  qui  n'eft  pas  même  rap- 
porté ,  &  dont  on  ne  rapporte  qu'un  extrait  qui  n'a  pas  été 
compulfé  avec  le  Procureur  Général  du  Roi  :  on  fçait  d'ailleurs, 
combien  efl  fouvent  légère  &  équivoque  la  foi  de  ces  fortes 
de  Cartulaires  ;  il  n'en  faudroit  pas  dire  davantage ,  à  la  rigueur, 
pour  détruire  toute  l'autorité  de  cette  pièce  ;  il  efl  même  re- 
marquable que  l'on  n'en  a  fait  aucune  mention  dans  la  Tran- 
fa6lion  de  1479  '  ^^  paroît  peu  vraifemblable  que  l'on  eût  ob- 
mis  d'en  tirer  avantage  de  part  ou  d'autre  ,  fi  cet  a^le  avoit 
jamais  exifté. 

Mais  comme  la  Tranfa6lion  de  1479  5  femble  fuppléer  en 
quelque  manière  au  défaut  des  aftes  précédens  qu'elle  renou- 
velle ,  &  qu'elle  confirme  fous  les  conditions  qui  y  font  ex- 
primées ,  le  Procureur  Général  croit  devoir  s'attacher  princi- 
palement à  examiner  les  deux  Queflions  importantes  qui  ré- 
iultent  de  cette  pièce  ,  &  des  Hommages  qui  la  précédent  & 
qui  la  fuivent,       ^ 


DE   M.   D'AGUESSEAU.  ^9 

La  première  confifte  â  fçavoir ,  û  l'hommage  que  le  fieur 
de  Bourdeilles  a  rendu  par  ces  aftes  à  l'Abbé  de  Brantôme  , 
doit  être  coniidéré  comme  un  véritable  devoir  féodal  fondé 
fur  une  véritable  &  léo-itime  inféodation ,  ou  s'il  ne  faut  le  re- 
garder  que  comme  un  hommage  de  dévotion  par  lequel  les  S""* 
de  Bourdeilles  ont  voulu  affranchir  leur  Terre  de  la  foi  qu'elle 
devoit  au  Duc  de  Guyenne ,  ou  au  Comte  de  Perigord  ^  &  fe 
faire,  pour  aind  dire,  une  efpéce  de  franc-aleu,  fous  prétexte 
d'un  hommage  qui  n'étoit  qu'une  -fimple  cérémonie ,  n'étant 
accompagné  d'aucun  devoir  ,  ni  même  d'un  ferment  de  fi- 
délité. 

.  La  deuxième  Queftion  fe  réduit  à  examiner  s'il  eu  vrai , 
quand  même  on  fuppoferoit  que  cette  reconnoiffance  des 
Seigneurs  de  Bourdeilles  étoit  un  hommage  véritable  &  lé- 
gitime ,  qu'elle  comprît  toute  la  Châtellenie  de  Bourdeilles 
pofTédée  par  les  Seigneurs  de  ce  nom ,  ou  fi  au  contraire ,  elle 
ne  doit  être  appliquée  qu'au  Château ,  &  à  la  moitié  du  Bourg 
de  Bourdeilles  ;  enforte  que  tout  ce  qui  ei\  au  -  delà  de  ces 
bornes ,  a'étant  point  compris  dans  les  Titres  de  l'Abbé  de 
Brantôme ,  foit  demeuré  dans  la  Seigneurie  dire£^e  du  Roi , 
qui  atout  ce  que  les  Seigneurs  particuliers  ne  peuvent  juilifier 
leur  appartenir. 

Le  Fermier  du  Domaine  s'efl  fort  étendu  fur  la  première 
de  ces  deux  QuelHons  ;  8c  quoique  tout  ce  qu'il  a  dit  fur  ce 
fujet  ne  foit  pas  également  folide,on  peut  néantmoins profiter 
de  fes  conjeâures,  &  lorfqu'on  leur  aura  donné  le  degré  de 
force  &  de  lumières  dont  elles  font  fufceptibles ,  on  pourra  en 
tirer  cette  conféquence  ,  qu'il  eu  très-vraifemblable  que  le 
Château  &  la  moitié  du  Bourg  de  Bourdeilles  ,  qui  font  les 
deux  feules  chofes  comprifes  dans  les  hommages  dont  il  s'agit, 
n'étoient  point  dans  leur  origine  un  Fief  de  l'Abbaye  de  Bran- 
tôme ;  que  ce  n'efi:  que  par  une  convention  particulière  que 
l'on  a  commencé  à  porter  ce  Fief,  non  à  l'Abbé  ,  mais  à  Saint 
Sicaire ,  pour  le  fouftraire  à  l'autorité  du  Duc  de  Guyenne , 

ou  du  Comte  de  Perigord  ,  dont  le  Château  de  Bourdeilles 
«toit  mouvant  dans  fon  origine  j  enforte  que  l'acquifition  que 

Yyyij 
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l'Abbaye  de  Brantôme  a  faite  de  cette  mouvance,  efl:,  fuivant 
toutes  les  apparences ,  une  ufurpation  cachée  fous  le  voile  de 
la  Religion. 

Trois  circonflances  particulières  fervent  de  fondement  à 
toutes  ces  conjectures. 

I  °.  La  qualité  de  celui  auquel  l'Hommage  eft  rendu; 

2^.  La  forme  de  cet  Hommage. 

3^.  La  nature  irréguliere  du  Fief  pour  lequel  on  le  rend. 

Première  C'irconjlance,  Quel  efl  celui  qui,  fuivant  les  Titres 
mêmes  du  fieur  Abbé  de  Vauban ,  doit  être  considéré  comme 
le  véritable  Seigneur  direél  du  Château  de  Bourdeilles  ?  Ce 
n'eft  point  l'Abbé  de  Brantôme.  C'ell  le  bienheureux  martyr 
S.  Sicaire,  qu'une  Tradition  plus  que  fufpefte ,  met  au  nombre 
des  faints  Innocents.  Si  l'Abbé  de  Brantôme  a  quelque  part  à 
cet  Hommage,  ce  n'eft  pas  en  fonnom,  ce  n'eft  que  commet 
repréfentant  le  Saint,  &  en  qualité  de  fon  Lieutenant,  ce  qui 
forme  le  véritable  caraélere  des  hommages  de  dévotion. 

Mais  cet  Hommage  eft-il  aufli  ancien  que  l'Abbaye  ou  que 
le  Fief  de  Bourdeilles  ?  C'eft  ce  qui  n'eft  nullement  vraifem- 
blable» 

En  effet ,  c'eft  aux  Reliques  ,  comme  le  portent  quelques- 
uns  des  aftes  du  Procès ,  c'eft  aux  Reliques  de  S.  Sicaire ,  que 
les  fteurs  de  Bourdeilles  ont  rendu  cette  marque  de  leur  refpeft 
&  de  leur  piété.  Or,  on  ne  fçauroitprefque  nier ,  que  ce  ne  foit 
au  plutôt  vers  le  onzième  ftécle  que  ces  fortes  de  ReHques  ont 
commencé  à  être  apportées  en  France.  C'eft  en  ce  temps  que 
les  expéditions  d'Outremer  ,  &  les  premières  Croifades  ont 
été  entreprifes  ;  &  ce  ne  fut  qu'au  retour  de  la  Terre-Sainte  , 
que  rOccideut  s'enrichit ,  pour  ainft  dire  ,  des  dépouilles  de 
l'Orient  ,  par  les  Reliques  que  chaque  Seigneur  s'emprefîbit 
de  rapporter  dans  fon  pays. 

Ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  d'examiner ,  ft  la  foi  de  ces  Reliques  eft 
entièrement  afTurée ,  ou  fi  les  Orientaux  n'abuferent  pas  fou- 
vent  en  ce  temps  de  la  pieufe  crédulité  de  nos  Pères  ;  mais, 
quoi  qu'il  en  foit ,  il  ne  paroit  pas  poftible  de  faire  remonter 
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plus  haut  le  tranfport  des  Reliques  attribuées  au  bienheureux 
S.  Sicaire. 

D'un  autre  côté  ,  il  efl  certain  que  l'Abbaye  de  Brantôme 
exifloit  plufieurs  {iécles  avant  ce  temps,  &  qu'elle  étoit  dédiée 
à  Dieu  ,  fous  l'Invocation  de  S.  Pierre. 

Or ,  de  ces  deux  faits ,  il  en  réfulte  une  préfomption  vio- 
lente que  le  Château  de  Bourdeilles  n'étoit  pas  mouvant  de 
l'Abbaye ,  dans  fon  origine ,  &  qu'il  n'a  commencé  à  le  de- 
venir que  par  la  dévotion ,  &  peut-être  par  l'intérêt  de  quel- 
que Seigneur  de  ce  nom. 

Car,  fi  ce  Château  avoir  toujours  été  dans  la  mouvance  de 
l'Abbaye  de  Brantôme ,  ou  il  auroit  été  mouvant  de  TAbbé ,  ou , 
fî  l'on  avoit  voulu  le  mettre  fous  laproteftion  de  quelque  Saint , 
il  auroit  été  naturel  de  faire  hommage  à  S.  Pierre  de  Brantôme, 
auquel  cette  Abbaye  étoit  fpécialement  confacrée. 

Mais  comme  ce  n'cit  que  long-temps  après,  &  à  Toccafion 
des  Reliques  de  S.  Sicaire,  quiavoient  peut-être  été  apportées 
par  quelque  Seigneur  de  la  Maifon  de  Bourdeilles ,  qu'on  a 
conçu  le  deflein  de  cette  nouvelle  mouvance ,  plutôt  par  voye 
de  proteftion ,  que  par  une  véritable  inféodation  ;  voilà  pour- 
quoi ce  Fief,  ainfi  établi ,  ou  plutôt  ainfl  ufurpé  fur  fon  pre- 
mier Seigneur ,  a  été  porté  à  S.  Sicaire  ;  ce  qui  fuppofe  qu'a- 
vant la  Convention  par  laquelle  ce  changement  a  été  fait , 
ce  Fief  ne  dépendoit  pas  de  l'Abbaye  de  Brantôme. 

Ce  changement,  qui  efl  apparemment  l'unique  fondement 
du  droit  de  cette  Abbaye  ,  efl:  d'ailleurs  d'autant  plus  vrai- 
fembiable  ,  qu'il  fe  trouve  des  exemples  de  ces  fortes  de 
Conventions  que  la  Religion  fembloit  confacrer  en  quelque 
manière. 

C'eftainfî  que  dans  la  Légende  de  S.  Robert,  premier  Abbé 
de  la  Chaife-Dieu  ,  rapportée  par  Cartel ,  dans  fon  Hifloire 
des  Comtes  deTouloufe,L.  2.  p.  136 ,  il  efl  dit,  que  Raimond 
de  S.  Gilles  fe  trouvant  privé  de  l'héritage  de  fon  père  ,  fe 
Tendit  à  cette  Abbaye  ,  où  étant  devant  le  fépulcre  de  Saint  • 
Robert ,  &  ayant  mis  fon  Epée  fur  l'autel ,  il  la  reprit ,  &  fis 
hommage  à  S.  Robert ,  de  la  Comté  de  Thplofe ,  comme  la 
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tenant  de  lui ,  fi  Dieu  lui  faifoit  la  grâce  de  l'obtenir,  comme 
il  fit  bien-tôt  après. 

On  ne  parle  pas  ici  d'une  cérémonie  prefque  femblable  par 
laquelle  quelques  Hiiloriens  ont  prétendu  que  Charlemagne 
ayant  dépofé  fon  Diadème  fur  l'autel  de  S.  Denis ,  déclara 
qu'il  vouloir  déformais  tenir  fon  Royaume  de  France  en  Fief 
de  ce  Saint,  non  par  une  fervitude  humaine, mais  par  un  culte 
fpirituel  &  divin  ;  non  tamen  adjlncii  hwnanœ.  fervituti  ,  fed 
divinœ.  Quoique  Nicole- Gilles  ,  &  d'autres  Auteurs,  ayent 
cru  cette  Hiftoire  véritable,  elle  ell  néanmoins  fi  peu  afTurée, 
que  la  feule  conféquence  qu'on  peut  en  tirer,  eft  que,  fî  c'efl 
unefi£lion,  ceux  qui  l'ont  inventée, ne  l'ayant  faite  que  con- 
formément aux  ufages  de  leur  fiécle ,  elle  fert  toujours  à  prou- 
ver que  ces  fortes  d'Hommages  de  dévotion  étoient  autrefois 
affez  communs. 

Ainfî  les  Normands  ,  après  avoir  conquis  la  Fouille  ,  la 
Calabre  &:  la  Sicile  ,  en  firent ,  par  une  reconnoilTance  vo- 
lontaire ,  un  Fief  du  Saint-Siège. 

Ainfi,  par  une  politique  plus  intérefTée^le  Roi  Jean  fans 
Terre  acheta  la  proteâ:ion  du  Pape  Innocent  III,  contre  le 
Roi  Philippe  Augufle ,  par  l'Hommage  qu'il  lui  rendit  de  fon 
Royaume  d'Angleterre. 

Enfin ,  pour  ne  point  s'égarer  dans  une  plus  longue  fuite 
d'exemples  femblables ,  c'efl  ainfi  que  dans  les  derniers  fîécles, 
le  Roi  Louis  XI  mit  le  Comté  de  Boulogne-fur-Mer  fous  la 
prote6lion  de  la  Sainte  Vierge ,  &  lui  en  donna  le  Fief  & 
l'Hommage  qu'il  promit  de  lui  rendre  dans  la  perfonne  de 
l'Abbé  de  Notre-Dame  de  Boulogne. 

Telle  fut ,  fuivant  toutes  les  apparences ,  la  dévotion  des 
Seigneurs  de  Bourdeilles ,  pour  les  Reliques  de  S.  Sicaire  de 
Brantôme  ;  ils  lui  confacrerent  leur  Fief,  ils  voulurent  le  tenir 
de  ce  Saint  ;  &  comme  ils  ne  pouvoient  lui  en  rendre  l'Hom- 
^  mage  ,  ils  fubflituerent  l'Abbé  de  Brantôme  en  fa  place ,  & 
*  ils  voulurent  que  cet  Abbé  reçût  leur  Hommage ,  comme  re- 
préfentant  S.  Sicaire ,  &  comme  fon  Lieutenant. 

Mais  ce  qu'ils  ont  voulu  faire  par-là ,  étoit-il  en  leur  pouvoir  ? 
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Et  peut -on  dire  qu'il  foit  permis  à  tout  ValTal  d'être  pieux 
envers  i'Eglife  aux  dépens  de  Ton  Seigneur ,  &  de  le  fruftrer 
de  l'hommage  qu'il  lui  doit,  fous  prétexte  que  par  les  mouve- 
mens  d'une  dévotion  peu  onéreufe ,  il  veut  avoir  un  Saint  pour 
Seigneur  ?  A  peu -près  comme  ces  anciens  Romains,  qui 
croyoient  faire  un  afte  de  Religion  en  dépouillant  leurs  héri- 
tiers de  leur  fucceiîion,  pour  la  donner  aux  Temples  de  leurs 
Dieux. 

Les  premiers  éléments  du  Droit  des  Fiefs  ,  ou  pour  mieux 
dire,  les  premiers  principes  de  l'équité  naturelle,  fufKfent  pour 
décider  cette  Queftion. 

Qu'un  Souverain  offre  fon  Fief  à  un  Saint ,  fous  la  protec- 
tion duquel  il  le  confacre,  pour  ainfi  dire,  comme  Louis  XI 
le  fit  à  l'égard  du  Boulonnois  dans  fon  temps,  où  cette  obli- 
gation ne  pouvoit  faire  de  préjudice  qu'à  lui-même ,  parce  qu'il 
poffédoit  le  Comté  d'Artois  ,  Fief  dominant  de  celui  de  Bou- 
logne j  que  le  PolTelfeur  d'un  franc-aleu ,  s'il  y  en  a  qui  foient 
reconnus  par  le  Roi,  fuive  encore  les  mouvemens  libres  de  fa 
dévotion  à  cet  égard ,  il  n'y  a  rien  en  cela  de  contraire  à  la 
Juftice  ,  parce  qu'aucun  Seigneur  n'eft  intérellé  à  empêcher 
cette  efpéce  de  dédicace  féodale.  H 

Mais  qu'un  Vaflal  faife  un  don  de  cette  qualité  au  préjudice  de 
fon  Seigneur,  c'eil faire  fervir  la  Religion  de  voileàl'injuftice, 
&  honorer  Dieu,  non  pas  de  fa  propre  fubflance  ,  fuivant  le 
précepte  de  l'Ecriture  ,  mais  de  celle  de  fon  Seigneur  féodal. 

Voilà  cependant  ce  que  l'on  peut  préfumer  que  les  Sei- 
gneurs de  Bourdeilles  ont  voulu  faire  ,  ils  n'étoient  ni  Souve- 
rains ,  ni  poiTeiTeurs  d'un  franc-aleu  j  ainfi  le  droit  de  l'Abbé 
de  Brantôme  ne  doit  palier  que  pour  une  pieufe  ufurpation 
dans  fon  origine ,  dès  le  moment  qu'il  fera  confiant  que  l'Hom- 
mage dont  il  s'agit  n'efi: ,  à  proprement  parler ,  qu'un  hom- 
mage de  dévotion. 

C'efi  ce  que  l'on  a  prouvé  par  la  qualité  du  Seigneur  auquel 
cet  Hommage  a  été  rendu  ;  il  faut  y  joindre  une  féconde 
preuve  ,  elle  fe  tire  dw  la  forme  dans  laquelle  on  a  accoutumé 
de  le  rendre. 
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,  Le  lieu  ou  le  rend  cet  Hommage  ,  la  poflure  de  celui  quï 
le  rend ,  l'état  de  celui  qui  le  reçoit ,  tout  concourt  à  faire  voir 
que  cette  cérémonie  efl  moins  un  véritable  Flomraage ,  qu'une 
elpéce  d'aéie  de  Religion  par  lequel  les  Seigneurs  de  Bour- 
deilles  renouvelloient  la  confécration  qu'ils  avoient  faite  de 
leur  Château  à  S.  Sicaire  de  Brantôme. 

Ce  n'eil  point  dans  un  Château,  ce  n'efl  point  dans  le  Mo- 
naftere  ,  ou  dans  un  autre  lieu  deiliné  à  recevoir  la  Foi  des 
Vaffaux  de  l'Abbaye ,  que  cet  Hommage  fe  rend  ,  c'ell:  dans 
l'Eglife  même  ,  c'eft  à  l'autel  de  S.  Sicaire. 

Le  Vaflal  prétendu  n'y  paroît  pas  dans  l'état ,  ni  dans  la 
pofture  ordinaire  des  Vaffaux  j  il  n  ôte  point  fon  Epée ,  il  ne 
fe  met  pas  à  genoux ,  il  demeure  debout  devant  l'autel  du 
Saint ,  &  il  ne  s'affujettit  pas  même  aux  formalités  de  l'Hom- 
mage-plein  qui  font  exactement  décrites  dans  la  Tranfa61:ioii 
de  1 479  j  mais  ^^  ^^  Seigneur  de  Bourdeilles  n'accompHt  que 
par  rapport  à  la  Seigneurie  de  Brantôme  &  au  Domaine  de 
Ramefort ,  &  non  par  rapport  à  la  Seigneurie  de  Bourdeilles 
qui  n'eft  point  foumife  à  cette  loi. 

Enfin,  l'Abbé  qui  reçoit  cet  Hommage ,  non  en  fon  nom, 
mais  comme  Lieutehant  de  S.  Sicaire  ,  y  efl:  auffi  debout  de- 
vant l'autel  de  ce  Saint  ;  &  dans  la  première  origine^,  il  devoit 
y  être  avec  fa  Croffe  à  la  main ,  &  revêtu  des  ornements  facer^ 
dotaux  ;  cet  ufage  a  duré  fort  long-temps  ;  on  le  voit  obfervé 
dans  l'Hommage  de  i  364  ;  on  le  retrouve  encore  dans  celui 
de  1 464  ,  &  il  n'a  été  réformé  que  par  la  Tranfaftion  de  i  479. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  d'examiner  s'il  y  avoir  en  effet  de  l'indé- 
cence dans  cette  cérémonie  :  quand  cela  feroit  véritable  ,  la 
réflexion  qui  a  été  faite  long-temps  après  fur  cette  indécence , 
n'empêcheroit  pas  que  cet  ufage  indécent ,  ii  l'on  veut  ^  n'eût 
été  obfervé  pendant  pluiieurs  (îécles.  Or  ,  fur  quoi  un  pareil 
ufage  auroit-il  pu  être  fondé,  lî  ce  n'eff  fur  ce  que  le  Seigneur 
avoit  autrefois  apporté  les  Reliques  de  S.  Sicaire  dans  l'Eglife 
4e  Brantôme^  que  l'Abbé  les  y  aurpit  reçues ,  revêtu  des  habits 
facerdotaux  j  &  que  peut-être  dans  ce  moment-là  même  ,  le 
Seigneur  de  Bourdeilles  avoit  mis  fon  Château  &  la  mpitié 

du 
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du  Bourg  de  Bourdeilles  qu'il  pofTédoit ,  fous  la  prote6lion  de 
S.  Sicaire  ,  s'engageant  même  à  lui  en  rendre  hommage  à 
l'avenir? 

Et  parce  que  cela  s'étoit  pratiqué  de  cette  manière  dès  le 
temps  de  la  première  conftitution  de  cet  hommage  ,  il  eft 
vraifemblable  qu'on  a  voulu,  pendant  long-temps,  en  renou- 
veller  la  mémoire  par  la  répétition  de  la  même  cérémonie. 

Mais  tout  cela  ne  prouve-t'ilpas  également  que  l'origine  de 
cet  hommage  n'efl  qu'une  dévotion  peu  éclairée ,  &  peut-être 
intérelTée  du  Seigneur  de  Bourdeilles ,  qui  a  voulu  avoir  S.  Si- 
caire pour  Seigneur ,  afin  de  n'en  avoir  point. 

_C'efl  ce  qui  paroîtra  encore  plus  probable,  fi  l'on  examine 
la  troifiéme  preuve  de  cette  conjeâ:ure  qui  fe  tire  de  la  sature 
irréguliere  de  ce  Fief  prétendu. 

On  a  obfervé  en  expliquant  les  Titres  de  l'Abbé  de  Bran- 
tôme ,  que  l'hommage  qu'il  a  reçu  par  ces  aftes  ,  des  Seigneurs 
de  Bourdeilles,  n'eft  accompagné  d'aucun  ferment  de  fidélité, 
&  qu'il  n'efi:  chargé  d'aucun  autre  devoir. 

C'efi:  ce  qui  paroit  par  ces  termes  de  la  Tranfa61ion  &  de 
l'Hommage  de  1479,  copiés  fur  ceux  de  l'Hommage  de  '3^4> 
Hoc  aclo  &  promijjh  per  dicliim  Dominum  de  Burdeliâ  quod  quO' 
ùefcumque  appareret  feu  prœfatus  Dominus  Ahbas  pojfet  docerc 
in  futurum  per  légitima  documenta  ,  quod  idem  nohilis  dcberet  y 
feu  teneretur  facere  aliquod  aliud  deverium  ipfi  Domino  Abbati 
ratione prœmifforum ,  paratus  erat  &  facere  offerehat, 

Ainfi  jufqu'à  ce  que  l'Abbé  rapporte  des  Titres  contraires  , 
ce  qu'il  n'a  jamais  fait  &  qu'il  ne  fera  jamais ,  il  demeure  pour 
conftant,  que  le  Fief  prétendu  par  l'Abbaye  de  Brantôme  , 
n'affujettit  ceuxquilepofledent  nia  la  prefiation  de  ferment  de 
fidélité ,  ni  à  aucun  autre  devoir  que  le  fimple  hommage  rendu 
dans  la  forme  que  l'on  vient  d'expliquer. 

Telle  efi:  la  nature  finguliere  de  ce  Fief ,  qui  fortifie  toutes 
les  conje6lures  par  lefquelles  on  a  montré  que  l'hommage  dont 
il  s'agit ,  n'efl  qu'un  hommage  de  dévotion,  dans  lequel  les 
Seigneurs  de  Bourdeilles  ont  bien  moins  cherché  à  fe  foumettre 
à  l'Abbé  de  Brantôme  j  ou  même  à  S.  Sicaire ,  qu'à  s'affranchir 
Tom§.  VL  liZTs 
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de  robéifTance  qu'ils  dévoient  à  leurs  anciens  Seigneurs  ,  et? 
faifant  de  leur  Fief  une  eipece  de  franc-aleu ,  qui  n'avoir  que 
le  nom  &  le  titre  de  Fief,  faiis  en  avoir  les  charges. 

Il  efl  vrai ,  que  quoique  l'eiTence  du  Fief  confifte  dans  la 
fidélité ,  les  Feudiftes  ont  cru  néanmoins ,  qu'il  pouvoit  y  avoir 
des  Fiefs  exemts  de  la  preflation  du  ferment  de  fidélité.  Ils 
ont  diftingué,  entre  la  Foi,  qui  ne  peut  jamais  manquer  de  la 
part  du  Vafial,  &  lapreftation  ou  le  renouvellement  de  cette 
Foi ,  dont  il  peut  être  difpenfé  par  fon  Seigneur  :  de-là  vient 
la  difiin^lion  que  l'on  a  faite  entre  l'hommage  &  le  ferment 
de  fidélité  ;  de-là  vient  encore  que  quelques  anciens  Auteurs 
ont  cru  que  les  Mineurs  pouvoient  rendre  l'hommage,  qui  ne 
confifte  que  dans  la  foumiffion  extérieure  de  la  perfonne  du 
Vafial ,  mais  qu'ils  ne  pouvoient  prêter  le  ferment  de  fidélité  , 
parce  qu'ils  n'étoient  pas  en  âge  de  s'engager  valablement. 

Mais,  malgré  toutes  ces  diltin6l:ions ,  il  faut  néanmoins  re- 
connoître ,  qu'il  eft  très-rare  de  trouver  de  ces  fortes  de  Fiefs  , 
qui  n'engagent  ni  au  ferment  de  fidélité ,  ni  à  aucuns  fervices 
ou  devoirs  envers  le  Seigneur  féodal  :  comm.e  la  nature  de  ces 
Fiefs  efi  très-finguliere  ,  pour  ne  pas  dire  très-irréguliere  ,  il 
faut  aufli  que  leur  confiitution  ait  eu  des  caufes  Si  des  motifs 
fort  extraordinaires  ;  or  ,  entre  toutes  ces  caufes ,  il  n'y  en  a 
point  de  plus  vraifemblable  que  celle  qui  fe  tire  de  l'origine 
même  du  Fief. 

Pour  développer  cette  penfée,  il  faut  obferver  ici  que  les 
Feudiftes  ont  difiingué,  avec  raifon,  deux  fortes  de  Fiefs  ;  les 
uns,  qu'ils  ont  appelles  propres  ,  qui  viennent  originairement 
de  la  concefîion  des  Seigneurs  ;  les  autres ,  qu'ils  nomment  i/72- 
propres  ,  ou  autrement/"^/}  offerts^  qui  ne  font  établis  que  par 
l'offrande  volontaire  du  VafTal. 

Ces  Fiefs  n'ont  jamais  été  dans  le  domaine  du  Seigneur 
direft  ,  &  ils  ne  font  tombés  dans  fa  mouvance  que  par  la 
volonté  libre  de  leur  poiïeffeur,  qui  par  foibleffe,  ou  par  in- 
térêt ,  a  cru  devoir  acheter  la  proteftion  d'un  voifin  puiffant ,  eu 
lui  rendant  hommage  d'un  bien  qu'il  n'avoit  pas  reçu  de  lui ,  ou 
qui  a  voulu  donner  une  marque  de  fa  piété  en  fe  rendant  Vafial 
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cle  rEglife  ,  &  en  déclarvint  qu'il  veut  déformais  tenir  d'elle 
une  Seigneurie  qui  auparavant  en  étoit  indépendante. 

Une  différence  infinie  fépare  ces  deux  efpéces  de  Fiefs. 

Dans  les  Fiefs  propres  ,  c'efl  la  volonté  du  Seigneur  qui 
domine.  Comme  le  VafTal  tient  tout  de  lui,  il  efl:  julle  qu'il 
fubiife  la  loi  que  fon  bienfaiteur  veut  lui  impofer  ;  &  de-là 
vient  que  de  droit  commun ,  les  PofTefTeurs  de  ces  fortes  de 
Fiefs  font  chargés  ,  non  -  feulement  de  l'hommage  ,  mais  du 
ferment  de  fidélité  ,  &  de  tous  les  fervices  &  devoirs  ordi^ 
naires  de  Fief. 

Au  contraire ,  dans  les  Fiefs  impropres  ou  offerts ,  la  volonté 
du  Seigneur  ell  moins  dominante ,  &  celle  du  VafTal  l'eft  beau- 
coup plus.  Comme  c'efl  lui,  qui,  pour  ainii  dire,  fe  rend  vo- 
lontairement efclave ,  il  régie  aufïï  ,  comme  il  lui  plaît  ,  les 
conditions  de  fa  fervitude  j  &  ces  fortes  de  Fiefs  confillcnt 
principalement  en  deux  chofes,  honneur  d'un  côté,  prote6lion 
de  l'autre  ;  honneur  de  la  part  du  VafTal,  protection  de  la  part 
du  Seigneur. 

Delà  vient  fans  doute  l'exemption  du  ferment  de  fidélité, 
l'affranchifTement  de  tous  fervices  &  de  tous  devoirs  ,  en  un 
mot  cette  franchife  de  Fief,  pour  fe  fervir  des  termes  des  Fen- 
dilles ,  qui  femble  être  une  fuite  naturelle  de  cette  libre  & 
franche  volonté  par  laquelle  un  Seigneur  indépendant  fe  fou- 
%(      met  de  lui-même  à  un  autre  Seigneur. 

Ainfî,  par-tout  où  l'on  trouve  ces  conditions  fingulieres, 
on  doit  préfumer  facilement  que  le  fief  qui  efl:  pofTédé  de  cette 
manière,  efi  plutôt  un  fief  impropre,  qu'un  fief  propre;  plutôt 
un  fief  offert  par  le  VafTal  au  Seigneur ,  qu'un  fief  donné  par 
le  Seigneur  au  VafTal  ,  en  un  mot ,  un  fief  de  proteftion , 
plutôt  qu'un  fief  de  devoir.  ^ 

Jamais  Fief  ne  porta  plus  ce  caraftere ,  que  celui  dont  les 
Abbés  de  Brantôme  ont  reçu  l'hommage  j  car ,  pour  réunir  ici 
les  trois  circonflances  que  l'on  a  développées  féparément ,  ce 
n'efl  point  à  un  Seigneur  ordinaire  que  cet  hommage  fe  rend , 
I  c'eft  à  un  Saint ,  qui  certainement  n'àvoit  pas  concédé  le  Châ- 
teau de  Bourdeilles  aux  Seigneurs  de  ce  nom  ,  &  qui  n'a  pu 
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qu'en  recevoir  l'oblation  &  la  dédicace  de  la  part  de  ces  Sei- 
gneurs j  c'efl:  dans  rEglife,  ceÛ  avec  une  cérémonie  prefque 
EccléfiaiHque,  dans  laquelle  l'Abbé  devoir  autrefois  être  re- 
vêtu des  ornements  facerdotaux  ;  c'ell  fans  aucune  marque  ex- 
térieure de  fujétion  féodale,  que  le  Seigneur  de  Bourdeilles 
rend  fon  hommage  ;  enfin,  il  le  rend  fans  ferment  de  fidélité, 
fans  être  obligé  à  aucun  fervice  ,  fans  être  foumis  à  aucun  de- 
voir ,  fans  être  affujetti  au  payement  d'aucuns  droits. 

Qui  pourra  donc  douter,  en  réunifTant  toutes  ces  circonf^ 
tances  ,  que  ce  ne  foit  ici  véritablement  un  de  ces  Fiefs  offerts 
dont  parlent  les  Feudiftes,  dans  lefquels  le  Seigneur  ne  don- 
nant rien  &  recevant  tout ,  laiffe  au  Vaflal  la  liberté  de  mettre 
telles  conditions  qu'il  lui  plaît  au  préfent  qu'il  fait  de  fa  perfonne 
&  de  fon  fief? 

Un  Seigneur  de  Bourdeilles ,  touché  d'un  mouvement  de 
zèle  pour  des  Reliques  qu'il  avoir  peut-être  apportées  de  la 
Terre  -  Sainte  ,  fe  dépouille  en  apparence  de  la  propriété  de 
fon  Château  j  le  remet  par  fiftion  entre  les  mains  du  Saint  dont 
il  avoit  apporté  les  Reliques  ;  le  reprend  enfuite  des  mains  de 
ce  Saint  pour  le  tenir  en  fief  de  lui,  fans  aucune  autre  charge 
que  celle  d'un  hommage  plus  religieux ,  fi  l'on  peut  parler 
ainfi,  que  féodal.  Voilà,  fuivant toutes  les  apparences,  quelle 
efi:  l'origine  de  ce  Fief  prétendu. 

Mais  cette  confiitution  bifarre  &  irréguliere  de  fief  a-t'elle 
pu  nuire  au  Comte  de  Perigord  ,  ou  au  Duc  de  Guyenne  ? 
C'efl  ce  que  l'on  n'oferoit  pas  foutenir,  fi  la  longueur  du  temps 
ne  fembloit  avoir  purgé  en  quelque  manière  le  vice  de  l'ori- 
gine ;  mais  en  ce  cas ,  il  faudra  examiner  à  la  rigueur  tous  les 
aftes  de  poffeffion  rapportés  par  l'Abbé  de  Brantôme ,  &  les 
envifager  avec  la  prévention  que  l'on  doit  toujours  avoir  contre 
les  fuites  d'une  ufurpation. 

Or ,  fi  on  foumet  ces  a£les  à  une  difcuflîon  rîgoureufe  ,  ils 
feront  réduits  à  un  feul ,  c'efi:-à-dire ,  à  la  Tranfaclion  de  1 479  j 
car  l'hommage  qui  le  fuit ,  ne  doit  être  regardé  que  comme  un 
feul  &  même  afte  avec  cette  Tranfaâ:ion. 
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En  effet ,  l'Hommage  de  1364  n'efl:  point  rapporté ,  on  ne 
le  trouve  que  dans  la  même  Tranfaftion. 

Celui  de  1464  n'y  eft  pas  même  rappelle  ,  &  la  foi  de  cet 
a6le  dépend  de  celle  d'un  Cartulaire  qui  n'en  mérite  aucune. 

Or,  {î  la  poffeffion  de  l'Abbé  de  Brantôme  eft  réduite  à  un 
feul  a6te,  le  droit  du  Roi  ne  doit  pas  être  moins  puilTant ,  puis- 
qu'il a  auffi  dans  ce  même  temps,  c'eft- à-dire ,  en  1469,  un 
hommage  précis  en  fa  faveur  ,  à  quoi  il  joint  quelques  autres 
Titres  qui  ont  été  expliqués  5  &  ce  qui  eft  encore  plus  fort , 
l'autorité  du  Droit  Commun  ,  &  les  défauts  des  Titres  qu'on 
lui  oppofe. 

On  répondra  peut-être  pour  l'Abbé  de  Brantôme  que  fa 
poffeffion  eil  encore  foutenuepar  les  aveux  mêmes  qui  ont  été 
rendus  au  Roi  en  1624  &  en  1679  >  ^^  ^'^^  ^  énoncé  que  la 
Baronnie  de  Bourdeilles  étoit  mouvante  des  Reliques  de 
S.  Sicaire  de  Brantôme  ;  mais  comme  cette  obje6î:ion  fe  ré- 
pand fur  tous  les  moyens  par  lefquels  on  peut  foutenir  la  caufe 
du  Roi ,  &  combattre  les  Titres  du  fieur  Abbé  de  Brantôme  , 
l'on  différera  d'y  répondre,  jufqu'à  ce  que  l'on  ait  achevé  l'ex- 
plication de  ces  moyens. 

JusQUES  ICI  ,  l'on  a  traité  la  première  Queffion  qui  naît 
des  Titres  de  l'Abbé  de  Brantôme,  &  qui  confifte  à  fçavoir, 
fi  l'hommage  qu'on  lui  a  rendu  du  Château  de  Bourdeilles , 
n'eft  pas  une  vaine  cérémonie  ,  tout  au  plus  ,  la  fuite  &  l'effet 
d'une  pieufe  ufurpation ,  qui  n'a  pu  faire  aucun  préjudice  aux 
droits  du  véritable  Seigneur. 

Il  faut  maintenant  paffer  à  la  féconde  Queffion ,  &  exami- 
ner ,  fi ,  quand  même  il  s'agiroit  dans  ces  a6les  d'un  hommage 
légitime  ,  &  d'un  véritable  fief,  ce  fief  comprendroit  toute  la 
Châtellenie  de  Bourdeilles^  ou  feulement  le  Château,  &  la 
partie  du  Bourg  qui  appartenoit  à  la  Maifon  de  Bourdeilles. 

Pour  décider  cette  Queflion  fubfidiaire  &  furabondante  ,  il 
ne  faut  que  pefer  attentivement  les  termes  des  quatre  aftes  qui 
font  les  feuls  Titres  de  l'Abbé  de  Brantôme. 

De  quoi  Archambaud  de  Bourdeilles  rend-^il  hommage  à 
cet  Abbé  en  l'année  1 3  64  î^ 
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Du  Château  de  Bourdeilles ,  &  du  Bourg  du  même  lieu  ^ 
en  tant  feulement  que  ce  Bourg  lui  appartient ,  Caflmm  fuum 
de  Burdeliâ  &  Burgum  dicil  loci  de  Burdeliâ  quantum  ipfum 
tangit  &  peninet  duntaxat. 

Quel  ell  le  Fief  qu'Arnaud  de  Bourdeilles  reconnoît,  cent 
ans  après,  tenir  de  S.  Sicaire  de  Brantôme  ?  C'ell  encore  la 
même  chofe;,  dans  les  mêmes  termes. 

Enfin ,  à  quoi  s'applique  la  Tranra6î:ion  de  1 479  ,  &  l'Hom- 
mage qui  la  fuit  ?  Après  une  longue  conteftation  fur  la  forme 
de  l'hommage  ,  François  de  Bourdeilles  n'y  reconnoît  tenir  de 
l'Abbaye  de  Brantôme  ,  en  ce  qui  regarde  Bourdeilles ,  que 
fon  Château  &  la  partie  du  Bourg  de  Bourdeilles  qui  lui  appar- 
tenoit  5  Cajlrum  fuum  de  Burdeliâ  &  Burgum  ^  feu  locum  dicil 
loci  de  Burdeliâ ,  quantum  ipfum  tangit  &  ad  ipfum  fpeclat  & 
peninet  duntaxat. 

Ce  n'eft  pas  tout  j  quelle  efl  la  précaution  que  l'on  prend 
également  dans  tous  ces  a8:es ,  par  rapport  à  l'étendue  de  cette 
mouvance  ? 

On  y  trouve  une  claufe  importante  qui  a  toujours  été  ré- 
pétée avec  un  grand  foin  ,  &  cette  claufe  porte ,  comme  an 
î'a  déjà  obfervé  ,  que  s'ily  avoit ,  ou  fi  l'on  venoit  à  découvrir 
quelque  chofe  dans  la  Châtellenie  de  Bourdeilles  qui  fût  mou- 
vant de  l'Abbaye  de  Brantôme  ,  l'intention  des  fieurs  de 
Bourdeilles  étoit  de  le  comprendre  dans  l'hommage  qu'ils 
rendoient. 

Cette  claufe  étoit  également  utile  aux  deux  Parties. 

D'un  côté ,  l'Abbé  de  Brantôme  fe  réferve  par-là  la  faculté 
de  prouver  que  fa  mouvance  s'étendoit  au-delà  du  Château  , 
&  de  la  moitié  du  Bourg  de  Bourdeilles. 

De  l'autre ,  le  fieur  de  Bourdeilles  établifToit  par-là  ,  que  par 
provifion  &  jufques  au  temps  de  ces  a£les,  il  n'y  avoit  que  le 
Château  &  le  Bourg  qui  fufient  reconnus  être  dans  la  mou- 
vance de  l'Abbé  j  &  s'il  fe  trouvoit  dans  la  fuite  quelqu'autre 
portion  de  fa  Seigneurie  qui  parût  en  être  mouvante ,  il  préve- 
noit  par  la  même  claufe,  les  faifies  féodales  que  l'Abbé  auroit 
pu  faire  faire  fous  prétexte  d'un  titre  nouvellement  découvert. 
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ïl  efl:  donc  néceffaire  de  répéter  ici  les  termes  d'une  claufe 
û  importante  : 

Etji  allquid  effet ,  feu  erat ,  aut  reperiretur  in  dlcla  Cajîellaniâ 
fuâ  de  Burdeliâ^  quod  moveret  à.  prœfato  Domino  Abbate  ,  ta- 
tiim  illud pofuit  &  compreJiendi  voluit  tênere  fub  Homagio  prcz- 
diciot 

Telles  font  toutes  les  claufes,  &  les  expreffions  de  ces  ti- 
tres ,  qu'il  faut  avoir  toujours  devant  les  yeux  pour  décider  H 
le  terme  de  Cajlmm  qui  y  a  été  employé,  fignifie  toute  la  Châ- 
tellenie ,  ou  s'il  ne  comprend  que  le  Château  laxativement 
dans  fa  fignification  propre  &  littérale. 

Mais  avant  que  de  traiter  cette  Queftion  ,  il  eft  nécefTaire 
de  faire  d'abord  deux  réflexions  importantes ,  qui  doivent  fervir 
de  régie  dans  l'explication  de  ce  terme. 

La  première  eft,  que  comme  la  préfomption  efl  toujours 
pour  le  Roi  en  matière  de  mouvance  ,  toutes  les  fois  qu'un 
terme  équivoque  &  fufceptible  de  deux  fens  fe  trouve  dans 
un  ancien  titre  ,  la  raifon  demande  qu'on  l'explique  toujours 
dans  la  fignification  la  moins  étendue  ,  parce  que  tout  efl  de 
rigueur  contre  un  Seigneur  particulier  qui  veut  contefler  au 
Roi  une  mouvance  ;  &  que  puifqu'il  attaque  le  Droit  Commun, 
il  ne  doit  pas  trouver  étrange  qu'on  réduife  la  force  des  expref- 
fions à  leur  Julie  valeur,  &  qu'on  les  prenne  dans  leur  plus 
étroite  fignification, 

La  deuxième  eft ,  que  cette  rnaxime  efl:  encore  plus  jufle 
contre  l'Abbé  de  Brantôme  ,  que  contre  tout  autre  Seigneur. 

En  effet ,  quand  tout  ce  que  l'on  a  obfervé  fur  la  première 
Queflioii  ne  fufîiroit  pas  pour  effacer  l'idée  de  cette  mouvance 
qu'il  prétend,  &  qui  n'efl:  fondée  que  fur  une  oblation  faite  à 
l'Eglifepar  un  Valfal,  au  préjudice  de  fon  Seigneur ,  il  y  en  a 
au  moins  plus  qu'il  n'en  faut,  pour  faire  voir  qu'un  droit  fondé 
fur  une  furprife,  ne  peut  jamais  être  regardé  comme  favorable^ 
quoiqu'on  fe  foit  fervi  du  voile  de  la  Religion  pour  la  couvrir  f 
&  que  par  conféquent  on  ne  fçauroit  interpréter  trop  rigou- 
îeufement  tous  les  termes  fur  lefquels  un  droit  de  cette  qualité 
eil:  appuyé  j  cette  réflexion  efl  fondée  fur  l'équité  même  qui 
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veut  que  l'on  reilraigne  toujours  ce  qui  a  un  mauvais  principe 
&  une  origine  vicieufe. 

Si  l'on  examine  fur  ces  deux  principes  ,  les  termes  dans  lef- 
quels  les  Seigneurs  de  Bourdeilles  ont  expliqué  ce  qu'ils  tien- 
nent en  fief  de  l'Abbaye  de  Brantôme,  on  n'aura  pas  de  peine 
à  en  tirer  cette  conféquence,  qu'il  n'y  a  que  le  feul  Château, 
&  la  moitié  du  Bourg,  que  ces  Seigneurs  ayent  reconnu  être 
dans  la  mouvance  de  S»  Sicaire. 

Quelques  obfervations  aufîi  courtes ,  qu'importantes ,  met- 
tront cette  vérité  dans  tout  fon  jour. 

1°.  Ils  fe  font  fervi  du  terme  de  Cajlrumi^  quoiqu'il  y  ait 
plufieurs  exemples  d'anciens  titres  où  ce  mot  fignifie  non-feu- 
lement le  Château ,  mais  toute  la  Châtellenie ,  cependant,  les 
deux  réflexions  préliminaires  que  l'on  a  faites ,  perfuadent  aifé- 
ment  que  dans  les  a6les  dont  il  s'agit,  le  terme  de  Cajîrum  Aoit 
fe  prendre  dans  fa  plus  étroite  fignification ,  foit  parce  que 
dans  le  doute  on  reftraint  toujours  ce  qui  efl  contraire  au 
droit  commun  ,  foit  parce  que  les  termes  doivent  s'entendre 
à  la  rigueur  dans  les  fiefs  offerts ,  ces  fortes  de  fiefs  n'ayant 
point  d'autre  fondement  que  la  volonté  du  Vaffal  qu'on  ne  pré- 
fume pas  facilement  avoir  voulu  donner  plus  que  ce  qui  eil 
renfermé  dans  la  fignification  la  plus  exa6le  &  la  plus  littérale 
des  termes  dont  il  s'efl  fervi. 

2°.  Archambaud,  Arnaud ,  &  François  de  Bourdeilles  ;,  né 
difent  pas  fimplement  qu'ils  tiennent  le  Château  de  Bourdeilles 
de  S.  Sicaire  de  Brantôme ,  ils  difent  que  c'eft  leur  Château  de 
Bourdeilles  qui  relevé  de  ce  Saint ,  Caftrum  fuum. 

Or  cette  expreflion  qui  ne  paroît  rien  d'abord ,  étant  bien 
approfondie ,  il  en  réfulte  une  efpéce  de  démonftration  pour 
faire  voir  que  c  efl  au  Château  limitativement ,  &  non  pas  à 
la  Châtellenie ,  qu'il  faut  appliquer  ces  hommages. 

Pour  fentir  toute  la  force  de  ce  raifonnement ,  il  faut  fe 
fouvenir  ici  qu'il  n'y  avoit  qu'une  Châtellenie ,  mais  qu'il  y 
avoit  deux  Châteaux  de  Bourdeilles.  Un  Château  qui  appar- 
tenoit  aux  Seigneurs ,  de  ce  qu'on  nomme  à  préfent  le  Comté 
dç  Bourdeilles  j  un  autre  Château  qui  appartenoit  aux  fieurs  j 
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de  Bourdeilles ,  pofTefleurs  de  la  portion  qu'on  appelle  à  pré- 
fent  la  Baronnie. 

Ainii ,  lorfqu'il  s'agilToit  du  Château  feuiement ,  les  fieurs 
<!e  Bourdeilles  pouvoient  fort  bien  l'appeller  leur  Château  , 
Caflrum  fuuni  ;  parce  qu'en  effet ,  ce  Château  leur  appartenoit 
en  entier  ,  &  qu'ils  ne  le  partageoient  avec  aucun  autre 
Seigneur. 

Mais  il  n'en  étoit  pfts  de  même  de  la  Châtellenie  ,  ils  n'en 
poffédoient  que  la  moitié  \  ils  ne  pouvoient  donc  pas  l'ap- 
peller leur  Châtellenie  abfolument  &  lans  aucune  limitation, 
puifqu'ils  la  partageoient  avec  un  autre  Seigneur. 

Or,  (i  les  termes  de  Caflrum  juum  employé  dans  les  trois 
Hommages  dont  il  s'agit,  nepeuvent  convenir  qu'au  Château, 
&  non  pas  à  la  Châtellenie,  il  ne  faut  point  chercher  ailleurs 
l'interprétation  du  mot  Caflrum  ;  ce  mot  s'applique  par  ra61:e 
même ,  &  il  ell:  évident  qu'il  ne  fignifie  ici  que  le  Château. 

Faut-il  en  donner  encore  une  preuve  plus  fenfible  &  plus 
convaincante  ?  Il  n'y  a  qu'à  comparer  la  manière  dont  les 
iieurs  de  Bourdeilles  fe  font  expliqués  dans  ces  mêmes  aftes 
par  rapport  au  Château  qui  leur  appartenoit  en  entier ,  avec 
celle  dont  ils  ont  parlé  du  Bourg  ,  où  ils  n'avoient  que  la 
moitié. 

Quand  ils  parlent  du  Château ,  ils  difent  abfolument  &:  fans 
-aucune  reftriâion  ,  Caflrum  fuum. 

Mais  quand  ils  parlent  du  Bourg ,  ils  ajoutent  toujours  cette 
limitation  en  tant  qu'il  leur  en  appartient  feulement,  &  Burgum 
de  Burdeliâ  quantum  ipfum  tangit  ,  &  peninet  duntaxat» 

Si  donc  il  avoit  été  queftion  de  la  Châtellenie  ,  comme  la 
Châtellenie  n'étoit  pas  moins  partagée  entr'eux  &  un  autre 
Seigneur  que  le  Bourg  ,  ils  fe  feroient  fervi  de  la  même  mo- 
dification,&  en  reconnoiffant  tenir  la  Châtellenie  de  S.  Sicaire 
de  Brantôme  ,  ils  auroient  ajouté ,  comme  ils  le  font  par  rap- 
port au  Bourg  ,  qu'ils  rendoient  cet  hommage  pour  la  part 
qu'ils  avoient  dans  la  Châtellenie. 

Mais  parce  qu'il  ne  s'agiffoit  que  du  corps  du  Château , 
-&  de  la  moitié  du  Bourg  ,  ils  difent  que  le  Château  leur 
Tome,  VL  A  a  a  a 
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appartient  en  entier,  Caftrumfuum  ;  &  à  l'égard  du  Bourg  ,, 
ils  ne  fe  reconnoiffent  Vaffaux  que  pour  la  portion  qu'ils  y 
pofTédoient. 

3^^.  Si  le  terme  de  Cajlrum  fe  trouvoit feul dans  ces  titres, 
fans  aucune  explication  plus  finguliere  &  plus  détaillée  de  ce 
qui  étoit  mouvant  de  S.  Sicaire  ,  ce  feroit  alors  que  l'on  pour- 
roit  agiter  avec  nos  Dofteurs  François  ,  fi  le  mot  de  Caflrum 
ne  comprend  pas  tout  le  territoire  qui  en  dépend  j  mais  ce 
terme  ne  fe  trouve  pas  feul  dans  les  hommages  dont  il  s'agit  : 
il  efl  fuivi  immédiatement  d'une  exprefîion  qui  marque  que  ce 
terme  ne  comprenoit  que  le  feul  Château  5  car  on  ajoute  que 
la  moitié  du  Bourg  relevoit  auffi  de  S.  Sicaire,  Or  ,  cette  ex- 
preffion  étoit  inutile ,  fi  l'on  eût  eu  intention  de  comprendre 
toute  la  Châtelienie  fous  le  feul  nom  de  Château  ;  non-feule- 
ment cette  exprelîion  auroit  été  inutile  ,  mais  elle  auroit  été 
contraire  aux  intérêts  de  l'Abbaye  de  Brantôme  ;  car  la  Châ- 
telienie de  Bourdeilles  ne  confifte  pas  feulement  dans  le  Bourg 
de  ce  lieu,  elle  comprend  plufieurs  autres  Paroifles,  &  elle 
paroît  être  d'une  fort  grande  étendue,  à  en  juger  par  les  Titres 
produits  au  procès  :  or  ,  en  n'exprimant  que  ce  Bourg  dans 
l'hommage  des  Seigneurs  de  Bourdeilles  y  on  donnoit  lieu  de 
croire  qu'il  n'y  avoir  que  ce  Bourg  pour  la  part  qui  en  appar- 
tenoit  aux  (ieurs  de  Bourdeilles  ,  qui  fût  mouvant  de  S.  Sicaire  ; 
ainfi  encore  une  fois ,  cette  exprefîion  auroit  été  non-feulement 
inutile,  mais  contraire  aux  intérêts  de  l'Abbaye  de  Brantôme , 
s'il  eût  été  vrai  que  la  Châtelienie  entière  eût  été  mouvante 
de  cette  Abbaye  j  &  au  lieu  de  s'exprimer  comme  l'on  a  fait , 
on  auroit  dit  tout  d'un  coup  que  le  fieur  de  Bourdeilles  re- 
connoifîbit  tenir  de  S.  Sicaire  de  Brantôme  Caflrwn  fuum  de 
'Burdeliâ  ,  &  Cajîdlaniam  ,  quantum  ipfum  tangit ,  &  ad  ipfum 
peninet  duntaxat.  Voilà  comment  on  auroit  dû  s'exprimer  & 
comme  l'on  fe  feroit  exprimé  en  effet,  fi  la  Châtelienie  entière 
avoir  été  mouvante  de  l'Abbaye  de  Brantôme  :  mais  parce 
qu'il  n'y  avoit  que  le  Château  &  une  partie  du  Bourg  qui  en 
ïuflent  mouvants  ;  après  avoir  parlé  du  Château  dans  ces  Hom- 
mages ,  on  y  a  ajouté  la  moitié  du  Bourg ,  &  en  fpécifiant  ainfi 
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cette  moitié  du  Bourg,  on  a  fait  voir  que  fans  cela  le  terme 
de  Cajlrum  ne  i'auroit  pas  comprife  ;  &  par  conféquent  que  ce 
terme  étoit  employé  dans  fa  figniiication  propre  &  naturelle, 
fans  que  les  Parties  eufTent  eu  aucune  intention  d'y  compren- 
dre la  Châtellenie. 

4°.  On  efl  encore  plus  touché  de  cette  réflexion,  lorfqu'on 
y  joint  ce  qui  a  été  obfervé  par  rapport  à  la  première  que/lion, 
fur  l'origine  de  la  mouvance  prétendue  par  l'Abbé  de  Bran- 
tôme. Comme  il  y  a  tout  fujet  de  préfumer  que  le  fief  qu'il 
prétend  lui  appartenir  ,  eft  un  fief  offert  par  dévotion  à  fon 
Eglife,  il  eft  naturel  aufîî  de  croire  que  le  Seigneur  de  Bour- 
deilles  qui  a  fait  cette  oblation,  la  faifant  principalement  par 
rapport  à  fa  perfonne ,  à  fa  famille  ,  &  au  lieu  où  il  demeuroit , 
n'a  eu  la  penfée  d'y  comprendre  que  fon  Château  &  fon  Bourg , 
qu'il  a  voulu  mettre  par-là  fous  la  prote6lion  fpéciale  de  Saint 
Sicaire.  Voilà^  fuivant  toutes  les  apparences ,  quelles  ont  été  fes 
intentions  ,  &  Ton  ne  fçauroit  imaginer  une  raifon  plus  fpé-  , 
cieufe  &  plus  plaufible,  pour  expliquer  pourquoi  il  n'y  a  que 
le  Château  ^  le  Bourg  qui  foient  compris  dans  les  hommages 
rendus  à  l'Abbaye  de  Brantôme; 

5^.  Mais  ce  qui  ne  lailTe  aucun  lieu  de  douter  de  cette  vé- 
rité .  c'eft  la  précaution  que  l'on  a  prife  d'ajouter  à  tous  les 
Hommages  cette  claufe  importante  qui  fuffiroit  feule  pour  dé- 
cider la  queftion  préfente. 

En  effet ,  après  avoir  marqué  fpécifiquement  le  Château  , 
&  une  partie  du  Bourg ,  comme  les  feules  chofes  qui  fuffent 
certainement  dans  la  mouvance  de  l'Abbaye ,  on  ajoute  ces 
termes ,  qu'il  eft  néceffaire  de  tranfcrire  ici  encore  une  fois  : 
Et  fi  aliquid  effet ,  feu  erat,  feu  reperiretur  in  dicia  Caflellania  fua 
de  Burdelia ,  quod  moveret  à  prœfato  Domino  Ahbate  ,  totum 
illud pofuit  &  comprehendi  voluit  tenere  fub  homagio  prœdicio,    ■ 

Il  femble ,  en  lifant  ces  termes ,  qu'on  a  prévu  dès-lors  la 
queftion  qui  fe  forme  aujourd'hui. 

En  effet ,  par  quelles  expreftîons  pouvoit-on  mieux  marquer 
que  l'Abbé  de  Brantôme  n'avoit  pas  encore  pu  prouver  qu'il  y 
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eût  autre  chofe  que  le  Château  &  ia  moitié  du  Bourg  de  Bour-r 
deiiles  qui  fut  mouvant  de  fon  Abbaye  ? 

Le  Seigneur  de  Bourdeilles  déclare  d'abord  qu'il  tient  le 
Château,  &.  une  partie  du  Bourg,  de  S.  Sicaire  de  Brantôme , 
&  de  l'Abbé  fon  Lieutenant. 

L'Abbé  qui  entendoit  ces  termes  d'une  manière  limitative  ^ 
fuivant  l'intention  des  Parties  ,  telle  que  l'on  vient  de  l'expli- 
quer, craint  juftement  qu'on  ne  conclue  de-là  qu'il  n'y  avoit 
rien  dans  le  relie  de  la  Châtellenie  qui  fût  dans  fa  mouvance  : 
cependant  il  avoit  apparemment  des  prétentions  fur  quelques 
autres  Domaines  qui  en  dépendoient  -,  d'un  côté ,  il  ne  veut 
pas  préjudicier  à  cette  prétention  ;  de  l'autre  ,  comme  elle  n'é« 
toit  appuyée  fur  aucun  titre  ,  le  Seigneur  de  Bourdeilles  ne 
veut  pas  la  reconnoître.  Que  fait-on  pour  concilier  les  Parties  ? 
On  trouve  l'expédient  de  faire  une  réferve  générale  du  droit 
de  l'Abbé  ,  en  cas  qu'il  puifTe  l'établir  dans  la  fuite  ;  &  dans 
cet  efprit ,  le  fieur  de  Bourdeilles ,  pour  ôter  tout  fujet  de  con- 
teftation,  déclare,  que  fi  l'on  découvre  qu'il  y  ait  quelque  chôfe 
dans  fa  Châtellenie  de  Bourdeilles  qui  relevé  de  l'Abbaye ,  il 
entend  le  comprendre  dans  l'hommage  qu'il  rend  :  Et  fi 
aliquid.  ejjet ,  feu  erat ,  vel  reperiretur  in  dicta  Cajlcllania  quod 
moveret  à  prœfato  Domino  Abbate ,  ad  totum  pofuit ,  &  compte- 
kendi  voluit  tenere  fub  homagio  prcediclo. 

Il  efî:  donc  confiant ,  de  l'aveu  même  de  l'Abbé  de  Bran- 
tôme dans  les  trois  a61:es  d'Hommage  dans  lefquels  réfide  tout 
fon  droit ,  qu'il  n'y  avoit  que  le  Château  &  la  moitié  du  Bourg, 
qui  fuilent  entièrement  dans  fa  mouvance  ,  &  qu'à  l'égard  du 
refle  ,  il  n'avoit  qu'une  prétention  vague  qu'il  n'a  jamais  pu 
prouver  ni  avant  ni  après  ces  hommages. 

Prefié  par  l'autorité  de  fes  propres  Titres  ,  le  fieur  Abbé 
de  Brantôme  a  répondu  à  une  indu6lion  fi  claire  &  fi  convain- 
cante ,  que  cette  claufe  a  été  inférée  dans  ces  Hommages  à 
caufe  de  la  portion  de  la  Châtellenie  de  Bourdeilles  qui  porte 
le  nom  de  Comté ,  &  que  les  fieurs  de  Bourdeilles  ne  pofTé- 
doient  pas.  11  prétend  que  c'efl  pour  conferver  le  droit  de 
l'Abbé  fur  cette  autre  portion^  que  Ton  eft  convenu  que  s'il  f€ 
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troùvoit  quelque  choie  qui  fût  mouvant  de  l'Abbé ,  rintention 
des  lîeurs  de  Bourdeiiles  étoit  de  le  comprendra  dans  leur 
Hommage. 

Une  réponfe  ,  ou  plutôt  une  défaite  fî  mal  imaginée ,  ne 
fervira  qu'à  donner  plus  de  force  aux  conféquences  que  le 
Procureur  Général  du  Roi  a  tirées  de  cette  claufe. 

Car  premièrement ,  à  qui  efpere-t'on  de  perfuader ,  que  û  .- 
Ton  avoit  eu  intention  de  réferver  le  droit  de  l'Abbé  de  Bran- 
tôme fur  l'autre  moitié  de  Bourdeiiles  ,  on  fe  fut  fervi  de  ces 
exprelîions  vagues ,  douteufes ,  incertaines ,  Sialiquid  effet  ^  feu 
erat ,  vel  reperiretur  in  dicta  Cajlellania  ^  qiiod  moveret  à  prcefato 
Domino  Abbate^  &c.  Efl-ce  ainfi  qu'on  auroit  parlé  d'un  objet 
auffi  grand  &  auffi  certain  que  la  moitié  entière  de  la  Sei- 
gneurie de  Bourdeiiles  ?  convenoit-il  à  l'Abbé  de  parler  de  fon 
droit  d'une  manière  propre  à  en  faire  douter  ?  Et  n'eft-il  pas 
vifible  ,  que  fi  l'intention  des  Parties  avoit  été  telle  que  le 
(leur  Abbé  de  Vauban  la  fuppofe  ,  il  auroit  dit  fimplement , 
fans  préjudice  de  la  mouvance  de  l'autre  moitié  de  Bourdeiiles  ,• 
au  lieu  d'aller  chercher  des  exprefîions  qui  ne  peuvent  fervir 
qu'à  faire  voir  l'incertitude ,  le  doute  &  l'obfcurité  dans  la- 
quelle il  étoit  lui-même  fur  l'étendue  &  la  qualité  de  ces  Do- 
maines particuliers,  fur  lefquels  il  avoit  une  vieille  prétention. 

D'ailleurs  ,  (î  cette  réferve  tomboit  fur  la  portion  appellée 
le  Comté  de  Bourdeiiles  ,  à  quoi  fervoit-il  à  l'Abbé  de  la 
faire  dans  un  afte  où  les  poffefTeurs  de  cette  autre  portion 
n  étoient  point  préfents  ?  Et  par  quelle  bizarrerie  feroit-il  ar- 
rivé que  les  Abbés  de  Brantôme  ne  fe  feroient  fouvenus  de 
leur  prétendu  droit  fur  le  Comté  ,  qu'avec  les  fieurs  de  Bour- 
deiiles qui  n'avoient  nul  intérêt  de  s'y  oppofer,  tandis  qu'ils 
l'ont  oublié  pendant  quatre  cents  ans  à  l'égard  des  pofTefTeurs . 
de  ce  Comté,  contre  icfquéls  ils  n'ont  jamais  fait  la  moindre 
démarche  depuis  i  294,  pour  les  obliger  à  fe  teconnoître  pour 
leurs  ValTaux ,  comme  on  l'a  fait  voir  dans  la  première  Partie 
de  cette  Requête. 

Mais  ce  qui  découvre  toute  l'abfurdité  de  cette  mauvaife 
défaite  ^  c'eA  ce  que  les  fieurs  de  Bourdeiiles  ajoutent  im- 
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médiatement  après  les  termes  vagues  &  incertains  par  lefquels 
on  a  défigné  la  prétention  de  l'Abbé  fur  quelques  autres  Do- 
maines dépendans  de  la  Châtellenie  de  Bourdeilles  :  ils  décla- 
rent que  il  l'on  y  trouvoit  quelque  chofe  qui  fût  mouvant  de 
l'Abbé  ,  ils  entendent  le  comprendre  fous  l'hommage  qu'ils 
rendent. 

Avoient-ils  donc  intention  de  rendre  hommage  pour  le  bien 
d'autrui?  &  vouloient-ils  fe  reconnoître  Vaffaux  de  l'Abbé  de 
Brantôme  pour  le  Comté  de  Bourdeilles  qu'ils  ne  poffédoient 
pas  ?  Voilà  cependant  ce  qu'il  faudroit  fuppofer,  pour  pouvoir 
appliquer  cette  claufe  à  ce  Comté.  C'eft  ainfi  que  l'on  s'égare 
toutes  les  fois  qu'on  s'écarte  du  fens  naturel  &  légitime  d'une 
claufe  ck  de  la  véritable  intention  des  Parties. 

Car  enfin ,  il  eft  évident  que  les  fieurs  de  Bourdeilles  n'ont 
pu  comprendre  dans  leur  hommage  que  ce  qu'ils  pofTédoient  ; 
ainfi  quand  ils  parlent  de  ces  nouvelles  découvertes  que  l'Abbé 
prétendoit  faire  de  quelques  terres  mouvantes  de  lui  dans  la 
Châtellenie  de  Bourdeilles ,  cela  ne  peut  jamais  tomber  que 
fijr  celles  dont  les  fieurs  de  Bourdeilles  étoient  propriétaires, 
&  non  fur  le  Comté  qui  faifoit  alors  partie  de  celui  de  Peri- 
gord  ,  &  qui  appartenoit  dans  le  temps  du  premier  Hommage 
aux  Comtes  de  Perigueux ,  dans  le  temps  du  fécond  &  du 
troifiéme  à  la  Maifon  de  Bretagne  ,  &  à  l'égard  duquel ,  il 
auroit  été  abfurde  d'exiger  une  reconnoifiance  anticipée  des 
fieurs  de  Bourdeilles  qui  ne  le  pofi^'édoient  pas ,  &  qu'ils  n'ont 
pofi^edé  que  long-temps  après  le  premier  &  le  fécond  de  ces 
Hommages. 

Cependant  ,  par  une  fuppofition  inconcevable ,  l'Abbé  de 
Brantôme  veut  abfolument  qu'ils  ayent  eu  intention  de  com- 
prendre dans  leur  Hommage  ce  qui  n'étoit  pas  à  eux  ;  ainfi  , 
félon  lui ,  il  faut  que  les  fieurs  de  Bourdeilles  ayent  voulu  dire 
à  l'Abbé  ,  nous  vous  rendons  hommage  pour  la  moitié  de 
Bourdeilles  que  nous  polTédons  ;  &  fi  Ton  trouve  dans  la  fuite 
que  la  moitié  que  nous  ne  pofiTédons  pas,  &  fur  laquelle  nous 
n'avons  aucun  droit  ,  &  dont  une  autre  Maifon  efi:  proprié- 
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taîre  ,  Toit  mouvante  de  vous ,  nous  voulons  la  comprendre 
fous  l'Hommage  que  nous  venons  de  vous  rendre. 

Si  ce  langage  peut  paroître  vraifemblable ,  s'il  y  a  quelqu'un 
qui  puilTe  croire  que  jamais  on  ait  pu  inférer  un  tel  difcours 
dans  un  a6le  férieux  &  raifonnable ,  alors  il  faudra  admettre 
la  réponfe  de  l'Abbé  de  Brantôme  ;  mais  s'il  n'j  a  point  d'exem- 
ple d'une  claufe  û  bizarre  &  fî  peu  judicieufe  ,  &  s'il  efl:  vrai 
de  dire,  que  jamais  aucun  homme  de  bon  fens  ne  croira  que 
l'on  ait  pu  avoir  une  telle  penfée ,  ne  faudra-t'il  pas  aufîi  que 
l'Abbé  de  Brantôme  abandonne  l'unique  réponfe  qu'il  a  faite 
au  hazard ,  fans  en  avoir  bien  fenti  tous  les  inconvéniens  ,  à 
une  claufe  qui  le  condamne  évidemment ,  &  qui  réduit  fon 
droit  prétendu  au  feul  Château  ,  &  à  la  feule  moitié  du  Bourg 
polTédée  par  la  Maifon  de  Bourdeilles. 

Quoiqu'il  ne  puifîe  y  avoir  rien  de  plus  puifîant  pour  établir 
cette  vérité ,  que  les  Titres  mêmes  de  l'Abbé  de  Brantôme  , 
il  ne  fera  pas  inutile  néanmoins  d'y  joindre  l'autorité  d'un  an- 
cien Mémoire,  dont  on  a  déjà  parlé  en  expliquant  les  Titres 
du  Roi ,  &  qui  ne  pouvant  être  appliqué  qu'à  Nicole  ou  à 
Françoife  de  Bretagne  ,  doit  être  certainement  placé  entre 
l'année  1450  &  l'année  1480. 

Or  ,  fans  retoucher  ici.  les  conféquences  qu*cn  en  a  tirées 
pour  faire  voir  que  ce  Mémoire  fuppofoit  que  la  ComtefTe  de 
Perigord ,  qui  l'étoit  aufîi  de  Bourdeilles  ,  avoir  un  droit  uni- 
verfei  fur  le  territoire  de  la  Baronnie  ,  il  fufîit  de  prouver  en 
cet  endroit ,  par  ce  Mémoire,  qu'il  y  avoit  au  moins  pluiieurs 
Domaines  dans  l'étendue  de  cette  Baronnie  qui  étoient  mou- 
vans  du  Comté  de  Perigord  ;  car  dès  le  moment  que  ce  fait 
fera  confiant,  il  feia  indubitable  que  l'Abbé  de  Brantôme  n'a 
pas  de  droit  univerfel ,  que  par  conféquent  le  terme  de  Cajlrum 
ne  (ignifie  pas  dans  fes  Titres ,  toute  la  Châtellenie ,  ou ,  ce  oui 
efl:  la  même  chofe ,  toute  la  Baronnie  ;  &  qu'ainfi  ce  terme 
doit  s'entendre  dans  fa  (ignification  littérale  ,  comme  on  l'a 
prouvé  par  plufieurs  raifons  ,  auxquelles  le  Mémoire  dont  ,11 
s'agit  va  mettre  le  comble. 

Pour  en  bien  comprendre  toute  la  force  ,  il  fkut^rappelîer 
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ici  ce  qui  a  été  dit  ailleurs,  que  dans  le  temps  que  ce  Mémoire 
a  été  fait,  la  Maifon  de  Bourdeilles  ne  poffédoit  pas  encore  le 
Comté  de  ce  nom,  qu'elle  n'a  acquis  qu'en  1480  ;  ainlî  toutes 
les  queftions  qui  font  traitées  dans  ce  Mémoire  fur  des  droits 
feigneuriaux  prétendus  par  la  Comteffe  de  Perigord  contre  le 
iîeur  de  Bourdeilles ,  ne  peuvent  tomber  certainement  que  fur 
la  portion  qui  porte  le  nom  de  Baronnie. 

Cela  fuppofé,  il  n^  ^  plus  qu'à  parcourir  ce  Mémoire  ;  Se 
l'on  demandera  après  cela,  s'il  ei\  poiîible  de  douter,  qu'il  ne 
fut  confiant  entre  les  Parties ,  que  les  membres  de  la  Baronnie 
de  Bourdeilles  ,  qui  faifoient  le  fujet  de  leur  Conteflation  ^ 
étoient  mouvans  de  la  ComtelTe  de  Perigord ,  ce  qui  s'accorde 
parfaitement  avec  les  titres  de  l'Abbé  par  lefquels  il  paroît 
qu'il  n'étoit  Seigneur  dire6l,  tout  au  plus ,  que  du  Château  & 
de  la  moitié  du  Bourg. 

Dans  le  premier  article  de  ce  Mémoire  ,  il  paroît  que  la 
ComtefTe  de  Perigord  fe  plaignoit  de  ce  que  le  lieur  de  Bour- 
deilles occiipoit  ['Hôtel  Noble  ,  &  appartenances  d'icelui  ^  qui 
jadis  fut  de  Pierre  Arnaud  de  Poujfac  ^  tenu  d'elle  par  hommagém 

Le  fieur  de  Bourdeilles  ne  difconvient  pas  de  la  mouvance, 
il  foutient  feulement  que  la  propriété  lui  en  appartenoit  en 
vertu  d'un  don  qu'Almin  Arnaud  ,  Dame  dudit  héritage ,  lui 
en  avoit  fait. 

La  ComtefTe  de  Perigord  répliqua,  que  cet  héritage  devoit 
lui  appartenir  par  déshérence ,  à  moins  que  le  fieur  de  Bour- 
deilles ne  rapportât  les  Lettres  de  don. 

Ainfi ,  la  mouvance  ayant  été  regardée  comme  certaine  entre 
les  Parties  qui  réduifoient  toute  la  difficulté  à  la  feule  queflion 
de  la  propriété,  il  s'enfuit  de  ce  premier  article  : 

1°.  Que  toute  la  ParoifTe  de  PoufTac ,  qui  fait  partie  de  la 
Terre  de  Bourdeilies ,  n'efl  pas  tenue  en  fief  de  l'Abbaye  de 
Brantôme  ,  comme  l'Abbé  le  prétend ,  fans  en  avoir  d'autre 
raifon ,  fi  ce  n'efl  qu'elle  efl  comprife  dans  ce  qu'il  appelle  la 
Baronnie  j 

i*'.  Que  puifque  l'Hôtel-noble  de  PoufTac ,  qui  fait  partie 
de  cette  Baronnie,  n'efl  point  mouvant  de  l'Abbaye ,  il  ell  clair 

que 
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que  l'Abbé  n*a  pas  un  droit  univerfel  fur  le  corps  entier  de  la 
Baronnie  de  Bourdeiiles ,  comme  il  le  foutient.  Or ,  dès  le 
moment  que  l'univerfaiité  de  fon  droit  eu  renverfée  ,  il  ne 
peut  plus  Te  prévaloir  de  l'idée  générale  qu'il  attache  au  mot 
de  Caflmm ,  &  il  faut  qu'il  fe  réduife  à  ce  qui  eft  compris  litté- 
ralement dans  fes  titres. 

Par  le  troifiéme  article  du  même  Mémoire,  on  voit  que 
Mademoifelle  (  c'efl  ainfi  que  l'on  y  nomme  la  ComtôfTe  de 
Perigord  )  demandoit  au  fieur  de  Bourdeiiles  les  droits  fei- 
gneuriaux  de  Tacquifition  qu'il  avoit  faite  du  Fief  du  Petit- 
Brulo  relevant  d'elle ,  dans  la  ParoifTe  de  Pouffac. 

Le  fieur  de  Bourdeiiles  convient  de  la  mouvance  ,  il  recon- 
noît  même  qu'à  la  rigueur ,  les  droits  feigneuriaux  font  dus  5 
mais  ilprétend ,  que  par  un  privilège  que  les  Comtes  de  Perigord 
avoient  donné  anciennement  aux  Seigneurs  de  Bourdeiiles , 
ils  pouvoient  acquérir  dans  l'étendue  de  leur  Comté, fans  faife 
nul  devoir ,  fors  qu'un  feul  hommage  qu'il  avoit  fait. 

Pouvoit-il  reconnoître  plus  exprefTément  que  le  Petit-Brulo 
étoit  dans  la  mouvance  du  Comté  de  Perigord  ?  cependant  le 
Petit-Brulo  fait  partie  des  lieux  que  l'Abbé  de  Brantôme  veut- 
envelopper  dans  fa  mouvance ,  fous  prétexte  qu'elle  s'étend 
fur  toute  la  Baronnie  de  Bourdeiiles ,  dans  laquelle  le  Fief  d» 
Petit-Brulo  eft  à  préfent  compris. 

Parle  neuvième  article ,  la  Comtefle  de  Perigord  foutenoit 
que  la  ParoifTe  de  Boulleneix ,  qui  eft  un«  de  celles  que  le  (ieur 
Abbé  de  Vaubanreclame  entièrement,  étoit  dans  fa  Jurifdiftion. 

Le  fteur  de  Bourdeiiles  convient  qu'une  partie  de  cette  Pa-^ 
roifle  appartenoit  à  Mademoifelle. 

Mais  il  prétendit  que  le  Bourg  de  Boulleneix,  &  une  partie 
de  la  ParoifTe ,  lui  appartenoient. 

Et  les  Parties  convinrent  qu'il  en  feroit  enquis. 

Il  n'eft  donc  pas  vrai  que  toute  cette  ParoifTe  fit  partie  de 

la  prétendue  mouvance  de  l'Abbé  de  Brantôme,  &  voilà  un 

troifiéme  article  où  fon  prétendu  droit  univerfel  reçoit  encore 

on€  nouvelle  exception.  .  ' 

.  Ejifîn.le  dixième  article  en  fournit  un  quatrième  exemple^ 

TomcVL  Bbbb 


5^2         QUATRIÈME    RE  QU  ES  TE 

par  rapport  à  la  Paroifle  de  Poufîac  ,  que  le  fieur  Abbé  de 
Vauban,  prétend  être  toute  mouvante  de  lui,  &■  cependant  on 
voit  dans  ce  dixième  article ,  que  le  (îeur  de  Bourdeilles  a  re- 
connu dans  un  temps  non-fufpeâ: ,  que  ce  qui  étoit  à  Montagriar 
dans  cette  Paroifle ,  appartenoit  à  la  ComtefTe  de  Perigordr 

Or ,  le  droit  univerfel  que  l'Abbé  de  Brantôme  prétend  fur 
tout  le  territoire  de  la  Baronnie  étant  pleinement  détruit  par 
ce  Mémoire,  peut-il  fe  difpenfer  de  prouver  fon  droit  à  l'égard 
de  chaque  article  en  particulier  ?  C'ell:  pour  cela  qu'il  s'en  eft 
réfervé  le  pouvoir  dans  les  trois  hommages  que  fes  prédé  ceiTeurs 
ont  reçus  pour  le  Château  &  la  moitié  du  Bourg  feulement  ; 
à  l'égard  du  refte,  il  a  reconnu  lui-m.ême  qu'il  étoit  obligé  de 
prouver  fon  droit  par  d'autres  titres;  mais  c'eft  ce  qu'il  n'a  ja- 
mais fait  &  qu'il  ne  fera  apparemment  jamais. 

Que  fi  pour  répondre  à  toutes  ces  procédures ,  l'Abbé  de 
Brantôme  fe  fert  de  l'Aveu  de  1624  ,  &  de  celui  de  16  80,  qui  a 
été  tranfcrit  fur  celui  de  1624  j  &  s'il  prétend  fe  prévaloir  de 
ces  deux  derniers  titres  ,  par  ce  qu'il  y  efi:  dit ,  non  pas  comme 
dans  les  premiers ,  que  le  Château  Si  la  moitié  du  Bourg ,  mais 
que  la  Baronnie  de  Bourdeilles  eft  mouvante  des  Reliques  du 
bienheureux  martyr  S.  Sicaire  ,  il  fera  aifé  de  le  forcer  dans 
ce  dernier  retranchement,  &  de  le  combattre  encore  avec  fes 
armes  mêmes. 

Il  ne  peut  pas  fans  doute  avoir  oublié  tous  les  efforts  qu'il 
a  fait  pour  montrer  l'irrégularité  ,  la  confufion  ,  l'inutiUté  de 
l'Aveu  de  1624  ,  &  par  conféquent  de  celui  de  1680  ,  qui 
n'en  eil  que  la  copie. 

Il  a  prétendu  avoir  prouvé  pleinement  qu'il  y  avoir  de  Tin- 
jufiice  à  fixer  &  à  déterminer  l'étendue  de  la  Baronnie  de 
Bourdeilles  par  l'Aveu  de  1624  ,  foit  parce  que  dans  le  temps 
de  cet  aveu,  l'Abbaye  de  Brantôme  pqlTédée  par  la  Maifonde 
Bourdeilles  qui  fe  l'étoit  appropriée  depuis  long-temps  par 
une  confidence  criminelle, étoit  fans  défenfe  &  fans  défenfeur  j 
foit  parce  que  l'on  a  confondu  dans  cet  aveu ,  tout  ce  qui 
pouvoit  diftinguer  le  Comté  de  la  Baronnie.  Il  s'efl  étendu 
longuement  fur  la  preuve  de  ces  deux  articles ,  &  il  en  a  tiré 
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cette  conféquence  générale,  que  l'Aveu  de  162.4  ne  devoit 
être  ici  d'aucune  coniîdération  contre  i'Abbaye  de  Brantôme. 

Mais  il  la  confufion  qui  règne,  félon  lui  y  dans  cette  pièce , 
û  l'intérêt  que  les  Seigneurs  de  Bourdeilles  avoient  de  con- 
fondre les  anciennes  limites  du  Comté  &  de  la  Baronnie  fuffi- 
fent,  fuivant  le  fieur  Abbé  de  Vauban,  pour  faire  rejetter  ce 
Titre,  pourquoi  fera-t'il  défendu  au  Roi  de  fe  fervir  des  mêmes 
moyens  ?  Et  pourquoi  cet  aveu  Ci  vicieux,  quand  on  l'oppofe 
à  l'Abbé  de  Brantôme,  deviendra-t'il  tout  d'un  coup  un  titre 
décifif ,  &  une  pièce  vi6lorieufe  ,  quand  il  plaît  à  cet  Abbé 
de  s'en  fervir  contre  le  Roi  ? 

C'efl:  la  première  réflexion  qui  fe  préfente  naturellement  à 
i'efprit  fur  cette  pièce. 

Il  n'efl  pas  vrai  d'ailleurs ,  &  cette  féconde  réflexion  efl:  en- 
core plus  importante  que  la  première  ;  il  n'efl:  pas  vrai ,  que 
parce  qu'une  longue  confidence  avoit  rendu  les  fleurs  de  Bour- 
deilles maîtres  en  quelque  manière  de  l'Abbaye  de  Brantôme, 
l'on  doive  préfumer  qu'ils  ayent  voulu  favorifer  les  intérêts  du 
Roi,  au  préjudice  de  ceux  de  l'Abbaye.  C'efl  un  préjugé  que 
l'on  a  répandu  avec  beaucoup  de  foin  dans  toutes  les  écritures 
de  l'Abbé  de  Brantôme  ,  mais  qui  fe  diflipera  de  lui-même, 
pour  peu  que  l'on  confldere  attentivement  les  véritables  inté- 
rêts des  fleurs  de  Bourdeilles. 

A  n'envifager  que  l'avenir,  &  l'intérêt  jufte,  mais  éloigné 
de  ceux  de  cette  Maifon  ,  il  femble  d'abord ,  que  Henri  de 
Bourdeilles  qui  a  rendu  l'Aveu  de  1624  ,  auroit  dû  travailler 
à  étendre  la  mouvance  du  Roi,  plutôt  que  celle  de  l'Abbé  de 
Brantôme. 

Mais  comme  un  intérêt  préfent  &  certain  l'emporte  prefque 
toujours  dans  le  cœur  des  hommes  fur  un  intérêt  éloigné  Ôc 
incertain  ,  on  peut  préfumer  au  contraire,  que  Henri  de  Bour- 
deilles fe  trouvant  dans  ce  temps-là,  l'agent  &  le  patient,  le 
Seigneur  &  le  Vaflal,  par  rapport  à  ce  qui  pouvoit  relever  de 
l'Abbaye  de  Brantôme ,  il  aura  mieux  aimé  augmenter  ce  qui 
étendoit  fa  propre  mouvance ,  comme  jouiflant  de  l'Abbaye 
de  Brantôme ,  que  d'étendre  celle  du  Roi.  '  ' 

B  b  b  b  ! j 
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Non-feulement  Ton  intérêt  préfent  ie  vouloit  ainfi,  mais  oîï 
peut  dire  même  que  les  vues  de  l'avenir ,  &  la  confidération 
d'un  intérêt  plus  éloigné  ,  dévoient  naturellement  le  confirmer 
dans  cette  penfée.  Les  Titres  mêmes  de  l'Abbé  de  Brantôme  y 
fourniront  encore  la  preuve  de  cette  propofition. 

On  y  a  vu  que  l'hommage  qui  étoit  rendu  à  S.  Sicaire  par 
les  Sieurs  de  Bourdeilies ,  n'étoit  qu'un  hommage  franc  ,  libre 
de  tout  fervice ,  exempt  de  tous  devoirs  ,  affranchi  de  toute 
forte  de  droits. 

11  n'en  étoit  pas  de  même  de  l'hommage  que  les  fîeurs  de 
Bourdeilies  dévoient  au  Roi.  C'étoit  un  hommage-lige  ,  alTu- 
jetti  à  tous  les  devoirs  de  fief,  chargé  de  la  prellation  des 
droits  feigneuriaux  qui  font  expreffément  réfervés  dans  les 
a6les  de  Foi  &  Hommage  ;  en  un  mot,  on  ne  voit  rien  dans 
cette  mouvance  qui  la  diflingue  des  autres ,  &  qui  i'affran- 
chiile  de  la  loi  commune  des  Fiefs. 

Il  eft  aifé  de  juger  après  cela  du  véritable  intérêt  de  Henri 
de  Bourdeilies  ,  foit  par  rapport  au  temps  préfent ,  foit  par 
rapport  à  l'avenir  ;  &:  bien  loin  que  l'on  doive  fuppofer  avec 
le  fieur  Abbé  de  Vauban  ,  que  ce  Seigneur  combattu  entre 
l'intérêt  du  Roi,  &  celui  de  l'Abbé  de  Brantôme,  ait  préféré 
le  premier  de  ces  intérêts  au  fécond,  &  n'ait  eu  en  vue  que 
d'aggrandir  la  mouvance  du  Roi ,  il  n'y  a  perfonne  au  con- 
traire 5  qui  ne  préfume  plutôt  qu'il  a  préféré  fon  propre  inté- 
rêt à  celui  du  Roi  ;  &  que  foit  qu'il  fe  foit  regardé  comme  le. 
VafTal ,  en  tant  que  poiTefleur  de  la  Seigneurie  de  Bourdeilies , 
ou  camme  le  Seigneur  en  tant  que  jouiflant  de  l'Abbaye  de 
Brantôme  ,  le  langage  qu'il  a  tenu  par  rapport  à  l'une  ou  à 
l'autre  de  ces  deux  qualités  qui  fe  réuniiToient  en  fa  perfonne , 
eft  toujours  également  fufpe8: ,  &  également  incapable  de 
nuire  aux  droits  du  Roi. 

C'eil  donc  fans  aucun  fondement  ,  que  l'Abbé  de  Vauban 
conclut  que  l'Abbaye  de  Brantôme  étoit  fans  défenfe  ,  parce 
qu'elle  ne  pouvoit  avoir  de  défenfeur  que  le  fleur  de  Bour- 
deilies. C'efI:  au  contraire  cette  circonftance  là  même  qui 
doit  faire  préfumer  qu  elle  a  été  trop  bien  défendue  y  puifque 
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Henri  de  Bourdeilles  travailloit  pour  fes  propres  intérêts  ,  en 
défendant  ceux  de  cette  Abbaye  ,  &  que  c'étoit  pour  lui-même 
qu  il  agilToit ,  lorrqu'ii  ne  iembloit  agir  que  pour  elle. 

En  effet ,  il  n'y  a  qu'à  comparer  l'aveu  qu'il  a  rendu  avec 
les.  hommages  de  fes  prédéceffeurs ,  pour  être  convaincu  qu'il 
n'y  avoit  jamais  eu  d'a61:e  plus  avantageux  à  l'Abbaye  de  Bran- 
tôme que  l'Aveu  de  1624.  Mais  comme  on  n'a  pu  Itii  pro- 
curer cet  avantage  qu'aux  dépens  de  la  vérité  contenue  dans 
les  hommages  précédens ,  il  ne  faut  qu'employer  cette  vérité 
pour  détruire  un  aveu  qui  contient  une  fauffeté  11  manifefle. 

C'eil  la  troidéme  &  dernière  réflexion  que  l'on  fera  fur  cette 
pièce ,  &  qui  feule  pourroit  être  décifive. 

Il  n'y  a  point  de  régie  plus  certaine  en  matière  féodale  , 
que  celle  qui  veut  que  l'on  s'attache  ou  à  la  première  Invefli- 
ture  ,  {i  l'on  peut  la  recouvrer  ,  ou  du  moins  aux  hommages 
&  aux  aveux  les  plus  anciens. 

Un  fécond  principe, non  moins  certain  que  le  premier, efî:, 
qu'il  efl:  encore  beaucoup  moins  permis  de  s'écarter  de  la  pre- 
mière régie ,  lorfqu'il  n'y  a  aucune  diverfité  dans  les  anciens 
hommages ,  &:  qu'ils  font  tous  abfolument  conformes  les  uns 
aux  autres. 

Or ,  ces  deux  régies  ont  été  également  violées  dans  l'Aveu 
de  1624  ,  par  rapport  à  renonciation  que  l'on  y  a  faite  de. la 
prétendue  mouvance  de  l'Abbé  de  Brantôme. 

1°.  Les  plus  anciens  hommages  marquoient  feulement  que 
le  Château,  &  la  moitié  du  Bourg,  étoient  mouvans  de  Saint 
Sicaire. 

1^.  Ces  anciens  hommages  étoient  entièrement  uniformes  ; 
il  y  avoit  même  une  Tranfaction  qui  les  avoir  confirmés ,  &  qui 
pouvoit  palier  pour  un  renouvellement  d'inveiliture  :  aucun 
autre  a61e  n'y  avoit  dérogé  depuis  ce  temps-là  ,  &  les  chofes 
étoient  toujours  demeurées  dans  leur  ancien  état. 

Cependant ,  contre  l'autorité  uniforme  de  ces  anciens  titres , 
Henri  de  Bourdeilles  déclare  aux  CommifTaires  du  Roi ,  dans 
.l'Aveu  de  1624,  que  la  B aronnie  de  B ourdeilUs  relevé  des Reli^ 
ques  dw  précieux  corps  &  innocent  martyrS»  Sicaire  de  Brantôme» 
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Ainfi ,  félon  lui ,  ce  n  eit  plus  feuleir^ent  le  Château  ,  &  h 
moitié  du  Bourg ,  c  eft  la  Baronnie ,  c'eft-à-dire,  à  ce  que  Von 
prétend ,  la  moitié  entière  de  la  Seigneurie  de  Bourdeilles ,  qui 
efl  tenue  en  fief  de  l'Abbaye  de  Brantôme, 

Ce  n'eft  pas  tout  encore  ,  on  ajoute  qu'elle  en  efl  tenue  à 
foi  Se  hommage.  Si  l'on  n'avoit  dit  qr'à  foi  feulement ,  on  au- 
roit  parlé  d'une  manière  conforme  aux  trois  anciens  titres  de 
l'Abbé  ',  mais  comme  on  avoit  déjà  innove  par  rapport  à  l'é- 
tendue de  ce  qui  étoit  mouvant  de  l'Abbaye ,  on  fe  donne  aufli 
la  Uberté  d'innover  fur  ce  qui  regarue  la  forme  &  les  condi- 
tions de  la  tenure  ,  enforte  qu'au  Heu  que  fuivant  les  trois  an- 
ciens Hommages ,  l'Abbé  ne  pouvoir  exiger  le  ferment  de  fidé- 
lité j  on  tranche  néanmoins  la  quefnon  en  un  mot ,  &  l'on  dit 
hardiment  que  la  Baronnie  de  Bourdeilles  eft  tenue  à  foi  & 
hommage  de  l'Abbaye  de  Brantôme. 

On  peut  juger  après  cela,  de  l'autorité  que  mérite  une  telle 
pièce  ;  &  il  eft  vifible  que  le  fieur  Abbé  de  Vauban  avoit  encore 
plus  de  raifon  qu'il  ne  croyoit  peut-être  lui-même,  de  foutenir 
que  l'on  ne  doit  y  avoir  aucun  égard. 

Ileil  donc  vrai ,  comme  on  l'a  dit  d'abord ,  que  cette  pièce 
n'a  fait  aucun  changement  dans  l'ancien  état  de  la  mouvance 
de  Bourdeilles  :  car,  pour  reprendre  en  un  mot,  toutes  les  ré- 
flexions par  lefquelles  on  l'a  combattue , 

1  °.  C'eft  un  titre  que  l'Abbé  de  Brantôme  attaque  lui-même," 
&  dont  il  cherche  inutilement  à  divifer  la  foi  en  voulant  s'en 
fervir  contre  le  Roi ,  dans  le  temps  qu'il  ne  veut  pas  que  le 
Jim  s'en  ferve  contre  lui. 

2^.  Si  cette  pièce  efl  fufpe£l:e  à  l'Abbé  de  Brantôme ,  elle 
doit  l'être  encore  plus  au  Roi ,  parce  qu'il  efl:  évident  que 
l'intérêt  du  fieur  de  Bourdeilles,  foit  par  rapport  au  préfent , 
foit  par  rapport  à  l'avenir,  étoit  de  diminuer  les  droits  du  Roi , 
&  d'étendre  ceux  de  l'Abbé. 

3^.  C'eft  ce  qui  paroît  manifeftement  par  la  faufleté  de 
renonciation  que  Henri  de  Bourdeilles  a  faite  dans  ce  titre  , 
par  rapport  à  ce  qui  relevoit  de  l'Abbaye  de  Brantôme  ;  fauf- 
feté  dans  l'étendue  de  la  mouvance  -,  faufifeté  dans  la  forme  de 
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la  tenure  ;  toutes  deux  condamnées  par  les  anciens  titres  dont 
on  a  méprifé  l'autorité. 

Ainfi ,  en  retranchant  cet  aveu  également  fufpeft  aux  deux 
Parties ,  &  encore  plus  au  Roi  qu'à  l'Abbé  de  Brantôme ,  il  ne 
refte  à  cet  Abbé ,  d'un  côté,  qu'un  Arrêt ,  dont  le  fens  douteux 
&  incertain  ,  ne  peut  être  déterminé  que  par  les  titres  qui  le 
fuivent  j  &  de  l'autre ,  que  trois  Hommages  &  une  Tranfac- 
tion ,  qui  à  la  rigueur  ne  trouvent  autre  chofe ,  (1  ce  n'eft  que 
les  fleurs  de  Bourdeilles  ont  voulu  rendre  un  hommage  de  dé- 
votion à  l'Abbaye  de  Brantôme,  au  préjudice  de  leur  véritable 
Seigneur,  &  qui  montrent  tout  au  plus  que  le  Château,  &  la 
moitié  du  Bourg  de  Bourdeilles  ,  font  compris  dans  cet  hom- 
mage ,  fans  que  l'Abbé  de  Brantôme  ait  pu  jufqu'à  préfent 
faire  voir  qu'il  y  ait  fait  autre  chofe  qui  relevé  de  lui  dans  ce 
qu'il  appelle  la  Baronnie  de  Bourdeilles. 

Voilà  ce  qui  réfulte  de  l'examen  des  deux  Queftions  que 
le  Procureur  Général  du  Roi  s'étoit  propofé  de  traiter  par 
rapport  aux  Titres  de  l'Abbé  de  Brantôme. 

11  faut  maintenant  pafler  à  la  troifiéme  Partie ,  qui  doit  être 
comme  le  fruit  &  la  conclufion  des  deux  autres ,  &  dans  la- 
quelle on  s'eil  propofé  de  faire  voir  par  quels  principes  on 
peut  faire  la  diilinftion  de  ce  qui  relevé  du  Roi  ,  &  de  ce 
qui  relevé  de  l'Abbé  de  Brantôme  ,  fuppofé  que  la  Terre  en- 
tière de  Bourdeilles  ne  relevé  pas  de  la  Couronne. 

TROISIEME      PARTIE, 

O  Ù  l'on  examine  par  quels  principes  on  peut  diflinguer  ce  qui 
relevé  du  Roi,  &  ce  qui  relevé  de  l'Abbé  de  Brantôme  dan:^  la 
Seigneurie  de  Bourdeilles  ,  fuppofé  que  toute  cette  Seigneurie 
ne  foitpas  mouvante  du  Roi. 

Si  tous  ceux  qui  ont  traité  cette  affaire  de  part  &  d'autre, 
s'étoient  attachés  aux  Titres  aufli  exaftement  que  le  Procureur 
Général  du  Roi  a  tâché  de  le  faire ,  cette  troifiéme  Partie  feroit 
prefque  inutile  ,  &  il  ne  lui  relleroit  qu'à  conclure  de  tout  ce 
qu'il  a  prouvé  dans  la  première  &  dans  la  fecoitde  ,  que  fi  la 
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Cour  n'a  aucun  égard  à  un  Hommage  ufurpé  fous  le  voile  de 
la  Religion  j  elle  doit  adjuger  au  Roi  la  mouvance  entière  de 
la  Seigneurie  de  Bourdeilles  ;  &  que  fi  au  contraire ,  elle  re- 
garde cette  ufurpation  comme  confacrée  en  quelque  manière 
par  l'on  antiquité  ,  il  y  a  lieu  au  moins  d'adjuger  au  Roi  la 
mouvance  de  la  Seigneurie  de  Bourdeilles,  à  la  réferve  de  k 
moitié  du  Bourg  &  du  Château,  qu'on  appelle  à  préfent  le 
Château  de  la  Baronnie. 

Mais  cette  affaire  eft  devenue  fort  obfcure  ,  pendant  que 
d'un  côté,  l'Abbé  de  Brantôme  veut  que  l'on  juge  de  l'étendue 
de  la  mouvance  du  Roi ,  par  le  Contrat  de  1480  ;  &  que  dé 
l'autre  ,  les  Direfteurs  des  Créanciers  de  la  Maifon  de  Bour- 
deilles ,  préteixlent  que  c'eft  par  l'Aveu  de  1 624  ,  qu'on  doit 
fixer  les  limites  du  Comté  &  de  la  Baronnie  de  Bourdeilles. 
Le  Procureur  Général  a  cru  être  obHgé  d'examiner  fur  ce 
point  les  vues  différentes  de  ceux  qui  ont  traité  cette  Queffion 
-jufques  à  préfent,  non  pour  marcher  dans  l'une  ou  dans-^ l'autre 
des  deux  routes  qu'ils  ont  fuivies  ,  mais  pour  faire  voir  aa 
contraire  ,  que  ni  l'une  ni  l'autre  ne, font  fûtes,  &  qu'il  faut 
néceffairement  en  ouvrir  une  troifiéme  ,  pour  parvenir  à  la 
décifion  de  cette  affaire. 

Il  eff  aifé  d'abord  de  renverfer  en  un  mot  le  fyflême  que 
l'Abbé  de  Vauban  a  imaginé  pour  fixer  les  bornes  qu'il  Iwi 
plaît  de  mettre  entre  le  Comté  &  la  Baronnie. 

Il  pofe  d'abord  pour  fondement  de  ce  fyllême  ,  le  Contrat 
de  I  480  ,  par  lequel  Alain  d'Albret  &  Françoife  de  Bretagne 
fa  femme  ,  vendirent  ce  Comté  à  François  de  Bourdeilles, 
Seigneur  de  ce  que  l'on  appelle  à  préfent  la  Baronnie  :  & 
comme  les  limites  du  Comté  "font  affez  exa61:ement  marquées 
par  cet  afte,  il  prétend  que  tout  ce  qui  n'eff  pas  compris  dans 
ces  limites  ,  doit  être  cenfé  faire  partie  de  la  Baronnie  qu'il 
foutient  être  mouvante  de  lui. 

Mais  après  tout  ce  qui  a  été  prouvé  dans  la  féconde  Partie 
de  cette  Requête ,  il  eft  évident  que  ce  fyftême  &  le  fonde- 
ment fur  lequel  il  eft  appuyé ,  n'ont  aucune  folidité. 

Pour  en  tir^  quelque  avantage ,  il  faudroit  qu'il  fût  confiant 

que 
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que  toute  la  Baronnie  de  Bourdeilles  relevé  de  l'Abbaye  de 
Brantôme ,  comme  il  eu  certain  que  tout  le  Comté  relevé  du 
Roi  :  en  ce  cas  on  pourroit  (  quoique  cependant  cela  reçut 
encore  beaucoup  de  difficulté  )  fe  fervir  avec  plus  de  fonde- 
ment du  Contrat  de  1480  ,  pour  obliger  le  Roi  à  renfermer 
ù.  mouvance  dans  les  bornes  marquées  par  ce  Titre. 

Mais  comme  FAbbé  de  Brantôme  ne  px^ouve  ni  ne  peut 
prouver  l'uni verfalité  de  Ton  droit  par  rapport  à  la  Baronnie, 
&  qu'au  contraire  ,  fes  propres  Titres  réduifent  fa  prétention 
au  Château  &  à  la  moitié  du  Bourg  ;  il  eft  bien  éloigné  de  pou- 
voir dire ,  comme  il  l'a  fait  :  tout  ce  qui  n'appartient  pas  au 
Roi ,  m'appartient  ;  or  il  n'y  a  que  ce  qui  eu  renfermé  dans  les 
bornes  marquées  par  le  Contrat  de  14S0  ,  que  le  Roi  puifTe 
reclamer  ,  donc  le  furplus  ne  peut  m'être  contefté.  11  faut  au 
contraire,  pour  donner  à  cet  argument  la  jufteiTe  qui  lui  man- 
que ,  le  rétorquer  contre  fon  auteur,  &  pour-lors  on  aura  droit 
de  raifonner  en  cette  manière: 

D'un  côté  ,  il  eR  certain  qu'en  matière  de  mouvance ,  le 
Roi  a  pour  lui  la  préfomption  générale  :  il  eft  le  Seigneur 
univerfel  ;  tout  ce  qui  n'appartient  pas  aux  Seigneurs  parti- 
culiers ,  lui  appartient,  &  de-là  vient  qu'il  n'a  rien  à.prouver 
contre  eux ,  &  que  c'efl:  à  eux  au  contraire,  de  prouver  contre 
lui. 

De  l'autre, il  ne  paroît  pas  moins  confiant  que  le  droit  de 
l'Abbé  eli:  borné  &  limité  ,  qu'il  fe  renferme  dans  le  Châ- 
teau ,  &  dans  la  moitié  du  Bourg  ,  fuivant  fes  propres  Titres. 

Et  par  conféquent ,  il  ei\  vrai  de  dire ,  foit  que  l'on  envi- 
fage  la  qualité  de  fon  droit,  foit  que  l'on  confidere  la  nature 
de  celui  du  Roi,  que  tout  ce  que  l'Abbé  ne  peut  pointjuftiôer 
être  à  lui ,  appartient  certainement  au  Domaine  de  la  Cou- 
ronne ,  foit  qu'il  faile  partie  de  ce  qu'on  appelle  Comté  ,  foit 
qu'il  foit  compris  dans  ce  qu'on  appelle  Baronnie. 

C'eft  donc  en  vain  que  l'on  a  cherché  de  part  &  d'autre  à 
connoître  &  à  fixer  l'étendue  du  Comté ,  &  celle,  de; la  Ba- 
ronnie ,  comme  fi  les  limites  qui  ont  pu  les  féparer  autrefois, 
faifoientla  diflindionde  ce  qui  relevé  du  Roi,  Se  de  ce  qui  re- 
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levé  de  l'Abbaye.  Cette  erreur  eft  fondée  fur  ce  que  l'Abbé  de 
Brantôme ,  au  lieu  de  s'attacher  à  fes  anciens  Titres  ,  s'efllaifTé 
féduire  par  renonciation  qu'il  a  trouvé  dans  l'Aveu  de  1624. 
Et  quoiqu'il  s'élève  toujours  en  apparence  contre  cet  aveu,  il 
voudroit  bien  néanmoins  le  faire  fubfifter  par  rapport  à  cette 
énonciation  qui  favorife  fa  caufe  ;  ainfi ,  il  commence  par  fup- 
pofer,  que  la  Baronnie  entière  relevé  de  lui,  &  après  cela,  il 
veut  réduire  l'état  de  la  queflion  à  examiner  qu'elle  efl:  l'éten- 
due de  cette  Baronnie. 

Mais  c'eft  au  contraire  dès  ce  premier  pas  qu'il  faut  larrêter  j 
car  dès  le  moment  qu'on  ne  conviendra  pas  avec  lui ,  que  la 
Baronnie  entière  foit  mouvante  de  fon  Abbaye ,  ce  fera  à  lui 
à  entrer  en  preuve  ,  &  le  Contrat  de  1 480  ne  lui  fera  d'aucun 
fecours  ,  parce  que  ce  contrat  peut  fervir  tout  au  plus  à  faire 
voir  que  le  Comté  ne  comprend  que  ce  qui  y  eft  exprimé  j. 
mais  il  ne  fert  de  rien  pour  décider  à  qui  appartient  la  mou- 
vance de  ce  que  l'Abbé  ne  juftiiiera  pas  être  mouvant  de  lui  ^ 
dans  l'étendue  de  la  Baronnie, 

En  un  mot ,  le  Roi  à  deux  fortes  de  droits  fur  ks  deux  par- 
ties de  la  Seigneurie  de  Bourdeilles  ; 

A  l'égard  du  Comté ,  il  a  comme  on  l'a  fait  voir  dans  la' 
première  Partie,  plufieurs  Titres  authentiques,  &  une  pofref- 
fîon  non  interrompue  pendant  près  de  quatre  fiécles. 

A  l'égard  de  la  Baronnie  ,  outre  les  Aveux  de  1456  &  de 
1469  ,  il  a  l'autorité  du  droit  commun,  qui  lui  donne  tout  ce 
qui  n'eft  pas  renfermé  dans  les  Titres  de  l'Abbé  de  Brantôme  j 
or  ,■  quand  ces  Titres  feroient  légitimes ,  il  n'y  auroit  tout  au 
plus  que  le  Château  de  la  Baronnie  ,  &  la  moitié  du  Bourg, 
qui  y  fuflent  renfermés.  Ainfi,  les  Titres  du  Roi ,  &  les  Titres 
mêmes  de  l'Abbé  ,  laiflant  au  Roi  tout  ce  qui  n'efl  pas  le  Châ- 
teau Se  le  Bourg  ,  il  eft  vrai  de  dire  ,  que  le  Roi  a  un  droit 
certain  fur  le  rell:e  de  la  Baronnie ,  indépendamment  de  celui 
qu'il  a  fur  le  Comté. 

-;;^0n  a  prefque  obmis  de' répondre  ici  à  une  grande  produc* 
îion  que  l'Abbé  de  Brantôme  à  fait  fort  inutilement ,  pour 
prouver  que  ce  que  l'on  appelle  la  Baronnie  de  Bourdeilles  ^ 
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Tie  coniïfloit  pas  feulement  dans  le  Château,  &  dans  la  moitié 
du  Bourg ,  mais  qu'il  y  avoit  pluiieurs  Domaines  qui  en  dé- 
pendoient,  avant  même  que  le  Comté  eut  été  acquis  par  Fran- 
çois de  Bourdeilles  en  1480. 

Quand  même  ce  fait  feroit  véritable  ,  le  (îeur  Abbé  de 
Vauban  ne  pourroiten  tirer  aucune  utilité.  Il  ne  s'agit  pas  ici 
de  fçavoir  qu'elle  étoit  autrefois  l'étendue  de  ce  qu'on  appelle 
la  Baronnie  de  Bourdeilles,  il  s'agit  uniquement  de  décider 
qu'elle  portion  en  relevoit  de  l'Abbaye  de  Brantôme  j  &  dès 
le  moment  qu'on  a  fait  voir  qu'il  n'y  avoit  au  plus  que  le  Châ- 
teau, &  une  partie  du  Bourg  qui  en  fufTent  moùvans  ,  fuivant 
les  Titres  de  l'Abbé  ,  tout  ce  qu'il  pourra  prouver  avoir  fait 
partie  de  la  Baronnie  de  Bourdeilles  ,  ne  fervira  qu'à  augmen- 
ter l'étendue  de  la  mouvance  du  Roi ,  &  ne  profitera  qu'à  lui  feul. 

Tel  eu.  le  dénouement  général  de  toutes  les  difficultés  qui 
ont  été  propofées  par  l'Abbé  de  Brantôme  :  fon  droit  eil  un 
droit  circonfcrit  &  limité^  &  tout  ce  qui  ne  lui  appartient  pas 
appartient  au  Roi» 

Mais  en  s'éloignant  du  fyflême  de  l'Abbé  de  Brantôme ,  les 
Dire8:eurs  des  Créanciers  fe  font  jettes  dans  une  autre  extré- 
mité ,  quand  ils  ont  avancé  que  l'Aveu  de  1624 ,  devoit  fervir 
de  règle  pour  fixer  l'étendue  des  deux  mouvances. 

On  a  déjà  fiait  voir  à  la  fin  de  la  féconde  Partie  ,  combien 
cet  aveu  méritoit  peu  d'attention  ;  on  y  trouve  à  la  vérité, 
beaucoup  de  formahtés  extérieures,  mais  au  fond ,  une  grande 
négligence  de  la  part  de  ceux  qui  étoient  chargés  alors  de  dé- 
fendre les  droits  du  Roi.  Tout  y  eft  confondu  ,  rien  n'y  efl 
marqué  avec  exa8:itude ,  comme  le  fieur  Abbé  de  Vauban  l'a 
fort  bien  obfervé  :  il  eil  abfolument  impoffible  de  diftinguer 
par  cet  a61e  les  limites  du  Comté  de  celles  de  la  Baronnie  , 
quand  même  cette  diilinélion  pourroit  être  de  quelque  utilité  $ 
&  d'ailleurs ,  on  a  vu  avec  quelle  négligence  les  Officiers  dti 
Roi  ont  défendu  fes  intérêts  dans  le  temps  de  cet  aveu ,  puif- 
qu  au  lieu  d'obliger  au  moins  Henri  de  Bourdeilles  à  rendre 
renonciation  de  la  mouvance  de  l'Abbé,  conforme  aux  anciens 
Titres ,  Se  kïiy  comprendre  que  le  Château  &  la  moitié  du 
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Bourg  ,  ils  ont  Ibuffert  qu'il  y  ait  compris  la  Baronnie  même  ,. 
&  qu'il  y  ait  ajouté  qu'il  la  tenoit  à  foi  &  hommage  de  l'Abbaye 
de  Brantôme,  quoique  fuivant  les  Titres  de  l'Abbé  ,  il  ne  la 
tienne  qu'à  hommage  ,  &  qu'il  foit  exempt  de  la  foi ,  ou  du 
ferment  de  fidélité. 

Ainfî ,  ni  l'un  ni  l'autre  des  Titres  par  lefquels  les  deux  Par- 
ties ont  entrepris  de  fixer  l'étendue  de  la  mouvance  du  Roi  y 
&  de  celle  de  l'Abbé ,  ne  peuvent  fervir  ici  de  principe  de  déci- 
fion  j  il  faut  rejetter  avec  les  Direéleurs  des  Créanciers  de  la 
Maifon  de  Bourdeilles  le  Contrat  de  1480,  dont  l'Abbé  re- 
clame en  vain  le  fecours  ;  il  faut  rejetter  avec  l'Abbé ,  l'Aveu 
de  1614  ,  dont  les  Dire6leurs  ont  trop  fait  valoir  l'autorité  :. 
&  pour  parvenir  à  la  décifion  de  cette  affaire ,  il  faut  nécefTai- 
rement  s'arrêter  aux  anciens  Titres  j  c"eft  la  feule  route  qui  a 
paru  fùre  au  Procureur  Général  du  Roi ,  &  à  laquelle  il  s'at- 
tachera pour  réduire  cette  contellation  à  quelque  chofe  de  cer- 
tain dans  la  récapitulation  par  laquelle  il  doit  finir  cette  F».equête* 

La  Seigneurie  de  Bourdeilles  efl:  compofée  de  deux  parties 
qui  paroilïent  avoir  été  égales  autrefois  ,  le  Comté  ,  &  la 
Baronnie  ;  qualités  que  la  vanité  d'un  âge  pofi:érieur  femble 
avoir  introduites  ,  &  dont  on  ne  trouve  point  de  veftiges  avant 
l'an  1399  dans  les  Titres  produits  au  Procès. 

A  l'égard  du  Comté  ,  on  croit  avoir  prouvé  fi  folidement  la 
jufiiice  des  droits  du  Roi ,  qu'il  ne  peut  refi:er  aucun  doute  fur 
ce  point.  Mais  fi  cela  efi:,  il  y  a  déjà  au  moins  la  moitié  de  la 
Seigneurie  de  Bourdeilles  qui  efi:  dans  la  mouvance  du  Roi  j 
car  l'Abbé  de  Brantôme  qui  ne  fçauroit  combattre  fes  propres 
Titres  ,  ne  difconviendra  pas  fans  doute,  que  la  Sentence  arbi- 
trale de  1294,  (qui,  félon  lui,  s'applique  à  la  partie  de  Bour- 
deilles ,  qu'on  a  depuis  honoré  du  nom  de  Comté  )  ,  ne  porte 
exprefiement  que  ce  qui  a  été  inféodé  à  Gerauld  de  Malomont, 
étoit  précifément  la  moitié  de  la  Seigneurie  de  Bourdeilles. 

Il  ne  s'enfuit  pourtant  pas  delà,  &  c'efi:  une  remarque  qu'il 
efi:  très-important  de  faire  en  cet  endroit ,  que  le  Roi ,  comme 
Seigneur  direét  du  Comté  ,  ne  puifi^e  rien  prétendre  au-delà 
de  la  moitié  de  la  Seigneurie  de  Bourdeilles  ,  car  il  efi  fort 
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pofîîble  que  les  Propriétaires  de  ce  Comté  ayent  fait  des  ac- 
quittions dans  leur  mouvance ,  &  que  faifant  ainfi  leur  Do- 
maine de  leur  Fief,  ils  ayent  augmenté  le  Domaine  du  Comté, 
de  telle  forte  qu'il  excède  à  préfent  la  moitié  du  Domaine  de  la 
Seigneurie  entière. 

Ainfi ,  fuppofé ,  comme  on  le  prétend ,  que  le  Contrat  de 
1480  ,  par  lequel  le  Comté  a  été  vendu  à  François  de  Bour- 
deilles,  comprenne  plus  de  la  moitié  de  la  Terre  entière,  c'eft 
fans  dcute  par  cette  raifon ,  que  cette  augmentation  eft  arrivée  j 
&  le  Roi  a  fans  difficulté ,  la  mouvance  de  tout  ce  qui  eft  ex- 
primé dans  ce  Contrat,  fans  perdre  néanmoins  les  droits  qu'il 
a  d'ailleurs  fur  l'autre  moitié  qui  porte  le  nom  de  Baronnie. 

Voilà  donc  en  quoi  coniifte  l'étendue  du  droit  qui  appartient 
au  Roi ,  par  rapport  au  Comté. 

Il  a  droit  premièrement ,  comme  Seigneur  dire8:  du  Comté 
fur  la  moitié  de  la  Terre  de  Bourdeilles  dont  ce  Comté  origi- 
nairement a  été  formé. 

Mais  il  a  droit  en  fécond  lieu ,  fur  toutes  les  augmentations 
qui  ont  été  faites  au  Comté  par  voye  d'acquifition  dans  la  mou- 
vance du  Comté  même  -,  &  par  conféquent,  fur-tout  ce  qui  a 
été  exprimé  dans  le  Contrat  de  1 480  ,  qui  eft  un  fort  bon  titre 
par  rapport  à  ce  qui  regarde  la  mouvance  du  Comté,  &  non , 
quand  on  veut  s'en  fervir,  comme  le  fait  l'Abbé  de  Brantôme  > 
pour  exclure  le  droit  du  Roi  fur  la  Baronnie. 

Il  faut  paffer  maintenant  à  ce  qui  regarde  cette  Baronnie  , 
&  tâcher  de  la  réduire  auiîi  à  des  points  fixes  &:  certains, 

I  °.  Il  eft  certain  qu'il  faut  d'abord  en  retrancher  les  Communs 
qui  dépendent  de  cette  Baronnie ,  &  dont  on  a  expliqué  ailleurs 
l'origine. 

Le  droit  du  Roi ,  à  cet  égard,^  ne  peut  pas  être  conteftér 

Outre  que  la  qualité  de  cette  Taille  fait  affez  préfumer 
qu'elle  n'a  pu  être  inféodée  que  par  les  grands  Seigneurs  qui 
l'avoient  établie,  c'eft-à-dire,  pour  ce  qui  peut  regarder  Bour- 
deilles par  les  Ducs  de  Guyenne,  il  eft  certain  d'un  côté,  que 
le  Roi  a  été  reconnu  Seigneur  direft  de  ces  Communs  ,  par 
l'Hommage  de  1456,  &  par  celui  de  1469  ,  qui  ont  été  ex- 
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pliqués  au  commencement  de  la  féconde  Partie  de  cette  Re- 
quête ;&  d'un  autre  côté,  que  jamais  on  ne  les  a  compris 
dans  les  hommages  qui  ont  été  rendus  à  l'Abbé  de  Brantôme, 
dans  lefquels  il  n'en  ell  fait  aucune  mention  nidiredement  ni 
indireftement. 

On  voit  même  que  ces  droits  à  la  rigueur ,  ne  faifoient  pas 
partie  de  la  Seigneurie  de  Bourdeilles  ,  ôc  qu'ils  compofoient 
une  efpéce  de  Fief  féparé. 

C'ell  ce  que  l'on  peut  prouver  aifément ,  par  ce  qui  fe  paiTa 
à  l'égard  du  Comté  de  Bourdeilles  dans  le  quatorzième  fiécle; 
on  l'a  déjà  expliqué  plus  exaftement  en  d'autres  endroits.  Il 
fuffit  de  retoucher  ici  quelques  circonftances. 

Le  Roi  ayant  cédé  à  Bernard ,  Comte  de  Perigord ,  le  Comté 
de  Bourdeilles ,  avec  tous  les  droits  qui  en  dépendoient ,  ea 
payement  de  douze  cents  livres  de  rente  foncière  qu'il  lui  de- 
voit  en  échange  de  Bragerac ,  on  voit  clairement  que  cette 
cefîion  ne  renfermoit  pas  les  Communs  ,  quoiqu'on  y  eut  com- 
pris tous  les  droits  dépendans  du  Comté  de  Bourdeilles  ;  car 
quelques  années  après ,  Jean  ,  Dauphin  ,  Duc  de  Normandie 
&  de  Guyenne ,  ayant  fait  un  Traité  avec  le  Comte  de  Peri- 
gord ,  par  lequel  ce  Comte  s'engageoit  à  garder  la  frontière 
avec  deux  cents  hommes  d'armes  &  quatre  cents  Sergens  , 
moyennant  la  fomme  de  douze  mille  livres,  ce  Prince  lui  céda 
en  payement  de  cette  fomme,  jufqu'à  concurrence  de  dix  mille 
livres ,  les  Communs  dus  au  Roi  dans  la  Châtellenie  de  Bour- 
deilles, c'eft-à-dire,  dans  le  Comté. 

On  a  donc  regardé  alors  ces  Communs ,  comme  faifant  un 
Fief  diftinft  du  Comté ,  qui  n'étoit  pas  compris  dans  la  ceflîon 
générale  que  l'on  avoit  de  ce  Comté ,  &  des  droits  qui  en 
dépendoient.  ^ 

Or,  l'on  peut  faire  le  même  raifonnement  à  l'égard  des 
Communs  qui  dépendoient  de  l'autre  moitié  de  la  même 
Terre.  Ainfi,  de  quelque  manière  que  l'on  envifage  ce  droit, 
il  eft  certain  qu'il  eft  dans  la  mouvance  du  Roi,  qui  feul  en  a 
reçu  l'hommage ,  fans  qu'il  paroifle  qu'on  Tait  jamais  rendu  à 
l'Abbé  de  Brantôme. 
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1*.  A  l'égard  de  ce  qui  compofe  à  préfent  la  Baronnie  ,  il 
faudroit  encore  en  diftraire  toutes  les  acquittions  qui  ont  été 
faites  par  les  Seigneurs  de  Bourdeilles ,  &  qui  étoient  dans  la 
mouvance  des  Comtes  de  Perigord ,  comme  on  le  voit  par  le 
Mémoire  des  différends  qui  étoient  entre  ces  Seigneurs  &  la 
Comtefle  de  Perigord  vers  le  milieu  du  quinzième  fîécle. 

3^*.  Enfin,  après  tous  ces  retranchemens  ,  quand  on  fera 
parvenu  à  ce  qui  compofoit  anciennement  le  corps  de  la  moitié 
de  la  Seigneurie  de  Bourdeilles  polTédée  par  les  Seigneurs  de 
ce  nom  ;  alors ,  ou  la  Cour  fera  perfuadée  par  les  raifons  qui 
ont  été  expliquées  dans  la  deuxième  Partie  de  cette  Requête , 
que  le  fondement  du  droit  de  l'Abbé  de  Brantôme ,  n'elt  qu'une 
pieufe  ufurpation  couverte  du  voile  de  la  Religion ,  qui  n'a  pu 
nuire  aux  droits  du  Seigneur  primitif,  &  en  ce  cas  elle  adju- 
gera au  Roi  la  mouvance  entière  de  cette  portion,  comme  de 
tout  le  refte. 

Ou  au  contraire,  elle  jugera  que  Tancienneté  de  cette  ufur- 
pation a  purifié  en  quelque  manière  le  vice  de  fon  origine  , 
ou  du  moins  que  dans  le  doute  on  ne  doit  pas  donner  aifément 
atteinte  à  des  titres  aufîi  anciens  que  ceux  que  l'Abbé  de  Bran- 
tôme allègue  en  fa  faveur  j  &  en  ce  cas  ,  foit  qu  elle  envifage 
la  qualité  du  droit  peu  favorable  en  lui  -  même ,  foit  qu'elle 
s'attache  aux  propres  Titres  de  l'Abbé,  foit  qu'elle  y  joigne 
ceux  du  Roi ,  &  fur-tout  le  Mémoire  des  différends  qui  ont  été 
entre  les  Comtes  de  Perigord  &  les  Seigneurs  de  Bourdeilles, 
on  efpere  qu'elle  fera  convaincue  que  la  direéle  de  l'Abbé  de 
Brantôme  efl:  renfermée  dans  le  Château  &  dans  la  moitié  du 
Bourg,  &  que  le  refte  doit  relever  du  Roi ,  foit  par  l'autorité 
du  droit  commun.,  foit  par  les  titres  particuUers  qu'il  y  joint, 
foit  encore  plus  que  tout  cela,  par  les  titres  mêmes  de  l'Abbé 
de  Brantôme ,  qui  laiffent  au  Roi  tout  ce  qu'ils  ne  donnent  pas 
à  cet  Abbé. 

CE  CONSIDÉRÉ,  il  vousplaife  recevoir  le  Procureur 
Général  du  Roi,  Partie  intervenante,  &  oppofant  en  tant  que 
befoin  eft,  ou  feroit,  à  l'Arrêt  rendu  en  la  Quatrième  Chambre 
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des  Enquêtes,  le  i  3  Mai  1701  ;  faifant  droit  fur  lefdites  inter- 
vention &  oppofition,  maintenir  6r  garder  ledit  Seigneur  Roi 
dans  la  polTefiion  &  propriété  de  la  mouvance  de  la  Seigneurie 
entière  de  Bourdeilles  ,  tant  pour  la  partie  de  la  Seigneurie 
qui  porte  le  nom  de  Comté,  que  pour  celle  qui  porte  le  nom 
de  Baronnie,  circonltances  &  dépendances  -,  ce  faifamt ,  dé- 
bouter ledit  de  Vauban ,  Abbé  de  Brantôme ,  de  Tes  deman- 
des. Et  où  la  Cour  y  feroit  difficulté ,  &  eftimeroit  devoir 
adjuger  audit  Abbé  la  mouvance  du  Château  ^  &  de  la  moitié 
du  Bourg  de  Bourdeilles ,  ordonner  que  la  mouviince  du  furplus 
appartiendra  audit  Seigneur  Roi  ;  &  en  conféquence ,  que  dans 
le  Procès -verbal  de  liquidation  de  fruits  dont  la  perte  a  été 
adjugée  au  profit  dudit  Abbé,  par  ledit  Arrêt  du  i  3  Mai  1701  , 
il  n'y  fera  compris  que  ceux  que  le  fieur  de  Bourdeilles  peut 
avoir  droit  de  prendre  dans  ledit  Château ,  appelle  de  la  Ba- 
ronnie ,  &  dans  la  dite  moitié  du  Bourg  de  Bourdeilles  :  donner 
a6le  audit  Procureur  Général  du  Roi ,  de  ce  qu'il  employé  le 
contenu  en  la  préfente  Requête ,  enfemble  ce  qui  a  été  écrit 
&  produit ,  tant  par  ledit  Charpentier  ;,  Fermier  du  Domaine 
de  Guyenne  ,  que  par  les  Dire6leurs  des  Créanciers  de  la 
Maifon  de  Bourdeilles,  en  ce  qui  n'eft  point  contraire  à  ladite 
Requête,  pour  toutes  écritures,  produ£}ions  &:  contredits  ,' 
enfemble  les  Pièces  qui  fuivent ,  &  qui  demeureront  jointes 
à  la  préfente  Requête. 

Pour  montrer  que  dès  l'année  1307  ,  le  Comté  de  Bour- 
deilles eft  tombé  entre  les  mains  du  Roi  ,  par  l'échange  qu'il 
fit  des  Domaines  de  Châteauneuf  en  Auvergne,  &  de  Moret 
contre  ce  Comté  ; 

Emploi  dudit  échange ,  dont  le  Procureur  Général  du  Roi 
n'a  pas  cru  qu'il  foit  nécelTaire  de  produire  une  expédition  , 
parce  que  la  vérité  en  eft  reconnue  &  atteftée  par  ledit  Abbé 
de  Brantôme  ,  ledit  emploi  cotté  A. 

Pour  faire  voir  comment  le  Comté  de  Bourdeilles  eft  fortJ 
des  mains  du  Roi ,  après  y  avoir  été  pendant  trente-quatre  ans, 
&  a  paffé  dans  celles  du  Comte  de  Perigord ,  (ix  pièces  con- 
cernant le  délailTement  fait  par  le  Roi  au  Comte  de  Perigord 

de 
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de  la  Seigneurie  &  du  Château  de  Bourdeilles  en  récompenfe 
des  droits  que  ledit  Comte  de  Perigord  avoit  fur  les  Terres 
deRegnaulî  Ce  Fons,  Sieur  de  Pons  &  de  Bergerac: 

La  première ,  du  5  Mai  1341,  eft  une  Commiffion  adreffee 
par  leaii  ,  Evêque  de  Beau  vais,  Lieutenant  Général  du  Roi 
Philippe  de  Valois ,  en  Languedoc  &  en  Saintonge  ,  à  Jean 
de  Charles  &  Jean  de  Mure ,  Confeillers  du  Roi ,  pour  infor- 
mer du  revenu  de  la  Terre  &  Châtellenie  de  Bourdeilles  , 
baillée  par  le  Roi  au  Comte  de  Perigord,  en  échange  du  droit 
que  ledit  Comte  de  Perigord  avoit  fur  toute  la  Terre  de  Re- 
gnault  de  Pons,  Seigneur  de  Pons  &  de  Bergerac: 

La  deuxième ,  du  20  Septembre  i  3  4  î  ,  font  des  Lettres  de 
délivrance  faite  par  ledit  Evêque  de  Beauvais  ,  Lieutenant 
Général  pour  le  Roi  en  Languedoc  &  en  Saintonge  du  Do- 
maine de  Bourdeilles  ,  à  l'exception  du  Château  : 

La  troifiéme  du  3  06lobre  1342,  font  des  Lettres  Patentes 
de  Philippe  de  Valois  adrefîees  audit  Evêque  de  Beauvais  fon 
Lieutenant  en  Languedoc  ,  par  lefquelles  le  Roi  lui  ordoniae 
de  remettre  ledit  Château  de  Bourdeilles  entre  les  mains  du 
Comte  de  Perigord  : 

La  quatrième  du  mois  de  Décembre  i  342  ,  font  des  Lettres 
de  délivrance  faite  par  ledit  Evêque  de  Beauvais ,  Lieutenant 
Général  pour  le  Roi  en  Languedoc,  dudit  Château  de  Bour- 
deilles au  Comte  de  Perigord  : 

La  cinquième  du  3  Juin  i  343  ,  font  des  Lettres  Patentes  de 
Philippe  de  Valois  ,  par  lefquelles  le  Roi  confirme  tout  ce  que 
ledit  Evêque  de  Beauvais  avoit  fait  pour  raifon  de  l'échange 
fait  entre  ce  Prince  &  le  Comte  de  Perigord  : 

Et  la  fixiéme  du  6  Mai  13(33  ,  font  des  Lettres  Patentes 
obtenues  par  ledit  Comte  de  Perigord  ,  par  lefquellçs  le  Roi 
Jean  confirme  &  approuve  tout  ce  qui  s'ètoit  fait  par  les  ordres 
du  Roi  Philippe  de  Valois  fur  ledit  échange. 

Et  font  lefdites  Pièces  cottées  B. 

Pour  montrer  comment  le  Comte  de  Perigord  acquit  au/ll 
les  Communs  qui  étoient  une  efpcce  de  Taille  que  le  Roi  le* 
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voit  comme  Seigneur  de  Bourdeilles  dans  Tétendue  de  cette 
Taille  ; 

Deux  Pièces  : 

La  première,  du  5  Novembre  1345 ,  font  des  Lettres  de 
Philippe  de  Valois,  par  lefquelies  il  confirme  au  Comte  de 
Perigord  ,  la  Cefîion  qui  lui  avoit  été  faite  par  Jean  Ton  fils. 
Duc  de  Normandie  &  d'Aquitaine  ,  des  Communs  que  le  Roi 
avoit  droit  de  lever  fur  la  Châtellenie  de  Bourdeilles  ,  &  fur 
les  ParoifTes  de  Celles  &  autres  lieux  qui  font  énoncées  eldites 
Lettres,  pour  demeurer  quitte  de  la  fomme  de  douze  mille 
livres  qu'il  lui  devoir ,  &  moyennant  laquelle  ledit  Comte  de 
Perigord  s'étoit  engagé  à  garder  fes  Châteaux  &  la  Frontière 
de  Perigord  avec  deux  cents  hommes  d'armes  &  quatre  cents 
Sergents ,  depuis  la  Fête  de  S.  Martin  d'Hiver  Jufqu'à  Pâques. 

Par  ces  mêmes  Lettres ,  le  Roi  lui  cède  encore  les  ventes 
royales  qu'il  pofTédoit  en  Pariage  avec  le  Chapitre  de  S.  Front^ 
&  d'autres  Communs  qui  lui  étoient  dûs  fur  les  Bourgs  &  Pa- 
roifTes de  Marfan  &  autres  lieux  : 

La  deuxième ,  du  6  Avril  1352,  font  des  Lettres  du  Roi 
Jean ,  pour  procéder  à  une  nouvelle  information  fur  la  valeur 
des  droits  cédés  au  Comte  de  Perigord  j 

Et  font  les  deux  Pièces  cottées  C, 

Pour  montrer  que  le  Comté  de  Bourdeilles  eft  rentré  une  fé- 
conde fois  dans  les  mains  du  Roi ,  par  la  confifcation  pronon- 
cée contre  Archambault  &  fon  fils  Comtes  de  Perigord  j 

Emploi  de  deux  Arrêts  ,  l'un  du  8  Août  i39<^,  l'autre  du 
19  Juillet  1399  ,  P^^  lefquels  ladite  confifcation  fut  adjugée 
au  Roi. 

Et  eu  ledit  emploi  cotté  D, 

Pour  faire  voir  que  le  Comté  de  Bourdeilles  avec  celui  de 
Perigord ,  dont  il  étoit  regardé  comme  une  dépendance ,  pafla 
des  mains  du  Roi  Charles  VI  dans  celles  de  Louis  Duc  d'Or- 
léans fon  frère  -, 

Emploi  des  Lettres  de  Don  du  16  Janvier  1399,  produites 
par  le  Receveur  du  Domaine  fous  la  cotte  B.  du  premier  Sac. 

Et  ell  ledit  emploi  cotté  £, 
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Pour  montrer  que  le  même  Comté  paffa  enfuîte  dans  la 
Maifon  de  Bretagne  ,  par  la  vente  qui  en  fut  faite  à  Jean  de 
Bretagne ,  Vicomte  de  Limoges  ,  au  nom  de  Charles  ,  Duc 
d'Orléans ,  fus  de  Louis  j 

Deux  Pièces  : 

La  première,  du  4  Mars  1 437 ,  efl  un  Contrat  de  vente  du 
Comté  de  Perigord  avec  le  Comté  de  Bourdeilles  &  autres 
lieux  y  mentionnés ,  faite  au  nom  de  Charles  ,  Duc  d'Orléans , 
à  Jean  de  Bretagne ,  Vicomte  de  Limoges  : 

La  deuxième,  du  10  Septembre  1445  ,  efl:  l'Afte  de  prife 
de  poffefîion  par  Jean  de  Bretagne  ,  du  Château  de  Bour- 
deilles ,  qui  lui  efl  remis  par  Arnaud  de  Bourdeilles,  Seigneur 
en  partie  de  Bourdeilles  &  Capitaine  dudit  Château. 

Et  font  lefdites  Pièces  cottées  F, 

Pour  faire  voir  qu'Arnaud  de  Bourdeilles ,  Seigneur  de  l'autre 
partie  de  Bourdeilles ,  étoit  Capitaine  dudit  Château  du  Comté , 
&  en  recevoit  les  appointemens  5 

Cinq  Pièces  des  premier  Mars  1447  ,  dernier  Juin  1450, 
a  Décembre  1451,24  Février  1 45  3  ,  &  18  Juillet  1 4 5  4  ,  qui 
font  copies ,  collationnées  de  quittances  données  par  Arnaud 
de  Bourdeilles  à  Jean  de  Bretagne,  Comte  Perigord ,  pour  fes 
appointemens  de  Capitaine  du  Château  de  Bourdeilles. 

Et  font  lefdites  Pièces  cottées  G, 

Pour  faire  voir  comment  le  Comté  de  Bourdeilles  a  été 
acquis  par  le  fieur  de  Bourdeilles ,  &  réuni  dans  la  perfonne  de 
.François  de  Bourdeilles  ,  à  l'autre  portion  de  la  même  Terre 
appellée  Baronnie  ; 

Emploi  du  Contrat  du  14  Février  1480,  par  lequel  Alain 
d'Albret  &  Françoife  de  Bretagne  fa  femme ,  vendirent  con- 
jointement ledit  Comté  à  François  de  Bourdeilles,  ledit  Con- 
trat produit  par  ledit  Abbé  de  Brantôme  fous  la  cotte  D,  du 
troiiîéme  Sac. 

Et  eft  ledit  emploi  cotté  H, 

Pour  montrer  que  le  Comte  d'Angoulême ,  qui  a  régné  de- 
puis fous  le  nom  de  François  I ,  ayant  prétendu  que  le  tiers  du 
Comté  de  Perigord  &  de  fes  dépendances ,  lui  appartenoit, 

Ddddij 
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&  Tayaut  fait  juger  ainii  par  un  Arrêt  du  Pailement,  rendît-  an 

Roi  hommage  dudit  tiers ,  &  y  comprit  le  tiers  du  Comté  de 

Bourdeillçs ,  comme  étant  une  des  dépendances  du  Comté  de 

Perigordj 

L'Hommage  rendu  au  Roi  par  ledit  Comte  d'Ar.gouIême  le 
9  Juillet  1493  ,  &  dépofé  en  la  Chambre  des  Comptes,  par 
lequel  il  efl  dit ,  que  la  tierce  partie  dudit  Comté  &  de  les  dé- 
pendances ,  qui  font  entr'autres  ,  le  Comté  &  Seigneurie  Je 
Bourdeilles^  lui  ayant  été  adjugé  par  Arrêt  du  Parlement  %'\{  a 
fait  l'hommage-hge  de  ladite  tierce-partie ,  comme  tenue  n)ou- 
vante  nuement  &  fans  moyen  du  Roi  à  caufe  de  fa  Couronne. 

Enfuite  duquel  font  les  Lettres  d'attache  de  la  Chambre  des 
Comptes ,  fur  lefdites  Lettres  expédiées  en  la  forme  ordinaire 
le         jour  de  l'an  1493. 

Et  eft  ladite  Pièce  cotté  /. 

Pour  faire  voir  que  les  {leurs  de  Bourdeilles  étant  demeurés 
en  poiTeffion  du  Comté  de  Bourdeilles, en  ont  rendu  hommage 
au  Comte  de  Perigord ,  Roi  de  Navarre  j 

Extrait  tiré  des  Archives  de  Pau ,  ayant  pour  titre  Homma- 
ges confeffés  au  Roi  de  Navarre  en  l'an  1 5  4 1  ,  pardevant  le 
Sénéchal  de  Perigueux ,  au  folio  3  verfo ,  auquel  le  Seigneur 
de  Bourdeilles  eft  employé  pour  le  Château  neuf  de  Bour- 
deilles, ck  le  Commun  de  la  Paix. 

Autre  Extrait  d'un  rôle  tiré  defdites  Archives ,  ayant  pour 
titre  :  S'enfuivent  les  Seigneurs  Jujîiciers  qui  tiennent  à  hommagz 
du  Roi  de  Navarre  ,  au  nombre  dcfquels  ejî  le  Sieur  de 
Bourdeilles  à  caufe  dudit  Bourdeilles, 

Afte  du  21  Septembre  1543  ,  dépofé  dans  les  mêmes 
Archives  ,  par  lequel  François  de  Bourdeilles  donne  pouvoir 
à  de  rendre  hommage  pour  lui  au  Comte  de 

Perigord,  de  ce  qu'il  tient  en  la  Baronnie  de  Bourdeilles  ,  à 
caufe  de  la  vendition  faite  par  Alain  d'Albret  &  Françoife  de 
Bretagne  fa  femme ,  à  feu  François  de  Bourdeilles  ,pere  dudit 
ConiHtuant. 

Emploi  du  Procès-verbal  commencé  par  les  CommifTaires 
iJu  Roi  le  15  Mai  1624  ,  contenant  l'Hommage  &:  I'Avêk 


DE    M.    D'AGUESSEAU.  581 

fendu  aux  CommilTaires  ,  par  îlenri  de  Eourdeiiies,  de  ladite 
Terre  &  Seigneurie  de  Bourdeilies  ;  ledit  Procès-verbal  pro- 
duit par  les  Direfteurs  des  Créanciers  de  la  Maifon  de  Bour- 
deilies ,  fous  la  cotte  E.  du  deuxième  Sac  ,  fans  approbation 
néanmoins  de  ce  qui  a  été  inféré  dans  ledit  aveu  contre  les 
droits  du  Roi ,  &  les  termes  des  hommages  précédens,  ,;  ; 
Emploi  de  l'Hommage  rendu  au  Roi  le  1 3  Septembre  1 666\, 
produit  par  le  Receveur  du  Domaine  ,  par  Requête  de  pro- 
du61ion  nouvelle  du  10  Juin  170,' 


'  ^* 


Emploi  de  l'Hommage  rendu  au  Roi  par  Claude  de  Bour- 
deilies le  1 5  Avril  1 679  ,  énoncé  dans  l'Aveu  du  7  Septembre 
1 680,  qui  va  être  produit. 

Aveu  du  7  Septemore  1680  ,  rendu  par  le  même  Claude 
de  Bourdeilies,  que  le  Procureur  Général  ne  produit  ici  qu'a- 
vec la  même  protellation  qu'il  a  faite  fur  l'Aveu  de  1624  j 
ledit  Aveu  de  1680,  tiré  de  la  Chambre  des  Comptes. 

Emploi  de  l'Hommage  rendu  au  Roi  par  René  Leroy  , 
Sieur  de  Monfanpin  ,  comme  fondé  de  Procuration  de  Dame 
Louife  de  Broé  fa  femme ,  héritière  de  Charles  de  Bourdeilies  , 
&  de  Marie  de  Bourdeilies  fa  tante,  &c.  ,  pour  raifon  du 
Comté  Se  Baronnie  de  Bourdeilies  l  ledit  Hommage  produit 
par  le  Receveur  des  Domaines^  par  la  Requête  de  prpdLiÊiioïi 
nouvelle  du  10  Juin  1704.  -   "'^   'f 

Et  font  lefdites  Pièces  &  Emplois  cottes  Z. 

Pour  montrer  non  -  feulement  que  le  Roi  a  ^  été  reconitu 
delà  Terre  &  Seigneurie  de  Bourdeilies,  fans  en 
excepter  la  Baronnie  ,  comme  on  l'a  vu  dans  quelques-uns  des 
Titres  précédens,  mais  qu'il  l'a  été  auffi  de  la  Baronnie  de  Bour- 
deilies en  particulier  ,  avant  qu'elle  fût  dans  les  mêmes  mains 
que  le  Comté  ; 
-Deux  Pièces:-  ^  ^ -v>g,,h  ..>.;^. 

Emploi  de  l'Hommage  rendu  au  Roi  par  Arnaud  de  Bout;- 
deillesle  16  Septembre  14^6  ,  produit  paries  Dire 6leufs; des 
Créanciers  ,  deuxième  Sac,  cotte  F.  .'3:rq.^ori  «sS 

Emploi  de  l'Hommage  rendu  au  Roi  par  Arnaud  de  Bour- 
^eilks  le  %  Décembre  14(^9  ?  pour  raifon  de  la  Terre  6c  Sei- 
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gneurle  de  Bourdeilles; ledit  Hommage  produit  aufïï  par  lerdits 
Direfleurs  des  Créanciers ,  même  Sac  Se  même  cotte  que  le 
précédent. 

Lefdits  Emplois  cottes  M, 

Pour  montrer  que  l'Hommage  prétendu  par  ledit  Abbé  de 
Brantôme ,  n'eft  qu'un  hommage  de  dévotion  &  une  efpéce 
d'ulurpation  cachée  fous  le  voile  de  la  Religion ,  Se  que  d'ail- 
leurs cet  hommage  ne  peut  tomber  tout  au  plus  que  fur  le 
Château  &  la  moitié  du  Bourg  de  Bourdeilles  ; 

Emploi  de  l'Hommage  qu'on  prétend  avoir  été  rendu  par 
le  Heur  de  Bourdeilles  au  (ieur  Abbé  de  Brantôme  en  i  364  , 
énoncé  dans  la  Tranfaftion  de  1 479 ,  de  l'Hommage  du  2 1 
Février  1 464  ,  de  la  Tranfaftion  contenant  un  même  Hom- 
mage du  5  Février  i  479,  aux  indu6lions  feulement  qui  en  ont 
été  tirées  par  le  Procureur  Général  du  Roi  ;  lefdites  Pièces 
produites  par  ledit  Abbé ,  fçavoir , 

La  première  &  la  troiiiéme  ,  au  troifîéme  Sac ,  cotte  C  5 
&  la  deuxième  ,  par  produdiion  nouvelle  du  premier  Février 
1704. 

Lefdits  Emplois  cottes  AT. 

Pour  faire  voir  que  l'Abbé  de  Brantôme  n,'a  point  de  droit 
tiniverfel  fur  le  territoire  de  la  Baronnie  de  Bourdeilles,  &  q»e 
les  (leurs  de  Bourdeilles  ont  reconnu  qu'il  y  en  avoit  plufieurs 
portions  qui  relevoient  du  Comté  de  Perigord  j 

Mémoire  tiré  des  Archives  de  Pau  >  ayant  pour  titre  :  S'en^ 
fuivent  les  Repaires  ,  Villages  &  autres  chofes  occupés  fur 
mademoifelle ,  par  M,  de  Bourdeilles ,  aux  induélions  qui  en 
ont  été  tirées. 

Ladi/.e  Pièce  cottée  O. 

Toutes  lefdites  Pièces  ci-deflus  produites  ,  tirées  des  Ar- 
chives du  Roi  à  Pau,  à  l'exception  de  l'Hommage  du  9  Juillet 
1493  ,  produit  fous  la  cotte  l  :  Et  de  l'Aveu  du  7  Septembre 
1680 ,  produit  fous  la  cotte  L.  qui  ont  été  tirés  de  la  Chambre 
des  Comptes. 


•viftww 
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SECONDE     REQUÊTE, 

Sur  la  Mouvance  de  la  Seigneurie  de  Bourdeilles, 

A  MESSIEURS  DU  PARLEMENT. 

SUPPLIE  le  Procureur  Général  du  Roi  :  D  i  s  A  NT  que 
quoique  pour  répondre  aux  Ecritures  qui  lui  ont  été 
fignifiées  de  la  part  du  fieur  Abbé  de  Brantôme  touchant  la 
Mouvance  de  la  Seigneurie  de  Bourdeilles  ,  il  eut  pu  fe  con- 
tenter d'employer  la  Requête  par  laquelle  il  croit  avoir  fatis- 
fait  pleinement  à  ce  que  fon  miniftere  exige  de  lui  dans  cette 
affaire ,  pour  la  défenfe  des  droits  du  Roi  j  il  a  cru  néanmoins, 
que,  pour  ne  rien  négliger  dans  une  conteftation  de  cette  im- 
portance ,  il  étoit  de  fon  devoir  de  ne  pas  laiffer  fans  réplique 
celles  des  objeftions  de  TAbbé  de  Brantôme  qui  ont  un  dehors 
fpécieux,  &  qui  par  le  tour  nouveau  qu'on  leur  a  donné ,  fem- 
blent  mériter  aufli  une  nouvelle  réfutation. 

Le  Procureur  Général  y  fuivra  le  même  ordre  que  dans  fa 
première  Requête. 

La  Mouvance  du  Comté  de  Bourdeilles  en  eft  le  premier 
objetjla  Mouvance  de  la  Baronnie  eft  le  fécond:  il  yen  a  joint 
un  troi(iéme  ,  qui  confiile  à  examiner  quelle  eft  l'étendue  de 
ce  qui  peut  relever  de  l'Abbé  de  Brantôme  dans  la  Baronnie , 
fuppofé  qu'il  y  ait  en  effet  quelque  portion  de  cette  Baronnie 
qui  en  foit  mouvante  ;  c'eft  à  ce  même  ordre  que  le  Procureur 
Général  rapportera  toutes  les  nouvelles  objeélions  du  fieur 
Abbé  de  Brantôme.  ^ 

PREMIERE     PARTIE. 

Si  le  Comté  de  Bourdeilles  efl.  mouvant  du  Roi.^  ou  de  FAbbé 

de  Brantôme. . 

La^remiere  propofition  que  le  Procurent  Général  a  avancé 
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fur  cette  queilion  ,  cil  que  le  droit  de  TAbbé  de  Brantôme 

n'eft  fondé  lur  aucun  titre  légitime. 

La  (econde ,  que  ce  droit  tel  qu'il  pat  être  dans  fon  origine, 
efl  éteint  il  y  a  plus  de  400  ans. 

Pour  établir  la  première  proportion  ,  le  Procureur  Général 
à  fait  voir  que  l'Abbé  de  Brantôme  ne  produifoit  que  trois 
titres  ,  ou  nuls  ou  inutiles. 

Un  Arrêt  de  1279,  qui  ne  comprend  pas  la  moitié  de  la 
Seigneurie  de  Bourdeilles  ,  à  laquelle  on  a  donné  le  nom  de 
Comté  ,  parce  que  cette  moitié  étoit  féparée  avant  l'année 
I  279  ,  de  celle  qui  étoit  pofTédée  par  Bernard  de  Bourdeilles 
avec  lequel  l'Arrêt  a  été  rendu. 

Une  Sentence  arbitrale ,  nulle  par  l'incompétence  d u  Siège , 
fufpe6le  par  la  qualité  des  Parties  ,  inutile  par  le  défaut  des 
formalités  que  cette  Sentence  même  avoit  jugées  néceflaires. 

Une  énonciation  encore  plus  inutile  dans  un  a6le  d'oppoii* 
tion  qui  n'a  eu  aucun  effet. 

Tel  eil  le  précis  des  preuves  dont  le  Procureur  Général  du 
Roi  s'eft  fervi  pour  établir  fa  première  Propolition. 

Objecllons  de  V Ahhé  de  Brantcme par  rapport  à  l* Arrêt  de  i  ly^i 

ijky  ■  ta:. 

Première  Ohjeclion.  Si  la  Sentence  arbitrale  de  1294, porte 
que  la  moitié  de  la  Seigneurie  de  Bourdeilles  avoir  été  autre- 
fois ,  Quondam. ,  à  la  Dame  Tharie  &  à  fes  héritiers  j  on  n'en 
^oit  pas  conclure ,  comme  le  Procureur  Général  l'a  fait,  que 
la  dame  Tharie  ou  fes  héritiers ,  poffédaffent  cette  moitié  dès 
'l'année  1279  ;  &  qu'ainfi  l'Arrêt  qui  a  été  rendu  cette  année 
contre  Bernard  de  Bourdeilles  feul ,  ne  tombe  point  fur  cette 
portion.  Quondam  efl  une  expre/îion  qui  fi gnilie  bien  un 
temps  palTé  ,  mais  qui  ne  iigni^e  pas  néceflairement  un  temps 
éloigné. 

Plufieurs  Loix  citées  dans  les  Ecritures  de  l'Abbé  de  Bran- 
tôme ,  prouvent  la  vérité  de  cette  obfervation  ;  un  petit  nom- 
bre d'années  fuffit  pour  remplir  toute  l'étendue  du  terme 
Quondam  /  ainfi  rie-anlcinpêche  qu'on  nefuppofe  ,  que  lorf- 

quc 
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t^ae  la  queftion  de  la  mouvance  a  été  jugée  en  faveur  des 
Religieux  de  Brantôme  par  l'Arrêt  de  i  279  ,  la  totalité  de 
la  Seigneurie  de  Bourdeilles  étoit  pofTédée  par  Bernard 
de  Bourdeilles  ,  qui  l'a  aliénée  enfuite  au  profit  de  la  dame 
Tharie  ;  &  par  conféquent  le  préjugé  de  l'Arrêt  de  1279  , 
ne  s'applique  pas  moins  à  la  portion  de  Bourdeilles ,  qui  porte 
le  nom  de  Comté  ,  qu'à  celle  qu'on  nomme  Baronnie. 

Réponfe,  Perfonne  n'ignore  que  le  terme  Quondam  ,  pris 
dans  fa  propre  &  naturelle  fignilication  ,  porte  dans  l'efprit 
l'image  d'un  temps  éloigné  :  il  n'efl  pas  vrai ,  même  à  la  ri- 
gueur ,  comme  on  Fa  avancé  de  la  part  de  l'Abbé  de  Bran- 
tôme ,  que  cette  exprefïîon  figniiie  un  temps  palTé  -,  elle  n'eft 
point  déterminée  par  elle-même  au  pafîe ,  plutôt  qu'à  l'avenir  ; 
on  la  trouve  dans  les  meilleurs  Auteurs,  comme  celle  ê^Olim, 
tantôt  pour  marquer  le  pafTé  ,  tantôt  pour  exprimer  le  futur  ; 
fon  véritable  fens ,  fon  fens  primitif  ell  de  (ignifier  un  temps 
éloigné ,  foit  que  ce  temps  précède  ou  qu'il  doive  fuivre  ;  ÔC 
s'il  fe  trouve  quelques  Loix  où  on  ait  employé  cette  exprefïïon 
pour  marquer  un  temps  paffé ,  mais  récent,  c'ell'une  expreflion 
du  nombre  de  celles  que  les  Grammairiens  nomment  abufives  , 
&  fur  laquelle  on  ne  peut  pas  établir  légitimement  le  principe 
d'une  interprétation  commune  &  ordinaire. 

Pour  juger  après  cela,  iî  dans  la  Sentence  arbitrale  de 
ï  294 ,  ce  terme  Qiiondam ,  doit  être  entendu  fuivant  fa  figni- 
iîcation  naturelle  &  primitive ,  ou  s'il  faut  l'expliquer  dans  le 
fens  abufif  qu'on  a  quelquefois  donné  à  cette  expreflion  ,  il 
fuffit  d'examiner  en  un  mot  la  fuite  des  faits  &  Tordre  des 
dates. 

L'Arrêt  de  1279  y  ^^  ^^^^  ^^  ^"^  Pentecôte  de  la  même 
année. 

On  ne  voit  point  précifément  dans  quel  temps  commença 
la  conteftation  qui  fut  terminée  par  la  Sentence  arbitrale  de 
I  294  i  mais  il  eft  toujours  certain  qu'elle  étoit  née  dès  l'année 
1 290  ;  puifque  la  Bulle  de  Nicolas  I ,  qui  délègue  le  Cardinal 
Evêque  d'Angoulême,pour  juger  cette  conteltation,  eil  du(j 
£)U  7  Septembre  1 290  j  ainfî,  dès  ce  temps- là  ,  &  fans  doute, 
Tome  VL  E  e  e  e 
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même  plufieurs  mois  auparavant ,  la  conteftation  étoit  formée  f 
l'inféodation  qui  y  donnoit  lieu  étoit  faite  ,  &:  par  conféquent 
la  dame  Tharie  &  fes  héritiers  étoient  morts  ,  puifque  c'étoit 
à  titre  de  déshérence  que  l'Abbé  de  Brantôme  avoir  cru  être 
en  droit  de  réinféoder  la  partie  de  Bourdeilles  qui  lui  avoit 
appartenue. 

Or_,  peut-on  préfum.er  que  tant  de  chofes  fe  fiiflent  pafTées 
en  un  aufTi  petit  nombre  d'années,  c'eft-à-dire  ,  depuis  la 
Pentecôte  de  l'année  i  279  ,  jufques  vers  la  fin  de  l'année 
1289  ,  ou  ,  tout  au  plus  y  le  commencement  de  l'année 
1290. 

Il  faudroit  feindre  pour  cela  ,  qu'après  l'Arrêt  de  1279  , 
qui  dans  la  fuppofition  de  l'Abbé  de  Brantôme  ,  avoit  jugé 
que  toute  la  Seigneurie  de  Bourdeilles  étoit  dans  la  mouvance 
de  cette  Abbaye ,  le  Seigneur  de  Bourdeilles  auroit  aliéné  la 
moitié  de  fa  Seigneurie  en  faveur  de  la  dame  Tharie  ;  que  la 
dame  Tharie  en  auroit  joui  ,  qu'elle  l'auroit  tranfm.ife  à  feS' 
héritiers  ,  que  fes  héritiers  l'auroient  poffédée  ,  qu'il  y  en  au- 
roit eu  même  plufieurs,  (  car  c'efi:  ce  que  le  pluriel  hœredwn 
fait  entendre  naturellement  )  qu'ils  feroient  tous  morts  l'un 
après  l'autre,  fans  laifier  aucuns  héritiers  ;  enforte  que  cette 
moitié  de  Bourdeilles  feroit  alors  tombée  en  déshérence  ,  & 
que  tout  cela  fe  feroit  paflé  dans  moins  de  dix  ans.  La  chofe, 
à  la  vérité ,  n'efl  pas  abfolument  impofiible ,  mais  elle  efi:  fi. 
peu  vraifemblable  ,  que  la  Cour  ne  jugera  pas  fans  doute  qu'il 
faille  faire  violence  à  la  fignification  naturelle  des  mots  ,  & 
donner  au  terme  Quondam  un  fens  contraire  à  fon  origine, 
pour  faire  convenir  ce  terme  à  une  fuppofition  fi  forcée  &  fi 
extraordinaire. 

Combi'en  efi: -il  plus  fimple  &  plus  naturel  d'entendre  ce 
terme  dans  fa  fignification  ordinaire  ,  de  penfer  que  tous  ces 
taits  n'ont  pu  vraifemblablement  fe  placer  dans  un  cercle  aufli 
étroit  que  celui  de  dix  ans  ,  &  que  par  conféquent  on  doit 
fuppofer,  que  lorfque  la  Sentence  arbitrale  de  i  294  ,  a  été 
rendue,  il  y  avoit  long-temps  que  la  moitié  de  la  dame  Tharie 
cîoit  féparée  de  celle  que  Bernard  de  Bourdeilles  pofîedoit , 
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Sz  qui  avoit  fait  le  fujet  de  l'Arrêt  de  i  279,  que  les  héritiers 
de  la  dame  Tharie  avoient  joui  fuccefllvement  après  elle  de 
cette  moitié  ;  &  qu'em^n ,  le  cas  de  la  déshérence  étant  arrivé, 
l'Abbé  de  Brantôme  qui  prétendoit  que  la  Seigneurie  de  Bour- 
deilles  étoit  dans  fa  mouvance ,  avoit  cru  être  en  droit  d'in- 
féoder de  nouveau  la  portion  de  cette  Seigneurie  qui  étoit 
vacante  (pour  ainiî  dire)  par  rextin£î:ion  de  la  poilérité  de  la 
dame  Tharie. 

Telles  font  les  raifons  qui  ont  porté  le  Procureur  Général 
à  donner  cette  interprétation  au  terme  Quondam  ,  employé 
dans  la  Sentence  de  i  294  ;  &  après  en  avoir  rendu  compte  à 
la  Cour  ,  il  croit  pouvoir  dire,  que  l'interprétation  nouvelle 
&  {înguliere  de  l'Abbé  de  Brantôme  ,  n'eft  pas  moins  contraire 
au  fens  qui  réfulte  de  toutes  les  circonftances  de  l'aéle  dans 
lequel  ce  terme  fe  trouve ,  qu'à  la  fignification  naturelle  & 
ordinaire  de  cette  exprefîion. 

Seconde  OhjecHon.  Si  dans  le  temps  de  l'Arrêt  de  1279, 
il  n'eut  été  queiUon  que  de  la  mouvance  de  la  moitié  de  Bour- 
.deilles,  on  l'auroit  exprimé  dans  l'Arrêt,  comme  on  l'a  mar- 
qué dans  la  Sentence  arbitrale  de  i  294  ,  où  il  ne  s'agifloit  en 
effet,  que  de  la  moitié  de  cette  Terre. 

Réponfe.  Le  Procureur  Général  croit  avoir  prouvé  dans 
la  féconde  Partie  de  fa  Requête,  qu'il  ne  s'agiiToit  que  de  la 
mouvance  du  f^ul  Château  de  la  Baronnie  de  Bourdeilles  , 
-dans  le  temps  de  l'Arrêt  de  i  279  ;  &  (i  cela  eil ,  il  auroit  été 
non -feulement  inutile,  mais  abfurde  d'exprimer  dans  cet 
Arrêt ,  qu'il  n'étoit  queftion  que  de  la  moitié  de  la  Seigneurie , 
puifqu'il  s'agiffoit  dans  cette  affaire  ,  non  de  la  moitié  de  la 
Seigneurie  de  Bourdeilles  qu'on  appelle  Baronnie ,  mais  du 
feul  Château  qui  étoit  dans  cette  moitié  ,  &  qui  appartenoit 
tout  entier  à  Bernard  de  Bourdeilles  ;  car  il  eft  certain  dans  le 
procès,  que  chacune  des  portions  de  la  Seigneurie  de  Bour- 
deilles ,  avoit  fon  Château  particuUer. 

Quand  même  on  pourroit  fuppofer  qu'il  fût  queflion  dans 
cet  Arrêt  de  la  moitié  entière  de  la  Seigneurie  de  Bourdeilles , 
fobje6î:ion  feroit  toujours  détruite  par  un  grand  nombre  de 
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titres  produits  dans  rinllance  ,  qui  prouvent  évidemment\^ 
que  quoique  les  deux  parties  de  la  Terre  de  Eourdeiiles  ayenr 
été  unies  dans  leur  origine  ,  leur  divilion  en  avoit  fait  deux 
corps  de  Fief  &  de  Seigneurie ,  tellement  diftinds  &  féparis  ^ 
qu'on  les  a confidérés  beaucoup  moins,  comme  les  deux  par- 
ties d'un  même  tout ,  que  comme  faifant  chacune  une  efpece 
de  tout  ,  qui  étoit  égakm^ent  appelle  la  Seigneurie  de  Bour- 
deilles, 

Aind ,  dans  l'Echange  de  1 307 ,  qui  n'efl  poflérieur  que  de 
28  ans  à  l'Arrêt  de  i  279,  &  de  i  3  ans  à  la  Sentence  de  i  294  ; 
ain{i,dans  le  délaifî'ementque  le  Roi  fit  au  Comte  de  Perigord. 
en  1 3  4 1  &  en  1 3  42  ,  de  cette  même  portion  de  Bourdeiiies  ; 
ainfi ,  dans  les  Lettres  de  don  du  Comté  de  Perigord  &  de  Tes 
dépendances,  que  le  Roi  Charles  Vi  fît  à  Louis  d'Orléans  Ton 
frère,  en  1399  ;  aind ,  dans  la  vente  du  Comté  de  Perigord 
&  du  Comté  de  Bourdeiiies,  fait  en  1437,  par  Charles  d'Or- 
léans, à  Jean  de  Bretagne ,  Vicomte  de  Limoges  j  ainfi^  dans 
celle  du  Comté  de  Bourdeiiies  feul,  en  1480,  par  Alain  d'Al- 
bret,  à  Françoife  de  Bourdeiiies  ;  ainfi,  dans  l'Hommage  de 
1493  ,  &  dans  plufieurs  autres  Titres  qu'il  eft  inutile  d'expli- 
quer ici  avec  plus  d'étendue  ,  on  voit  qu'une  des  portions  do 
la  Seigneurie  a  été  perpétuellement  désignée  fous  le  nom  de 
Château  &  Châtellenie ,  ou  fous  le  nom  de  Comté  de  Bour- 
deiiies ,  comme  un  corps  entier  de  Seigneurie  ,  fans  aucune 
limitation  qui  puifTe  même  faire  fou pçonner  qu'il  ne  s'agiffoiî 
en  effet  que  d'une  moitié  de  cette  Terre  confidérée  par  rap- 
port à  fon  premier  état. 

L'efTet  de  cette  féparation  a  été  fî  loin,  que  la  dénomination 
de  l'une  des  deux  parties  de  la  même  Terre  ne  convenoit  nul- 
lement à  l'autre  ,  &  que  pendant  que  l'une  portoit  le  nom  de 
Comté,  l'autre!" étoit  qualifiée  feulement  du  titre  de  Baronnie. 

11  ne  feroit  donc  pas  furprenan-t  qu'on  n'eût  pas  exprinvé 
dans  l'Arrêt  de  1279,  qu'il  ne  s'agifToit  que  de  la  moitié  de  la 
Terre  de  Bourdeiiies ,  qui  étoit  pofTédée  par  un  Seigneur  de 
ce  nom  5  &  il  n'y  auroit  rien  en  cela  qui  ne  s'accordât  par- 
faitement avec  les  autres  titres  qui  ont  été  produits  dans  l'infr 
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tance ,  quand  même  il  feroit  vrai  que  l'Arrêt  de  1279  com- 
prît la  Seigneurie  ou  la  Châtellenie  de  Bourdeilles ,  non  pas 
feulement  le  Château  ;  ce  que  Ion  examinera  plus  à  fond  dans 
la  fuite  de  cette  Requête. 

Troijiéme  Objeclion,  Si  les  Dire6leurs  des  Créanciers  de  la 
Maifon  de  Bourdeilles  repréfentoient  les  titres  de  cette  Maifon 
qu'ils  ont  entre  leurs  mains ,  &  entre  autres  ,  un  Aveu  de  i  26 1 , 
<jui  a  été  vu  dans  le  temp/S  de  l'Aveu  de  1624  ,  on  prouveroit 
par  ces  pièces ,  que  la  totalité  de  la  Seigneurie  de  Bourdeilles  , 
étoit  poUedée  par  les  Auteurs  de  Bernard  de  Bourdeilles  , 
même  avant  l'Arrêt  de  i  279  ,  &  dans  le  temps  de  cet  Arrêt. 

Réponfe.  Il  eft  inutile  de  s'arrêter  à  raifonner  par  conjec- 
tures fur  des  pièces  qui  ne  paroifTent  point.  Le  Procureur  Gé- 
néral du  Roi  ignore  li  les  Direfteurs  des  Créanciers  de  Bour- 
deilles ont  ces  pièces  ,  ou  s'ils  ne  les  ont  pas  j  il  fçait  feulement 
qu'ils  lui  ont  dit  qu'elles  leur  étoient  abfolument  inconnues  , 
&  il  peut  affurer  la  Cour ,  qu'avant  que  d'intervenir  dans  cette 
affaire  pour  y  défendre  les  droits  du  Roi  ,  il  a  fait  toutes  les 
recherches  imaginables  pour  retrouver  ces  titres,  quand  même 
ils  auroient  dû  être  contre  le  Roi,  dont  les  intérêts,  quelques 
facrés  qu'ils  foient,  ne  doivent  jamais  être  mis  en  balance  avec 
la  juflice  &  la  vérité» 

Objections  qui  ont  rapport  à  la  Sentence  arhitrale  de  iic)^. 

Première  ObjeËion,  On  relevé  inutilement  après  400  ans^ 
les  défauts  d'une  Sentence  refpeélable  par  fon.aniiquitè  :  elle 
YLQiï  point  nulle  par  l'incompétence  du  Juge  qui  l'a  rendue  ; 
il  s'agilToit  d'une  aliénation  de  biens  Eccléiiafliques  j  &  tel 
étoit  alors  l'ufage  également  approuvé  dans  l'Eglife  &  dans 
l'Etat  ,  que  les  Juges  Eccléiiadiques  décidoient  de  la  validité 
de  ces  fortes  d'aliénations.  Les  Parties  ont  d'ailleurs  reconnu 
le  Juge  délégué  ;  elles  ont  procédé  pardevant  lui  volontaire- 
ment. Enfin ,  quand  cette  Sentence  feroit  nulle ,  elle  ne  prou- 
veroit pas  moins  que  toutes  les  Parties  ont  reconnu  àhs 
Tannée  1294  ,  que  le  Comté  de  Bourdeilles  étoit  en  fief  de 
l'Abbaye  de  Brantôme. 
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Rcoonfe.  Il  eil  vrai  que  fi  cette  Sentence  avoit  été  exécu- 
tée ,  Il  l'on  voyoit  que  l'Inféodation  qu'elle  confirme  eût  eu 
quelque  effet ,  &  que  l'Abbé  de  Brantôme  eût  été  reconnu 
dans  la  fuite  Seigneur  fuzerain  du  Comté  de  Bourdeilles ,  on 
pourroit  employer  avec  fuccès  l'argument  que  l'on  tire  de 
l'antiquité  de  ce  titre  :  le  confentement  des  Parties  ,  la  pro- 
cédure volontaire  quelles  ont  faite  devant  le  Juge  délégué  par 
le  S.  Siège ,  les  erreurs  mêmes  du  (iècle  dans  lequel  ce  Juge- 
ment a  été  rendu  ,  pourroient  couvrir  les  défauts  qu'on  y  re- 
marque ;  mais  dès  le  moment  qu'il  s'agit  d'une  pièce  inconnue , 
oubliée  ,  ou  méprifée  pendant  quatre  fiècles  ,  la  queftion 
change  de  face:  l'antiquité  d'un  titre  non-exécuté  ne  fert  qu'à 
faire  ouvrir  les  yeux  fur  les  défauts  qu'il  contient.  Ces  défauts, 
coniîdérables  en  eux  mêmes ,  le  deviennent  encore  plus  lorf- 
qu'on  y  joint  l'inexécution  du  titre  qu'on  préfume  facile- 
ment avoir  été  l'effet  des  nullités  qui  s'y  trouvent  j  &  au  lieu 
que  fi  ra61:e  avoit  été  exécuté ,  quatre  cents  ans  de  pofTefîion 
l'auroient  rendu  inviolable,  &  auroient  confacré  jufqu'à  fes 
défauts  ;  quatre  cents  ans  d'inexécution  ajoutent  un  nouveau 
degré  ,  &  mettent ,  pour  ainfi  dire ,  le  comble  aux  nullités 
qu'on  y  découvre. 

Seconde  Objection,  La  proximité  des  Parties ,  c'eft-à-dire , 
de  l'Abbé  de  Brantôme ,  &  de  Gérard  de  Malomont  fon  frère  , 
ne  fuiîitpas  feule,  pour  faire  préfumer  qu'ily  ait  eu  de  la  fraude 
&  de  la  collufion  dans  la  Sentence  arbitrale. 

Réponfe,  Le  Procureur  Général  n'a  relevé  cette  circonf- 
tance ,  que  pour  faire  voir  que  l'afte  étoit  fufpeél  ;  &  qui  peut 
douter  en  effet ,  que  tout  ne  foit  fufpe6l  dans  un  titre  (i  décifif 
en  apparence  pour  le  droit  des  Abbés  de  Brantôme,  &  néan- 
moins fi  négligé,  fi  abandonné  par  eux,  &  fi  jugement  con- 
damné par  le  jugement  fecret  que  depuis  quatre  cents  ans 
ils  en  ont  porté  tous  ,  fans  en  excepter  même  le  iieur  Abbé 
de  Vauban ,  qui  a  d'abord  reconnu  pleinement  le  droit  du  Roi 
pour  la  mouvance  du  Comté  de  Bourdeilles. 

Troifiéme  ObjeBion.  On  ne  peut  pas  dire  que  le  défaut  de 
confirmation  de  la  part  du  Pape,  &  de  la  part  du  Roi ,  rende 
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la  Sentence  de  1294  inutile.  Cette  confirmation  n*avoit  été 
de(irée  que  pour  la  fureté  de  Gérard  de  Malomont ,  afin  que 
rinféodation  qui  lui  avoit  été  faite  par  fon  frère ,  fût  folem- 
nellement  confirmée  par  le  concours  de  laPuilîance  Royale, 
&  de  l'autorité  Eccléfiallique. 

On  peut  dire  même,  que  l'acquifition  que  le  Roi  a  faite  du 
Comté  de  Bourdeilles ,  par  l'Echange  de  1  3  07 ,  a  été  une  con- 
firmation fufHfante  dé  la  Sentence  arbitrale  de  i  294. 

Réponfe,  Il  feroit  difficile ,  après  tant  de  fiècles,  de  pénétrer 
dans  l'intention  des  Parties  intéreffées ,  &  de  fçavoir  quelles- 
font  les  raifons  qui  les  ont  portées  à  demander  cette  confir- 
mation. Il  eft  toujours  certain  d'un  côté  ,  qu'elles  l'ont  jugée 
nécefîaire  ,  &  de  l'autre  qu'elles  ne  l'ont  pas  obtenue  ;  mais 
d'ailleurs ,  il  en  réfulte  toujours  que  cet  afte  n'a  pas  eu  fa  per- 
feftion  j  &  que  le  Roi ,  dont  l'approbation  devoir  y  mettre  le 
dernier  fceau ,  n'y  ayant  jamais  donné  fon  confentement ,  on 
ne  peut  pas  s'en  fervir  contre  lui,  pour  établir  une  mouvance 
qu'il  n'a  point  reconnue ,  &  qu'on  a  craint  peut-être  de  faire 
paroître  à  les  yeux. 

Soutenir  que  le  Roi  a  confirmé  la  Sentence  de  1 294  ,  parce 
qu'il  a  acquis  le  Comté  de  Bourdeilles  des  héritiers  de  Gérard 
de  Malomont,  c'eft  avancer  une  propofition  nouvelle,  &  qui 
n'a  pas  même  befoin  d'être  réfutée  :  il  auroit  fallu  pour  cela , 
que  l'on  eût  fait  mention  de  la  Sentence  arbitrale  dans  l'é- 
change que  les  héritiers  de  Gérard  de  Malomont  ont  fait  avec 
le  Roi. 

Le  Roi  ne  fait  rien  comme  particulier,  il  agit  en  tout  comme 
Souverain ,  fur-tout  en  matière  d  acquifition  de  fonds ,  fuivant 
la  maxime  qu'il  n'a  point  de  Domaine  privé  diflinéî:  de  celui 
de  FEîat  :  il  y  a  feulement  cette  différence  entre  fes  acquit- 
tions, que  celles  à  titre  d'échoite,  ou  qui  repréf entent  des  fruits 
difponibles ,  peuvent  être  par  lui  miles  hors  de  fes  mains  j  mais 
tant  qu'il  en  jouit,  elles  doivent  être  adminiftrées  comme  do- 
maines ,  &  elles  en  ont  tous  les  privilèges ,  excepté  l'inalié- 
nabilité,  qu'elles  n'acquièrent  que  par  une  union  exprelTe,  ou 
une  union  tacite  réfultante  d'une  jouillance  confufe  pendant 
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dix  ans ,  avec  fes  autres  domaines  ;  ou  de  ce  que  le  Souveraîn 
décède  en  pofle/Tion ,  ce  qui  tranlmet  TeiFet  acquis  au  fuccef- 
feur  à  la  Couronne  d'une  manière  irrévocable.  Les  acquifitions 
volontaires  forment  également  des  domaines ,  &  font  cenfées 
faites  pour  l'Etat,  &  irrévocablement,  s'il  n'y  a  une  déclara- 
tion contraire  ,  au  moment  que  le  Roi  acquiert  :  cette  décla- 
ration conferve  au  Souverain  la  faculté  de  difpofer  des  fonds 
pendant  fa  vie,  comme  il  auroit  pu  faire  des  deniers  publics 
qu'ils  repréfentent  -,  mais  en  attendant,  ces  fonds  font  adminif- 
trés  comme  domaniaux ,  &  fi  le  Roi  décède  avant  d'en  avoir 
difpofé ,  ils  demeurent  unis  de  plein  droit  à  la  Couronne. 
Quant  aux  acquifitions  ex  caufâ  aîit'iquâ ,  la  domanialité  an- 
cienne ,  qui  efl  le  principe  de  leur  retour  ,  ne  laiffe  aucun 
doute  fur  leur  inaliénabilité. 

D'après  ces  principes ,  n'y  auroit-il  pas  de  l'inconvénient  à 
admettre  une  fuppofition ,  dont  on  pourroit  abufer  pour  ren- 
dre ces  principes  douteux  ? 

Mais ,  d'ailleurs  ,  c'étoit  en  qualité  de  Souverain  que  le  Roi 
devoir  confirmer  la  Sentence  arbitrale ,  &  c'efl:  comme  parti* 
culier  qu'il  a  acquis  le  Comté  de  Bourdeilles  ;  comment  peut- 
on  donc  prétendre  que  ce  que  le  Roi  a  fait  comme  particu- 
lier, puiffe  préjudicier  à  la  liberté  qu'il  avoit  comme  Roi,  d'ac- 
corder ou  de  refafer  la  confirmation  de  la  Sentence  arbitrale 
de  I  2  9 4  ?  Mais ,  encore  une  fois ,  c'eft  trop  s'arrêter  à  détruire 
une  obje6Lion  de  cette  qualité. 

Qjiiatnéme  Objection.  On  ne  doit  pas  dire  que  la  Sentence 
arbitrale  de  1294,  n'a  pas  été  exécutée  ,  fous  prétexte  que 
treize  ans  après  cette  Sentence  ,  le  Comté  de  Bourdeilles  a 
été  cédé  au  Roi  par  les  Succefieurs  de  Gérard  de  Malomont , 
contre  la  défenfe  exprellément  portée  par  la  Sentence  arbi- 
trale, de  faire  paffer  cette  Terre  dans  des  mains  plus  puilfantes 
in  manum  potentiorum,  L'Echange  de  1307,  étoit  fondé  fur 
des  raifons  d'Etat ,  &  l'Abbé  de  Brantôme  ne  pouvoit ,  ni  ne 
devoit  en  empêcher  l'exécution. 

Réponfe,   Mais  il  pouvoit  &  il  devoit  demander  au  Roi  un 
homme  capable  de  lui  rendre  l'hommage  ,  ou  une  récompenfe 

pour 
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pour  rextin8:ion  de  la  féodalité  j  ilpouvoit  &  il  devoit  exiger 
l'hommage  des  Comtes  de  Perigord ,  lorfqu'ils  acquirent  du 
Roi  le  Comté  de  Bourdeilles  j  il  pouvoit  &  il  devoit  le  de- 
mander aux  Ducs  d'Orléans,  lorfque  ce  Comté  leur  fut  donné 
par  le  Roi  Charles  VI  ;  il  pouvoit  &  il  devoit  le  demander  à 
Jean  de  Bretagne ,  à  Françoife  de  Bretagne  fa  fîUe  ,  à  François 
de  Bourdeilles  ,  &  à  fes  fuccefîeurs ,  lorfque  cette  Seigneurie 
a  pafTé  fucceiîivement  entre  leurs  mains.  Combien  de  fois  for» 
droit  prétendu  a-t-il  été  ouvert  pendant  l'efpace  de  quatre 
{iècles  ;  &  toutes  les  fois  que  cela  eft  arrivé ,  il  a  confirmé  par 
fon  {iîence  toutes  les  induftions  que  le  Procureur  Général  du 
Roi  a  tirées  de  l'inexécution  de  la  Sentence  de  1294. 

Cinquième  Objeclion.  A  quoi  fert-il ,  pour  défendre  la  caufe 
du  Roi ,  de  relever  avec  tant  de  foin  les  défauts  de  la  Sentence 
arbitrale  de  i  294  ;  on  ne  travaille  par-là ,  fans  y  penfer ,  que 
pour  l'Abbé  de  Brantôme.  Le  Roi  tire  tout  le  droit  qu'il  a  eu  fur 
Bourdeilles  de  la  maifon  de  Malomont,  qui  lui  a  cédé  cette 
Terre  par  échange  en  l'année  1 307.  Si  cette  Maifon  perd  fon 
droitfur  le  Comté  de  Bourdeilles,  le  droit  du  Roi  s'évanouit  en 
même-tems  j  car ,  fi  la  Sentence  arbitrale  eft  détruite ,  l'inféo- 
dation  de  cette  partie  de  Bourdeilles  que  la  Sentence  confirme, 
tombe  abfolument ,  l'Abbé  rentre  dans  le  fief  qu'il  avoit  in- 
féodé: en  voulant  lui  enlever  la  mouvance  de  ce  fief,  on  lui 
rend  la  propriété  j  mais  fi  cela  efl  ,  que  deviendroit  le  droit 
du  Roi ,  uniquement  appuyé  fur  celui  de  Gérard  de  Malomont  ; 
&  ne  fera-t-il  pas  vrai  de  dire ,  que  ce  fera  l'Abbé  de  Brantôme 
feul ,  qui  profitera  de  tous  les  efïbrts  qu'on  aura  faits  pour  don- 
ner atteinte  à  la  Sentence  de  1 494. 

Réponfe.  On  confond  ici  ,  comme  en  plufîeurs  autres  en- 
droits de  la  réponfe  de  l'Abbé  de  Brantôme  ,  la  propriété 
avec  la  mouvance  du  Comté  de  Bourdeilles  5  &r  comme  fi  le 
Roi  prétendoit  être  propriétaire  de  ce  Comté  ,  ou  comme  s'il 
avoit  à  fe  défendre  contre  une  demande  en  garantie  formée 
contre  lui  par  les  defcendans  de  ceux  auxquels  il  a  cédé  le 
Comté  de  Bourdeilles,  on  veut  rétorquer  contre  le  Roi  les  dé 
fauts  qui  peuvent  fe  trouver  dans  le  prétendu  titre  de  fes  au- 
Tome  VL  F  f  f  f 
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teurs  ,  c'eft  -  à  -  dire  ,  des  héritiers  de  Gérard  de  Malomont^ 
11  efl  vrai  que  le  Roi  a  eu  deux  qualités  différentes  à  l'égard 
du  Comté  de  Bourdeilles. 

Il  en  a  été ,  &  il  en  eft  encore  le  Seigneur  fuzerain ,  comme 
Roi ,  à  caufe  de  fa  Couronne ,  ou  des  grands  fiefs  qui  y  font 
réunis. 

Mais  outre  cela ,  il  a  été  le  propriétaire  pendant  trente- 
quatre  ou  trente-cinq  ans,  &  il  a  cefTé  de  l'être  il  y  a  plus  de 
trois  cents  ans. 

Si  le  Roi  procédoit  ici  en  qualité  de  propriétaire  ;  fi  en  cette 
qualité  ,  il  vouloit  combattre  la  Sentence  de  i  2 94, l'Abbé  de 
Brantôme  pourroit  lui  dire ,  avec  quelque  apparence  ,  vous 
attaquez  votre  propre  titre  ;  je  confens  qu'il  foit  détruit ,  &  je 
rentre  dans  le  fief  dont  l'inféodation  avoit  été  confirmée  par 
ce  titre  en  faveur  de  vos  auteurs.  Il  faudroit  en  ce  cas ,  que  le 
Roi  établît  fa  propriété  par  un  autre  titre  ,  ou  qu'il  fe  défendit 
par  une  prefcription  de  plus  de  quatre  cents  ans  ,  &  qu'il  fe 
réduisît  à  dire ,  fuivant  le  langage  des  Jurifconfultes,  PoffideOy 
quia  pojjîdeo. 

Mais  le  Roi  agit  dans  cette  affaire ,  non  comme  proprié- 
taire du  Comté  de  Bourdeilles ,  non  comme  étant  aux  droits 
de  Gérard  de  Malomont ,  mais  en  qualité  de  Seigneur  domi- 
nant ,  &  comme  Roi ,  non  ,  pour  s'afTurer  la  propriété  de  cette 
Seigneurie,  mais  pour  en  conferver  la  mouvance. 

Un  autre  Seigneur  qui  prétend  lui  enlever  cette  mouvance  ^ 
rapporte  un  titre  nul ,  fafpe6^ ,  inutile ,  réprouvé  par  un  filence 
de  quatre  cents  ans  :  le  Roi  fait  voir  le  vice  de  ce  titre  ,  pour 
montrer  qu'on  ne  peut  en  tirer  aucun  argument  folide  en  fa- 
veur de  la  mouvance  prétendue  par  FAbbé  de  Brantôme  ^ 
lequel  laifTant  là  l'état  de  la  queflion ,  &  la  véritable  qualité 
des  Parties,  veut  faire  dégénérer  un  combat  de  Fief  en  une 
queflion  de  propriété  ,  &  oppofer  au  Roi  ,  qui  n'agit  que 
€omme  Seigneur  direct,  ce  qui  ne  feroit  d'aucune  conféquence 
contre  lui,  quand  même  il  agiroit  comme  propriétaire,  puif- 
qu'il  ne  rifqueroit  rien  en  abandonnant  le  Titre  de  1294  5. 
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|50ur  fe  renfermer  uniquement  dans  une  poffeflion  continuée 
ians  interruption  pendant  plus  de  quatre  liècles. 

Ainfi  cette  objection  de  l'Abbé  de  Brantôme  ,  n'a  qu'une 
foible  lueur  qui  difparoît  d'elle-même,  par  la  feule  diflinftion 
des  qualités  de  Seigneur  dominant  &  de  propriétaire  qu'on  a 
confondues ,  fans  y  penfer  ,  en  cet  endroit. 

Objection  qui  a  rapport  à  t oppojit'ion  formée  en  1306  ^  par 
Guillaume  de  Malomont  ^  à  la  prife  de  poffejjion  de  Guillaume 
de  Chanat, 

Quoiqu'il  n'y  ait  dans  cet  a8:e  qu'une  énonciation  de  la 
mouvance  de  l'Abbé  de  Brantôme  ,  une  énonciation  qui  fe 
trouve  dans  un  a£le  de  quatre  cents  ans  d'antiquité  ne  doit 
pas  être  confideré  comme  un  léger  argument;  &  d'ailleurs, 
lî  l'afte  qui  doit  être  au  tréfor  des  Chartes  ,  étoit  rapporté 
par  le  Procureur  Général  du  Roi ,  l'Abbé  de  Brantôm.e  en 
tireroit  de  plus  grandes  lumières  pour  la  à^îç.\\{Q  de  fa  caufe. 

Réponfe.  La  condition  du  Roi  n'efl  pas  moins  favorable  que 
celle  de  fes  Sujets ,  &  il  doit  avoir  au  moins  le  libre  exercice 
du  droit  commun  ,  fuivant  lequel  on  n'a  jamais  obligé  une 
Partie  à  produire  les  titres  dont  on  fe  fert  contre  elle  ;  mais 
plus  le  Roi  a  de  privilèges  au-delà  même  des  régies  commu- 
nes ,  plus  il  convient  à  fa  juftice  ,  non-feulement  de  s'y  aflu- 
jettir  ,  mais  d'aller  encore  plus  loin  que  fes  Sujets  ,  &  de  pro- 
duire jufqu'aux  titres  dont  on  fe  fert  contre  lui ,  pour  faire  voir 
qu'il  ne  cherche  que  la  lumière  &  qu'il  ne  craint  point  la  vé- 
rité :  ain(î  le  Procureur  Général  produira  l'oppofition  dont  il 
s'agit ,  à  la  fin  de  cette  Requête  ^  &  il  efpere  que  la  Cour  n'y 
trouvera  que  renonciation,  dont  TAbbé  de  Brantôme  fe  fert  , 
6c  dont  le  Procureur  Général  croit  avoir  fait  voir  pleinement 
l'inutilité  dans  fa  Requête  ,  qu'il  lui  fuffit  d'employer  pour 
toute  réponfe  à  cet  égard. 

II  y  ajoutera  néanmoins  que  cet  afte  efl:  au  moins  auffi  fort 
pour  le  Roi ,  que  pour  l'Abbé  de  Brantôme  ;  fi  d'un  côté  Guil- 
laume de  Malomont  y  énonce  qu'il  a  rendu  l'hommage  à  cet 
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Abbé ,  on  y  voit  que  d'un  autre  côté  ,  le  Roi  y  fait  déclarer 
qu'il  avoit  mis  dans  fa  main  tous  les  revenus  de  la  Seigneurie 
de  Bourdeilles  ,  ce  qui  conduit  naturellement  à  croire  que 
c'étoit  en  qualité  de  Seigneur  fuzerain  que  le  Roi  avoit  fait 
faire  cette  faifie.  Le  Procureur  Général  avoit  cru  la  caufe  du 
Roi  {i  folidement  &c  û  invinciblement  établie ,  qu'il  avoit  né- 
gligé cette  efpece  d'épreuve  j  mais  puifque  l'Abbé  de  Brantôme 
veut  abfolument  voir  l'aéte  dont  il  s'agit ,  il  efl  julte  ,  en  le 
fatisfaifant  à  cet  égard ,  de  remarquer  aufS  ce  qu'il  y  a  d'avan- 
tageux dans  cet  atl:e ,  pour  l'établiflement  des  droits  du  Roi  i 
on  en  tirera  au  moins  cette  conféquence ,  qu'on  ne  peut  rien 
conclure  d'un  afte  où  l'on  ne  voit  qu'une  (impie  énonciation 
de  deux  prétentions  refpe£lives  fans  aucune  autre  circonflance 
qui  puifie  les  décider. 

Il  y  a  cependemt  cette  obfervation  à  faire  fur  ce  titre ,  que 
renonciation  qu'on  y  a  faite  de  la  prétention  de  l'Abbé  de 
Brantôme  n'a  pas  été  portée  plus  loin ,  &  que  lorfque  le  Roi 
a  acquis  par  échange  le  Comté  de  Bourdeilles  des  héritiers  de 
Guillaume  de  Malomont ,  il  ne  s'engagea  ni  à  rendre  l'hom- 
mage par  un  Procureur  ,  ni  à  donner  une  récompenfe  à  l'Abbé 
de  Brantôme  pour  la  Seigneurie  de  Bourdeilles.  Il  eft  vrai  que 
dans  les  conditions  qui  font  exprimées  dans  le  préambule  du 
Centrât  d'échange  que  Guillaume  de  Chanac ,  comme  Exécu- 
teur du  Teftament  d'Elie  de  Malomont ,  faifoit  avec  le  Roi , 
il  avoit  demandé,  par  une  claufe  générale,  &  fans  parler  de  la 
Terre  de  Bourdeilles  en  particulier ,  que  le  Roi  fût  tenu  de 
donner  une  récompenfe  fuffifante  aux  Eglifes,  dont  les  terres 
qui  dévoient  être  cédées  au  Roi ,  étoient  tenues  en  fief  ;  mais 
le  Fvoi  ne  s'y  engagea  point  ;  &  cette  condition  marquée  dans 
le  préambule  qui  cantient  le  récit  des  proportions  qui  avoient 
été  faites  entre  les  Gens  du  Roi  &  Guillaume  de  Chanac , 
jie  fe  trouve  point  dans  le  difpofitif ,  par  lequel  Guillaume  de 
Chanac  s'engage  à  livrer  au  Roi  toutes  les  terres  qu'il  lui  cédok 
par  cet  échange ,  fans  aucune  réferve  ni  condition,  (i  ce  n'elt 
que  le  Roi  n'entreroit  en  pofTeffion  des  terres  qu'on  lui  cedoit, 
qu'après  qu'il  auroit  fait  de  fa  part  tout  ce  qu'il  étoit  obiigi 
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de  faire  pour  mettre  Guillaume  de  Chanac  en  poiTeiTion  des 
Seigneuries  qu'il  lui  donnoit  en  échange  :  ainfî,  en  comparaot 
le  préambule  de  cet  afte  avec  le  difporitif ,  on  y  reconnoît 
que  ce#e  condition  vague  &  générale ,  qui  ne  prouveroit 
rien  quand  même  elle  ie  trouveroit  dans  le  difpoiitif ,  & 
que  les  Gens  du  Roi  qui  traitoient  cette  affaire  avec  Guil- 
laume de  Chanac  avoient  peut-être  écouté  trop  facilement , 
a  été  entièrement  rejettée  lorfqu'il  a  fallu  confommer  l'af- 
faire ,  &  qu'il  n'en  a  plus  été  quellion  dans  le  difpofitif ,  c'efl- 
à-dire,  dans  l'endroit  où  fe  forme  véritablement  le  lien  de 
l'engagement  des  Parties  qui  contra6lent.  La  Cour  jugera 
par  là ,  combien  les  droits  prétendus  de  l'Abbé  de  Brantôme 
ont  fait  peu  d'imprefîion  dès  l'année  1307  ,  fans  qu'on  puifTe 
faire  voir  que  depuis  ce  tems-là,  jufqu'en  l'année  1704  ,  on 
ait  jamais  ofé  faire  la  moindre  démarche  pour  les  foutenir. 

Il  n'efl  donc  pas  inutile  d'obferver  ici ,  avant  que  de  palTer 
à  des  objeélions  d'un  autre  genre  ,  que  l'Abbé  de  Brantôme 
n*a  rien  répondu,  comme,  en  efiet^il  ne  peut  rien  répondre 
de  folide  au  grand  argument  que  Ton  a  tiré  contre  lui  de  ce 
filence  de  quatre  cents  ans. 

Il  ne  faut  pas  confondre  cet  argument  avec  celui  de  la  pref- 
cription  :  la  prefcription  ell  utile  &  décifive  ,  quand  même 
les  titres  feroient  valables  &  légitimes  en  eux-mêmes  ;  mais 
la  conjefture  qui  réfulte  du  long  filence  des  Abbés  de  Bran- 
tôme,dans  le  temps  qu'ils  avoient  entre  leurs  mains  les  mêmes 
titres  qu'ils  produifent ,  va  encore  plus  loin:  elle  fait  préfumer 
qu'ils  ont  reconnu  le  défaut  &  l'inutilité  de  ces  titres  ,  qu'ils 
ont  fenti  ce  que  l'on  pouvoir  y  oppofer,  &  qu'ils  les  ont  con- 
damnés les  premiers  ,  long-temps  avant  que  l'on  eût  mis  la 
Juflice  en  état  de  confirme^  le  jugement  qu'ils  en  ont  porté 
eux-mêmes  par  avance. 

La  première  propofition  que  le  Procureur  Général  a  avan- 
cée dans  fa  première  Requête ,  lorfqu'il  y  a  foutenu  que  l'Abbé 
de  Brantôme  n'avoit  aucuns  titres  légitimes  ^nr  la  mouvance 
du  Comté  de  Bourdeilles,fubfiile  donc  en  fon  entier. 
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Il  faut  maintenant  examiner  les  nouvelles  obje8:ion^ 
que  FAbbé  de  Brantôme  a  faites  contre  la  féconde  propoiition 
que  le  Procureur  Général  a  établie  fur  la  mouvance  du  Comté 
de  Bourdeilles  :  elle  confifte  à  prouver  que  le  droit  de  l'Abbé 
de  Brantôme ,  tel  qu'il  ait  pu  être  dans  fon  origine ,  ell  éteint 
depuis  plus  de  quatre  cents  ans. 

Pour  développer  cette  proportion  ,  le  Procureur  Général 
a  diftingué  deux  degrés ,  ou  fi  Ton  veut  ^  deux  genres  diiférens 
d'extinftion. 

Le  premier ,  par  Tacquifition  que  le  Roi  à  faite  du  Comté 
de  Bourdeilles. 

Le  fécond ,  par  la  prefcription. 

Objeciions  fur  le  premier  genre  ctextinciion. 

Il  nefl  pas  vrai  que  les  tempéramens  qucn  a  trouvés  pour 
concilier  Us  intérêts  du  Seigneur  immédiat  avec  les  droits  de  la 
Majeflé  Royale ,  à  l'égard  de  l'Hommage  dû  pour  les  Fiefs  acquis 
par  le  Roi  dans  la  mouvance  de  fes  Sujets  ,•  il  neft  pas  vrai 
(  dit  l'Abbé  de  Brantôme)  que  ces  tempéramens  fe  foient  réduits 
di^ abord  à  commettre  par  le  Roi  un  Sujet  capable  de  rendre  honi" 
mage  au  lieu  de  lui  y  &  enfuite  à  donner  une  indemnité  au  Sei- 
gneur ,  que  celui-ci  nétoit  pas  en  droit  de  refufer  y  beaucoup 
moins  que  ce  fécond  tempérament  fut  déjà  établi  dès  l'année  izij» 
Choppin  ,  Pithou ,  Brodeau  ,  Auteurs  cités  par  le  Procureur 
Général  du  Roi ,  auxquels  il  faut  joindre  M^  Charles  Dumou- 
lin ,  atteflent  également  que  l'ufage  de  donner  un  homme  au 
Seigneur  fuzerain  pour  remplir  les  devoirs  de  Vaflal  au  nom 
du  Roi,  a  duré  long-temps  après  l'année  121  3  ,  &  jufqu'en 
l'année  1492  :  ils  le  prouvent  par  un  Arrêt  rendu  contre  l'E- 
vêque  d'Auxerre  en  1 3  1 4 ,  par  des  Lettres  Patentes  du  Roi 
Jean  de  l'an  1 3  50  j  par  des  Ordonnances  du  Roi  d'Angleterre, 
ufurpateuf  du  Royaume  de  France,  des  années  1423  &  1430  j 
par  une  Commiffion  tirée  d'un  Regiflre  de  la  Chambre  des 
Comptes  ,  6c  qu'on  dit  être  de  l'an  1492.  Toutes  ces  autorités 
font  voir  que  le  tempérament  d'obliger  le  Seigneur  fuzerain  , 
de  recevoir  une  récompenfe  pour  la  mouvance  de  fon  fief  ac- 
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qiiis  par  le  Roi ,  n'a  pas  commencé  dès  l'année  1 2 1 3  j  &  û 
cela  eft ,  l'Abbé  de  Brantôme  avoir  la  faculté  d'obliger  le  Roi, 
ou  à  mettre  le  Comté  de  Bourdeilles hors  de  fes  mains,  après 
l'échange  de  i  307  ,  ou  à  lui  préfenter  un  Sujet  qui  rendît  hom- 
mage à  cet  Abbé ,  au  lieu  du  Roi. 

Réponfe,  Si  l'on  avoir  bien  lu  la  Requête  du  Procureur 
Général  du  Roi ,  &  fi  l'on  avoit  bien  pris  la  fuite  de  fes  prin- 
cipes ,  l'Abbé  de  Brantôme  fe  feroit  épargné  à  lui-même  la 
peine  de  faire  de  telles  objedions,  &  au  Procureur  Général 
celle  d'y  répondre. 

On  vient  de  rapporter  les  termes  mêmes  de  la  réponfe  de 
cet  Abbé  ,  parce  qu'on  avoue  qu'on  ne  fçait  pas  d'abord  ce 
qu'il  veut  accorder  ou  nier  par  des  expreflions  aufli  générales 
que  celles  dont  il  s'eft  fervi  en  cet  endroit. 

Il  n'eil  pas  vrai ,  dit  l'Abbé  de  Brantôme  ,  que  les  tempé- 
ramens  que  la  Jurifprudence  Féodale  a  introduits  en  cette 
matière  ,  fe  foient  réduits  d^ahorâ  à  r expédient  de  commettre 
un  Sujet  capable  de  rendre  l'Hommage  au  lieu  du  Roi ,  &  en- 
fuite  à  donner  une  indemnité  au  Seigneur ,  que  celui-ci  nejl  pas 
en  droit  de  refufer. 

Veut-il  nier  que  l'on  ait  pris  d'abord  le  tempérament  de 
faire  rendre  l'Hommage  au  nom  du  Roi ,  par  un  Sujet  commis 
pour  rempUr  le  devoir  de  VafTal  ?  Mais  il  s'attache  à  prouver 
cet  ufage  par  beaucoup  de  citations  très-inutiles  ,  puifque  le 
Procureur  Général  en  convenoit. 

Veut-il  nier  qu'à  ce  premier  tempérament,  on  ait  joint  ce- 
lui d'indemnifer  le  Seigneur  dans  la  mouvance  duquel  le  Roi 
acquéroit  un  fief  ?  Mais  il  reconnoît  lui-même  que  ce  tem- 
pérament a  été  en  ufage  au  moins  depuis  l'Ordonnance  de 
Philippe-le-Belde  1302. 

Comme  on  ne  peut  pas  croire  que  ce  foit-là  l'intention  de 
l'Abbé  de  Brantôme  ,  il  y  a  lieu  de  préfumer  que  la  feule  chofe 
qu'il  veuille  nier,  efl  que  le  fécond  tempérament  fut  déjà  éta- 
bli dès  l'année  1 21 3  :  à  quoi  il  ajoute ,  dans  la  fuite,  que  le 
premier  tempérament,  fuivant  lequel  le  Roi  s'acquittoit ,  pai 
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un  autre  ,  des  devoirs  de  fief,  n  avoit  pas  celTé  non  plus  en 
cette  année. 

Ainfi ,  il  femble  que  Ton  peut  tirer  ces  deux  conféquences 
de  tout  ce  que  l'Abbé  de  Brantôme  a  voulu  établir  en  cet  en- 
droit ^  l'une,  que  le  fécond  tempérament  n'étoit  pas  encore 
introduit  en  l'année  1 2 1 3  ;  l'autre,  que  le  premier  tempérament 
n'a  point  celle  en  la  même  année. 

De  ces  deux  propofitions  ,  il  pouvoit  retrancher  entière- 
ment la  dernière. 

Le  Procureur  Général  du  Roi  n'a  dit  en  aucun  endroit  de 
fa  Requête ,  que  le  tempérament  de  commettre  une  perfonne 
capable  de  rendre  l'Hommage  au  lieu  du  Roi ,  eût  celTé  en 
l'année  1 2 1 3  j  il  a  bien  dit  que  ce  premier  tempérament  étoit 
l'ouvrage  de  la  plus  ancienne  Jurifprudence  en  cette  matière  j 
que  la  dernière  Jurifprudence  en  avoit  établi  un  fécond  en- 
core plus  régulier ,  qui  étoit  celui  de  la  récompenfe  ,  &  que 
ce  tempérament  étoit  déjà  en  ufage  en  l'année  121  3  ;  mais 
fi  l'Abbé  de  Brantôme  veut  bien  relire  la  Requête  du  Procu^ 
reur  Général  du  Roi,  il  n'y  trouvera  rien  qui  puiiTe  faire  con- 
clure ,  même  par  la  plus  légère  conjefture  ,  que  ce  fécond 
tempérament  ait  fait  celTer  le  premier  dès  l'année  1  21  3  j  &  il 
y  trouvera  encore  moins  ce  qu'il  a  dit ,  fans  y  avoir  fait  aflez 
de  réflexion  dans  fon  Avertiffement ,  que  le  Procureur  Général 
du  Roi  a  cité  pour  garants  de  cette  propofition  ,  Choppin  , 
Pichou  &  Brodeau.  -     ' 

Le  Procureur  Général  n'a  cité  ces  Auteurs  ,  que  pour 
prouver  l'ufage  du  premier  tempérament ,  &  nullement  pour 
prouver  Fufage  du  fécond  ,  dont  il  n'avoit  pas  encore  com- 
mencé de  parler  lorfqu'il  a  fait  cette  citation. 

C'eft  donc  inutilement ,  encore  une  fois  ,  que  l'Abbé  de 
Brantôme  a  inféré  dans  fes  Ecritures  les  paiTages  entiers  de 
ces  mêmes  Auteurs  ,  que  le  Procureur  Général  avoit  cités ,  & 
cela,  pour  prouver  un  fait  dont  le  Procureur  Général  eft  très- 
perfuadé,  &  dont  il  n'eft  jamais  difconvenu,  c'eftà-dire,  que 
l'ufage  de  faire  rendre  l'hommage  au  nom  du  Roi  par  un  Vaflal 
choiïi  à  cet  effet,  a  duré  long-temps  après  l'année  1 21 3. 

Le 
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Le  Procureur  Général  avoir  lui-mêms  prouvé  cette  vérité , 
bien  loin  de  la  combattre  en  aucune  manière  ,  lorfqu'il  avoit 
indiqué  les  principaux  Auteurs  qui  en  ont  recueilli  les 
preuves. 

Il  l'avoit  encore  prouvé  en  employant  l'autorité  des  Or- 
donnances de  Philippe-le-Bel  de  i  302  ,  de  Louis  le  Kutin,  & 
de  Tes  fuccefTeurs  :  Ordonnances  poftérieures ,  fans  difficulté , 
à  l'année  i  2 13  ,  &  par  lefquelles  il  paroît  que  le  tempérament 
de  faire  rendre  l'Hommage  par  Procureur  au  nom  du  Roi , 
étoit  encore  en  ufage  en  ce  temps-là  ;  d'où  il  étoit  aifé  de 
conclure  ,  que  le  Procureur  Général  n'avoit  jamais  prétendu 
que  ce  tenipérament  eût  cefie  dès  l'année  121  3. 

Enfin  ,  ii  l'avoit  prouvé  d'une  manière  encore  plus  fenfîble 
&  plus  convaincante  ,  s'il  efl  poffible  ,  par  toute  la  fuite  du 
raifonnement  qu'il  a  fait  contre  l'Abbé  de  Brantôme  5  on  en 
peut  juger  par  cet  endroit  tiré  de  la  Requête  du  Procureur 
Général  :  Tout  ce  que  l'Abbaye  de  Brantôme  auroit  pu  faire 
dans  le  temps  de  V Echange  de  i^oy  ^  fuivant  la  Jurifprudence 
de  ce  Jiècle  ,  fe  ferait  réduit  ^  ou  ci  fupplier  le  Roi  de  fubftituer 
en  fa  place  un  T^affal  capable  de  s'acquitter  des  devoirs  de  Fief  y 
ou  à  demander  une  indemnité, 

Pouvoit-il  jamais  mieux  faire  voir  qu'il  croyoit  que  le  tem- 
pérament de  faire  rendre  l'Hommage  par  un  Procureur  ,  n'a- 
voit pas  été  aboli  en  l'année  i  2 1  3  ,  qu'en  difant  fi  formelle- 
ment, que  l'Abbé  de  Brantôme  pouvoit  encore  demander  au 
Roi  en  1  307  ,  qu'il  lui  plût  de  fubftituer  en  fa  place  un  Vaftal 
capable  de  s'acquitter  des  devoirs  de  fief  j  &  comment  l'Abbé 
de  Brantôme  a-t-il  pu  dire  après  cela  ,  que  le  Procureur  Gé- 
néral avoit  foutenu  que  ce  tempérament  avoit  cefté  dès  l'année 
1213  ? 

Il  n'a  pas  répété  plus  exa61ement  les  exprefîlons  du  Procu- 
reur Général ,  lorfqu'il  lui  a  fait  dire  ,  dans  fon  avertiffenient, 
que  l'Ordonnance  de  Philippe-le-Bel  ,  porte  la  feule  obliga- 
tion de  donner  récompenfe. 

Pour  mettre  la  Cour  en  état  de  juger  de  la  fidélité  de  cette 
Tome  VL  ^  g  SS 
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citation  des  écritures  du  Procureur  Général,  il  fuflit  de  îa 
fupplier  de  jetter  les  yeux  fur  l'endroit  de  fa  Requête,  où 
elle  verra  que  le  Procureur  Général  dit  expreffément  quePhi- 
lippe-le-Bel  &  les  Rois  Tes  Succeffeurs  fe  font  refervés  la 
faculté  de  donner  à  leur  choix ,  ou  un  homme ,  ou  une  ré- 
compenfe  au  Seigneur  de  la  mouvance  duquel  ils  acquére- 
roient  un  fief:  eit-ce  donc  la  avancer  que  l'Ordonnance  de 
Philippe-le-Bel  porte  la  feule  obHgation  de  donner  une  ré- 
compenfe? 

Il  efl  vrai  que  le  tempérament  de  la  récompenfe  étant  une 
fois  établi ,  le  Roi  ne  pouvoit  pas  être  oMigé  purement  & 
Simplement  à  donner  un  homme  au  Seigneur  immédiat,  pour 
remplir  à  l'égard  de  ce  Seigneur  les  devoirs  de  vaflal  ;  mais 
il  étoit  au  choix  du  Roi  de  prendre  ce  tempérament ,  ou  de 
préférer  celui  de  la  récompenfe  :  &  c'efl:  ce  qui  a  donné  lieu 
au  Procureur  Général  du  Roi  d'ajouter ,  en  expliquant  la  dif- 
pofition  des  Ordonnances  de  Philippe-le-Bel  &  des  Princes 
îes  SucceiTeurs  ,  que  ces  Rois  s'étant  refervé  la  faculté  de 
donner  à  leur  choix  ,  ou  un  homme  ,  ou  une  récompenfe  ,  ils 
ont  été  en  droit  de  forcer  les  Seigneurs  dans  la  mouvance  à^Ç" 
quels  ils  acquéroienr ,  à  fe  contenter  d'une  récompenfe  ;  con- 
féquence  fi  certaine  de  la  difpofition  de  ces  Ordonnances, 
qu'on  ne  croit  pas  que  l'Abbé  de  Brantôme  veuille  la  révo- 
quer en  doute,  au  moins  ne  l'a-t-il  pas  fait  jufqu'à  préfent. 

Le  Procureur  Général  du  Roi  fe  reproche  à  lui-même  la 
digrefîion  qu'il  vient  de  faire  pour  établir  la  vérité  de  ce  qu'il 
a  dit  dans  fa  Requête  ,  &  qui  avoit  été  fort  mal  entendu  par 
l'Abbé  de  Brantôme  j  mais  il  a  cru  devoir  épargner  à  la  Cour 
la  peine  de  faire  par  elle-même  une  comparaifon  ennuyeufe 
de  ce  qu'il  a  dit  véritablement,  avec  ce  qu'on  a  voulu  lui 
faire  dire  ,  &  cela  fans  fruit  &  fans  vérité  ,  comme  la  Cour 
le  verra  dans  un  moment. 

Il  faudroit  donc  revenir  maintenant  à  la  première  vérité 
que  le  Procureur  Général  a  établie ,  &  que  l'Abbé  de  Bran- 
tôme nie ,  fans  fondement ,  comme  fans  intérêt  ;  c'eft  à-dire  , 
que  dès  l'année  1 2 1  3  ,  le  tempérament  de  donner  une  indem- 
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nité  au  Seigneur,  dans  la  mouvance  duquel  le  Roi  acquéroit 
un  fief,  étoit  déjà  introduit. 

Le  Procureur  Général  dit  d'abord  que  l'Abbé  de  Brantôme 
nie,  fans  aucun  fondement,  cette  vérité  j  elle  a  été  prouvée 
par  des  titres  fi  authentiques  &  û  éclatants  ;,  dans  la  Requête 
du  Procureur  Général  du  Roi ,  qu'on  ne  comprend  pas  com- 
ment l'Abbé  de  Brantôme  en  veut  faire  encore  la  matière  d'un 
doute  apparent. 

Dira-t-il  que  les  Chartes  de  Philippe  Augufle ,  de  S.  Louis 
&  de  Philippe-ie-Bel,  que  le  Procureur  Général  a  employées 
pour  prouver  ce  fait ,  ne  font  que  citées  fans  être  produites  ? 
Mais  le  Procureur  Général  du  Roi  fera  cefîer  cette  objeftion 
en  les  produifant  à  la  fin  de  cette  Requête. 

Dira-t-il  que  ce  font  des  faits  finguliers ,  qui  prouvent  feu- 
lement que  dans  quelques  occafions  particulières  le  Seigneur 
immédiat  a  bien  voulu  fe  contenter  d'une  récompenfe  ^  au  lieu 
de  fe  fervir  de  la  rigueur  du  droit ,  &  d'obliger  le  Roi  à  lui 
donner  un  valTal  capable  de  remplir  les  devoirs  de  fief?  Mais, 
en  faifant  cette  objeftion,  on  oublie  que  les  Chartes  qui  onc 
été  citées  par  le  Procureur  Général  du  Roi  ne  règlent  pas 
feulement  le  fait  particuHer  dont  il  s'y  agiffoit ,  elles  établif- 
fent  encore  la  régie  générale  ;  puifqu'il  efi:  dit  exprefiement 
dans  celle  de  1 21  3  :  »  Que  par  coutume  les  Rois  de  France  ne 
»  font  tenus  faire  foi  &  hommage  pour  les  fiefs  qui  leur  ad- 
»  viennent ,  mais  font  récompenfe.  Et  dans  celle  de  i  293  , 
»  que  le  Roi  nefl  tenu  faire  aucunes  foi  &  hommage  à  per- 
»  fonne ,  &  ce  par  la  Coutume  de  fon  Royaume  j  &  à  caufe 
»  que  le  Roi  ne  fait  hommage  à  perfonne ,  il  récompenfe  le 
»  Seigneur  du  fief  de  fon  droit  qu'il  perd  ». 

Le  Procureur  Général  du  Roi  laifîe  juger  à  la  Cour  fi  c'ell- 
là  régler  feulement  un  fait  particuUer  du  confentement  du 
Seigneur  immédiat ,"  ou  atteiter  une  régie  générale  &  une 
Coutume  du  Royaume  ,  qui  portoit  déjà  ce  nom  dès  l'année 
I  213  ,  &  dont  l'origine  par  conféquent  remontoit  beaucoup 
plus  haut. 

Quelles  autorités  oppcfe-t-on  à  des  titres  fi  refpeftables  & 
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iàdéciiîfs?  Des  Commentateurs  de  Coutumes,  .qui  ne  difent 
rien  de  contraire  à  ces  titres  :  ils  montrent  à  la  vérité  que  le 
tempérament  de  remettre  le  fief  fur  la  tête  d'un  lujet  quipuifle 
en  remplir  les  devoirs ,  a  été  oblervé  dans  des  fiécles  poflé- 
rieurs  à  ces  Chartes;  le  Procureur  Général  en  convient,  il 
Fa  déjà  dit,  6^  peut-être  avec  trop  d'étendue  :  mais  parce  que 
ce  tempérament  étoit  encore  en  ufage  dans  le  i  3  &  même 
dans  le  14^  {iécle  ,  a-t-on  raifon  d'en  conclure  qu'il  n'y  en  eût 
aucun  autre  qui  fût  reçu  dans  les  moeurs  de  la  France?  Comme 
fi  l'un  de  ces  deux  tempéramens  avoit  dû  abolir  l'autre  ,  & 
cela  dans  le  tems  qu'on  voit  qu'ils  font  tous  deux  compris 
dans  le  même  article  d'Ordonnance ,  comme  pouvant  tous 
deux  être  mis  en  ufage  félon  la  volonté  du  Roi,  &  la  conve- 
nance des  temps  ,  des  lieux ,  des  affaires. 

Les  titres  que  ces  Auteurs  rapportent  ne  font  pas  plus  con- 
traires que  leur  raifonnement,  à  la  vérité  de  l'ancien  ufage  at- 
teilé  par  les  Chartes  que  le  Procureur  Général  a  citées. 

A  quoi  fe  réduifent  tous  ces  titres  ?  On  cite  d'abord  un 
Arrêt  de  13  14,  qui  a  condamné  l'Evêque  d'Auxerre  à  rece- 
voir la  foi  &  hommage  par  le  miniflere  d'un  Gentilhomme 
que  le  Roi  avoit  chargé  de  lui  rendre  hommage  pour  un  fief 
acquis  dans  la  mouvance  de  cet  Evêque. 

Mais  on  ne  prend  pas  garde ,  en  citant  cet  Arrêt ,  que  le 
Roi  avoit  choifi  en  cette  occafion  le  tempérament  de  rendre 
l'hommage  par  un  vaffal  fubflitué  en  fa  place ,  ou  ,  comme  le 
difent  d'anciennes  Ordonnances,  par  un  Dejfervant ,  &:que 
c'étoit  TEvêque  qui  refufoit  de  recevoir  l'hommage  du  Gentil- 
homme commis  par  le  Roi  ;  or  ,  comment  peut-on  conclure 
de-là  que  le  Roi  n'auroit  pas  pu  prendre  au  contraire  le  tem- 
pérament de  la  récompenfe?  Il  avoit  le  choix  de  l'un  ou  de 
l'autre  tempérament,  félon  l'Ordonnance  de  Philippe- le-Bel 
&  Y  ancienne  Coutume  du  Royaume  j  il  a  choifi  l'un  ,  6c  l'Arrêt 
oblige  l'Evêque  à  s'y  foumettre  :  donc  le  Roi  ne  pouvoir  pas 
choiiir  l'autre.  C'efl:  une  conféquence  fi  éloignée  de  l'Arrêt, 
&  fi  contraire  à  toute  forte  de  principes ,  qu'elle  ne  mérite 
pas  une  plus  longue  difcuffion. 
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Mais ,  dit-on ,  le  Roi  Jean  par  des  Lettres  Patentes  do 
ï  3  50  j  mais  le  Roi  d'Angleterre ,  qui  quoique  ufurpateur ,  fe 
conformoit  apparemment  en  cela  aux  ufages  du  Royaume  ; 
mais  le  Roi  Charles  VI  en  i  392  ,  ont  commis ,  l'un  le  Grand 
Chambellan  &  le  Prévôt  de  Paris  ;  l'autre  le  SublHtut  du  Pro- 
cureur Général  au  Châtelet,  &  le  dernier  Jean  de  Megrigny, 
pour  rendre  hommage  à  différens  Seigneurs  immédiats  dans  la 
mouvance  defquels  le  Roi  avoit  acquis  des  fiefs. 

Que  réfulte-t-il  de  tous  ces  a61:es ,  comparés  avec  ceux  que 
le  Procureur  Général  a  allégués  ,  &  qu'il  produira  par  cette 
Requête  ?  iînon  que  le  Roi  qui  avoit  le  choix  de  deux  voyes 
différentes  pour  concilier  fon  intérêt  avec  ceux  des  Seigneurs 
immédiats ,  a  préféré  tantôt  l'une  &  tantôt  l'autre  ,  félon  que 
la  fituation ,  l'importance  du  fief,  &  plufieurs  autres  raifons 
de  convenance  pubHque  ou  particulière  le  lui  ont  fait  juger 
plus  à  propos.  Si  le  Procureur  Général  concluoit  des  exem- 
ples qu'il  cite,  qu'il  n'y  a  point  d'autre  tempérament  en  cette 
matière  que  celui  de  la  récompenfe  ,  il  fe  tromperoit  vifible- 
blement:  l'erreur  de  l'Abbé  de  Brantôme  efl-elle  moins  {en^ 
fible,  lorfqu'il  veut  tout  réduire  aufeul  tempérament  du  valTal 
fubjîitiié  pour  le  fervice  du  fief  à  la  place  du  Roi  ?  La  vérité 
également  éloignée  des  deux  extrémités  ,  admet  les  deux  tem- 
péramens ,  comme  étant  également  bien  établis  j  &  elie  ne 
conclut  point  de  ce  qu'on  a  fuivi  le  premier  dans  certaines 
occafions ,  que  le  premier  n'a  pas  été  mis  en  ufage  dans  d'au- 
tres rencontres. 

Le  Procureur  Général  a  ajouté,  en  fécond  lieu ,  que  l'Abbé 
de  Brantôme  agitoit  toutes  ces  quelHons,  non-feulement  (ans 
fondement,  mais  même  fans  intérêt. 

En  effet ,  quand  on  oublieroit  &  la  vérité  des  titres  &  la 
folidité  des  principes  que  l'on  vient  d'établir  ;  quand  on  lui 
accorderoit  que  jufqu'à  l'Ordonnance  de  Phi)ippe-le-Bel,  le 
Roi  étoit  obligé  de  mettre  hors  de  fes  m.ains  tous  les  fiefs  mou- 
vans  d'un  autre  Seigneur  qui  étoient  tombés ,  ou  de  donner 
un  vaffal  capable  d'en  remplir  les  devoirs ,  fans  pouvoir  pré- 
férer le  tempérament  de  la  récompenfe  3  quel  fruit  tireroit-ii 
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d'une  recherche  fi  peu  nécefTaire  ?  Il  eft  confiant  que  rechange 
de  1307  eft  poftérieure  à  l'Ordonnance  de  Philippe  le  Bel  , 
foit  qu'on  la  place  avec  Brodeau  &  prefque  tous  nos  Auteurs 
en  Tannée  1302,  foit  qu'on  la  date,  comme  Dumoulin,  de  l'an- 
née 1304.  Cette  Ordonnance  devoir  être  alors  dans  fa  plus 
grande  vigueur ,  il  n'y  avoir  que  cinq  ans  félon  l'un  ,^&  trois 
ans  félon  l'autre  qu'elle  étoit  faite  ;  elle  attribuoit  certaine- 
ment au  Roi  k  choix  de  donner  un  homme  ,  ou  de  donner 
une  récompenfe  au  Seigneur  dans  la  mouvance  duquel  étoient 
firués  les  fiefs  échus  au  Roi. 

Prétendre  que  cette  Loi  n'étoit  pas  encore  obfervée  en 
I  3  14  ,  parce  qu'en  cette  année  le  Parlement  obligea  l'Evêque 
d'Auxerre  à  recevoir  un  homme  qui  lui  fût  préfenté  par  le 
Roi ,  c'eft  une  objeélion  qui  a  déjà  été  pleinement  refutée  &: 
qui  ne  méritoit  guères  de  l'être.  A  quoi  fert  donc  après  cela 
à  l'Abbé  de  Brantôme  de  difputer  fur  l'ufage  qui  s'obfervoit 
en  I  2 1  3  ?  Tel  qu'ait  été  cet  ufage ,  la  Loi  qui  a  précédé  l'é- 
change de  1307  n'eft  pas  douteufe,  &  le  Procureur  Général 
n'a  befoin  que  de  cette  Loi  pour  foutenir  tous  les  argumens 
qu'il  a  faits  contre  l'Abbaye  de  Brantôme ,  &  pour  prouver 
que  puifque  cette  Abbaye  n'a  jamais  demandé  au  Roi  depuis 
I  307  ,  ni  un  homme  ,  ni  une  récompenfe,  pour  la  mouvance 
du  Comté  de  Bourdeilles ,  il  falloit  qu'elle  n'eût  jamais  eu  au- 
cun droit  folide  fur  cette  mouvance  ,  ou  qu'elle  en  eût  été  in- 
demnifée ,  ou  qu'elle  eût  laifTé  prefcrire  l'indemnité. 

Le  Procureur  Général  peut  même  aller  plus  loin  5  &  pour 
montrer  encore  plus  évidemment  combien  l'Abbé  de  Bran- 
tôme a  peu  d'intérêt  dans  toutes  ces  queftions  qu'il  traite ,  s'il 
eft  permis  de  le  dire,  très-gratuitement,  c'eft  que  quand  même 
on  efFaceroit  la  difpofition  de  l'Ordonnance  de  1302,  quand 
on  concluroit  totalement  le  tempérament  de  la  récompenfe  , 
la  caufe  de  l'Abbé  de  Brantôme  n'en  feroit  pas  meilleure. 
Qu'il  fuppofe ,  s'il  veut,  que  le  Roi  n'avoit  en  1307  d'autre 
parti  à  prendre  que  de  mettre  le  fief  de  Bourdeilles  hors  de 
fes  mains ,  ou  de  donner  un  homme  à  l'Abbaye  de  Brantôme, 
prouvera-t-il  que  le  Roi  l'ait  jamais  fait,  ou  que  ks  Abbés 


DE   M.   D'A  GUE  SSE  AU.  6oj 

de  Brantôme  le  lui  ayent  jamais  demandé  ?  Or  s'il  ne  le  peut 
prouver,  les  mêmes  argumens  que  l'on  tire  du  (ilence  de  ces 
Abbés  par  rapport  au  tempérament  de  la  récompenfe  ,  au- 
ront encore  lieu ,  par  rapport  au  tempérament  de  donner  un 
homme  au  Seigneur  immédiat  ;  comme  ils  n'ont  pas  plus  fait 
de  démarches  par  rapport  à  l'un  de  ces  tempéramens  que  par 
rapport  à  l'autre,  il  fera  toujours  vrai  de  dire  qu'on  doit  pré- 
fumer ,  ou  qu'ils  n'ont  point  eu  de  droit ,  ou  que  ce  droit , 
tel  qu'il  ait  pu  être  autrefois,  eft  entièrement  éteint. 

Plus  l'Abbé  de  Brantôme  fait  d'efforts  pour  réduire  le  Pro- 
cureur Général  à  la  feule  Ordonnance  de  1302  ,  en  rejet- 
tant  tout  ce  qui  a  précédé  cette  Loi,  plus  il  lui  ouvre  les 
yeux  fur  le  véritable  fens  de  cette  Ordonnance ,  que  le  Pro- 
cureur Général  a  citée  dans  fa  Pœquête  comme  une  chofe 
claire  &  évidente ,  Hins  la  développer  autant  qu'il  doit  le  faire 
à  préfent,  pour  ne  laifTer  aucun  prétexte '^ux  prétentions  de 
l'Abbé  de  Brantôme. 

Pour  bien  entrer  dans  Tefprit  de  cette  Ordonnance ,  il  faut 
diftinguer  deux  genres  d'acquifitions  que  le  Roi  peut  faire 
dans  la  mouvance  de  fes  Sujets  \  les  unes ,  font  des  acqniiî- 
tions  volontaires ,  comme  lorfque  le  Fi.oi  acquiert  par  vente 
ou  par  échange  un  fief  qui  relevé  d'un  Seigneur  particu- 
lier. 

Les  autres ,  font  des acquifitions  néceffaires ,  pour  ainfi  dire , 
&  qui  fe  font  fans  le  concours  de  la  volonté  du  Roi  j  tels  font 
les  fiefs  qui  tombent  entre  fes  mains  par  forfaiture  &  confif- 
cation. 

C'étoit  fur  cette  féconde  efpéce  d'acquifition  que  rouloient 
principalement  les  plaintes  des  Nobles  du  Royaume ,  &  nos 
Rois  voulurent  bien  les  faire  cefîer  ,  en  leur  promettant ,  par 
la  féconde  difpofition  de  l'art.  4.  de  FOrdonnance  générale 
de  Philippe-le-Bel ,  de  mettre  les  fiefs ,  que  le  Fvoi  acquére- 
roit  de  cette  manière ,  entre  ks  mains  d'un  fujet  propre  à  en 
remplir  les  devoirs  ,  ou  de  donner  aux  Seigneurs  immédiats  une 
récompenfe  fuffifaîitc  &  raifonnaoU, 
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Mais  à  l'égard  des  acquittions  volontaires ,  le  Roi  Philippe 
le-Bel  avoit  déjà  déclaré  ,  dans  le  commencement  du  même 
article ,  qu'il  n'en  feroit  point  dans  les  fiefs  ou  arriéres  -  fiefs 
Nobles  de  fon  Royaume,  fans  leur confentement. 

Tel  eil:  donc  la  dillinftion  que  ce  Prince  fait  dans  la  loi 
qu'il  s'impofe  à  lui-même. 

Si  l'acquifition  eil  volontaire ,  le  Roi  ne  la  pourra  faire  fans 
le  confentement  du  Seigneur  dont  le  fief  que  le  Roi  veut 
acquérir  ell:  mouvant  :  Item  in  eorum  feod'is  &  retrofeodis  nihil 
de  cœtero  acqiàremus. 

Si  l'acquifition  n'efl  pas  volontaire  ,  &  fi  le  Roi  la  fait  de 
plein  droit  par  le  crime  de  fon  fujet ,  il  peut  ou  mettre  le  fief 
hors  de  fa  main ,  ou  donner  une  récomipenfe  au  Seigneur  du- 
quel ce  fief  relevé  :  Si  vcrb  continuât  quod  in  terris  ipforum  , 
aut  aliorum  fuhdïtoriim  nojîrorum  ,  aliquœ  forefaclurce  nohis 
eveniant ,  jure  nostro  Regio  ,  intra  annum  &  diem  extra 
manuni  nojlram  ponemus  ,  &  ponemus  in  maniim  fiiffîcientis  ho- 
rainis  ad  deferviendum  feodis  ;  aut  Domiîiis  feodorum  recom- 
penfationes  fufficiemes  &  rationabiles  faciemus. 

L'échange  de  Bourdeilles  eil  certainement  dans  le  cas  d'une 
acquifition  volontaire  ;  ainfi  c'eil:  par  la  première  difpofition 
de  l'Ordonnance  de  PhiUppe-le-Bel  qu'on  doit  juger  :  &  puif- 
que  ce  Prince  s'étoit  engagé  par  cette  difpofition  ,  à  ne  point 
faire  d'acquiiitions  volontaires  dans  la  mouvance  de  fesfujets 
fans  leur  confentement ,  on  ne  pourroit  pas  douter  que  dans 
l'acquifition  de  Bourdeilles ,  poftérieure  de  cinq  ans  feule- 
ment à  fon  Ordonnance,  il  n'eût  obtenu  le  confentement  de 
l'Abbé  de  Brantôme,  s'il  étoit  vrai  que  le  Comté  de  Bour- 
deilles y  fut  alors  dans  la  mouvance  de  cet  Abbé.  Le  filence  de 
cet  Abbé  depuis  1307,  le  défaut  entier  de  tous  titres,  de 
toute  poiTefTion  ,  de  toute  énonciation  même  depuis  ce  tems- 
là ,  portent  cette  préfomption  jufqu'au  dernier  degré  d'évi- 
dence ,  &  ne  permettent  pas  de  douter  de  l'extinflion  de  tous 
les  droits  de  l'Abbé,  s'il  en  a  jamais  eu  aucuns  dans  le  tems  de 
l'acquifition  que  le  Roi  a  faite,  il  y  a  quatre  cents  ans,  duComté 
de  Bourdeilles  :  les  titres  mêmes  de  l'Abbé  de  Brantôme  for- 
tifient 
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îiiîent  cette  preuve  bien  loin  de  l'afFoiblir  ;  fi  l'on  en  croit  la 
Sentence  arbitrale  qu'il  a  produite  ,  Gérard  de  Malomont  ne 
pouvoir ,  Tans  le  confentement  de  l'Abbé  ,  traniporter  la  terre 
de  Bourdeilles  dans  des  mains  plus  puilTantes  ;  treize  ans  feule- 
ment après  cet  engagement ,  fes  héritiers  font  pafTer  cette 
terre  entre  les  mains  du  Roi ,  fans  que  l'Abbé  s'en  foit  jamais 
plaint  j  ainii  ou  la  Sentence  de  1294  eft  un  titre  vain  &  inutile, 
ou  s'il  mérite  quelque  attention ,  il  eil  naturel  de  préfumer 
que  l'Abbé  de  Brantôme  a  confenti  à  l'aliénation  faite  au 
profit  du  Roi ,  &  que  c'efl  par  cette  raifon  qu'il  n'a  jamais 
réclamé  la  mouvance  de. Bourdeilles  depuis  l'année  1307. 

Ainfi ,  foit  que  l'on  s'attache  à  l'une  ou  à  l'autre  des  difpofî- 
tions  de  TOrdonnance  de  Philippe  le  Bel ,  c'efî-à  dire ,  foit 
qu'on  fuive  le  principe  établi  par  cette  Ordonnance  pour  les 
acquifîtions  involontaires ,  foit  qu'on  applique  ici  la  régie  pres- 
crite par  la  même  Ordonnance  pour  les  acquittions  volon- 
taires ,  la  caufe  de  l'Abbé  paroît  également  infoutenable. 

Deuxième  Ohjeciion.  Si  le  Roi  avoit  donné  une  récompenfe 
à  l'Abbé  de  Brantôme  pour  l'indemnifer  de  la  mouvance  de 
Bourdeilles ,  on  en  trouveroit  quelque  preuve  ,  comme  le 
Procureur  Général  l'a  trouvée  dans  le  tréfor  des  Chartes  à 
l'égard  des  Evêques  de  Noyon  &  de  Beziers  &.de  l'Arche- 
vêque de  Narbonne. 

Réponfe.  Si  cet  argument  étoit  reçu ,  on  pourroit  en  con- 
clure qu'il  n'y  a  jamais  eu  aucuns  titres  perdus  ,  parce  qu'il  y 
en  a  quelques-uns  qui  ne  le  font  pas  ;  ou  l'on  pourroit  con- 
clure au  contraire  que  tous  les  titres  font  perdus ,  parce  qu'il 
y  en  a  beaucoup  qui  le  font.  Qui  ne  fçait  que  fuivant  les  p^re- 
mieres  régies  du  raifonnement ,  on  ne  peut  pas  tirer  d'un  fait 
particulier  une  conféquence  générale  ? 

Mais  d'ailleurs  un  lilence  de  400  ans  vaut  bien  une  quit- 
tance d'indemnité ,  quand  même  on  prouveroit  que  l'Abbé 
de  Brantôme  ait  eu  autrefois  un  titre  légitime  fur  la  mouvance 
du  Comté  de  Bourdeilles  j  &  l'argument  qui  réfulte  de  la 
longueur  du  tems  &  fur-tout  de  la  durée  de  plufîeurs  fiécles  , 
u'a  été  reçu  favorablement  par  les  Loix  ,  que  parce  qu'elles 
Tom€  VL  Hhhh 
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ont  cru  qu'on  y  trouvoit  non-feulement  une  prercription  in-* 
vincible  ,  mais  une  préibmption  fuffifante  d'un  jufte  titre. 

Trolfiéme  Objeclioîi,  Si  le  Roi  avoit  continué  de  pofféder  le 
Comté  de  Bourdeilles  ,  l'argument  qu'on  tireroit  de  fa  poflef- 
iion  feroit  beaucoup  plus  conlidérable  j  mnis  le  Roi  l'a  à  peine 
pofiedé  trente-quatre  ans  la  première  fois  ,  &  deux  ans  la  fé- 
conde ;  ainu  l'aftion  que  l'Abbé  de  Brantôme  avoit  pour  l'o- 
bliger de  mettre  ce  fief  hors  de  fes  mains  ,  n'a  pu  être  prof- 
crite.  Il  y  a  plus ,  on  peut  dire  que  le  Roi  a  prévenu  cette 
aftion  ,  puifque  de  lui-même  il  a  fait  pafler  le  Comté  de 
Bourdeilles  en  d'autres  mains  j  la  première  fois  dans  celles 
du  Comte  de  Perigord ,  &  la  féconde  dans  celles  du  Duc  d'Or- 
léans. 

Réponfe,  Bien  loin  que  Faliénation  que  le  Roi  a  faite  du 
Comté  de  Bourdeilles  en  1341  &  en  1399  ,  ait  diminué  la^ 
force  des  argumens  qui  fe  tirent  de  cette  acquifition ,  elle 
y  ajoure  au  contraire  un  nouveau  degré  de  lumière  &  de  con- 
viftion. 

Si  le  Roi  avoit  mis  (implement  la  Seigneurie  de  Bourdeilles' 
hors  de  fes  mains  ,  &  que  l'Abbé  de  Brantôme  eût  été  re^ 
connu  enfuite  par  ceux  qui  l'ont  poffédée ,  il  feroit  vrai  en  ce 
cas ,  que  quoique  le  Roi  n'eût  pas  mis  hors  fa  main  dans  l'an 
&  jour ,  fuivant  l'Ordoniiance  de  Philippe  le  Bel ,  la  mou- 
vance de  l'Abbé  auroit  été  fufpendue  &  non  pas  éteinte  par 
une  pofTefTion  qui  n'auroit  durée  qu'environ  trente-quatre  la 
première  fois  &  deux  ans  la  féconde. 

Mais  il  s'en  faut  bien  que  les  chofes  ne  fe  foient  paiïees  de 
cette  manière. 

En  aliénant  le  Comté  de  Bourdeilles ,  le  Roi  a  fi  peu  pré- 
tendu le  mettre  hors  de  fes  mains ,  pour  en  rendre  la  mou- 
vance à  l'Abbé  de  Brantôme  ,  qu'il  s'en  efi:  refervé  expreffé- 
ment  l'hommage  &  la  féodalité,  foit  en  1340  à  l'égard  des 
Comtes  de  Perigord  ,  foit  en  1399  à  l'égard  du  Duc  d'Or- 
léans. Cette  referve  a  eu  perpétuellement  fon  eifet  ,  il  n'y  a 
point  de  fiécle  où  le  droit  du  Roi  n'ait  été  reconnu  plufieurs- 
fois  j  il  n'y  a  eu  aucune  des  cjuatre  maifons  dans  lefquelles  Is^ 
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Comté  de  Bourdeilles  a  pafîe  fuccefTivement  depuis  1541  , 
jurqu'en  1700,  qui  n'ait  ajouté  quelques  preuves  nouvelles 
à  la  juflice  de  la  caufe  du  Roi.  Ce  n'efl:  donc  point  ici  une 
aliénation  faite  pour  fatisfaire  à  l'Ordonnance  de  Philippe  le 
Bel,  &  pour  donner  un  homme  à  TAbbé  de  Brantôme  ,  ceû. 
une  aliénation  que  le  Roi  a  faite  comme  propriétaire  incom- 
mutable  &  comme  maître  abfolu,  dans  laquelle  il  a  retenu  le 
Domaine  direft  par  la  referve  de  la  foi  &  hommage.  Il  n'a 
donc  pas  cefle  de  pofféder  le  Comté  de  Bourdeilles  ,  au  con- 
traire il  l'a  pofTédé  depuis  13  41  d'une  manière  encore  plus 
propre  à  éteindre  le  droit  prétendu  de  l'Abbé  de  Brantôme , 
que  celle  dont  il  l'avoit  poffédé  depuis  l'échange  de  1307; 
il  n'avoit  jufqu'en  1341  ,  qu'une  efpece  d'exemption  pailive, 
fi  l'on  peut  parler  ainfi ,  qui  confifloit  à  ne  point  reconnoître 
l'Abbé  de  Brantôme  pour  Seigneur  direft ,  s'il  efl:  vrai  que 
cet  Abbé  l'ait  jamais  été  du  Comté  de  Bourdeilles.  Ce  Comté 
étoit  devenu  entre  les  mains  du  Roi  un  franc  aleu  noble  ,  qui 
femblable  au  Domaine  de  la  Couronne ,  avec  lequel  il  étoit 
confondu  ,  ne  dépendoit  que  de  Dieu  feul  ;  mais  depuis  l'a- 
liénation de  13  41  ,  le  Roi  eu  devenu  le  Seigneur  dominant 
&  imm.édiat  de  ce  fief  j  &  comme  il  s'agit  ici,  non  d'une  quef- 
tion  de  propriété ,  mais  d'un  combat  de  mouvance  ,  on  peut 
dire  que  cette  féconde  pofleffion  du  Roi  eft  encore  plus  con- 
traire aux  prétentions  de  l'Abbé  de  Brantôme  que  la  première, 
puifque  c'eil  une  véritable  poiTefTion  de  Seigneurie  dire6le  & 
de  féodalité. 

Il  n'elt  donc  pas  vrai  que  le  Roi  ait  cefle  de  pofTéder  le 
Comté  de  Bourdeilles  afin  de  ne  point  reconnoître  la  préten- 
due Seigneurie  de  l'Abbé  de  Brantôme  ;  il  a  continué  de  le 
pofTéder  par  les  Comtes  de  Perigord ,  parles  Ducs  d'Orléans  , 
&  par  tous  ceux  qui  après  eux  ont  reconnu  le  P^oi  pour  leur 
Seigneurimmédiat  ;&  il  l'a  pofTédé  par-là  beaucoup  plus  effica- 
cement &  plus  décifivément  contre  les  prétentions  de  l'Abbé 
de  Brantôme,  que  s'il  en  avoit  toujours  retenu  la  propriété; 
parce  que  non-feulement  il  n'a  pas  fervi  l'Abbé  de  Brantôme 
pour  le  fief  de  Bourdeilles,  non- feulement  il  a  joui  de  l'exemp- 
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tion  padîve  de  roiis  devoirs  de  fief,  mais  il  â  exercé  lui-mêirre 
tous  les  droits  aftifs  qui  dépendent  de  la  féodalité. 

Quaméme  Ohjecîion,  Le  filence  de  l'Abbé  de  Brantôme 
ne  peut  être  le  fondement  d'une  préfomption  légitime  pour 
prouver  l'extindion  de  la  mouvance  ,  parce  que  d'un  côté 
les  longues  guerres  dont  ce  Royaume  6^  fiir-tout  la  Guyenne 
&  les  Provinces  voifines  ont  été  agitées,  &  de  Tautre  la 
confidence  prefque  aulTi  longue ,  par  laquelle  la  Maifon  de 
Bourdeilles  s^étoit  emparée  de  l'Abbaye  de  Brantôme,  ont 
mis  les  Abbés  hors  d'état  de  pourfuivre  leurs  droits  ,  outre 
que  les  pourfuites  qu'ils  ont  peut-être  fait ,  ont  pu  périr  par 
l'injure  des  tems. 

Réponfe,  Ainli ,  fi  l'on  en  croit  l'Abbé  de  Brantôme ,  pen^ 
dant  le  long  efpace  de  quatre  cens  ans  il  n'y  a  pas  eu  un  feul 
moment  dans  lequel  fes  prédécefTeurs  ayent  pu  faire  la  moin- 
dre démarche  pour  prouver  qu'ils  ne  regardoient  pas  la  mou- 
vance du  Comté  de  Bourdeilles  comme  abfolument  anéantie 
par  l'échange  de  i  307  ;  mais  quelle  raifon  les  empêchoit  d'a- 
gir contre  les  Comtes  de  Perigord  /  Combien  voit-on  dans 
lesfiécles  mêmes  dont  il  s'agit,  de  conteilations  formées  entre 
des  Abbayes  &  d'auiTi  grands  Seigneurs  que  les  Comtes  de 
Perigord  ?  Pourquoi  d'ailleurs  ces  Comtes  auroient-ils  refufé 
de  rendre  hommage  à  l'Abbé  de  Brantôme  ,  fi  cet  hommage 
lui  avoit  été  dû  ?  Quelle  raifon  l'empêchoit  d'agir  contre  les 
Ducs  d'Orléans  ?  Pourquoi ,  après  que  les  Anglois  eurent  été 
chaflés  du  Royaume,  efî-il  demeuré  dans  le  lilence  à  l'égard 
des  Maifons  de  Bretagne ,  d'Albret  &  de  Bourdeilles. 

Ces  guerres  auxquelles  on  a  recours  pour  donner  quelque 
couleur  à  un  iilence  de  400  ans ,  ont-elles  empêché  l'Abbé  de 
Brantôme  d'avoir  des  aftes  de  polTeiîion  à  l'égard  de  l'autre 
portion  de  Bourdeilles  ,.  qu'on  appelle  Baronnie  ?  Ne  rap- 
porte-t-il  pas  des  hommages  de  1^64  ,  de  1464 ,  de  1479  ^ 
Une  faille  féodale  de  1 448  ,  une  tranfa6lion  de  1479  ^  Pour- 
quoi ne  rapporteroit-il  pas  des  aéles  femblables  pour  le  Comté 
de  Bourdeilles  ^  &  par  quel  caprice  bifarie  du  fort  la  guérie 
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auftit-elle  plus  épargné  les  titres  de  la  mouvance  de  la  Baron» 
nie ,  que  ceux  de  la  mouvance  du  Comté  ? 

Second  genre  d'extinction  de  la  mouvance  -prétendue  par  l'Abhé 

de  Brantôme  par  la  prefcription. 

Le  (îeur  Abbé  de  Brantôme  n'ayant  oppofé  que  des  rai- 
fonnemens  vagues  &  inutiles ,  à  ce  que  le  Procureur  Général 
a  obfervé  dans  fa  Requête  ,  fur  la  faveur  de  la  prefcription 
qui  rétablit  le  droit  commun  à  l'égard  du  Roi  en  matière  de 
mouvance  ,  le  Procureur  Général  fe  contentera  d'employer 
pour  toute  réponfe  ce  qu'il  a  dit  à  ce  fujet  dans  fa  Requête. 

Il  a  diUingué  enfuite  dans  la  même  Requête  le  droit  &  le 
fait  de  la  prefcription. 

Dans  le  droit ,  il  a  fait  voir  ,  i  ^.  que  la  Coutume  de  Paris 
n  étoit  point  à  la  rigueur  une  Loi  qui  pût  fervir  de  régie  pour 
la  prefcription  d'une  mouvance  en  Perigord. 

2°.  Que  la  Coutume  de  Paris  n'avoit  aucune  difpofition 
contraire  à  la  prefcription  que  le  Roi  peut  alléguer  en  fa 
faveur. 

Dans  le  fait ,  il  a  montré  que  la  pofTelSon  du  Roi  avoit  tous 
les  cara8:ères  néceffaires  pour  produire  la  prefcription  la  plus 
légitime  ,  &  la  plus  folidement  établie  qui  ait  jamais  paru  aux 
yeux  de  la  Juftice  5  c'ell  ce  qu'il  a  établi  par  la  difcufîion 
exa8:e  de  tous  les  titres  du  Roi  depuis  l'année  1541,  jufqu'en 
Tannée  1680. 

Ohj celions  fur  ce  que  le  Procureur  Général  a  appelle  le  droit 

de  la  prefcription. 

Première  Objection,  Quoique  le  Perigord  foit  régi  par  Is 
difpofition  du  droit  écrit ,  ce  n'eft  point  par  les  Loix  Romai- 
nes que  l'on  peut  juger  fi  la  prefcription  doit  y  avoir  lieu  en 
matière  de  mouvance  ,  puifqu'il  efl  certain  que  ces  Loix  n'ont 
aucune  difpofition  fur  les  fiefs  ;  ainfi  on  ne  fçauroit  mieux 
faire  que  d'avoir  recours  au^  décifions  de  la  Coutume  de  Pa- 
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ris  ,  dont  on  fçait  quelle  efr  l'autorité  ,  lorfqu'il  s'agit  de  fup- 
pléer  au  défaut  des  Coutumes  des  autres  pays  ,  Se  fur-tout 
dans  les  articles  ,  qui  comme  le  i  23^  ont  été  ajoutés  lors  de 
la  réformation  de  cette  Coutume. 

Réponfe.  Le  Procureur  Général  ne  croit  pas  avoir  ignoré 
que  les  Loix  Romaines  ne  contiennent  aucune  décifion  fur 
les  fiefs ,  dont  l'établifTement  eft  poflérieur  à  ces  Loix  ;  mais 
comme  il  s'agit  ici  de  prefcription ,  il  a  dit  feulement,  &  il 
l'a  dit  avec  raifon,  que  la  prefcription,  même  en  matière  de 
droits  feigneuriaux  ,  étoit  reçue  plus  favorablement  dans  les 
Provinces  de  droit  écrit  que  dans  les  pays  de  droit  coutumier. 
Au  furplus  ,  quand  on  voudra  faire  valoir  l'autorité  de  la  Cou- 
tume de  Paris ,  &:  l'appliquer  à  des  Provinces  dont  les  ufages 
font  fort  éloignés  de  fon  efprit ,  il  faudra  choifir  un  autre  ar- 
ticle que  le  123^  de  cette  Coutume  ;  article  fi  obfcur,  fi  mal 
digéré  ,  fi  diverfement  interprêté  par  les  commentateurs^  qui 
l'ont  obfcurci  fouvent  en  voulant  l'expliquer,  qu'à  peine  peut- 
il  faire  Loi  dans  le  reflbrt  de  la  Coutume  de  Paris  ,  bien  loin 
qu'on  puifTe  obliger  les  autres  Princes  du  Royaume  à  fe  fou- 
mettre  à  une  décifion  (i  incertaine  &  fi  équivoque  :  ainlî ,  tout 
ce  que  le  Procureur  Général  a  prétendu  conclure  de  l'obfer- 
vation  qu'il  a  faite  fur  le  défaut  d'autorité  de  la  Coutume  de 
Paris  pour  la  décifion  de  la  queftion  dont  il  s'agit  ,  eil:  que 
fans  s'attacher  à  la  difpofition  douteufe  de  cette  Coutume  dans 
l'article  i  23  ,  il  falloit  juger  de  la  prefcription  que  le  Roi  op- 
pofe  à  l'Abbé  de  Brantôme ,  par  les  feuls  principes  généraux" 
du  droit  commun,  fuivant  lefquels  il  efl  certain  qu'un  Seigneur 
peut  prefcrire  la  mouvance  d'un  fief  contre  un  autre  Seigneur, 
par  une  pofi^eiTion  certaine  ,  publique  ,  non  interrompue  de 
trente  années  ;  Dumoulin  fuppofe  par- tout  dans  fon  Commen- 
taire fur  l'article  7.  de  la  même  Coutume  de  Paris  ,  que  c'eft- 
là  le  droit  commun  du  Royaume  ;  c'eft  ce  qu'il  attefie  fur-tout 
dans  le  N°  i  3  ,  où  en  expliquant  le  fens  de  l'article  1 1  ^  de 
l'ancienne  Coutume  d'Orléans  ,  qui  efi:  à  préfent  confondu 
dans  l'article  86  de  la  Nouvelle,  il  s'explique  en  cette  ma- 
nière :  Unde  verus  fenfus  dicH  art,  ii,  ejî  quodduo  Patronijîve 
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duo  Dom'ini  direcli  ejufdem  feudi ,  pojfimt  alter  contra  alterum  , 
folidum  jeudum  ^(ivc  JoUdum  direcium  j us  &  Dommium  feiidale 
prœjcribendo  acquirere  ;  il  établit  enfuite  le  principe  général 
de  toute  cette  matière ,  qui  ell ,  que  toutes  les  fois  que  l'on 
trouve  dans  deux  peribnnes  les  qualités  relatives  de  Seigneur 
(k  de  Vaffal ,  il  ne  peut  point  y  avoir  de  prefcription  j  & 
qu'au  contraire  lorfque  cette  relation  ne  ie  rencontre  point 
entre  celui  qui  prefcrit  &  celui  contre  lequel  il  prefcrit  ,  la 
prefcription  s'accoiPiplit  librement  :  Unde  uhicumque  hujufmodi 

correlativa  oppojîtlo  reperiiur Numquarfi  hahebit  locum 

prœfcnptio  ,  alioquin  libère prœjcnhitur ;  &  pour  marquer  enfin 
que  c'ell-là  le  droit  commun  de  la  France,,  il  ajoute  :  Et  ita 
débet  intelligl  nojzra  conjuetulo  y  Jimiliter  &  Aurelianenjïs  ,  & 
cœterœ  conjuetudines  hujus  Regni ,  quœ  in  hoc  conforniantur. 

Voilà  quel  efl:  le  véritable  droit  commun  A\\  Royaume  , 
beaucoup  mieux  exprimé  que  dans  le  ftile  obfcur  de  l'article 
123  de  la  Nouvelle  Coutume  de  Paris  ,  qu'on  voit  bien  néan- 
moins ,  comme  on  le  dira  tout-à-l'heure ,  que  les  Reforma- 
teurs ont  voulu  drefler  fuivant  les  principes  de  M^  Ch.irles 
Dumoulin  :  c'efl  par  ce  droit  commun  ,  qui  n'a  rien  de  con- 
traire aux  principes  établis  par  le  droit  écrit  dans  la  matière 
des  prefcriptions  ,  que  l'on  doit  juger  de  la  prefcription  des 
mouvances  dans  le  Perigord  &  dans  les  autres  Provinces  qui 
ie  gouvernent  par  le  Droit  Romain. 

Seconde  ObjecUon.  M^  Dupleiiis  a  beaucoup  mieux  entendu 
le  véritable  fens  de  l'article  123  de  la  Coutume  de  Paris  que 
Joly  &  Brodeau  j  ces  deux  derniers  Auteurs  ont  prétendu  que 
le  véritable  cas  de  l'exception  ajoutée  à  la  fin  de  cet  article 
par  ces  mots  :  S' Un  y  a  titre  ou  reconnoijjance  dudit  cens  ,  étoit 
ïorfque  le  Seigneur  auquel  t)n  oppofe  la  prefcription  a  été 
reconnu  par  le  détempteur  de  l'héritage  ,  pendant  que  la  pref-- 
cription  fembloit  courir  au  profit  d'un  autre  Seigneur  ;  mais 
ce  fens  ne  peut  convenir  à  l'article,  parce  que  la  Coutume  s'efl 
fervie  du  terme  de  titre ,  ce  qui  s'entend  d'un  titre  conftitutifî". 
Or  il  feroit  impofTible  qu'il  y  eût  un  titre  de  cette  nature  de- 
puis la  polTeffion  commencée  au  profit  d'un  autre  Seigneujc^ 
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ainii ,  faivani  l'interprétation  de  ces  Auteurs ,  on  ne  trouveroît 
point  le  cas  où  ce  terme  de  titre  ,  dont  la  Coutume  s'eft  iervie, 
pût  avoir  ion  application  :  ce  terme  néanmoins  ne  doit  pas 
être  oifif  dans  cet  article  -,  ainfi ,  pour  lui  donner  quelque  effet, 
il  faut  fuppofer,  avec  Dupleflis  ,  que  l'efprit  des  Réformateurs 
de  la  Coutume  a  été  que  la  prefcription  ne  pourroit  avoir 
lieu,  même  entre  deux  Seigneurs,  lorfque  le  titre  conflitutif 
du  cens  feroit  rapporté  par  celui  de  ces  Seigneurs  auquel 
on  oppofe  la  prefcription  ;  d'où  l'on  conclut  toujours  que 
l'Abbé  de  Brantôme,  rapportant  la  Sentence  de  1294,  qu'il 
veut  faire  palier  pour  un  titre  conflitutif  de  la  mouvance  qu'il 
réclame ,  on  ne  peut  lui  oppofer  aucune  prefcription, 

Troljiéme  Objeciion,  L'interprétation  de  Dupleilis  ell:  lî 
conforme  aux  véritables  principes  ,  que  M^  Eufebe  de  Lau- 
rieres ,  dans  le  nouveau  Commentaire  qu'il  a  donné  depuis 
quelques  années  fur  la  Coutume  de  Paris  ,  dit  que  le  vrai  fens 
de  l'article  i  23  eft  :  Qiie  ^uand  un  tiers  détempteur  a paffé  re-^ 
connoijfance  au  profit  d'un  Seigneur  ,  ou  quand  il  a  acquis  fhé- 
ritap-e  à  la  charge  de  payer  le  cens  à  ce  Seigneur  y  fi  ce  détemp- 
teur paye  enfuite  le  cens  à  un  autre  Seigneur  ^  ce  Seigneur ,  même 
par  l'efpace  de  trente  ans ,  ne  preficrira  point  la  cenfi.ve  contre  ce- 
lui qui  a  été  le  premier  reconnu  ,  &  il  en  feroit  de  même  ^  fuivant 
ce  Commentateur ,  de  r héritier  de  ce  détempteur, 

.  Réponfe.  On  a  réuni  ces  deux  objeftions  parce  qu'elles  ont 
tant  de  rapport  l'une  ^  l'autre,  qu'il  feroit  difficile  d'y  répon- 
dre féparément  fans  tomber  dans  une  répétition  ennuycufe. 

Pour  les  détruire  pleinement  le  Procureur  Général  tâchera 
d'établir  en  très  peu  de  paroles , 

I  ^.  Que  l'interprétation  que  Dupleiîis  donne  à  l'article  1 23 
de  la  Coutume  de  Paris  n'ell  pas  la  meilleure  ; 

2°.  Que  cette  interprétation  fuivant  la  do£lrine  de  Du- 
pleffis  même ,  n'auroit  aucune  application  à  l'efpece  de  cette 
conteftation  ; 

3°,  Que  le  fens  dont  M^ Eufebe  de  Lauriereseft  l'Auteur,' 
çft  beaucoup  plus  fpécieux  que  celui  de  M^  Dupleffis  j  mais 

qu'U 
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quil  n'eft  nullement  contraire  à  la  prefcription  oppofée  par 
le  Roi  à  l'Abbé  de  Brantôme. 

Le  Procureur  Général  dit  premièrement  que  Tinterpréta- 
tion  de  Duplefîis  efl:  beaucoup  moins  conforme  aux  principes 
<le  la  prefcription  que  celle  de  Brodeau  &  de  Joly. 

Le  principe  général  de  la  prefcription  eil ,  comme  le  Pro- 
cureur Général  l'a  dit  dans  fa  Requête  ,  que  bien  loin  que  de 
droit  commun  la  prefcription  cefle  parce  qu'on  lui  oppofe  un 
titre ,  c'efl  au-contraire  parce  qu'il  y  a  un  titre  à  combattre 
que  la  prefcription  ell  nécelTairej  fans  cela,  ce  ne  feroit  qu'un 
{impie  combat  de  pofTeffion  ,  &  celui  qui  l'emporteroit  dans 
ce  combat  ne  gagneroit  pas  fa  caufe  par  la  force  de  la  pref- 
cription dont  il  n'auroit  pas  befoin,  mais  par  la  préfomption 
d'un  jufte  titre  qui  réfulteroit  de  fapolTeiîion.  C'elî  ce  qu'on  ne 
fçauroit  mieux  expliquer  que  par  ces  termes  dont  M'^  Charles 
Dumoulin  fe  fert  fur  l'article  7.  de  l'ancienne  Coutume  de 
Paris  N'^.  175  cet  article, félon  lui,  a  lieu  quand  la  vérité  du 
droit  qu'on  attaque  par  prefcription  efl:  conftante  :  Secus  ^  dit- 
il  ,  quando  non  confiât  clarè  &  cenè  de  contraria  veritate»  La 
raifon  qu'il  en  rend  efl  prife  de  la  nature  même  de  la  prefcrip- 
tion ,  &  elle  a  une  entière  application  à  la  recherche  du  vé- 
ritable fens  de  l'article  123  de  la  Coutume  de  Paris. 

»  La  Prefcription  ,  dit  M^  Charles  Dumoulin  ,  efl:  propre- 
»  ment  l'acquifition  du  domaine  d'autrui ,  ou  d'un  droit  fur  le 
»  bien  d'autrui  ;  ainfi ,  oii  il  n'y  a  point  d'ufurpation  d'un  bien 
4<  étranger  ,  il  n'y  a  point  de  prefcription  «  :  Uîide  non  potejl 
dici  aller  contra  alterum  prefcribere  ,  nlji  ubï  confiât  ujurpari 
alienum  vel  indebitum,  C'eil  donc  dans  ce  cas  ,  que  cet  article  a 
lieu  proprement  ;  6*  tune  cfi  locus  huic  textui  quifinciè  &  pro- 
prié  débet  acclpi  ;  autrement  ia  difpofition  eft  fans  application  j 
aUoquin  cejfat  difpofitio  hujus  articuli  ;  &  fufficiet  ad  vicloriam  , 
etiam  in  petitorio  ,  poffejjio  ,  vel  quafi  ,  per  tempus  ad  prcefcrip^ 
nonem  de  jure  communi  jufficiens  contïnuata  ,-  non  tam  vl 
prœfcriptionis  ,  quam  vi  prefumptionis  ;  eo  ipfo  qubd  non  prO" 
hatur  Veritas  oppofita. 

C'efI  donc  avec  raifon ,  que  le  Procureur  Général ,  qui 
Tome  VL  liii 
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n'avoit  pas  cru  devoir  prouver  les  principes  mêmes  dans  fa 
Requête ,  s'étoit  contenté  de  dire  :  »  Que  bien  loin  que  le 
»  titre ûtcedei'  la  prescription,  c  était  diW contraire ,  pour  vaincre 
>>  le  titre  i  que  la  prefcription  étoit  nécejjaire  «. 

Ce  premier  principe  étant  une  fois  établi,  il  efh  vifible  que 
M"^  Duplefîis  attribue  un  fens  abfurde  aux  Réformateurs  de  la 
Coutume,  lorfqu'il  leur  fait  dire,  dans  l'article  123  ,  que  la 
prefcription  du  Cens  ^  entre  deux  Seigneurs,  ceffe  lorfquily 
a  un  titre  au  contraire  ,•  la  nature  de  la  prefcription  ,  l'autorité 
de  M^  Charles  Dum.oulin  ,  la  lumière  même  de  la  raifon  , 
reclament  contre  une  telle  propofition  ,  qui  tend  à  anéantir  le 
fecours  de  la  prefcription  ,  précifément  dans  le  cas  dans  lequel 
ce  fecours  eil  nécellan-e. 

Rien  ne  prouve  mieux  combien  cette  interprétation  efî: 
violente  ,  que  l'extrémité  à  laquelle  l'Abbé  de  Brantôme  fe 
réduit  en  voulant  répondre  à  cet  argument. 

PrefTé  de  répondre  à  la  quelHon  que  le  Procureur  Général 
lui  avoir  faite ,  pour  fçavoir  en  quel  cas  donc  la  prefcription 
fera  utile ^  ii  ce  n'ell:  lorfqu'il  s'agit  de  vaincre  le  titre  ^  il  ré- 
pond que  ce  fera  lorfque  le  Seigneur  auquel  on  oppofe  la 
prefcription ,  n'aura  ni  titre  ,  ni  reconnoilTance  ,  mais  qu'il 
aura  feulement  de  (impies  énonciations  de  fa  qualité  de  Sei- 
gneur féodal,  de  faiiies  cenfuelies  ,  des  droits  payés. 

C'eil:  peut-être  la  première  fois  qu'on  a  dit  ^  que  la  prefcrip- 
tion étoit  nécelTaire  pour  détruire  de  pareils  titres.  Qui  ne 
voit  que  ce  ne  font  tout  au  plus  que  des  aélesde  pofîe/Tion,  qui 
ne  forment  que  des  préfomptions,  qu'une  pofTeiîion  contraire 
foutenue  de  quelques  reconnoifîances  ,  anéantit  pleinement  , 
Non  tant  (comme  dit  ii  folidement  M^  Charles  Dumoulin  , 
dans  l'endroit  qu'on  vient  de  citer  )  non  tam  vi prœfcriptioîiis  ^ 
quam  vi  prœfurnptionis  ,  &  eo  ipfo  quod  non  probatur  veritas 
oppojita. 

Tels  font  les  inconvéniens  dans  lefquels  on  tombe  quand 
on  s'écarte  des  premiers  principes,  pour  foutenir  une  interpré- 
tation que  DuplefTis  n'a  embraffée  que  parce  qu'il  sq^  laifle 
éblouir  par  le  terme  de  titre  dont  la  Coutume  s'ell  fervie  3  car  ^ 
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comme  s'il  n'y  avoit  point  d'autres  titres  que  ceux  qui  font 
vraiment  conftitutifs  ,  il  a  cru  voir  clairement  qu'il  étoit  quef- 
îion  dans  cet  article ,  d'un  titre  conftitutif  ;  &  de-là  il  a  conclu 
contre  les  principes  folides  de  M^  Charles  Dumoulin,  contre 
la  nature  même  de  la  prefcription ,  que  toutes  les  fois  qu'il  y 
avoit  un  titre  conftitutif,  la  prefcription  du  Cens  entre  deux 
Seigneurs  ,  ou  plutôt  l'acquifition  du  Cens  par  prefcription  , 
ne  pouvoit  avoir  lieu. 

Mais  ce  qui  eft  encore  plus  furprenant ,  c'efl  qu'il  a  lui- 
même  appris  à  fes  leéleurs  à  ne  pas  tomber  dans  le  piège  dans 
lequel  il  étoit  tombé  ;  car  il  a  grand  foin  de  les  avertir  que 
le  titre  dont  la  Coutume  parle  dans  cet  article  ejl: ,  ou  le  titre 
primitif  de  Cens  ,  ou  des  déclarations  &  reconnoijfances  dudit 
Cens ,  pajfées  entre  les  Parties  ou  leurs  auteurs  refpeclifs. 

Or,  il  la  Coutume  peut  s'entendre  d'une  (impie  déclaration 
ou  reconnoiflance ,  il  s'enfuivra  que  la  prefcription  de  trente 
ans,  entre  deux  Seigneurs,  ne  peut  pas  même  l'emporter  fur 
une  (impie  reconnoiflance  donnée  à  l'un  de  ces  Seigneurs  avant 
que  la  prefcription  ait  commencé  à  courir ,  à  l'égard  de  l'autre  j 
ce  qui  eft  fi  abfurde  _,  que  rien  n'efl  plus  propre  à  faire  fentir 
tout  le  vice  de  cette  interprétation,  de  laquelle  il  s'enfuivroit 
que  fi  deux  Seigneurs  avoient  de  part  &  d'autre  des  recon- 
noiflances  du  Cens  données  avant  trente  ans,  mais  que  l'un  ait 
cefljé  d'en  avoir  depuis  trente  ans  ,  pendant  que  l'autre  auroit 
toujours  continué  d'être  reconnu  ;  ce  dernier  cependant  ne 
pourroit  jamais  fe  fervir  du  fecours  de  la  prefcription. 

Si  l'on  tombe  nécefliliirement  d'abfurdité  en  abfurdité,  lorf^» 
qu'on  fuit  cette  interprétation  vicieufe,  il  faut  donc  revenir  à 
celle  de  Brodeau  &  de  Joly ,  qui  feule  s'accorde  avec  les 
principes  généraux  de  la  prefcription  ;  &  dire ,  comme  ces 
Auteurs  ,  que  quand  la  Coutume  a  décidé  que  la  prefcription 
de  trente  ans  auroit  lieu  pour  le  Cens  entre  deux  Seigneurs  , 
s'il  ny  avoit  titre  ou  reconnoiffance  contraire ,  elle  a  entendu 
par  ce  terme  è^o,  titre  ,  une  déclaration  donnée  à  un  des  Sei- 
gneurs, depuis  que  la  prefcription  femble  avoir  commencé  de 
courir  en  faveur  de  l'autre  ;  &  fi  l'on  dit,  que  le  terme  de 

I  i  ii  ij 
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titre  porte  une  autre  idée  dans  refprit  ,  il  faudra  répondre  à 
cette  obje£lionpar  Dupleffis  même  que  l'Abbé  de  Brantôme 
a  pris  pour  giiide^  en  dilant  que  ce  terme  s'entend  d'une  jimpU 
reconnoiffatice  ou  déclaration  donnée  par  le  Cenjîtaire  ;  &  il  eft 
furprenant  qu'après  avoir  donné  lui-même  cette  explication 
au  terme  de  titre  ,  il  n'ait  pas  fenti  que  par  cela  feul ,  toute  la 
force  de  fon  raifonnement  tomboit  d'elle-même. 

Le  Procureur  Général  a  dit  en  fécond  lieu ,  que  quand  on 
admettroit  l'interprétation  de  cet  Auteur  ,  elle  n'auroit ,  félon 
cet  Auteur  même ,  aucune  application  à  l'efpéce  de  la  contefta- 
îion  préfente. 

Il  ne  faut ,  pour  en  être  perfuadé  ,  que  lire  Tes  termes  dans 
lefquels  M^  Dupleffis  a  recueilli  toute  fon  opinion  :  Je  tiens 
donc  (  dit-il  )  que  ces  mots  doivent  être  pris  dans  leur  propre  Ji- 
gnification  y  &  que  quand  il  y  a  titre  ou  reconnoiffdnce  de  Cens  ^ 
alors  il  ejl  ahfolument  imprescriptible  ,  non-feulement  de  la  part 
du  Sujet  contre  fon  Seigneur ,  pour  fa  libération ,  mais  aujji  de 
la  pan  d'un  Seigneur  contre  un  autre  Seigneur, pour  l'acquifîtion^ 
fi  ce  nétoit  qu'il  y  eut  titre  &  reconnoijfance  de  part  &  d'autre  , 
comme  il  arrive  fouvent  ,  auquel  cas  la  poffeffion  a  grand  effet„. 

Tout  ce  que  l'on  peut  fuppofer  de  plus  avantageux  pour 
l'Abbé  de  Brantôme ,  efi:  q^ue  telle  efl:  l'efpéce  de  cette  con- 
teftation,. 

Il  croit  avoir  un  Titre  dans  la  Sentence  arbitrale  de  1 294  , 
Titre  unique  qui  n'a  été  fuivi  d'aucune  poffeffion  depuis  plus 
de  quatre  cents  ans. 

Le  Roi  de  fon  côté  a  certainement  des  Titres  j  mais  des 
titres  inconteftables  ,  des  titres  en  grand  nombre  ^  des  titres 
fuivis  de  fiècle  en  (lècle ,  &  prefque  de  génération  en  géné- 
ration. Il  eft  inutile  d'^èn  répéter  ici  le  dénombrement  ,  le 
Procureur  Général  l'a  fait  dans  fa  première  Requête  ,  &  il  fera 
bien-tôt  obligé  de  les  retoucher  encore  en  répondant  aux  ob- 
jeftions  de  l'Abbé  de  Brantôme.  C'efl  donc  ici  le  cas ,  oii  félon 
Dupleffis  même,  la  poffeffion  a  grand  effet  ;  ou  plutôt ,  c'eil  ici 
un  de  ces  cas  où  la  poifeffion  eii  abfoiument  décifive ,  puif- 
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qu'elle  eft  toute  entière  d'un  côté  ,  &  qu'il  n  y  en  a  pas  le 
moindre  veilio-e  de  l'autre. 

Ainfi ,  le  leul  Auteur  que  l'Abbé  de  Brantôme  ait  pu  allé- 
guer en  fa  faveur  ,  fe  tourne  enfin  contre  lui ,  &  fournit  une 
nouvelle  preuve  de  la  juftice  de  la  Caufe  du  Roi. 

Car,  à  l'égard  de  M^  Eufebe  de  Laurieres ,  qu'il  a  cru  pou- 
voir joindre  à  M^  DuplefTis,  fans  examiner  ici  à  fond  le  fens 
fpécieux  que  ce  nouveau  Commentateur  a  donné  à  l'art,  i  25 
de  la  Coutume  de  Paris  ;  il  ell:  certain  que  ce  fens  n'ell  nulle- 
ment contraire  aux  maximes  que  le  Procureur  Général  a  éta- 
blies dans  cette  affaire  ;  c'eft  la  troifiéme  réponfe  qu'il  doit 
faire  à  la  féconde  &  à  la  troifiéme  Objeftion  de  l'Abbé  de 
Brantôme. 

Cet  Auteur  dit  que,  »  lorfque  le  Détempteur  d'un  héritage 
»  a  une  fois  reconnu  un  Seigneur,  ou  qu'il  a  acheté  l'héritage 
»  a  la  charge  du  Cens ,  la  prefcription  ne  peut  pas  avoir  lieu 
»  au  profit  d'un  autre  Seigneur  ,  même  par  des  reconnoilTances 
»  réitérées  pendant  près  de  trente  années  <<  :  quelle  efi:  laraifon 
qu'il  entend  }  C'eft ,  dit  cet  Auteur ,  »  parce  qu'en  ce  cas  ,  011 
M  préfume  qu'il  y  a  de  la  mauvaife  foi  ou  de  la  collufion  entre 
>>  le  tiers  Détempteur  &  ce  dernier  Seigneur  «. 

Sans  examiner  fi  cette  raifon  eit  décifive  ,  il  ne  faut  em- 
ployer que  cette  raifon  même ,  &  l'efpéce  à  laquelle  M^  Eufebe 
de  Laurieres  l'applique  ,  pour  être  convaincu  quelle  eil: entiè- 
rement étrangère  à  la  queftion  préfente. 

Il  faudroit  pour  pouvoir  y  appliquer  cette  opinion,  que  le 
Détempteur  par  lequel  l'Abbé  de  Brantôme  prétend  que  fa 
mouvance  a  été  autrefois  reconnue ,  fût  encore  en  pofieiîioîî 
du  Comté  de  Bourdeilles,  ou  du  moins  que  ce  Fief  fût  encore 
entre  les  mains  de  fes  héritiers  j  alors  on  pourroit  dire,  fuivant 
l'opinion  de  M^  Eufebe  de  Laurieres,  que  la  mauvaife  foi  tou- 
jours préfumée  de  ce  Détempteur  ou  de  fes  héritiers  ,  mettroit 
un  obfi:acle  invincible  à  la  prefcription  prétendue  par  le  nou- 
veau Seigneur  qu'ils  auroient  reconnu  au  préjudice  de  l'ancien 
qui  avoit  pour  lui  le  premier  Titre.  Il  refi:eroit  encore  après 
cela  à  examiner ,  comme  on  le  dira  dans  un  moment  ^  dl^ 
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Coutume  ne  parlant  que  de  la  prefcription  de  trente  années  ^ 
on  pourroit  appliquer  le  même  principe  à  une  prefcription  de 
quatre  fiècles. 

Mais  quel  rapport  toute  cette  fuppofition  a-t-elle  avec  la 
queftion  de  prefcription  qui  fe  forme  entre  le  Roi ,  &  l'Abbé, 
de  Brantôme  ?  Gérard  de  Malomont,  par  lequel  cet  Abbé 
prétend  avoir  été  reconnu,  eft  mort  avant  Tannée  i  306  ,  fes' 
héritiers  ont  cefTé  de  pofféder  le  Comté  de  Bourdeilles  dès 
l'année  1307.  On  ne  dira  pas  fans  doute,  ou  on  le  dira  contre 
tous  les  principes,  (comme le  Procureur  Général  le  fera  voir 
en  répondant  à  une  autre  Objeftion,  )  que  le  Roi,  ou  que 
ceux  qui  ont  pofTédé  après  lui  le  Comté  de  Bourdeilles  depuis 
1341  jufques  à  préfent,  foient  les  fucceffeurs  perfonnels  de 
Gérard  de  Malomont ,  ni  qu'on  puiiTe  regarder  le  fait  de  ce 
Seigneur  comme  leur  propre  fait,  ni  les  accufer  de  mauvaife 
foi  pour  avoir  reconnu  un  autre  Seigneur  que  celui  que  Gé- 
rard de  Malomont  avoit  reconnu  :  ils  font  tous  les  tiers  Dé- 
tempteurg  ,  qui  peuvent  exercer  les  droits  réels  de  la  Terre , 
comme  Gérard  de  Malomont  les  exerçoit ,  mais  qui  ne  repré- 
fentent  nullement  fa  perfonne ,  &  qui  par  conféquent  n'ayant 
jamais  reconnu  ni  par  eux-mêmes,  ni  par  d'autres  pofTefTeurs, 
dont  ils  foient  les  héritiers  &  les  fucceffeurs  perfonnels  ,  la 
direfte  de  l'Abbé  de  Brantôme,  n'ont  mis  aucun  obftacle  à  la 
prefcription  que  le  Roi  a  pu  acquérir  librement  ,  fuivant  le 
fécond  Auteur,  que  l'Abbé  de  Brantôme  a  voulu  encore, fans 
aucun  fondement ,  faire  entrer  dans  fon  parti. 

Rien  n'ébranle  donc  la  folidité  des  principes  que  le  Procu-^ 
reur  Général  a  tâché  d'établir  dans  fa  première  Requête  ,  fur 
ce  qu'il  a  appelle  le  droit  de  la  prefcription.  Des  deux  Auteurs 
que  l'Abbé  de  Brantôme  appelle  à  fon  fecours  ,  l'un  fe  trompe 
manifeitement  dans  la  thèie  générale  ,  où  il  paroît  contraire 
au  Roi ,  ck  i^.  lui  eft  favorable  dans  l'hypothèfe,  c'eil- à-dire , 
dans  l'efpece  particulière  de  cette  conteilation  ;  l'autre  ne 
favorife  la  doôrine  de  l'Abbé  de  Brantôme  ,  que  dans  une 
fifpece  toute  différente  de  celle  dont  il  s'agit ,  à  laquelle  feule 
il  réduit  l'effet  de  l'exception  portée  par  l'art,  i  23  de  la  Cou- 
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tume  de  Paris  :  il  eft  donc  contraire  à  l'Abbé  de  Brantôme 
dans  tous  les  autres  cas  ,  &  par  conféquent  dans  celui  dont 
il  s'agir. 

Eiiiin ,  pour  confirmer  tout  ce  que  le  Procureur  Général  a 
obfervé  ilir  le  véritable  fens  de  l'art.  123  de  la  Coutume  de 
Paris ,  il  ne  peut  fe  dirpenfer  d'y  joindre  l'autorité  vénérable 
de  M^  Barthelemi  Auzanet ,  dont  le  grand  fens  a  fait  honneur 
non-feulement  à  fa  profeilion  ,  mais  à  fon  fiècle  j  qui  dans  la 
vue  qu'il  s'étoit  propofée ,  fous  les  aufpices  &  fous  les  yeux 
d'un  grand  Magilîrat ,  d'éclaircir  Fobfcurité  qui  fe  trouve  dans 
beaucoup  d'articles  de  la  Coutume  de  Paris,  &  d'en  fixer  par- 
là  le  véritable  efprit ,  a  cru  qu'il  falloir  ôter  ces  term.es  am- 
bigus ,  s'il  ny  a  titre  ou  reconnoiffance  du  Cens  ,  de  l'art.  123 
de  la  Coutume  de  Paris  ,  &  y  fubllituer  ceux  qui  fuivent  , 
&  qui  renferment  le  précis  des  maximes  que  le  Procureur 
Général  a  établis  :  •.*  Mais  la  déclaration  &  reconnoiffance 
»  du  Cens  faite  par  le  Détempteur  à  l'un  des  Seigneurs  ,  & 
»  la  déclaration  inférée  dans  le  Contrat  d'acquifition  du  Sei- 
»  gneur  duquel  l'héritage  ell:  tenu  en  Cenfive ,  interrompt  la 
»  pofîefTion  de  lever  les  arrérages  du  Cens  «. 

Enforte  que  fuivant  ce  fage  Jurifconfulte ,  l'unique  efTet  de 
la  reconnoilTance  donnée  à  un  des  Seigneurs ,  eil  d'interrompre 
la  pofTeflion  de  l'autre  ,  mais  non  pas  de  mettre  un  obllacle 
éternel  &  infurmontable  à  la  prefcription,  en  cas  que  la  pof- 
feffion  eût  été  continuée  pendant  plus  de  trente  ans  après 
l'interruption.  C'eft  ainfi  que  M^  Barthelemi  Auzanet  a  cru 
que  cet  article  devoit  être  expliqué ,  &  c'efl-là  précifément 
le  même  fens  que  le  Procureur  Général  lui  a  donné. 

Quatrième  Objeciion.  Mais  ,  dit-on  ,  il  fauf  au  moins  con- 
venir que  les  héritiers  ou  les  fucceiTeurs  de  celui  même  qui  a 
une  fois  reconnu  la  mouvance  ou  la  cenfive  d'un  Seigneur  , 
ne  peuvent  fe  fervir  contre  lui  de  la  prefcription  :  or ,  telle  eiï 
la  qualité  du  Roi  dans  cette  affaire  ;  il  eil  aux  droits  de  Gé- 
rard de  Malomont  dont  les  héritiers  lui  ont  cédé  par  échange 
le  Comté  de  Bourdeilles  :  or,  Gérard  de  Malomont  à  reconnu 
le  droit  de  l'Abbé ,  puifque  c'eil  de  lui  qu'il  a  pris  i'invelliture 
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de  ce  Comté  ;  ainii,  quand  la  prefcription  {Dourroit  avoir  lieu 
dans  d'autres  efpeces,  elle  doit  enriéfementcefTer  dans  celle-ci. 

Réponfe.  On  a  déjà  prévenu  cette  objeélion  j  &  le  Procu- 
reur Général  fouhaiteroit  que  le  devoir  de  Ton  miniflere  lui 
permît  de  diffimuler  l'équivoque  qu'elle  renferme  &  dans  le 
droit  &  dans  le  fait. 

On  confond  dans  le  fait,  comme  on  l'a  déjà  fait  une  autre- 
fois ,  la  queftion  de  mouvance  avec  la  queflion  de  propriété, 
ou  la  qualité  de  propriétaire  du  Comié  de  B  ourdeilUs  ,  avec  celle 
de  Seigneur  dominant  de  cette  Terre. 

En  quelle  qualité  le  Roi  peut-il  repréfenter  par  rapport  aux 
droits  réels  ,  Gérard  de  Malomont  }  Ce  feroit  comme  ayant 
été  autrefois  propriétaire  du  Comté  de  Bourdeilles. 

Mais  en  quelle  qualité  prétend-il  la  mouvance  de  cette 
Terre  ?  Eft-ce  comme  propriétaire  de  cette  même  Terre  ? 
Cela  feroit  abfurde  ;  c'eft  donc  comme  Roi  qu'il  la  pré- 
tend ,  foit  en  vertu  de  la  prefcription  générale  qui  eft  tou- 
jours pour  lui  en  matière  de  mouvance  ,  foit  comme  ayant 
aliéné  ce  Comté  du  domaine  de  fa  Couronne  à  titre  d'inféo- 
dation,foit  en  conféquence  d'une  pofTeflion  de  quatre  iiècles. 

Si  par  une  fuppofition  impoffible,le  Roi  agilToit  ici  comme 
propriétaire  du  Comté  de  Bourdeilles  ,  ce  feroit  dans  cette 
hypothèfe  abfurde  &  inconcevable  qu'on  pourroit  examiner , 
fi  la  reconnoiifance  de  Gérard  de  Malomont  peut  lui  nuire. 

Mais  quand  le  Roi  agit  comme  Seigneur  dominant,  pour 
conferver  la  mouvance  du  Comté  de  Bourdeilles  ,  peut- on 
feulement  penfer  qu'il  agilîe  comme  étant  aux  droits  de  Gé- 
rard de  Malomont  qui  n'a  jamais  eu  que  la  propriété  de  cette 
Terre,  &  qui  n^en  a  jamais  prétendu  la  mouvance  }  C'eit  donc 
pour  n'avoir  pas  diftingué  allez  exa61:ement  les  différentes 
qualités  du  Roi ,  que  FAbbé  de  Brantôme  eft  tombé  dans  une 
équivoque  qu'il  condamnera  fans  doute ,  lorfqu'il  aura  fait 
cette  diftincïion. 

Mais  on  ne  fe  trompe  pas  moins  dans  le  droit ,  quand  on 
veut  faire  paffer  le  Roi  pour  héritier  ,  ou  pour  fucceiTeur  de 
Çerard  de  Malomont ,  &  même  pour  le  Vaffal  qui  oppofe  la 

préfomption 
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préfomption  à  fon  Seigneur  ;c*eft  cette  féconde  partie  de  l'ob- 
jeélion  qu'on  a  déjà  prévenue  en  répondant  à  robje61ion  pré- 
cédente. 

Le  Roi  n'a  point  fuccédé  à  Gérard  de  Malomont ,  il  n'eft 
ni  Ion  héritier  ni  fon  fuccefîeur  univerfel  ;  il  a  été  feuiement 
acquéreur  à  titre  particulier  &  à  titre  onéreux  d'une  Terre  qui 
avoit  été  poil'édée  par  Gérard  de  Malomont,  Il  a  pu  exercer 
les  droits  réels  de  cette  Terre  comme  tiers  Détempteur ,  mais 
jamais  il  n'a  pu  repréfenter  la  perfonne  de  Gérard  de  Malo- 
mont, comme  on  l'a  déjà  dit  ;  ainfi  la  prétendue  reconnoifîance 
de  ce  Seigneur ,  n'obligeoit  point  le  Roi  perfonneilement , 
comme  elle  auroit  obligé  fon  héritier  ;  le  Roi  auroit  pu  même 
attaquer  cette  reconnoiffance  ,  s'il  avoit  eu  des  titres  plus 
puiiTans  à  y  oppofer.  Il  arrive  tous  les  jours  que  l'acquéreur 
d'une  Terre, mieux inftruit  que  le  vendeur,  reconnoît  un  autre 
Seigneur  que  celui  qui  avoit  reçu  l'hommage  de  fon  auteur. 
A  la  vérité ,  le  Seigneur  qu'il  abandonne  pour  en  reconnoître 
un  autre ,  peut  fe  fervir  de  la  reconnoiffance  qu'il  a  reçue  du 
vendeur ,  &  la  mettre  au  nombre  des  preuves  de  fa  mouvance  ; 
mais  jamais  il  n'a  été  dit  que  l'acquéreur  foit  engagé  perfon- 
neilement par  cette  reconnoiffance ,  comme  le  feroit  l'héritier 
du  vendeur  ;  &  au  lieu  que  l'héritier  ne  feroit  pas  recevableà 
défavouer  le  Seigneur,  que  celui  qu'il  repréfente  auroit  une 
fois  reconnu  ^  l'acquéreur  peut  le  faire  ^  &  il  ne  réfulte  de  la 
reconnoiffance  du  vendeur ,  aucune  fin  de  non-recevoir  per- 
fonnelle  contre  lui. 

Telles  font  toutes  les  obje6lions  que  l'Abbé  de  Brantôme  a 
faites  fur  ce  que  le  Procureur  Général  a  appelle  le  droit  de  la 
prefcription  ;  mais  quand  ces  objeftions  feroient  aufîi  folides 
qu'elles  le  paroiffent  peu  ,  le  Procureur  Général  fupplie  la 
Cour  d'obferver  qu'elles  ne  pourroient  pas  encore  donner  la 
moindre  atteinte  à  la  prefcription  oppofée  par  le  Roi. 

Cette  prefcription  a  deux  caraâeres  qui  la  diffinguent  de 
toutes  les  autres ,  &  qui  la  mettent  à  couvert  des  critiques  peu 
heureufes  de  quelques  Commentateurs  de  la  Coutume  de  Paris. 

Le  premier,  efl:  qu'elle  efl  appuyée  fur  une  préfbmption  ou 
Tome  FL  Kkkk 
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de  défaut  de  titre  &  de  droit  dans  la  perfonne  des  Abbés  de 
Brantôme ,  ou  d'extin£ïion  de  leur  droit  &"  de  dédommage- 
ment de  la  mouvance  qu'ils  veulent  faire  revivre  ;  préfomp- 
tion  qui  rend  la  prefcription  dont  le  Roi  peut  fe  fervir  dans 
cette  affaire ,  auiîi  favorable  que  les  autres  prefcriptions  pa- 
roiffent  fouvent  odieufes  :  c'eft  ce  que  le  Procureur  Général 
a  fait  voir  avec  plus  d'étendue,  &  qu'il  ne  touche  encore  en 
cet  endroit,  que  pour  faire  fentir  que  la  prefcription  dont  il 
s'agit ,  eil  différente  de  celle  qui  fait  la  matière  des  queffions 
agitées  par  les  Commentateurs  des  Coutumes. 

Le  fécond ,  eil  qu'il  ne  s'agit  point  ici ,  ni  d'une  prefcription 
de  trente  ou  de  quarante  ans ,  ni  même  d'une  prefcription 
centenaire  :  il  s'agit  d'une  prefcription  de  quatre  fiècles ,  pen- 
dant lefquels  tout  eil  pour  le  Roi  ,  &  rien  pour  l'Abbé  de 
Brantôme  j  enforte ,  qu'indépendamment  même  de  toute  autre 
préfomption  ,  une  fi  longue  poffeffion ,  infiniment  plus  favo- 
rable que  les  prefcriptions  ordinaires  ,  feroit  toujours  préfu- 
mer  un  juffe  titre  ;  ce  qui  répond  pleinement  à  toutes  les 
objeftions  de  l'Abbé  de  Brantôme. 

Toutes  les  fois  que  la  poiTe/îion  ed  affez  longue  pour  faire 
préfumer  un  juffe  titre ,  ce  n'eff  plus ,  à  proprement  parler , 
en  vertu  de  la  prefcription ,  que  le  poffeffeur  peut  fe  promettre 
tine  viftoire-afllirée,  c'efl:  en  vertu  du  titre  que  fa  poffefTion 
fait  préfumer  j  &  dès  le  moment  que  la  préfomption  du  titre 
efl  une  fois  reçue ,  toutes  les  difficultés  qu'on  peut  agiter  fur 
la  prefcription  ,  tombent  &  s'évanouiffent  d'elles  -  mêmes  y 
pour  céder  à  un  titre  juffement  préfumé. 

Apre's  avoir  rétabli  les  maximes  fur  le  droit,  il  reffe  de 
répondre  aux  objeélrions  de  l'Abbé  de  Brantôme  fur  le  fait  de 
la  prefcription,  c'eft-à-dire,  fur  unepoffeiiion  de  quatre  fiècles 
prouvée  par  dix  Titres  confécutifs. 

Objections  fur  le  premier  Titre  ,  qui  ejl  la  Donation  des  Comtés 
de  Bourdeilles  &  de  Perigord  ^  faite  par  Charles  VI ^  à  Louis 
Duc  d'Orléans  fon  frère» 

Première  Ohjeciion,.  Le  Roi  ne  s'eil  réfervé  dans  cet  afte  j-, 
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que  THommage  qui  lui  étoit  dû  j  or,  celui  de  Bourdeilles  ne 
lui  étoit  pas  dû ,  donc  on  ne  peut  pas  dire  ,  que  cet  hommage 
foit  compris  dans  la  réferve  faite  par  cette  donation. 

Seconde  Ohjecllon,  En  effet ,  on  ne  voit  point  dans  cet  a6î:e 
une  réferve  exprefTe  à  l'égard  de  Bourdeilles. 

Réponfe.  Pour  détruire  de  ii  foibles  objeâ:ions ,  il  ne  faut 
que  remettre  devant  les  yeux  de  la  Cour  ,  les  termes  mêmes 
de  la  Donation ,  où  après  que  le  Roi  Charles  VI  a  déclaré 
qu'il  donne  à  fon  Frère  ,  le  Comté  de  Perigord  ,  le  Château 
d'Auberoche  ,  &  le  Comté  de  Bourdeilles ,  il  ajoute  ces  mots , 
fcLuf  &  réferve  toutes  fois  la  Foi  &  Hommage  due  à  Nous  &  à  nos 

Succejjeurs  ; &  autres  droits  &  devoirs  qui  nous  compétent 

&  appartiennent  ,  &c.  lej quels  avons  inséparablement  acquis  & 
incorporés  à  notre  Domaine  &  Couronne  Royale, 

En  quel  endroit  de  cette  claufe  ,  l'Abbé  de  Brantôme  peut-il 
trouver  que  le  Roi  ne  fe  foit  réferve  l'Hommage  de  Bourdeilles 
que  conditionnellement  ,  &  fuppofé  que  cet  Homm.age  lui  fût 
dû  ?  Il  faudroit  pour  cela,  que  le  Roi  fe  fût  expHqué  en  ces 
termes  ,  fauf  l'Hommage ,  en  cas  qu  il  nous  j oit  dit  y  ou  fi  aucun 
nous  en  efi  dû,  ou  qui  peut  nous  en  être  dû  ;  il  y  auroit  dans  ces 
exprefîions  une  efpèce  de  doute  du  droit  du  Roi ,  qu'il  feroit 
encore  aifé  en  ce  cas  de  lever  par  les  autres  titres. 

Mais  rien  n'efl:  moins  douteux ,  rien  \\q.Çi  plus  formel ,  plus 
affirmatif  que  les  termes  dont  le  Roi  fe  fert  pour  exprimer  fon 
droit  j  il  fe  réferve  l'Hommage  à  lui  dû ,  il  affirme  donc  préci- 
fément,  fans  condition,  fans  incertitude,  que  cet  Hommage 
lui  eft  dû  ;  &  par-là  (  comme  le  Procureur  Général  l'a  remar- 
qué dans  fa  première  Requête  )  il  déclare  fon  droit  pour  le 
pafTé ,  &  il  l'établit  pour  l'avenir ,  par  une  nouvelle  inféoda- 
tion  ;  enforte  que  ce  titre  qui  ne  doit  pas  être  regardé  comme 
un  (impie  a8:e  de  poiTefTion  ,  eft  en  même-temps  un  titre  dé- 
claratif,  &  un  titre  conflitutif  j  déclaratif  pour  le  paffé  ,  & 
conftitutif  pour  l'avenir. 

Si  les  termes  dont  le  Roi  s'efl  fervi  dans  cette  Donation,  ne 
marquoient  pas  fon  droit  d'une  manière  capable  d'exclure  toute 
forte  de  doute  à  l'égard  du  Comté  de  Bourdeilles  ,  il  s'enfui- 

Kkkk  ij 
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vroit  de-là ,  que  ces  termes  renfermeroient  auffi  une  efpèce  de' 
doute  &  d'héiitation  à  l'égard  du  Comté  de  Perigord  j  car  le 
Roi  ne  fe  réfs-rve  pas  autrement  l'Hommage  du  Comté  de 
Perigord  ,  que  celui  du  Comté  de  Bourdeilles  ;  l'mi  &  l'autre 
étant  également  renfermés  dans  la  même  claufe  :  ainfi  ,  ou) 
il  faut  dire  ,  que  ces  termes  marquent  un  doute  du  droit  du^ 
Roi ,  même  à  l'égard  du  Comté  de  Perigord  ,  ce  qui  eli:  ab- 
furde  ;  ou  il  faut  convenir  qu'ils  font  décififs  à  l'égard  du  Comté 
de  Bourdeilles  ,  ce  qui  qH  évident. 

Prétendra-t-on  encore  après  cela  ,  comme  on  le  fait  dans^ 
la  féconde  objeftion,  qu'il  n'y  a  pas  de  réferve  exprelTe  de 
l'Hommage  de  Bourdeilles  dans  cet  a61:e  ;  il  n'y  en  a  donc  pas 
non  plus  de  l'Hommage  du  Comté  de  Perigord ,  ni  du  Château 
d'Auberoche,  qui  font  enveloppés  comme  le  Comté  de  Bour- 
deilles ,  dans  la  même  réferve  générale  -,  enforte  que ,  fuivant 
la  critique  trop  fubtile  qu'on  fait  de  cette  pièce,  on  parvien- 
drait infenfiblement  à  prouver  qu'elle  ne  s'applique  à  rien  , 
parce  qu'elle  comprend  tout.- 

Enfin  ,  que  devient  ce  doute  imaginaire  qu'on  veut  trouver 
dans  la  réferve  de  FHommage  du  Comté  de  Bourdeilles ,  lorf- 
qu'on  joint  à  la  Donation  de  i  399,  tous  les  titres  poftérieurs 
qui  font  voir  clairement  qu'on  n'a  jamais  douté  que  ce  Comté 
ne  fût  dans  la  mouvance  du  Roi? 

Oùjeclion  fur  la  reconnoiffance  du  droit  du  Roi ,  qui  réfulte  de  la 
vente  du  Comté  de  Perigord ,  par  laquelle  on  voit  que  le  Comté 
de  Bourdeilles  étoit  regardé  coinme  une  dépendance  &  comme 
un  Fief  mouvant  de  la  Couronne, 

Première  Objection,  Cette  reconnoiiTance  n'ajoute  rien  au 
premier  Titre. 

Réponfe.  Elle  n'y  ajoute  rien^  quant  au  droit  acquis  au  Roi 
par  rinféodation  faite  en  faveur  de  Louis  d'Orléans  ;  mais  elle 
y  ajoute  quant  au  fait ,  c'eft-à- dire  ,  qu'elle  joint  au  titre  une 
pofîeffion  qui  le  confi,rme ,  &  qui  le  rend  inébranlable. 

Seconde  Ohjeclion,  C'efl:  une  erreur  qui  ne  peut  nuire  aux. 
droits  d'un  Tiers ,  tel  qu  ell  l'Abbé  de  Brantôme, 
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Iléponfe.  Une  erreur  fondée  fur  un  véritable  titre  d'Inféo- 
dation ,  une  erreur  foutenue  par  huit  titres  fubféquents  ,  une 
erreur  précédée  par  un  filence  de  cent  trente  ans  de  la  part  de 
l'Abbé  Brantôme ,  fuivie  d'un  fécond  filence  de  deux  cents 
foixante-fept  années  -,  en  un  mot ,  une  erreur  confacrée  par 
quatre  cents  ans  de  polTefiion  antérieure  ou  pof^érieure  à  cette 
erreur  prétendue ,  doit  changer  de  nom  aux  yeux  de  la  Juflice, 
&  prendre  juilement  celui  de  la  vérité. 

Troijième  Ohjeclion,  Si  le  Comté  de  Bourdeilles  a  été  re- 
gardé en  1437  ,  comme  une  dépendance  à\}  Comté  de  Peri- 
gord  ,  la  prière  qui  eit  faite  au  Roi  par  le  Contrat  de  vente 
de  1437  d'invelHr  l'acquéreur  ,  ne  regardoit  pas  le  Comté  de 
Bourdeilles ,  puifque  fi  le  Comté  de  Bourdeilles  étoit  une  dé- 
pendance de  celui  de  Perigord,  il  en  étoit  tenu  en  fief  :  donc 
cette  prière  n'a  aucun  rapport  à  un  fief ,  dont  le  Comte  de 
Perigord  étoit  Seigneur  fuzerain  ,  &  qui  n'étoit  qu'un  arrière- 
fief  à  l'égard  du  Roi  j  &  de-là ,  l'Abbé  de  Brantôme  croit  pou- 
voir conclure  que  les  Titres  du  Roi  fe  contredifent ,  puifque 
félon  les  uns  ,  le  Comté  de  Bourdeilles  efî:  un  plein-fief,  & 
félon  les  autres, un  arriere-fief  de  la  Couronne. 

Réponfi,  On  fuppofe  premièrement  dans  cette  objeâion , 
que  tout  ce  qui  eft  dépendance  d'une  Seigneurie  telle  que  le 
Comté  de  Perigord  en  efl:  tenu  en  fief,  enforte  que  fuivant 
i'Abbé  de  Brantôme ,  dépendance  &  arriere-fief,  font  des  ter- 
mes  fynonimes.  Qui  ne  fçait  au  contraire ,  que  les  acquifitions 
que  l'on  joint  à  un  corps  de  Seigneuries  déjà  formé,  en  font 
fouvent  appellées  les  dépendances  ?  Qui  peut  douter  que  ce 
ne  foit  en  ce  fens ,  que  le  Comté  de  Bourdeilles  eft  appelle 
une  dépendance  du  Comté  de  Perigord  ?  Faut-il  prouver  une 
vérité  11  claire  ?  N  efl:-il  pas  évident  par  toute  la  fuite  des  ti- 
tres, que  le  Comte  de  Perigord  pofTédoit  la  Seigneurie  de 
Bourdeilles  en  propriété  ?  Ne  l'avoit-il  pas  acquife  du  Roi  en- 
I  341  ?  ne  l'avoit-il  pas  confifquée  par  fon  crime  en  i  396,  & 
en  î  399  i^  cette  propriété  n'avoit-elle  pas  paiTé  avec  le  Comté 
de  Perigord  entre  les  mains  de  Louis  d'Orleans,par  la  Dona- 
tion de  ï  399?  n'eil-ce  pas  cette  même  propriété  que  Charles 
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d'Orieans  cède  en  1437  à  Jean  de  Bretagne  ?  Comment,  en 
cet  état,  l'Abbé  de  Brantôme  prétend-il  ,  contre  la  foi  de  tous 
les  titres ,  taire  palfer  tout  d'un  coup  le  Comté  de  Bourdeilles 
pour  un  arriere-fief  mouvant  du  Comté  de  Perigord  ,  &  cela  , 
îbus  le  foible  prétexte  que  ce  Comté  efl:  regardé  dans  la  vente 
de  1437,  comme  une  dépendance  du  Comté  de  Perigord? 
Cependant ,  c'ell  fur  le  feul  fondement  de  cette  fuppolîtion  , 
û  contraire  à  tous  les  titres  ,  qu'il  prétend  trouver  de  la  con- 
tradiftion  entre  des  a61:es  qui  fe  foutiennent  mutuellement  par 
l'accord  parfait  qui  règne  entre  toutes  leurs  difpofitions. 

Ohj  celions  fur  la  preuve  qulréfulte  en  faveur  du  Roi ,  du  Contrat 

de  vente  de  1480, 

Première  Objeclion,  Alain  d'Albret  en  vendant  le  Comté  de 
Bourdeilles  ,  n'a  pu  s'en  réferver  la  mouvance  au  préjudice  de 
l'Abbé  de  Brantôme  ,  autrement  il  auroit  fait  ce  que  quelques 
Coutumes  appellent  un  depié  de  Fief  ^  ou  plutôt  il  auroit  fait 
un  fief  en  l'air ,  contre  les  droits  de  fon  Seigneur,  c'eil-à-dire , 
de  l'Abbé  de  Brantôme. 

Réponfe,  Ce  raifonnement  auroit  quelque  apparence  ,  fi 
Ton  avoit  prouvé  auparavant  que  la  mouvance  du  Comté  de 
Bourdeilles  appartenoit  à  cet  Abbé  dans  le  temps  du  Contrat  de 
vente  de  1 480  ;  mais  comme  il  y  avoit  alors  près  de  deux  cents 
ans  qu'il  avoit  perdu  jufqu'au  fouvenir  de  cette  prétendue  mou- 
vance, &  que  le  Roi  en  étoit  en  pofTefTion  depuis  beaucoup 
plus  de  temps  qu'il  n'en  eût  fallu  pour  la  prefcrire  ,  quand 
même  il  auroit  eu  befoin  du  fecours  de  la  prefcription  ,  le 
Procureur  Général  a  eu  raifon  de  dire  dans  fa  Requête ,  que 
il  quelqu'un  avoit  eu  fujet  de  fe  plaindre  du  démembrement 
ou  de  la  fous-inféodation  faite  par  Alain  d'Albret ,  le  Roi  feul 
auroit  été  en  droit  de  le  faire  ;  furquoi  le  Procureur  Général 
a  fait  ce  dilemme,  auquel  il  paroifToit  afTez  difficile  de  bien  ré- 
pondre ;  ou  Alain  d'Albret  n'a  pu  faire  ce  qu'il  a  fait  ;  ce  qui 
efl  vrai ,  fi  l'on  fuppofe  que  le  Comté  de  Bourdeilles  étoit  un 
fief  féparé  du  Comté  de  Perigord  j  parce  qu'en  ce  cas ,  Alain 
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(î*Albret  auroit  conftitué  par-là  un  véritable  fief  en  Tair ,  ou  il 
a  pu  fe  réierver  légirimement  la  mouvance  du  Comté  de  Bour- 
deilles ,  qui  n*étoit  plus  coniidéré  que  comme  un  acceffoire  du 
Comté  de  Perigord,  auquel  casuie  dém.embrant  qu'une  légère 
portion  de  fon  fief,  il  pouvoir  fuivant  le  droit  commun  du 
Royaume,  s'en  réferver  la  Foi. 

Dans  la  première  fuppofition^  le  Roi  feul ,  eomme  Seigneur 
fuzerain ,  en  poffefiion  de  la  mouvance  du  Com.té  de  Bour» 
deilles  ,  profite  de  la  nullité  de  la  réferve  qu'Alain  d'Albret 
avoit  faite  de  l'hommage  de  ce  Comté  ;  &  cette  Seip-neurie 
eft  toujours  demeurée  dans  la  mouvance  immédiate  du  Roi , 
comme  avant  l'aliénation  de  1480. 

Dans  la  féconde  fuppofition ,  la  réferve  de  l'hommage  eft 
valable ,  à  la  vérité  ,  mais  le  Roi  en  profite  à  un  autre  titre  , 
comme  étant  à  préfent  aux  droits  d'Alain  d'Albret ,  Comte  de 
Perigord  ;  ainfi  ,  &  en  qualité  de  Roi,  &  en  qualité  de  Comte 
de  Perigord,  le  Roi  trouve  toujours  une  preuve  folide  de  fon 
droit  fur  la  mouvance  du  Com.té  de  Bourdeilles  dans  le  Contrat 
de  vente  de  l'année  1480. 

L'Abbé  de  Brantôme  croit  néanmoins  avoir  trouvé  une  fo- 
lution  à  cet  argument ,  en  difant  que  c'efi:  une  pétition  de 
principe ,  parce  que  cet  argument  fuppofe  que  le  Roi  fut  le 
Seigneur  dominant  du  Comté  de  Bourdeilles  dans  le  temps  du 
Contrat  de  1480. 

Cette  réflexion  feroit  folide ,  fi  en  effet ,  le  droit  du  Roi ,  fur 
cette  mouvance,  pouvoit  être  conteiléj  mais,  comme  le  Pro- 
cureur Général  croit  avoir  établi  pleinement  la  jufiice  de  ce 
droit-,  par  les  titres  qui  ont  précédé  &  qui  ont  fuivi  l'aliéna- 
tion de  1480,  il  a  eu  raifon  d'en  conclure,  que  la  réferve 
qu'Alain  d'Albret  avoir  faite  dans  cette  aliénation,  de  l'Hom- 
mage du  Comté  de  Bourdeilles ,  ne  pouvoit  nuire  aux  droits 
du  Roi ,  foit  quelle  fut  nulle  ou  quelle  fût  légitime  ;  &  qu'elle 
étoit  certainement  contraire  à  la  prétention  de  l'Abbé  de  Bran^* 
tome ,  de  quelque  manière  ^u'on  renvifageât. 
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OhjeBion  fur  l'Hommage   rendu  par   le    Comte    d*Aîîgouléme 

en   1 4S 3* 

Première  Ohjeclion,  C'eft ,  dit-on  ,  un  hommage  rendu  par 
un  Prince  qui  n'avoit  que  des  prétentions  fur  le  Comté  de 
Bourdeilles  ,  &  qui  n'en  étoit  pas  encore  en  pofTeffion. 

Répojife.  Sa  propriété  pouvoit  encore  être  incertaine  ;  mais 
la  mouvance  du  Comté  de  Bourdeilles  ne  l'étoit  pas ,  puifque 
dès  le  moment  qu'il  a  prétendu  en  être  propriétaire  ,  il  n'a  pas 
héfîté  à  reconnoître  le  Roi  Louis  XII,  pour  fon  Seigneur  do- 
minant j  &  il  importe  peu  après  cela  d'examiner  ,  s'il  étoit 
paiiible  propriétaire ,  ou  s'il  ne  l'étoit  pas  encore.  Lorrqu'il  a 
rendu  cet  hommage  ,  a-t-il  fait  par-là  quelque  innovation , 
s'eft-il  écarté  de  la  vérité  que  les  anciens  propriétaires  de  ce 
même  fief  avoient  fuivie  ?  S'il  l'avoit  fait ,  ce  feroit  alors  qu'on 
pourroit  dire  ,  qu'il  ne  faut  pas  fe  fervir  d'un  afte  qu'il  a  fait 
par  ignorance ,  dans  un  temps  où  n'étant  pas  encore  proprié- 
taire paifîble  ,  il  pouvoit  ne  pas  connoître  exaftement  \qs 
droits  de  fa  Terre  j  mais  quand  il  a  reconnu  le  Roi  pour  fou 
Seigneur  dominant,  il  a  fuivi  le  dernier  état  de  la  mouvance  j 
il  a  marché  fur  les  traces  de  fes  prédéceiTeurs  ;  il  n'a  fait  que 
fe  conformer  à  une  longue  &  ancienne  polTefîion  j  &  qu'on 
ne  dife  pas  non  plus  que  c'eft  un  hommage  rendu  au  hazard 
par  un  propriétaire  incertain  ,  qui  n'avoit  que  des  prétentions 
vagues  &  douteufes  fur  la  Terre  dont  il  a  rendu  l'hommage, 
&  qui  par  conféquent  ne  rifquoit  pas  beaucoup  à  le  rendre  au 
Roi.  Les  prétentions  du  Comte  d'Angoulême  étoient  fifolides, 
qu'il  a  gagné  fa  Caufe  par  deux  Arrêts  contradi-^toires  du 
Parlement,  l'un  du  28  Mai  de  l'année  1490  ,  l'autre  du  fept 
Septembre  1496  j  ainfi  ,  l'Hommage  de  1493  ,  rendu  par  un 
propriétaire  férieux,  légitime,  confirmé  dans  fa  propriété  par 
deux  Arrêts  de  la  Cour ,  efl  un  titre  qui  efl  au-defTus  de  tous 
ks  efforts  que  l'on  fait  pour  l'attaquer. 

Le  Procureur  Général  peut  donc  fe  difpenfer  après  cela  y 
de  répondre, ni  à  ce  que  l'Abbé  de  Brantôme  a  encore  dit  fur 

ce 
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ce  même  Titre  ,  que  c*étoit  une  erreur  grofîiere  d'avoir  em- 
ployé dans  cetafte,  le  Comté  de  Bourdeilles  comme  une  dé- 
pendance du  Comté  de  Perigord  ,  ce  qu'on  ne  fçauroit  véri- 
fier par  aucun  titre. 

C'efl  donc  une  erreur  grofîiere  d'avoir  fuivi  l'impreflion 
que  fait  fur  tous  les  efprits,  l'Abandonnement  de  1 341  ,  par 
lequel  on  conçoit  naturellement ,  fut-tout  quand  on  le  com- 
pare avec  ce  qui  l'a  fuivi,  que  le  Comté  de  Bourdeilles  a  éré 
cédé  au  Comte  de  Perigord  en  augmentation  de  fief  &  de  do- 
maine. 

C'efl  une  erreur  grofîiere  d'avoir  parlé  comme  le  Roî 
Charles  VI ,  dans  la  Donation  de  1 399  ;  où  l'on  voit  claire- 
ment que  le  Con^té  de  Bourdeilles  efl  donné  au  Duc  d'Or- 
léans ,  comme  un  accefToire  &  une  dépendance  du  Comté  de 
Perigord. 

C'efl  une  erreur  grofîiere  d'avoir  emprunté  dans  l'Hommage 
de  1493  ,  les  expreffions  d'un  Contrat  de  vente  de  1437,  où 
le  Comté  de  Bourdeilles  eft  mis  expreflément  au  nombre  des 
appartenances  du  Comté  de  Perigord  :  Comitatum  Petragori" 
cenfem  cùm  ejus  titulo  &  pertmentiis  univerjîs  ,  videlicet  Cajlellum 
&  Cajîdlaniam ,  Cajlrum  de  Albarochà ,  Comitatum  Bordellce  , 
&c, 

La  Cour  jugera  après  cela  ,  fi  l'Abbé  de  Brantôme  a  pu 
avancer  ,  que  cette  qualité  de  dépendance  du  Comté  de  Peri- 
gord qu'on  adonnée  dans  l'Hommage  de  1493  ,  au  Comté  de 
Bourdeilles ,  ne  pouvoir  être  vérifiée  par  aucun  titre. 

Objections  fur  le  Rolle  des  VaJJaux  du  Roi  de  Navarre ,  à  caufe 

du  Comt^  de  Perigord, 

Première  Ohjeciion,  C'efl  une  pièce  informe  qui  n'a  aucun 
caraélere  d'authenticité. 

'    Réponfe,  Le  Procureur  Général  n'a  pas  prétendu  l'employer 
comme  une  pièce  dont  la  forme  fût  parfaite,  mais  comme  une 
ancienne  copie  qui  a  plus  de  cent  foixante  ans  d'antiquité  5 
Tome  VL  Lin 


6^4        CINQUIEME    RE  QU  ESTE 

c  eft  une  copie  qui  fe  trouve  dans  les  archives  de  Navarre  ^ 
c'eil  enfin  une  pièce  foutenue  par  les  titres  antérieurs  &: 
poftérieurs  ,  qui  s'accfordant  parfaitement  avec  les  uns  Se 
avec  les  autres ,  peut  dans  toutes  ces  circonilances ,  tenir  fa 
place  entre  les  preuves  de  la  poiTeffion  du  Roi. 

Seco7îde  Objecilon.  C'ell:  un  Titre  fondé  fur  la  réferve  nulle 
qu'Alain  d'Albret  avoit  faite  de  l'hommage  du  Comté  de  Bour- 
deilles  en  1 480  ^  &  d'ailleurs ,  cette  pièce  prouveroit  bien  que* 
le  Comté  de  Bourdeilles  étoit  mouvant  des  Comtes  de  Péri- 
gord  ,  mais  non  pas  que  ce  Comté  Rm  mouvant  du  Roi  j  ainiî 
elle  feroit  contraire  aux  titres  précédens. 

Répoiip.,  On  ne  peut  employer  pour  répondre  à  cette  ob- 
\tdtion  ,  que  ce  que  le  Procureur  Général  a  répondu  à  celle 
qui  avoit  été  faite  fur  le  Contrat  de  1 480  ;  &  fupplier  toujours 
la  Cour  de  fe  fouvenir  que  le  Roi  n'elt  pas  moins  Comte  de 
Perigord  que  Roi  de  France  ,  &  qu'il  lui  eil  indifférent  à  quel- 
titre  la  mouvance  du  Comté  de  Bourdeilles  lui  foit  adjugée. 

Ohjecllon  fur  la  Procuration  du  zi  Septembre  i543»  C'efl 
une  (impie  préparation  à  rendre  un  Hommage  ;  mais  prépara- 
tion devenue  inutile,  puifquelle  n'a  été  fuivie  d'aucun  effer.r 

'  Réponfe.  Le  Procureur  Général  a  prévenu  cette  difficulté 
dans  fa  première  Requête  ;  &  il  ne  peut  qu'employer  pour  y 
répondre  ,  ce  qu'il  y  a  dit  à  ce  fujet. 

ObjeBlofis  fur  rAveu  de  1614, 

Première  Ohjeclion,  La  confidence  par  laquelle  la  Maifon 
de  Bourdeilles  jouifToit  depuis  long-temps  de  l'Abbaye  de 
Brantôme ,  a  fait  que  cette  Abbaye  s'eft  trouvée  fans  Défen- 
feur&  fans  défenfe  en  l'année  1624. 

Réponfe.  Le  Procureur  Général  croit  avoir  difîipé  (\  parfai- 
tement cette  vaine  couleur  dans  fa  première  Requête,  qu'il 
ne  peut  qu'employer  ici  ce  qu'il  y  a  dit  fur  cet  objet. 

Seconde  Objection,  Le  Procureur  Général  du  Roi  a  dit  d'a- 
bord ,  que  rien  n'étoit  plus  authentique  que  l'Aveu  de  1624  ^ 
&  il  a  dit  deux  pages  plus  bas^  que  cet  aveu  éroit  uoe  pièce 
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peu  nécefîaire  ;  c'eft  une  contradi6i:ion  qui  marque  comble  a 
cette  pièce  mérite  peu  d'attention. 

Réponfe.  \Jn.e  pièce  peut  être  authentique  ,  fans  être  fort 
nécelïaire  ;  il  n'y  a  en  cela  aucune  contradi6lion  ;  &  le  Pro- 
cureur Général ,  pour  toute  réponfe ,  fupplie  la  Cour  de  relire 
ce  qu'il  a  dit  fur  l'Aveu  de  1624  ,  dans  les  endroits  de  fa  Re- 
quête cil  il  en  a  parlé. 

Ohjeciions  fur  les  Hommages  de  1666  ^  &  de  16 8 0* 

La  demande  de  l'Abbé  de  Brantôme,  pour  la  mouvance  du 
Comté  de  Bourdeilles ,  eft  de  1 704  ;  ainfi  depuis  le  plus  ancien 
Hommage,  il  n'y  a  pas  eu  un  temps  fuffifant  pour  la  prefcription. 

Réponfe,  Il  n'y  a  rien  déplus  fîngulier  que  cette  objeftion  j 
il  femble  à  l'entendre,  que  la  polTeffion  du  Roi  n'ait  commen- 
cée qu'en  1 666  ;  &  ce  feroit  abufer  de  la  patience  de  la  Cour, 
que  de  répéter  ici,  que  ce  n'eft  pas  à  trente-huit  ans  ,  mais  à 
quatre  cents  ans  de  pofTeffion  ,  que  l'Abbé  de  Brantôme  doit 
répondre ,  s'il  veut  faire  valoir  fa  prétention. 

On  ne  relèvera  pas  non  plus  ce  que  cet  Abbé  dit  ici  de  la 
confidence  qu'il  reproche  à  la  Maifon  de  Bourdeilles  ,  parce 
qu'on  y  a  répondu  par  avance  dans  la  première  Requête. 

Ain(i  ,  après  avoir  montré  que  toutes  les  obje8:ions  de 
l'Abbé  de  Brantôme  ,  fur  cette  première  partie  de  la  Terre 
de  Bourdeilles  ,  font  ou  inutiles  ou  contraires  aux  prétentions 
mêmes  de  celui  qui  les  propofe  ;  le  Procureur  Général  croit 
pouvoir  en  conclure  fans  craindre  de  fe  laiifer  éblouir  par  fon 
zèle  ,  pour  la  défenfe  des  droits  du  Roi,  que  la  queftion  de 
la  mouvance  du  Comté ,  ne  m.èritoit  pas  l'honneur  qu'on  lui  a 
fait  de  la  traiter  fî  longuement  ;  &  qu'elle  n'a  été  propofée 
par  l'Abbé  de  Brantôme  contre  fa  propre  reconnoiflance ,  que 
dans  la  vue  de  faire  ,  s'il  étoit  pofFible  ,  une  efpéce  de  com- 
penfation  de  cette  queftion  avec  celie  de  la  mouvance  de  ia 
Baronnie. 

Il  faut  maintenant  examiner  cette  queftion,  qui  a  toujours 
formé  &  qui  forme  encore  à  préfent  la  véritable  difficulté  de 
cette  affaire. 

LUlij 
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SECONDEPARTIE. 

Mouvance  de  la  Baronnie  de  Bourdcilles, 

Quoique  le  fieur  Abbé  de  Brantôme  ait  plus  d'avantage 
dans  cette  féconde  partie  que  dans  la  première  ,  puifqu'au 
moins  il  a  des  titres  jufqu'en  1479  •>  pour  le  Château  &  la 
moitié  du  Bourg  de  la  Baronnie  de  Bourdeilles ,  au  lieu  qu'il 
y  a  plus  de  400  ans  qu'il  n'en  a  aucun  pour  ce  qui  regarde 
le  Comté ,  il  n'y  a  rien  néanmoins  de  plus  foible  que  les  ré- 
ponfes  qu'il  a  faites  aux  moyens  que  le  Procureur  Général  a 
propofésfur  la  mouvance  de  la  Baronnie.  Il  s'eil:  contenté  de 
rebattre  prefqu'à  chaque  page  l'autorité  de  l'Arrêt  de  1279, 
comme  fi  un  arrêt ,  dont  la  lettre  porte  feulement  que  le  Château 
de  Bourdeilles  eil  dans  la  mouvance  de  l'Abbaye  de  Brantôme, 
étoit  plus  propre  à  faire  juger  de  la  qualité  d'un  fief,  &  de 
l'étendue ,  &  de  ce  qui  y  eft  compris  ;,  que  des  aftes  de  foi  & 
hommage  ,  &  une  tranfa6lion  oii  les  parties  ont  difcutées 
exa6lement  toutes  leurs  prétentions  réciproques. 

On  verra  néanmoins  que  c'eft  à  cette  propofition  fingu- 
liere  que  fe  réduifent  prefque  toutes  les  réponfes  de  TAbbé 
de  Brantôme.  Mais  il  faut  les  examiner  en  détail ,  &  ne  choi- 
fir  que  ce  qui  efl  effentiel ,  fans  s'arrêter  à  relever  plufieurs 
obfervations  peu  dignes  d'occuper  l'attention  de  la  Cour. 

Pourquoi  fe  plaindre  par  exemple  de  ce  que  le  Procureur 
Général  a  expUqué  les  titres  du  Roi ,  avant  que  de  parler  de 
ceux  de  l'Abbé  de  Brantôme  ?  Comme  s'il  n'étoit  pas  de  Tor- 
dre naturel  d'établir  fes  titres ,  avant  que  de  réfuter  ceux  de 
fon  adverfaire  ;  &  comme  fi  cet  ordre  fi  fimple  &:  fi  peu  mys- 
térieux, n'étoit  pas  jufl:ifié  par  l'inconvénient  des  répétitions 
dans  lefquelles  on  efi:  ft>mbé  en  voulant  le  renverfer.  Quoi 
qu'il  en  foit,  on  n'enviera  point  à  l'Abbé  de  Brantôme  le 
plaifir  de  fuivre  l'ordre  qui  lui  paroît  le  plus  convenable  y 
mais  le  Procureur  Général  fe  renfermera  toujours  dans  celui 
qu'il  a  d'abord  choifi ,  parce  qu'il  croit  que  la  Cour  fuivra  plus 
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aifément  par  cette  méthode  uniforme  ,  &les  moyens  du  Pro- 
cureur Général  du  Roi ,  &c  les  réponfes  de  l'Abbé  de  Bran- 
tôme ,  &  les  répliques  que  le  Procureur  Général  croit  y  devoir 
faire. 

Pourquoi  parler  encore  de  la  prétendue  mauvaife  foi  des 
Diredeurs  des  Créanciers  de  la  Maifon  de  Bourdeilles  ,  que 
le  Procureur  Général  condamneroit  le  premier  (i  elle  lui  étoit 
connue ,  &  l'obliger  à  répéter  que  s'il  y  a  d'autres  titres  que 
ceux  qui  paroiflent ,  il  efl  trompé  en  ce  point  comme  l'Abbé 
de  Brantôme  lui-même  ? 

Pourquoi  enfin  redire  continuellement  que  le  Procureur 
général  veut  détacher  les  titres  de  l'Abbé  de  Brantôme ,  & 
en  écarter  le  préjugé  de  l'Arrêt  de  1279,  pour  réduire  cet 
Abbé  ,  s'il  étoit  polîible  ,  aux  hommages  de  1 364  ,  1464  , 

1479? 

Le  Procureur  Général  a  fi  peu  regardé  l'Arrêt  de  1279, 

comme  un  titre  qu'il  falloit  compter  pour  rien  ,  que  c'eft  par 
cet  Arrêt  qu'il  a  commencé  la  difcufîion  ,  peut-être  trop 
exaéle,  des  titres  de  l'Abbé  de  Brantôme  ;  &  il  a  fi  peu  pré- 
tendu le  détacher  des  autres  titres  pour  les  afFoiblir  par  cette 
divifion ,  qu'au  contraire  il  les  a  réunis  ,  en  expliquant  l'un  par 
l'autre ,  c'efii-à-dire  l'Arrêt  par  les  titres  ,  &  en  faifant  voir 
par  le  détail  des  hommages  particuliers ,  quel  étoit  le  véritable 
fens  du  terme  Caflrum  employé  dans  la  décifion  générale  de 
l'Arrêt. 

Après  avoir  écarté  ces  réflexions ,  aufR  inutiles  que  fou- 
vent  répandues  dans  les  écritures  de  l'Abbé  de  Brantôme ,  le 
Procureur  Général  reprendra  l'ordre  de  fa  Requête  pour  exa- 
miner d'abord  ce  que  l'Abbé  de  Brantôme  oppofe  aux  titres 
du  Roi,  &  enfuite  ce  qu'il  ajoute  de  nouveau  pour  la  défenfe 
des  fiens  contre  les  moyens  du  Roi. 

Objections  de  l'Abbé  de  Brantôme  contre  r hommage  de  1456^ 

TlTRESDuRoi. 

Première  Objection*  Le  Procureur  Général  femble  conve- 


s. 
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nir  lui-même  que  cet  hommage  ne  regardoit  que  les  communs^ 
ainfi  on  n'en  peut  tirer  aucune  conféquence  pour  le  corps  de 
la  Baronnie. 

Répcnfe,  Le  Procureur  Général  devant  toujours  fe  renfer- 
mer dans  la  plus  exafte  vérité  ,  quand  même  elle  feroit  con- 
traire aux  droits  du  Roi ,  n'a  pas  voulu  difîimuler  à  la  Cour  le 
doute  qu'on  peut  former  fur  quelques  expreffions  équivoques 
qui  fe  trouvent  dans  cet  hommage  ,  pour  fçavoir  s'il  comprend 
la  Seigneurie  entière  de  Bourdeilles  ,  ou  s'il  n'eft  rendu  que 
pour  les  communs  ;  on  a  expliqué  dans  la  première  Requête  ce 
.que  ce  terme  fignifie. 

Mais  ce  qui  eil  fort  fingulier  ,  c'eft  queFAbbé  de  Brantôme 
qui  faifit  ici  ce  doute ,  &  qui  en  fait  une  déciiion  contre  le 
titre  dont  il  s'agit ,  change  de  langage  à  la  fin  de  fa  Requête. 
Ne  fçachant  comment  répondre  à  l'argument  qui  fe  tire  de 
cet  a£l:e  pour  montrer  que  les  communs  font  certainement  dans 
la  mouvance  du  Roi ,  il  foutient  affirmativement  que  l'hom- 
mage de  1456  comprend  toute  la  Baronnie  de  Bourdeilles, 
auffi  bien  que  les  communs  ;  &  que  comme  cet  hommage  eft 
vicieux  par  rapport  au  corps  de  la  Baronnie,  on  ne  peut  pas 
non  plus  y  avoir  aucun  égard  par  rapport  aux  communs. 

Que  réfulte-t-il  d'une  contrariété  fi  évidente  ?  Si  ce  n'eft 
qu'en  effet  il  y  a  quelque  ambiguïté  dans  les  expreffions  de 
cet  hommage ,  puifque  non-feulement  deux  perfonnes  diffé- 
rentes ,  mais  la  même  perfonne  l'a  entendu  d'une  manière  au 
commencement  de  fon  ouvrage ,  &  d'une  autre  manière  à  la 
fin  du  même  ouvrage  ;  cependant  le  dernier  fens  auquel  elle 
s'eft  déterminée ,  par  une  féconde  réflexion ,  eft  le  plus  vrai- 
femblable  j  ainfi  le  Procureur  Général ,  peut-être  trop  timide 
&  trop  circonfpeâ  dans  fa  première  Requête ,  peut  dire  au- 
jourd'hui plus  affirmativement ,  fur  le  témoignage  de  l'Abbé 
de  Brantôme  même,  que  l'hommage  de  1456  comprend  non- 
feulement  les  communs  ,  mais  toute  la  Seicrneurie  de  Bour- 
deilles  .  qui  porte  aujourd'hui  le  nom  de  Baronnie,  &  qu'en 
effet  les  termes  de  l'afte  par  lefquels  Arnaud  de  Bourdeilles 
déclare  qu'il  rend  hommage  au  Duc  de  Guyenne ,  à  caufe  de 
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fes  Seigneuries  &  droits  des  communs  des  Lieux  &  Paroijfe  de 
Bourdeilles  ^  &:c.  portent  naturellement  cette  impreffion  dans 
refprit  ;  c'eil  ainii  que  la  cauie  du  Roi  trouve  fouvent  fes 
défenfeiirs  dans  Tes  plus  grands  ennemis. 

Deuxième  Objection.  Si  l'hommage  de  1456  tombe  fur  les 
communs ,  comment  pourroit-il  fe  faire  que  les  communs  qui 
ne  feroient  que  l'acceiToire  de  la  Baronnie  fuffent  mouvans 
d'un  autre  Seigneur  que  la  Baronnie  même ,  c'eft-à-dire  d'un' 
autre  Seigneur  que  l'Abbé  de  Brantôme  -,  en  faut-il  davantage- 
pour  rejetter  ce  titre  même  pour  les  communs  i* 

Réponfe,  1°.  Cette  objeftion  fuppofe  pour  principe  ce  qut 
efl  en  queftion ,  c'eft-à-  dire  que  le  corps  de  la  Baronnie  étoit 
mouvant  de  l'Abbaye  de  Brantôme  :  c'efl  un  de  ces  argumens 
communs  qui  naiflent  de  la  perfuafion  que  chacune  des  parties^ 
a  de  la  juftice  de  fa  caufe ,  mais  qui  ne  font  bons  qu'après  que 
l'on  a  gagné  fon  procès  ,  &  qui  par  conféquent  ne  fervent  de 
rien  pour  le  gagner. 

2°.  Il  y  a  de  l'équivoque  dans  le  terme  d'acceflbire  ;  il- 
eft  certain  que  c'ell  à  l'occafion  de  la  Seigneurie  de  Bour- 
deilles  que  les  Seigneurs  de  ce  lieu  ont  levé  les  droits  qu'on 
appelle  les  communs  ;  mais  il  ne  s'enfuit  pas  de-là  que  ces 
droits  aient  toujours  fait  partie  de  la  Terre  ,  &  qu'ils  aient 
été  compris  dans  la  première  inféodation  comme  une  dépen- 
dance de  cette  Seigneurie.  Ces  droits  peuvent  avoir  été 
établis  poilérieurement  à  i'inféodation  ,  par  une  fuite  de 
cette  efpece  de  police  &  de  difcipline  générale  qui  fut  in- 
troduite pour  la  confervation  de  la  Trêve  de  Dieu  y  ain(î 
comme  ces  droits  ont  une  origine  différente  de  I'inféoda- 
tion de  la  Terre  ,  rien  n'empêche  qu'ils  n'aient  auiïï  une  mou- 
vance différente  ;  mais  cependant  comme  c'ell:  apparemment 
fur  le  fondement  de  la  qualité  de  Seigneur  que  celui  de  Bour- 
deilles  a  commencé  à  lever  ces  droits  ,  le  Procureur  Général 
a  eu  raifon  de  dire  qu'à  raifonner  par  conjefture  ,  on  pouvoir 
préfumep  qu'il  avoit  reconnu  pour  les  communs  le  même  Sei- 
gneur qu'il  reconnoiffoit  pour  le  corps  de  la  Seigneurie  ;  & 
que  puifqu  on  ne  pouvoit  douter  qu'il  n'eût  rendu  hommage 
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au  Duc  de  Guyenne ,  au  moins  pour  ce  qui  regardoit/^^  com" 
muns  ^  il  étoit  naturel  de  croire  qu'il  l'avoit  aufii  reconnu  pour 
tout  le  reile  de  la  Baronnie  de  Bourdeilles ,  comme  en  effet 
l'aéte  fuivant  de  1 4(^9  le  prouve  manifeftement. 

Troifiéme  Ohjeciion,  L'hommage  de  i45<>n'a  été  rendu  par 
Arnaud  de  Bourdeilles  que  pour  fe  metttre  à  couvert  de  la 
faifie  féodale  faite  en  1448  ,  à  la  requête  de  l'Abbé  de  Bran- 
tôme. 

Réponfe.  1°.  Cette  obje6lion  eft  encore  une  preuve  que 
l'Abbé  de  Brantôme  croit  que  l'hommage  de  1456  comprend 
toute  la  Baronnie  de  Bourdeilles  :  en  effet ,  qu'auroit-il  fervi  à 
Arnauld  de  Bourdeilles  de  réclamer  la  proteélion  du  Duc  de 
Guyenne  feulement  pour  les  communs ,  &  s'il  a  eu  recours  à 
cet  artifice  ,  n'efl-il  pas  évident  qu'il  a  dû  l'employer  pour  la 
totalité ,  &  non  pas  feulement  pour  une  très-foible  &  très- 
légère  portion  des  droits  de  fa  Seigneurie  ? 

2°.  Il  auroit  attendu  bien  tard  à  fe  fervir  de  ce  moyen  y 
puifqii'il  s'eft  paiTé  huit  ans  d'intervalle  entre  la  faifîe  féodale 
&  l'hommage  de  145(3  ;  aind,  bien  loin  que  les  dates  feules 
établiffent  cette  préfomption ,  les  dates  feules  la  diflîpent. 

3*^.  Si  Arnaud  de  Bourdeilles  n'avoit  ufé  de  ce  détour  que 
pour  éluder  la  faifie  féodale  de  l'Abbé  de  Brantôme  ,  pour- 
quoi après  avoir  reconnu  cet  Abbé  en  1 464  pour  le  Château 
&  la  moitié  du  Bourg  feulement  ;  auroit-il  rendu  encore  un 
autre  hommage  en  i  469  au  Duc  de  Guyenne  ,  qui  comprend 
bien  certainement  tout  le  corps  de  la  Seigneurie  de  Bour- 
deilles ?  Il  n'avoit  plus  alors  de  faifie  féodale  à  combattre  ; 
ainfi  rien  n'eft  plus  ill-.ifoire  que  le  prétexte  qu'on  tire  de  cette 
faifie  pour  jetter  des  foupçons  fur  l'hommage  de  1456. 

Quatrième  Ohjeciion»  On  ne  voit  point  d'aveu  qui  ait  fuivi 
cet  hommage. 

Réponfe,  Mais  où  font  les  aveux  qui  ont  fuivi  les  homma- 
ges dont  TAbbé  de  Brantôme  fe  fert  ;  &  que  deviendroit  fa 
prétention ,  fi  on  lui  appliquoit  les  régies  qu'il  veut  établir 
contre  le  Roi  ? 

Cinquième  Objection^  Cet  hommage  efl  una6le  clandeilin, 

dont 
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dont  l'Abbé  de  Brantôme  n'a  eu  aucune  connoiflance  ,  &  qu'il 
doit  regarder  comme  un  aéle  étranger  qui  ne  peut  jamais  lui 
nuire. 

Réponfe,  îl  feroit  bien  facile  de  rétorquer  encore  cette  ob- 
je8:ion  ;  quel  titre  l'Abbé  de  Brantôme  peut-il  alléguer  qui 
ait  été  ou  approuvé ,  ou  même  connu  du  Roi  ?  Et  on  lui  fera 
voir  bientôt  qu'il  établit  contre  lui-même  une  régie  bien  dan- 
gereufe ,  puifque  cet  argument  efl:  bien  plus  fort  dans  la  bou- 
che du  Roi  que  dans  celle  d'un  Seigneur  particulier. 

Sixième  Objection,  L'hommage  de  145(3,  quel  qu'il  foit ,' 
a  été  révoqué  par  celui  que  le  même  Arnaud  de  Bourdeilles 
a  rendu  à  l'Abbé  de  Brantôme  en  1464. 

Réponfe,  1°.  L'Abbé  de  Brantôme  a-t-il  oublié  fi  prompte- 
ment  ce  qu'il  vient  de  dire ,  qu'un  hommage  ne  peut  nuire  à 
un  tiers  qui  n'en  a  point  eu  de  connoiflance  ?  Et  pourquoi ,  fî 
cela  efl:,  l'hommage  de  1464  nuira-t-il  plus  au  Roi  que  celui 
de  1456  à  l'Abbé  de  Brantôme? 

**  2*^-  On  pourroit  dire ,  fi  on  vouloit  toujours  fuivre  la  mé- 
thode de  cet  Abbé  ,  &  rétorquer  tous  fes  argumens  contre  lui , 
que  l'hommage  rendu  à  l'Abbé  en  1404 ,  a  été  révoqué  par 
celui  qu'Arnaud  de  Bourdeilles  a  rendu  au  Duc  de  Guyenne 
en  1469  j  mais  comme  il  répliqueroit  peut-être  que  celui  de 
1469  a  été  couvert  à  fon  tour  par  l'hommage  rendu  à  l'Abbé 
en  1479  -)  ^^  '^^^^  mieux  s'attacher  tout  d'un  coup  à  une  ré- 
ponfe encore  plus  folide  qu'on  peut  faire  à  cette  objeélion, 
en  difant  que  ces  hommages  contraires  en  apparence  peuvent 
néanmoins  fe  conciHer ,  foit  en  regardant  ceux  qui  ont  été 
rendus  à  l'Abbé  comme  de  fimples  hommages  de  dévotion  , 
fuivant  la  première  vue  que  le  Procureur  Général  a  donnée 
par  fa  Requête,  foit  en  fuivant  la  féconde  vue  donnée  par  la 
même  Requête  ,  c'eft-à-dire  en  réduifant  la  mouvance  de 
l'Abbé  au  Château  &  à  la  moitié  du  Bourg  ;  &  alors  on  ne 
fera  plus  furpris  de  voir  que  le  même  Arnaud  de  Bourdeilles, 
qui  avoit  rendu  hommage  à  l'Abbé  de  Brantôme  en  1464, 
l'ait  aufli  rendu  au  Roi  en  1 469  ,  parce  que  la  nature  de  ces 
deux  hommages  étoit  difl^'érente ,  &  que  l'un  ne  tomboit  que 
Tome  VL  Mmmm 
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fur  le  Château  &  fur  la  moitié  du  Bourg ,  au  lieu  que  lautr 
tomboit  fur  le  Seigneur  en  général  &  fur  les  Communs, 

Ce  dénouement  eft  d'autant  plus  naturel  &  plus  heureux  y 
que  par-là  on  eft  difpenfé  de  faire  un  choix  entre  deux  a6les 
qui  femblent  fe  contredire  ,  ni  de  détruire  l'un  pour  conferver 
l'autre  ;  quoique  l'un  &  l'autre  paroiffent  également  autenti- 
ques ,  on  les  laille  fubiiiler  tous  deux  ;  ils  ont  chacun  leur 
effet ,  mais  dans  les  bornes  dans  lefquelies  ils  doivent  être 
renfermés. 

Septième  Objection,  Quand  on  fuppoferoit  que  ces  hom- 
mages contraires  fe  détruiroient  mutuellement  dans  le  con- 
cours ,  ou  plutôt  dans  le  combat  de  ces  preuves ,  il  faudroit 
remonter  aux  titres  les  plus  anciens ,  &  par  conféquent  l'Ar- 
rêt de  I  279  feroiî  toujours  déciiîf  en  faveur  de  l'Abbé  de' 
Brantôme. 

Réponfe,  1°.  Ce  raifonnement  pourroit  être  foîide  fi  ces^ 
titres  étoient  effe6livement  contraires  l'un  à  l'autre  j  mais  on 
vient  de  voir  qu'il  eft  fort  aifé  de  les  concilier. 

2°.  Quand  le  combat  de  ces  titres  feroit  plus  réel  qu'ail  ne 
le  paroît ,  il  faudroit  pour  le  faire  cefTer  avoir  recours  ,  non- 
feulement  à  un  titre  ancien  ,  mais  à  un  titre  clair  &  exempt 
de  toute  ambiguité;  or  l'Arrêt  de  1279  n'a  point  ce  caraftere,, 
puifqu'on  y  trouve  une  expreffion  équivoque ,  c'eft-à-dire  le 
terme  de  Cajlrum ,  qui  peut  avoir  deux  fens ,  &  que  le  Pro- 
cureur Général  a  déterminé  à  la  fignification  la  plus  étroite 
par  les  hommages  mêmes  que  l'Abbé  de  Brantôme  rapporte. 

Oh  jetions  fur  V hommage  de   146Q, 

Comme  ces  objetlions  font  prefque  les  m.êmes  que  celles 
qu'on  vient  d'expliquer  &  de  réfoudre,  excepté  qu'il  n'y  a 
aucune  équivoque  dans  ce  fécond  titre,  &  qu'il  renferme 
clairement  le  corps  de  la  Seigneurie  de  Bourdeilles ,  qui  porte 
le  nom  de  Baronnie  ;  il  eft  inutile  de  répéter  ici  &  ces  objec- 
tions &  les  réponfes ,  puifqu'à  cela  près  tout  ce  que  l'on  a  dit 
de  part  &  d'autre  fur  ra6le  de  1456,  peut  être  appliqué  à  ce- 
lui de  1 469» 
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■Objection  fur  le  Mémoire  des  différends  de  François  de 
Bourdeilles  contre  la  Comteffe  àe  Perigord, 

C'efl:  un  Mémoire  informe  qui  n'eft  ni  écrit  ni  figné  par 
tine  perfonne  publique ,  &  qui  n'a  aucun  caraftère  d'authen- 
ticité ;  paperafîe  inutile  ,  qui  ne  méritoit  pas  l'honneur  qu'on 
lui  a  fait  de  la  produire ,  &  qui  n'a  aucun  des  carafteres  requis 
par  M^  Charles  Dumoulin  pour  fuppléer  au  défaut  d'une  for- 
me authentique,, 

Réponfe,  L'Abbé  de  Brantôme  ne  dit  rien  fur  cette  pièce 
que  le  Procureur  Général  n'ait  dit  le  premier  :  il  a  été  bien 
éloigné  d'en  diîiimuler  les  défauts  :  il  a  commencé  l'explica- 
tion qu'il  en  a  faite  par  déclarer  qu'elle  étoit  informe  ;  mais  il  a 
prétendu ,  &  il  prétend  encore  :  i  °.  Qu'il  règne  dans  ce  Mé- 
moire un  fi  grand  air  de  naïveté  &  de  fmcerité  ,  qu'il  n'y  a 
perfonne  qui  puifle  douter  en  le  lifant  qu'il  ne  foit  auffi  ancien 
que  véritable  ;  &  fi  l'on  produit  tous  les  jours  des  Faftums  ou 
des  Mémoires  informes  qui  ont  été  faits  fur  d'anciennes  con* 
teflations ,  pour  faire  voir  quelles  étoient  alors  les  préten- 
tions ,  les  moyens  ,  le  langage  des  Parties  ,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  le  Roi  ne  pourroit  pas  aufîi  tirer  avantage  de  ce  qui 
eft  énoncé  dans  ce  Mémoire  des  différends  de  la  Comteffe  de 
Perigord  avec  le  fieur  de  Bourdeilles ,  qui  porte ,  comme  on 
vient  de  le  dire ,  en  lui-même  le  témoignage  de  fa  fîncerité 
&  de  fon  ancienneté. 

2®.  Que  par  conféquent ,  ce  n'eft  point  ici  le  cas  d'appli- 
quer, ni  les  difpofitions  des  Loix  que  l'Abbé  de  Brantôme  a 
citées ,  ni  les  principes  de  M^  Charles  Dumoulin  fur  la  forme 
des  aveux  &  dénombrement ,  ou  des  papiers  cenfiers  d'une 
Seigneurie  ;  parce  qu'il  s'agit  ici  d'une  pièce  d'un  ordre  tout 
différent  ,  qui  n'a  point  de  forme  certaine  &  déterminée , 
qui  n'eff  point ,  à  proprement  parler  ,  une  pièce  probante , 
comme  un  aveu  &  dénombrement ,  mais  qui  ne  fe  foutient 
que  par  le  concours  de  plufieurs  circonftances ,  &  qu'on  n'a 
employée  que  comme  une  préfomption ,  de  la  même  manière , 
encore  une  fois ,  que  Ton  produit  un  ancien  Faclum ,  dont  la 

M  mm  m  ij 


644  CINQUIÈME    REQUESTE 

vérité  efl:  foutenue  par  la  pièce  même ,  &  par  d'autres  cir-' 
conftances  ,  quoiqu'un  Faftum  n'ait  fouvent  aucune  forme 
authentique. 

3°.  Que  l'ancien  Mémoire  dont  il  s'agit  a  l'avantage  d'être 
depuis  longtems  dans  des  Archives  publiques  ,  &  par  confé- 
quent  dans  un  lieu  exemt  de  fufpicion  ;  circonHiance  que  Du- 
moulin &  les  autres  Do6leurs  ne  manquent  pas  de  relever  , 
lorfqu'il  s'agit  de  fuppléer  aux  défauts  de  forme  qui  peuvent 
fe  trouver  dans  une  pièce  ;-on  veut  croire  que  l'Abbé  de  Bran- 
tôme n'y  a  pas  fait  afîez  de  réflexion  ,  lorfqu'il  a  parlé  d'un 
tel  dépôt  comme  d'un  lieu  fufpeft ,  &  c'efl:  une  expreffion  qui 
lui  efl:  échappée  fans  doute ,  pour  ne  pas  bien  fçavoir  la  force 
des  termes  :  il  eft  encore  allez  extraordinaire  que  le  tréfor 
des  Chartes  du  Roi  à  Pau  ne  lui  paroifTe  pas  un  dépôt  public  , 
fous  prétexte  que  ce  tréfor  a  été  établi  dans  un  tems  oii  le 
Comté  de  Perigord  n'étoit  pas  encore  réuni  à  la  Couronne  -, 
mais  on  n'a  pas  pris  garde  non-feulement  qu'il  y  a  plus  de  1 20 
ans  que  cette  réunion  eft  faite ,  mais  que  comme  les  Comtes 
de  Perigord  étoient  auffi  Rois  de  Navarre  ,  longtems  avant 
que  Henri  IV  parvînt  à  la  Couronne ,  le  dépôt  dont  il  s'agit , 
où  les  titres  de  Navarre  étoient  confervés  avec  ceux  de  Peri- 
gt)rd,  étoit  déjà  un  dépôt  Royal  il  y  a  près  de  200  ans  ;  on 
laiiîe  à  juger  après  cela  û  un  Mémoire  qu'on  a  pris  foin  de 
conferver  depuis  un  fi  long- tems  dans  un  tel  dépôt,  efl  une 
pièce  auffi  méprifable  que  l'Abbé  de  Brantôme  a  voulu  le  per* 
fuader  à  la  Cour. 

4*^.  Qu'enfin ,  fuivant  les  Loix  mêmes  que  l'Abbé  de  Bran- 
tôme cite ,  &  fuivant  la  doftrine  de  M^  Charles  Dumoulin  , 
la  régie  générale  par  laquelle  on  rejette  toutes  les  pièces  in- 
formes foulTre  une  exception  aufli  générale  ,  lorfque  ces  pièces 
font  foutenues  par  d'autres  adminicules,yz  aliis  quoque  admi- 
nicidis  adjuventur.  C'eil  la  difpofition  de  la  Loi  3  au  Code  d^ 
prohationibus ,  fuivant  laquelle  Dumoulin  n'exclut  abfolument 
la  preuve  qui  réfulte  d'une  pièce  informe  ,  que  lorfqu'elle  eiè 
amni  allô  admuiiculo  deflituta  ;  &  il  conclut  de  cette  exception^ 
que  ces  fortes  de  pièces  ne  font  pas  tout-à-fait  inutiles ,  parce 
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^u*on  peut  en  aflurer  d'ailleurs  la  vérité  en  plufîeurs  manières 
&  par  plusieurs  adminicules  j  non  tamen  funt  omnino  inutiles  ^ 
quoniam  multis  modis  ,  6*  adminiculis  verificari pojfunt» 

Le  mémoire  dont  il  s'agit  eft  précilement  dans  le  cas  de 
cette  exception  ;  ce  feroit  aflurément  une  foible  preuve  que  ce 
Mémoire  s'il  étoit  feul  ,  &  qu'on  ne  pût  prouver  par  aucun 
autre  titre  qu'il  y  avoir  une  grande  partie  de  la  Châtellenie 
de  Bourdeilles  qui  ne  relevoit  pas  de  l'Abbaye  de  Brantôme. 

Mais  lorfqu'on  voit  d'un  côté,  par  les  titres  du  Roi ,  que  la 
Paroifie  de  Bourdeilles  &  les  autres  ParoifTes  qui  compofent  la 
Baronnie  de  Bourdeilles  y  ont  été  comprifes ,  &  que  de  l'au- 
tre il  paroît  par  les  titres  mêpies  de  l'Abbé  de  Brantôme , 
comme  on  l'a  prouvé  &  comme  on  le  prouvera  encore ,  que 
fa  mouvance  ne  peut  s'étendre  au-delà  du  Château  &  de  la 
moitié  du  Bourg  de  Bourdeilles  ,  alors  le  Mémoire  dont  il 
s'agit,  foutenu  par  de  fi  puiiTans  adminicules  reprend  fa  force, 
tout  informe  qu'il  eft ,  &  fait  naître  au  moins  une  préfomp- 
tion  très-puiffante  en  faveur  du  Roi. 

Objection  contre  f hommage  de  i66G, 

Ceft  un  hommage  dont  l'Abbé  de  Brantôme  n'a  eu  aucune 
fconnoiflance ,  &  qui  eft  à  fon  égard  J-es  inter  alios  acia. 

Réponfe.  On  a  déjà  répondu  à  une  femblable  obje8:ion  , 
&  on  aura  bientôt  une  autre  occaflon  d'établir  le  principe 
général ,  par  lequel  on  peut  y  répondre  &  la  rétorquer  avan- 
tageufement  contre  celui  qui  s'en  fert. 

Objection  générale  comri  tous  les  titres  du  Roi, 

Ces  titres  ne  ^'accordent  pas  avec  eux-mêmes  j  félon  les 
hommages  de  1456  &  1469 ,  c'eft  du  Duc  de  Guyenne  que 
relevé  la  Baronnie  de  Bourdeilles  -,  félon  le  Mémoire  dont  on 
vient  de  parler  ,  c'eft  du  Comte  de  Perigord  ;  félon  l'hommage 
de  1666,  c'eft  du  Roi  comme  Roi.  Qui  peut  concilier  des 
titres  ft  contraires  ?  La  contradi6lion  eft  d'autant  plus  confidé- 
rable  entre  les  deux  premières  efpeces  de  titres ,  que  fuivant 
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les  conjeftures  du  Procureur  Général ,  le  Mémoire  non  daté 
de  la  Coutume  de  Perigord  doit  avoir  été  fait  à  peu  près  dans 
le  même-tems  que  les  hommages  de  1456  &  1469. 

Réponfe,  Il  n'y  a  aucune  contradi6lion  encre  ces  différens 
titres  ;  il  eft  fort  polîible  que  quoique  le  corps  de  la  Baronnie 
de  Bourdeilles  relevât  du  Duché  de  Guyenne^  il  y  eût  néan- 
moins de  nouvelles  acquittions  du  Seigneur  de  Bourdeilles 
qui  fufTent  dans  la  mouvance  des  Comtes  de  Perigord.  Rien 
n'eft  plus  commun  ,  fur-tout  dans  les  grandes  terres  qui  ont 
été  augmentées  de  tems  en  tems  par  une  longue  fuite  de  pof- 
felTeurs  de  la  même  maifon,  que  ces  fortes  de  mélanges  de 
mouvances  j  &  à  l'égard  de  l'aveu  de  1666  ,  le  Roi  étant 
également  aux  droits  du  Duc  de  Guyenne  &  du  Comté  de 
Perigord ,  il  étoit  inutile  de  marquer  en  quelle  qualité  il  re- 
cevoit  l'hommage  de  la  Baronnie  de  Bourdeilles. 

Mais,  d'ailleurs,  à  quoi  fert  toute  cette difcuflion  à  l'Abbé 
de  Brantôme.'^  Quand  il  y  auroit  eu  du  doute  fur  la  mouvance 
entière  de  Bourdeilles  ;  quand  le  Duc  de  Guyenne  &  le  Comte 
de  Perigord  l'auroient  prétendue  également  ;  quand  lun  & 
l'autre  fe  feroient  faits  reconnoître ,  la  contrariété  de  ces  hom- 
mages ne  nuiroit  point  au  Roi  qui  réunit  en  fa  perfonne  les 
droits  des  Ducs  de  Guyenne  &  ceux  des  Comtes  de  Perigord  ; 
&  ces  hommages ,  quoique  contraires  entr'eux  ,  feroient  tou- 
jours des  titres  également  folides  contre  l'Abbé  de  Brantôme, 
auquel  il  doit  être  indifférent  que  la  Baronnie  de  Bourdeilles 
relevé  du  Duché  de  Guyenne ,  ou  du  Comté  de  Perigord  , 
dès  le  moment  qu'elle  ne  relevé  pas  de  fon  Abbaye. 

Rien  ne  peut  donc  donner  atteinte  aux  titres  que  le  Pro* 
cureur  Général  a  produits. 

Il  faut  voir  maintenant  fî  l'Abbé  de  Brantôme  a  mieux  réuflî 
à  défendre  fes  titres  qu'à  attaquer  ceux  du  Roi. 

Titres  de  VAbbé  de  Brantôme, 
Arrêt  de  i  279. 
Pour  combattre  le  préjugé  de  cet  Arrêt  de  1 279  ^  dans  le* 
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quel  TAbbé  de  Brantôme  met  toute  fa  confiance ,  le  Procu- 
reur Général  a  dit  trois  chofes  :  i  ^.  Que  les  qualités  des  Par- 
ties fuffifoient  feules  pour  rendre  le  préjugé  de  cet  Arrêt  inu- 
tile ,  puifque  le  Roi  ni  aucuns  des  Seigneurs  dire61:s  que  le 
Roi  peut  repréfenter  dans  cette  affaire ,  n'y  avoient  été  par- 
ties ,  &  que  l'Abbé  de  Brantôme  y  avoit  remporté  une  vic- 
toire facile  contre  un  Vaffal  qui  n'étoit  alors  réclamé  par 
aucun  autre  Seigneur. 

2*^.  Que  c'étoit  un  Jugement  rendu  feulement  fur  le  pof- 
feffoire,  &  qui  par  conféquent  n'excluoit  pas  le  Jugement  an 
pétitoire  fur  l'examen  des  titres. 

3°.  Que  le  terme  de  Caflrum  employé  dans  cet  Arrêt  y 
devoit  être  pris  dans  fa  plus  étroite  fignification ,  parce  que 
ce  terme  ,  équivoque  en  lui-même ,  &  qui  peut  fignifier  ou  la 
Seigneurie  entière  ,  ou  fimplement  le  Château,  devoit  être  dé- 
terminé par  les  aftes  de  foi  &  hommage  rapporté  par  l'Abbé 
de  Brantôme ,  où  l'on  voit  que  le  mot  de  Cajlrum  efl  pris  lit- 
téralement &  ne  s'entend  que  du  Château. 

Ohj celions  de  r Ahhé  de  Brantôme  fur  la  première  difficulté. 

Première  Ohjeclion,  On  ne  voit  par  aucun  a£î:e  antérieur  à 
FArrêt  de  1 279  ,  que  le  Roi ,  ou  le  Duc  de  Guyenne ,  ou  le 
Comte  de  Perigord ,  euffent  des  prétentions  fur  la  mouvance 
de  la  Seigneurie  de  Bourdeilles  ;  comment  donc  l'Abbé  de 
Brantôme  les  auroient-ils  appelles  pour  faire  rendre  avec  eux 
l'Arrêt  qui  lui  adjuge  cette  mouvance  ? 

Réponfe.  Il  eft  vrai  que  l'on  ne  rapporte  point  aujourd'hui 
pour  défendre  la  Caufe  du  Roi  de  titre  qui  foit  antérieur  à 
l'Arrêt  de  i  279  ,  mais  il  ne  s'enfuit  pas  de-là  qu'il  n'y  en  eût 
point  alors  :  l'Abbé  de  Brantôme  ,  qui  dans  la  première  Partie 
de  fa  réponfe  fait  valoir  fi  hautement  le  lieu  commun  de  la 
perte  des  titres  par  le  malheur  des  guerres  civiles  ou  étrangè- 
res ,  dont  la  Guyenne  a  été  fi  fouvent  le  théâtre ,  croit-il  qu'il 
n'y  ait  que  les  titres  de  fon  Abbaye  qui  aient  pu  fentir  les 
effets  de  cette  calamité  commune  ?  Qui  ne  fçait  au-contrair^ 
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que  les  titres  du  Roi  ont  été  prefque  toujours  plus  mal  con- 
fervés  que  ceux  des  autres  Seigneurs  ?  Mais  fans  tomber  ici 
dans  le  même  inconvénient  que  l'Abbé  de  Brantôme ,  &  fans 
vouloir  chercher  un  titre  général  pour  le  Roi  dans  les  défor- 
dres  de  la  guerre  ou  dans  la  longueur  du  tems  qui  dévore  les 
plus  ancien?  monumens ,  il  fuffit  que  le  Roi  ait  un  titre  appa- 
rent fur  la  mouvance  de  Bourdeilles  ,  pour  être  en  droit  de 
dire  à  l'Abbé  de  Brantôme  qu'un  Arrêt  rendu  fans  que  le  Roi 
y  ait  été  partie ,  n'ell:  point  un  titre  décifif  contre  lui.  Il  ne 
s'agit  point  de  fçavoir  fî  celui  qui  étoit  Abbé  de  Brantôme 
en  I  279  efi:  excufable ,  ou  s'il  ne  l'eft  pas  ,  d'avoir  ignoré  la 
prétention  du  Roi ,  ou  du  Duc  de  Guyenne ,  ou  du  Comte 
de  Perigord  ;  il  faut  revenir  à  ce  principe  iimple  &  connu  de 
tout  le  monde  ,  que  quand  un  Seigneur  pourroit  légitimement 
ignorer  les  droits  d'un  autre  Seigneur ,  il  ne  pourroit  pas  fe 
fervir  contre  lui  d'un  Arrêt  rendu  contre  le  Vaflal  qu'ils  récla- 
meroient  réciproquement,  comme  d'un  préjugé  décifif  j  un 
tel  Arrêt  ne  peut  être  regardé  que  comme  un  a6le  de  poffef- 
ûon ,  &  n'a  pas  plus  de  force  contre  un  tiers  qu'un  hommage 
rendu  volontairement  par  le  Vaflal  qui  donne  lieu  à  un  com- 
bat de  Fief;  parce  qu'en  un  mot  ce  qui  fe  pafl^e  entre  un  Sei- 
gneur prétendu  &  fon  prétendu  ValTal ,  foit  volontairement, 
foit  par  l'autorité  de  la  Juftice  ,  ne  peut  jamais  nuire  au  véri- 
table Seigneur ,  toutes  les  fois  qu'il  eil  en  état  de  prouver  la 
juftice  de  fon  droit. 

Seconde  Objeclion.  Mais,  dit  l'Abbé  de  Brantôme,  la  Loi  doit 
être  égale ,  &  (i  ce  qui  s'eft  fait  en  l'abfence  du  Roi  ,  ou  de 
ceux  qu'il  repréfente  ne  peut  lui  être  oppofé ,  il  ne  faut  pas 
non  plus  qu'il  fe  ferve  contre  l'Abbé  de  Brantôme  des  titres 
que  le  Procureur  Général  a  produits  ,  puifqu'aucun  de  ces 
titres  n'a  été  pafl^é  en  préfence ,  ou  du  moins  avec  la  connoif- 
fance  de  TAbbé  de  Brantôme. 

Réponfe»  1°.  Cette  égalité  que  l'Abbé  de  Brantôme  femble 
demander  ici  lui  feroit  fatale  ;  car  fi  l'on  retranchoit  égale- 
ment tous  les  titres  de  part  &  d'autre ,  parce  que  ni  le  Roi 
v^di  connu  ceux  de  l'Abbé ,  ni  l'Abbé  n'a  eu  connoiflance  de 

ceu^ 
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ceux  du  Roi  ;  en  quel  état  cette  affaire  fe  trou veroit- elle  ré- 
duite ?  D'un  côté  l'Abbé  n'auroit  plus  de  titres ,  &  de  l'autre 
le  Roi  qui  n'en  auroit  pas  non  plus  de  particuliers  ,  auroit 
toujours  le  titre  général  de  Seigneur  Domina?inJJime  ^  de  SoU' 
verain  Fieffeux ,  comme  certaines  Coutumes  l'appellent ,  en 
vertu  duquel  la  préfomption  générale  que  tous  Fiefs  relèvent 
du  Roi ,  jufqu'à  ce  que  l'on  prouve  le  contraire  ,  lui  fuffiroit 
pour  gagner  fa  Caufe  contre  l'Abbé  de  Brantôme. 

2°.  Cette  égalité  même  ,  quoique  contraire  à  l'Abbé  de 
Brantôme  ,  &  avantageufe  au  R.oi ,  ne  feroit  pas  jufte  -,  car , 
pour  tout  dire  ,  en  un  mot ,  &  ne  plus  retoucher  cette  diffi- 
culté ,  deux  carafteres  fenfibles  diftinguent ,  en  ce  point ,  la 
caufe  du  Roi ,  de  celle  des  Seigneurs  particuliers. 

Le  premier  eft  que ,  comme  on  vient  de  le  dire ,  la  règle 
générale  eft  pour  le  Roi  ;  ain(i ,  il  n'a  pas  befoin  de  prendre 
aucunes  précautions  pour  faire  reconnoître  fon  droit  par  les 
Seigneurs  particuliers  ;  c'eft  au  contraire  à  ces  Seigneurs ,  qui 
n'ont  pour  eux  que  l'exception,  à  établir  cette  exception  avec 
le  Roi  j  ainfi  les  avantages  ne  font  pas  égaux  en  cette  matière  : 
&  pour  fe  fervir  de  cette  comparaifon  que  le  Procureur  Gé- 
néral a  déjà  employée  dans  fa  première  Requête,  les  Sei- 
gneurs particuliers  qui  prétendent  avoir  une  mouvance  ,  font 
à  l'égard  du  Roi ,  comme  les  Exempts  qui  veulent  établir  leur 
jurifdiftion  contre  l'Evêque  ;  il  faut  qu'ils  prouvent  l'exercice 
de  leur  privilège  par  des  aftes  contradiftoires  avec  lui  ;  mais 
il  n'eft  point  néceffaire  que  l'Evêque  qui  a  pour  lui  le  droit 
commun  ,  y  joigne  la  preuve  d'un  exercice  de  jurifdiftion 
contradiâioiTe  avec  ceux  qui  prétendent  être  exempts  de  fon 
autorité. 

Le  fécond  eft  que ,  puifque  la  règle  générale  efl:  pour  le 
Roi ,  &  que  par-là ,  on  peut  dire  que  le  Roi  eft  le  contradic- 
teur né  de  tous  les  Seigneurs ,  enforte  qu'il  profite  du  défaut 
de  leurs  titres  ,  &  qu'il  a  tout  ce  qu'ils  ne  prouvent  point  être 
à  eux,  ils  ne  peuvent  jamais  ignorer  leur  véritable  partie  en 
cette  matière  :  le  droit  public  le  leur  montre  ,  &  leur  ouvre 
en  même-temps  la  voie  par  laquelle  ils  peuvent  affurer  avec 
Tome  KL  N  n  n  n 
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le  Roi  la  validité  de  leurs  titres,  en  lui  préfentant  des  zvevix 
qui  contiennent  l'énumération  de  leurs  mouvances  ;  ainfi,  c'effc 
toujours  par  leur  faute  que  leur  droit  ne  le  trouve  pas  confir- 
mé par  la  reconnoifTance  du  Souverain. 

Il  n'en  eil:  pas  de  même  à  l'égard  du  Roi  -,  il  n'a  point  ^ 
comme  les  Seigneurs  particuliers  ,  un  contradifteur  connu 
certain  &  unique.  Faudra-t-il  qu'il  aille  en  chercher  un  dans, 
chaque  Seigneur  particulier  de  fon  Royaume ,  &  ne  pourra- 
î'il  recevoir  un  hommage ,  &  acquérir  par-là  un  titre  de  pof- 
feffion ,  lans  appeller  tous  les  Seigneurs  de  fon  Royaume  ^ 
parce  que  peut-être  il  s'en  trouvera  un  jour  quelqu'un  qui  pré-» 
tendra  que  le  Fief  dont  on  rend  l'hommage  au  Roi  ,  eil:  mou- 
vant de  lui  ?  Aind  la  règle  qui  iroit  à  rejetter  en  matière  de 
mouvance  j  toutes  les  preuves  qui  ne  font  pas  conrradi6loires , 
rcduiroit  le  Roi  à  l'impoiTible  ;  au  lieu  qu'au  contraire  ,  rien 
B'eiî:  plus  facile,  ni  plus  poffible  aux  Seigneurs  particuUers^ 
que  de  faire  reconnoître  leur  mouvance  par  le  Roi. 

La  Loi  feroit  donc  inutile ,  fi  elle  étoit  égale  ;  &  c'eft  pour 
n'avoir  pas  fait  attention  à  des  raifons  fi  fenfibles  de  différence^, 
que  l'Abbé  de  Brantôme  a  voulu  rétorquer  contre  le  Roi,  ce 
que  le  Procureur  Général  avoit  jufhement  oppofé  à  cet  Abbé 
par  rapport  à  l'Arrêt  de  1 279,  rendu  fans  que  le  Roi  y  ait  été: 
partie. 

C'ell  par  cette  rai  fon  même  ,  que  le  Procureur  Général 
n'a  pas  cru  devoir  former  oppofition  à  l'exécution  de  cet 
Arrêt ,  quoiqu'il  dit  été  ,  &  qu'il  foit  encore  en  droit  de  le. 
faire  ;  mais  il  a  cru  qu'il  étoit  plus  (impie  de  s'en  tenir  à  la 
îegle  générale  ,  Se  de  regarder  cet  Arrêt  comme  une  pièce 
étrangère  par  rapport  au  Roi ,  que  de  charger  encore  cette 
affaire  de  l'incident  d'une  oppofition  fuperflue. 

Objeclion  de  l'Abbé  de  Brantôme  fur  la  féconde  difficulté  propo fée 
contre  l'Arrêt  de  izyc)  ,  par  rapport  à  la  qualité  de  ce  jugement 
rendu  feulement  fur  le  poffeffoire^ 

Selon  l'Abbé  de  Brantôme  ,  les  termes  mêmes  de  l'Arrêt ,. 
f)touvent  qu'il  s'agiffoit  du  pétitoire,  parce  qu'il  y  effdit^  que: 
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les  Religieux  prétendoient  ^  que  le  Château  de  Bourdeilles  étoit 
de  leur  Fief:  il  étoit  donc  queftion  ,  non- feulement  de  la  pof- 
feflion  ,  mais  du  fond  même  du  droit. 

Réponfe.  i^.  Il  ne  s'agit  pas  de  fçavoir  quel  étoit  l'objet  de 
la  prétention  des  Religieux  &  de  l'Abbé  de  Brantôme ,  il  s'agit 
d'examiner  quelle  étoit  la  route  qu'ils  avoient  prife  pour  y 
parvenir  j  &  ii  c'étoit  par  la  repréfentation  des  titres ,  ou  fim- 
plement  par  la  preuve  teilimoniale  qu'ils  avoient  voulu  établir 
leur  mouvance. 

Le  Procureur  Général  a  cru  trouver  dans  le  flyle  de  l'Ar- 
rêt, des  cara6leres  qui  marquoient  fuffifamment  que  c'étoit  la 
dernière  voie  qu'on  avoit  choifîe ,  foit,  parce  que  l'Arrêt  porte 
qu'il  a  été  rendu  fur  les  preuves  de  l'Abbé  &  du  Couvent  de 
Brantôme  ,  vijis  probationibus  diciorum  Abbatis  &  Conventus  ; 
foit,  parce  qu'il  y  eft  dit,  que  les  Religieux  avoient  fuffifam- 
ment prouvé  leur  intention,  intentionem  fuam ,  ce  qui  fignifie 
ordinairement  dans  le  ftyle  de  ce  temps-là ,  le  fait  par  eux 
propofé  ou  articulé  ;  foit  enfin  ,  parce  que  l'Arrêt  fe  trouve 
entre  les  Jugemens  rendus  fur  Enquêtes ,  inter  Inquœjlas  Par^ 
lamenti, 

Ceft:  à  la  Cour  de  juger  à  préfent  fi  ces  conjectures  font 
détruites  par  ce  que  l'Abbé  de  Brantôme  a  dit  fur  ce  fujet. 

2°.  Rien  ne  paroît  d'ailleurs  plus  inutile  que  cette  difcuA 
fion  ,  quand  on  confidere  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'un  Arrêt 
rendu  entre  un  Seigneur  prétendu  ,  &  fon  prétendu  Vaflal, 
fans  la  préfence  d'aucun  autre  Seigneur.  Or ,  il  eft  vifible 
qu'un  Arrêt  de  cette  qualité  ,  quand  il  feroit  rendu  fur  le  vu 
^s  Titres ,  ne  peut  jamais  être  tout  au  plus  qu'un  Arrêt  pro- 
vifoire ,  &  d'un  très-foible  préjugé  contre  un  autre  Seigneur 
qui  réclame  dans  la  fuite  le  même  Vaflal ,  &  avec  lequel  fe 
forme  véritablement  le  combat  de  Fief  qui  n  a  pas  lieu  entre 
le  Vafial  &  le  Seigneur. 


Nnnni) 
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Ohjccîlons  fur  ce  que  le  Procureur  Général  a  dit  en  troijième  lieu 
contre  F  Arrêt  de  i  zyc)  ,  que  le  terme  équivoque  de  Caftrum  , 
employé  dans  cet  Arrêt ,  devait  être  expliqué  par  les  Titres 
fuivans  de  lAbbé  de  Brantôme  ,  qui  en  déterminent  le  fens 
à  lajîgnification  la  plus  étroite  de  ce  terme  ,  cejl-à-dire ,  à  celle 
du  Château, 

Première  Objection,  Ce  n'eft  point  par  des  titres  poflérieurs 
de  plufieurs  (iècles  ^  qu'on  peut  juger  du  véritable  fens  de  cette 
expreffion  de  l'Arrêt  de  i  279.  Quand  il  feroit  vrai  que  les 
Abbés  de  Brantôme  fe  feroient  relâchés  dans  la  fuite  d'une 
partie  de  leurs  droits ,  on  ne  pourroit  pas  en  conclure  que 
dans  le  temps  de  l'Arrêt ,  il  n'en  euffent  pas  davantage. 

Réponfe,  Mais  par  quels  titres  peut-on  donc  expliquer  ce 
terme  équivoque  ?  Ce  n'efl:  pas  au  Roi  qu'on  doit  imputer ,  (i 
l'Abbé  de  Brantôme  n'a  point  de  titres  plus  proches  de  l'Arrêt 
de  1279,  que  ceux  que  cet  Abbé  produit  :  le  Roi  ne  peut  fe 
fervir  que  de  ceux  qui  font  rapportés. 

Il  n'ell:  pas  même  exaftement  vrai  qu'il  y  ait  un  (î  grand 
intervalle  de  temps  entre  l'Arrêt  &  ces  Titres  ;  l'Arrêt  eft  de 
1279  ,  &  le  Titre  fuivant  efl:  de  1364;  ainfi  il  ne  s'efl  pafTé 
que  quatre-vingt-cinq  ans  entre  les  deux. 

Mais  d'ailleurs ,  ni  des  Hommages ,  ni  des  Aveux  ,  dès  le 
moment  qu'ils  font  reçus ,  ne  doivent  point  pafler  pour  des 
titres  nouveaux ,  ou  s'ils  le  font  en  effet  ,  ce  n'efl  que  par 
rapport  à  la  date  j  car ,  par  rapport  à  la  fubftance  de  ce  qu'ils 
contiennent ,  on  peut  toujours  les  regarder  comme  d'anciens 
titres  ;  Ton  fçait  quel  ell  le  foin  qu'on  a  de  les  conformer  aux 
anciens  :  le  ValTal  ell:  en  ce  point ,  l'infpeéleur  du  Seigneur  ^ 
comme  le  Seigneur  l'efl  réciproquement  du  Vaffal.  On  ne 
peut  donc  regarder  un  Hommage  ,  ou  un  aveu  ,  iorfque  le 
Seigneur  &  le  Vaffal  en  font  convenus,  que  comme  une  co- 
pie parfaite  &  une  expreffion  fidèle  des  anciens  titres  ,  un 
renouvellement  &  une  ratification  de  la  première  invefliture  j, 
à  laquelle  la  nouvelle  fe  rapporte  entièrement» 
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Ainfî,  pour  appliquer  cette  notion  générale  à  l'efpece  pré- 
fente ,  on  ne  peut  pas  douter  que  l'Hommage  de  i  364  ,  que 
l'Abbé  de  Brantôme  a  reçu  ,  n'ait  été  tracé  fur  le  modèle  des 
Hommages  plus  proches  de  l'Arrêt  de  i  279  ,  peut-être' même 
fur  des  Hommages  plus  anciens  que  cet  Arrêt  ;  &  par  confé- 
quent ,  il  eft  inutile  de  dire  qu'on  ne  rapporte  pas  ces  anciens 
Hommages  :  ces  Hommages  contemporains  à  l'Arrêt  ,  fi  l'on 
peut  parler  ainfi ,  on  les  trouve  dans  ceux  qui  les  ont  fuivis» 
L'Abbé  de  Brantôme  ne  fçauroit  faire  voir  qu'il  y  ait  jamais  eu 
le  moindre  changement  dans  l'hom.mage  qu'il  a  reçu  de  Bour- 
deiîles  :  &  puifque  les  nouveaux  Hommages  contiennent  les 
anciens  quils  renouvellent,  le  Procureur  Général  a  eu  raifon  dç 
dire  ,  qu'on  ne  pouvoir  interpréter  plus  naturellement  l'Arrêt 
de  1 2,79 ,  que  par  les  Hommages  que  l'Abbé  de  Brantôme  a 
produits  lui-même. 

Seconde  Objecïlon.  S'il  faut  interpréter  l'Arrêt  de  1 279 ,  il  efl 
bien  plus  naturel  d'en  chercher  l'explication  dans  la  Sentence 
arbitrale  de  i  294 ,  qui  n'efl:  pollérieure  que  de  quinze  ans  à  cet 
Arrêt ,  plutôt  que  d'avoir  recouru  à  des  titres ,  dont  le  plus 
ancien  eft  poftérieur  de  plus  de  quatre-vingts  ans  au  même 
Arrêt.  Or ,  dans  la  Sentence  arbitrale ,  il  eil  vifible  que  ce 
n'étoit  pas  feulement  le  Château ,  &  que  c'étoit  aufli  la  Châ- 
tellenie  qui  étoit  mouvante  de  l'Abbaye  de  Brantôme  ,  puif- 
qu'on  y  lit  ces  mots  qui  lèvent  toute  équivoque ,  medietatem 
Cajlrl  &  Cajîellanice  ;  &  par  conféquent  ,  quoi  que  l'on  n'ait 
employé  dans  l'Arrêt  de  1279,  que  le  terme  de  Caftrum  ,  il 
faut  entendre  ce  terme  de  toute  la  Châtellenie. 

Réponfe,  1°.  Si  la  Sentence  arbitrale  étoit  un  titre  reconnu 
par  le  Roi ,  ou  confirmé  par  une  longue  exécution  ,  on  pour- 
roit  examiner  ce  raifonnement.  Mais  après  les  défauts  qu'on 
a  obfervés  dans  cette  pièce ,  on  peut  dire  que  vouloir  l'em- 
ployer pour  interprêter  l'Arrêt  de  i  279 ,  c'eft  entreprendre 
d'expliquer  un  titre  équivoque  par  un  titre  nul. 

2^.  Cette  Sentence  ne  tombe  pas  fur  la  même  portion  de 
Bourdeilles,  fur  laquelle  tombe  l'Arrêt  :  la  Sentence  regarde 
le  Comté ,  &  l'Arrêt  a  pour  objet  le  Château  de  la  Baronnie^ 
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ainli  quelle  conféquence  peut-on  tirer  de  l'un  à  Tautre  ? 

3°.  L'argument  que  l'Abbé  de  Brantôme  tire  de  cette  Sen- 
tence pour  interprêter  l'Arrêt  de  1279,  eft  un  de  ces  raifon- 
nemeiis  équivoques  qui  ne  fervent  d'aucun  côté ,  parce  qu'ils 
peuvent  fervir  également  des  deux ,  &  que  le  Roi  peut  même 
rétorquer  avec  avantage  celui  dont  il  s'agit  contre  l'Abbé  de 
Brantôme. 

Car  s'il  faut  juger  par  la  Sentence  arbitrale  de  1294,  dtC 
ûyle  du  temps ,  dans  lequel  &  l'Arrêt  &  la  Sentence  paroif- 
fent  avoir  été  rendus ,  n'a-t-on  pas  droit  d'en  conclure  que  le 
terme  de  Caflmm  ne  fuffifoit  pas  feul  pour  exprimer  la  Châ- 
tellenie  auffi-bien  que  le  Château  ,  puifque  l'on  ne  s'eft  pas 
contenté  d'employer  dans  cette  Sentence  le  mot  de  Cajlrum , 
&  qu'on  y  a  ajouté  expreffément  celui  de  Châtellenie,  dont, 
félon  le  ftyle  de  cette  Sentence,  le  terme  de  CaJirumÇQ^vQnà. 
dans  fa  fignifîcation  littérale  ;  &  par  conféquent,  fi  le  ftyle  de 
la  Sentence  doit  être  l'interprète  du  ftyle  de  l'Arrêt,  l'Arrêt 
ne  s'applique  qu'au  Château ,  &  non  pas  à  la  Châtellenie. 
Toutes  ces  conféquences  font  bienaufîi  direftes  pour  le  moins 
&  aufîi  vrai-femblables  que  celles  que  l'Abbé  de  Brantôme  a 
tirées  d'une  Sentence ^  qui,  dans  la  queftion  préfente,  eft 
beaucoup  plus  contre  lui  que  pour  lui. 

4°.  Qui  fçait  enfin  quelle  étoit  l'étendue  de  cette  Châtel- 
lenie ,  dont  il  eft  fait  mention  dans  la  Sentence  de  i  294  ,  & 
qui  n'a  point  d'application  à  la  Baronnie  dont  il  s'agit  en  cet 
endroit?  Qui  fçait  fi  elle  comprenoit  alors  plus  que  la  moitié 
de  ce  qui  eft  à  préfent  le  Bourg  de  Bourdeilles  }  C'eft 
peut-être  le  dénouement  de  toutes  les  difficultés  que  l'on  for- 
me dans  cette  affaire  ;  mais  on  aura  occafion  d'examiner  cette 
vue  plus  exa6lement  dans  la  fuite. 

Après  toutes  les  réponfes  qu'on  vient  de  faire  à  l'argu- 
ment que  l'Abbé  de  Brantôme  tire  de  la  Sentence  de  1294, 
pour  expliquer  l'Arrêt  de  i  279  ,  il  eft  aifé  de  juger  ft  le  Pro- 
cureur Général  du  Roi  n'a  pas  eu  raifon  de  dire ,  que  c'étoit 
uniquement  dans  les  hommages  produits  par  l'Abbé  de  Bran- 
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tdme ,  qu'il  falloit  chercher  le  véritable  fens  du  terme  de  Caf- 
trum  employé  dans  cet  Arrêt. 

Troifieme  Ohjeciion.  Enfin,  un  fécond  titre  par  lequel  oîî 
peut  encore  expliquer  le  même  terme  en  faveur  de  l'Abbaye 
de  Brantôme,  eil  la  faiiie  féodale  de  1448,  où  l'on  voit  que 
l'Abbé  fit  faiiir  non-feulement  le  Château ,  mais  la  Ckâtellenie^ 
qui  par  conféquent  étoit  comprife  fous  le  nom  de  Caftmm  dans 
l'Arrêt  de  1279. 

Réponfe,  i^.  Le  Procureur  Général  l'a  déjà  dit  dans  fa  pre- 
mière Requête  :  une  faifie  féodale  ne  prouve  que  la  prétention* 
du  Seigneur,  mais  elle  n'établit  pas  fon  droit  j  c'ell  une  de- 
mande &  non  pas  un  titre ,  fur-tout  contre  un  autre  Seigneur 
qui  forme  un  combat  de  Fief. 

2^.  Non-feulement  cette  faifie  féodale  ne  peut  paiTer  que 
pour  une  prétention ,  mais  c'efl  une  prétention  condamnée  par 
l'hommage  de  1 464  &  par  la  tranfa6lion  de  1 479 ,  où  tout  le 
droit  de  l'Abbé  de  Brantôme,  qui  avoit  fait  faire  cette  faifie 
féodale ,  eit  réduit  au  Château  &  à  la  moitié  du  Bourg.  C'efl 
par  de  tels  aftes  contradiftoires  entre  le  Seigneur  &  le  VafTal  5 
qu'on  doit  juger  de  l'étendue  d'une  mouvance  ,  &  non  par  des 
faifies  féodales  où  le  Seigneur  agifî'ant  feul  ^  dit  ce  qu'il  lui 
plaît  à  la  vérité ,  mais  aulîi  il  le  dit  fans  conféquence. 

Hommages  de  1364  &  de  1464,  Transaction  &  Hommage 

de   i4y^. 

Le  Procureur  Général  a  dit  dans  fa  première  Requête,  que^ 
ces  quatre  titres,  dont  le  fécond  efi:  à  préfent  rapporté  dans  une- 
meilleure  forme  qu'il  ne  l'étoit  alors,  faifoient  naître  deux: 
Queftions. 

La  première  ,  de  fçavoir  fi  l'hommage  que  le  Seigneur  de 
Bourdeilles  a  rendu  par  ces  aftes  à  l'Abbé  de  Brantôme,  étoit 
un  véritable  devoir  de  Fief,  ou  fi  c'étoit  un  fimple  hommage 
de  Dévotion  ,  par  lequel  ce  Seigneur  avoit  peut-être  voulu 
s'affranchir  de  la  foi  plus  onéreufe  qu'il  devoit  au.  Duc  de 
Guyenne ,  ou  au  Comte  de  Perigord». 
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La  féconde ,  fî  ces  hommages  comprenoient  toute  la  Châ- 
tellenie  de  BourdeilleS;,  ou  feulement  le  Château  &  la  moitié 
du  Bourg  qui  porte  ce  nom. 

Première  Quejllon,  Si  l'hommage  dont  il  s'agit  eft  un  (impie 
hommage  de  dévotion. 

On  a  prouvé  que  cela  étoit  plus  que  vraifemblable,  par 
trois  circonftances  importantes  qui  fe  trouvent  dans  ces  hom- 


mages. 


i*^.  La  qualité  de  celui  qui  le  recevoir;  ce  n'efl:  pas ,  à  pro- 
prement parler,  l'Abbé  de  Brantôme,  c'efl:  faine  Sicaire  ;  & 
l'Abbé  n'y  paroît  que  comme  Lieutenant  de  ce  Saint. 

2^.  La  forme  de  l'hommage  rendu  dans  l'Eglife  auprès  de 
l'Autel  du  Saint ,  fans  que  celui  qui  le  rend  fe  mette  à  genoux 
en  poilure  de  VafTal ,  &  reçu  autrefois  par  l'Abbé  revêtu  des 
ornemens  Sacerdotaux. 

3°.  La  nature  finguliere  de  cet  hommage,  qui  n'efl:  point 
accompagné  de  ferment  de  fidélité,  &  dans  lequel  il  femble 
que  le  VafTal  donne  la  Loi ,  plutôt  qu'il  ne  la  reçoit  ;  ce  qui 
fait  préfumer  qu'il  s'agit  ici  non  d'un  Fief  donné  par  le  Sei- 
gneur au  VafTal ,  mais  d'un  Fief  offert  par  le  VafTal  au  Seigneur. 

C'eft  le  précis  de  ce  que  le  Procureur  Général  a  obfervé 
fur  cette  première  queftion ,  &  que  l'Abbé  de  Brantôme  n'a 
attaqué  que  par  des  obje6tions  fi  foibies,  qu'elles  afTermifTent 
ce  qu'il  a  voulu  détruire. 

Objections  de  l'Abbé  de  Brantôme, 

Objection  générale.  Il  oppofe  d'abord  à  toutes  ces  conjec- 
tures ,  qu'il  faudroit  pour  les  admettre  Cju'il  fat  prouvé  d'un 
coik  ,  que  le  Roi,  le  Duc  de  Guyenne  ,  ou  le  Comte  de Peri- 
gord ,  ont  été  efTeftivement  Seigneurs  direéls  de  la  Baronnie 
de  Bourdeilles,  ce  que  l'on  ne  fçauroit  montrer ^  &  de  l'autre, 
que  l'Abbé  de  Brantôme  fût  réduit  à  n'avoir  point  d'autres 
titres  que  les  trois  hommages  dont  il  s'agit ,  ce  qui  n'efl  pas  , 
puifqu'il  a  outre  cela  un  titre  fupérieur  dans  l'Arrêt  de  1279, 

Réponfe,  On  ne  peut  répondre  à  la  première  partie  de  cette 

obje6lion  ^ 
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obje8:ion ,  qu'en  employant  non-feulement  les  a61es  de  foi  & 
hommage  de  1456  &  de  1469,  mais  encore  tout  ce  quia 
été  écrit  dans  le  procès ,  pour  faire  voir  que  ce  n'eil  pas  fans 
fondement  que  le  Roi  prétend  la  mouvance  de  la  Baronnie  de 
Bourdeilies, 

Mais  à  l'égard  de  la  féconde  partie  ,  on  peut  dire  que  l'Abbé 
de  Brantôme  répond  à  la  difficulté  par  la  difficulté  même. 

Il  s'agit  de  connoitre  &  la  nature  &  l'étendue  de  l'hom- 
mage que  l'Arrêt  de  i  279  a  jugé  être  dû  à  l'Abbaye  de  Bran- 
tôme :  cet  Arrêt  ne  détermine  rien  fur  la  nature  j  il  eft  au 
moins  très-équivoque  fur  l'étendue  de  cet  hommage  ;  &  ce- 
pendant c'eil:  par  cet  Arrêt  même  qu'il  s'agit  d'interpréter,  q.ue 
l'Abbé  de  Brantôme  prétend  répondre  à  tout  ce  que  l'on  tire 
pour  i'expUquer  de  trois  hommages  beaucoup  plus  clairs  & 
plus  étendus.  On  nen  dit  pas  davantage  en  cet  endroit ,  parce 
qu'il  faudra  retoucher  plus  d'une  fois  ce  raifonnement  pour 
répondre  aux  objeétions  particulières  de  l'Abbé  de  Brantôme. 

Ohjecilons  particulières  fur  la  première  conjeclure^  tirée  de  la 
qualité  de  celui  qui  reçoit  riiGnimao^e  du  Château  de  Bour- 
deilies, 

Première  Ohjeciion,  Ni  l'Arrêt  de  i  279,  ni  la  Sentence  de 
I  294  ne  contiennent  rien  qui  puifîe  faire  préfumer  que  l'hom- 
mage du  Seigneur  de  Bourdeilies  à  l'Abbaye  de  Brantôm-e  , 
fût  un  hommage  de  Dévotion  qui  fût  rendu  à  faint  Sicaire^,  ou 
à  l'Abbé  comme  Lieutenant  de  ce  Saint.  Cette  circonllance, 
il  elle  étoit  véritable,  auroit-elle  échappé  au  Parlement 
compofé  des  premières  Perfonnes  de  l'Etat ,  ou  à  un  Evêque 
délégué  du  Saint  Siège  } 

Réponfe.  Quelle  peut  être  la  force  d'un  argument  négatif 
de  cette  nature,  contre  des  titres  pofîtifs  &  produits  par  l'Abbé 
de  Brantôme  même,'  qui  marquent  (i  précifément  que  ceù.  à 
faint  Sicaire  feul  que  l'hommage  efl  rendu  en  la  perfonne  de 
l'Abbé  ?  S'agiffoit-il  ou  dans  l'Arrêt  de  1  279,  ou  dans  la  Sen- 
tence de  1294,  de  régler  la  qualité  de  l'hommage  j  &  n'étoii-il 
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pas  uniquement  queftiondans  l'Arrêt,  de  juger  fi  le  Châteaiî 
de  Bourdeilles  étoit  dans  la  mouvance  des  Religieux  &  du 
Couvent  de  Brantôme ,  &  dans  la  Sentence ,  de  décider  fi 
l'Abbé  avoit  pu  inféoder  valablement  la  portion  de  Bourdeil- 
les qui  avoit  appartenu  à  la  Dame  Tharie  &  à  fes  héritiers  ? 

Deuxième  Oljecilon,  Non-feulement  l'Arrêt  &  la  Sentence 
ne  font  aucune  mention  de  ce  prétendu  hommage  de  dévotion 
rendu  à  faint  Sicaire  ,  mais  l'un  &  l'autre  marquent  exprellé- 
ment  le  contraire  ,  lorfqu'ils  jugent  que  la  Seigneurie  de  Bour- 
deilles eft  du  YÏQÏdefeodo  des  Religieux  &  de  l'Abbé  de  Bran- 
tôme :  donC;,  fui  vaut  ces  deux  titres,  ce  n'eil  point  de  faint 
Sicaire  que  cette  Seigneurie  efl  mouvante. 

Réponfe.  Rien  n'eil  plus  équivoque ,  ni  en  même  temps 
plus  foible  que  cette  objeftion  ;  il  efî  vrai  que  le  Château  de 
Bourdeilles  efl:  jugé  mouvant  de  l'Abbé  de  Brantôme  ,  &  il 
eft  vrai  auiTi  que  ce  Château  efl:  tenu  de  faint  Sicaire.  Eft-il 
bien  difficile  de  concilier  ces  deux  vérités  ,  &  de  faire  cefTer 
une  contradiélion  chimérique:  l'Abbé  de  Brantôme  en  trouve 
le  dénouement  dans  fes  propres  titres  -,  il  n'y  a  qu'à  ajouter 
que  le  Seigneur  de  Bourdeilles  efl  ValTal  de  l'Abbé  ,  mais  de 
l'Abbé  comme  Lieutenant  de  faint  Sicaire,  &  cette  grande 
difficulté  fera  levée;  ni  l'Arrêt  ni  la  Sentence  de  i  294  n'au- 
ront plus  rien  de  contraire  aux  trois  hommages ,  &  les  trois 
hommages  s'accorderont  parfaitement  avec  la  Sentence  & 
l'Arrêt.  Que  fi  l'on  demande  après  cela  pourquoi  donc  on  n*a 
pas  dit  e7<preffément ,  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  de  ces  titres , 
que  l'Abbé  étoit  Seigneur  fuzerain  du  Château  de  Bourdeilles 
comme  Lieutenant  de  faint  Sicaire  ;  il  n'y  a  perfonne  qui  ne 
réponde  d'abord  à  cette  queflion ,  que  c'eil  qu'il  ne  s'agiffo-it 
pas  alors  de  cette  difficulté.  Le  Seigneur  de  Bourdeilles  vou- 
loit  fe  fouftraire  entièrement  de  la  mouvance  de  FAbbé  de 
Brantôme  dans  le  temps  de  l'Arrêt  de  i  279  ,  &  le  Procès  ne 
roulloit  nullement  fur  la  diftinélion  des  deux  c|ualités  dans 
lefquelles  fAbbé  pouvoit  recevoir  l'hommage.  On  peut  dire 
la  même  chofe  fur  la  Sentence  de  i  294.  Il  n'éîoit  pas  queflion 
de  fçavoir  fi  c'étoit  en  fon  nom  ou  comme  repréfentant  jfaint 
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Sicalre  ,  que  l'Abbé  de  Brantôme  pouvoitréinféoder  une  partie 
de  la  Terre  de  Bourdeilles  ;  il  s'agiiToit  uniquement  d'exami- 
ner fi  la  réinféodation  qu'il  avoit  faite  étoit  valable.  Encore 
une  fois ,  la  diflinftion  de  ces  deux  qualités  étoit  abroiument 
étrangère  à  cette  queflion  ;  ainii  il  n'elt  pas  furprenant  qu'on 
n'en  trouve  aucun  veftige  dans  la  Sentence.  La  fuite  de  cette 
Requête  développera  encore  davantage  ce  raifonnement. 

Troi/iéme  ObjeBion.  C'ell  fur  le  titre  conftitutif,  ou  du  moins 
fur  le  plus  ancien  titre,  que  l'on  doit  réformer  les  titres  posté- 
rieurs j  ainfi  il  faut  corriger  les  trois  hom.mages  par  l'Arrêt 
de  1279 ,  bien  loin  de  faire  céder  cet  Arrêt  à  ces  trois  hom- 
mages. 

Réponfe.  1°.  Toute  cette  objeftion  roule  encore  fur  la 
confufion  que  l'on  fait  des  différentes  efpeces  de  titres.  Un 
Arrêt  eil  un  titre  à  la  vérité ,  mais  un  titre  déclaratif  qui  mar- 
que le  droit ,  &  qui  ne  le  donne  point  ;  qui  déclare  ce  qui 
eft ,  &  qui  ne  le  fait  pas.  C'eil  un  titre  qui  en  fuppofe  un 
autre ,  &  qui  par  conféquent  y  efl  relatif  j  enforte  que  pour 
en  bien  entendre  l'efprit ,  il  faut  toujours  revenir  au  titre  qui 
lui  a  fervi  de  fondement. 

En  matière  féodale,  les  hommages  &  les  aveux  font  des 
titres  d'un  autre  genre  :  ils  ne  déclarent  pas  feulement  le 
droit ,  mais  ils  l'établilTent ,  foit  qu'ils  foient  les  premiers  titres 
du  Fief,  foit  qu'ils  rappellent  &  qu'ils  renouvellent  les  pre- 
miers :  ce  font  là  les  titres  eilentiels  &  fondamentaux  (  {ii'on 
peut  parler  ainfi  )  de  toute  mouvance  ;  les  Jugemens  qui  con- 
firment ces  titres_n'y  ajoutent  rien  ,  ils  ne  font  que  les  mettre 
hors  d'atteinte  -,  &  c'eil  aux  Parties  à  chercher  après  cela 
dans  ces  titres  la  Loi  qui  détermine  la  nature  de  leur  enga- 
gement. 

Si  cette  maxime  eft  certaine  en  général ,  elle  efl  encore 
plus  indubitable  lorfqu'il  s'agit  d'un  Arrêt  qui  ne  juge  aucune 
queftion  particulière  fur  la  qualité  de  la  mouvance  qu'il  con- 
firme, &  qui  la  confirme  en  général,  fans  qu'il  foit  queflion  de 
régler  ni  la  qualité,  ni  l'étendue  de  cette  mouvance. 

Tel  ell  l'Arrêt  de  i  279  que  l'Abbé  de  Brantôm.e  oppofe 
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continuellement ,  non-feulement  au  Roi  avec  lequel  cet  Arrêt 
n'eft  point  rendu ,  mais  à  fes  propres  titres. 

C'eil  un  Arrêt  qui  déclare  fimplement  le  droit ,  mais  qui 
ne  l'explique  pas  j  il  juge  que  le  Château  de  Bourdeilles  eft 
du  FiefàQ  l'Abbé  de  Brantôme ,  mais  il  ne  détermine  point  la 
qualité  de  ce  Fief.  Eft-ce  un  Fief  ordinaire ,  ou  un  Fief  de 
Dévotion  i  faut-il  en  rendre  l'hommage  à  l'Abbé  en  fon  nom, 
ou  au  nom  de  faint  Sicaire  ?  C'eii  ce  que  l'Arrêt  ne  décide 
point ,  parce  qu'il  ne  s'en  agiffoit  pas  entre  les  Parties  :  c'é^ 
toit  à  elles ,  après  avoir  une -fois  fait  juger  la  quelHon  de  la 
mouvance  en  général ,  a  difcuter  le  refte  plus  particulière- 
ment dans  le  temps  de  l'hommage  ou  de  l'aveu  qui  devoit 
être  rendu  en  conféquence  de  cet  Arrêt  :  c'étoit  là  le  lieu  na- 
turel d'agiter  ces  queilions  j  mais  les  Juges  n'ont  ni  pu  ni  dû 
les  prévenir.  Or,  s'ils  ne  les  ont  pas  jugées,  elles  font  donc 
encore  entières  j  ou  plutôt  elles  font  décidées  par  des  titres 
auxquels  les  Juges  mêmes  font  obligés  de  fe  conformer,  c'eft- 
à-dire  ,  par  des  hommages  femblables  fans  doute  à  ceux  qu'on 
rendoit  dans  le  temps  de  l'Arrêt ,  puifqu'en  cette  matière, 
comme  on  l'a  obfervé  ailleurs  ,  on  préfume  toujours  ,  jufqu'à 
ce  qu'on  prouve  le  contraire ,  que  les  derniers  hommages  font 
tracés  fidèlement  fur  le  modèle  des  premiers. 

C'eil  donc  en  vain  que  l'Abbé  de  Brantôme  veut  toujours 
commettre  fon  Arrêt  avec  (es  autres  titres  j  ce  font  des  titres 
d'un  ordre  différent ,  mais  qui  n'ont  rien  de  contraire.  L'Arrêt 
a  décidé  la  queftion  de  la  mouvance  en  général,  &  n'a  ni  dé- 
cidé ni  pu  décider  que  cette  queilion ,  la  feule  qui  fût  alors 
formée  entre  les  Parties  -,  les  trois  hommages  poltérieurs  ex- 
pliquent la  nature ,  la  qualité ,  l'étendue  de  la  mouvance  > 
ainfi  y  a-t-il  une  mouvance,  ou  n'y  en  a-t-il  pas  ?  C'eil:  là  ce 
que  l'Arrêt  a  jugé  ;  quelle  ell:  cette  mouvance  ,  à  quoiobHge- 
t-elle  le  Vaifal ,  &  en  quoi  confifte-t-elie  ?  C'efl:  ce  que  les 
hommages  expliquent. 

Mais  il  faut  achever  d'entendre  par  quels  foupçons  l'Abbé 
de  Brantôme  entreprend  de  répandre  des  nuages  fur  une  vé- 
rité fi  claire  &  fi  évidente. 
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Quatrième  Okjeciion.  On  doit  préfumer ,  dit-il ,  que  les 
Abbés  de  Brantôme  n'avoient  point  l'Arrêt  de  i  279  lorfqu'ils 
ont  reçu  ces  trois  hommages  :  s'ils  l'avoient  eu  alors,  ils 
n'auroient  jamais  confenti  à  tout  ce  qui  y  ell  porté  par  rap- 
port à  faint  Sicaire ,  &  ils  auroient  bien  fait  voir  que  c'étoit  à 
eux  peribnneiiement ,  &  non  pas  à  ce  Saint  que  l'hommage  du 
Seigîieur  de  Bourdeilles  étoit  dû. 

Ainfi  puifqu'iis  ont  une  fois  recouvré  cet  Arrêt,  il  faut  à 
préfent  réformer  ces  hommages  par  ce  titre,  &  fuppofer  que 
ce  n'efl  que  par  ignorance  ou  par  foiblelle  que  les  Abbés  de 
Brantôme  n'ont  pii  refufer  aux  Seigneurs  de  Bourdeilles  ,  de 
leur  lailTer  dire  tout  ce  qu'il  leur  a  plu  dans  ces  hommages. 

Réponfe.  On  auroit  de  la  peine  à  croire ,  fi  l'Abbé  de  Bran- 
tome  n'eût  répété  plus  d'une  fois  ce  que  l'on  vient  de  rappor- 
ter de  fa  Requête,  qu'il  eût  voulu  rendre  ainfi  la  foi  de  fes 
hommages  douteufe  6c  chancelante ,  en  difant  lui-même  qu'il 
faut  les  réforme?; 

Mais  fur  quoi  les  réformer  ,  fur  un  Arrêt  vague  &  général? 
Cet  Arrêt,  comme  on  la  dit  en  répondant  à  l'objeftion  pré- 
cédente ,  ne  détermine  en  aucune  manière  la  nature  de  la  mou- 
vance &  la  qualité  de  l'hommage  ;  enforte  que  pour  fçavoir 
à  qui ,  en  quel  lieu  y  en  quelle  forme  cet  hommage  doit  être 
rendu ,  l'Abbé  de  Brantôme  veut  que  l'on  efface  trois  hom- 
mages qui  l'expliquent  très-clairement,  pour  avoir  recours  à 
un  Arrêt  qui  \\Qi\  dit  rien. 

Mais  d'ailleurs,  fur  quel  fondement  avance-t-il  cette  con- 
je61ure ,  que  les  Abbés  de  Brantôme  qui  ont  reçu  les  hom- 
mages de  1364,  de  1464  &  de  1479,  ignoroient  tous  la 
difpofition  de  l'Arrêt  de  i  ^79  ?  Quelles  preuves  ,  quelles  pré- 
fomptions  allégue-t-il  pout  donner  à  cette  fuppcfition  une 
efpece  de  vraifemblance  ?  On  n'en  trouve  pas  le  moindre  com- 
mencement dans  fes  écritures;  c'efl  un  fait  avancé  au  hafard 
contre  les  maximes  les  plus  communes ,  fuivant  l^fquelles  un 
Seigneur  féodal  eft  toujours  préfumé  avoir  eu  connoiiTance 
de  fon  droit  &  de  fes  titres  lorfqu'il  a  reçu  un  hommage ,  ou 
qu'il  a  fait  une  tranfa£lion  avec  fou  ValTal  fur  la  nature  &  fur 
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rétendue  de  fou  Fief:  c'eft  celui  qui  allègue  le  contraire  à  le 
prouver  ;  &  c'eil  ce  qu'on  eft  bien  aiîuré  que  l'Abbé  de  Bran- 
tome  ne  fera  jamais. 

Enfin  l'idée  qu'il  veut  donner  de  la  prétendue  foiblefTe  de 
ces  Abbés ,  n'eil  pas  plus  folide  ;  elle  eft  démentie  par  les  ti- 
tres mêmes  qu'il  rapporte ,  où  l'on  voit  que  bien  loin  que  les 
Abbés  aient  fouffert  que  les  Seigneurs  de  Bourdeilles  aient 
entrepris  fur  les  droits  de  l'Abba^/e  ,  ils  les  ont  obligés  au  con- 
traire à  abandonner  un  ancien  ufage ,  fuivant  lequel  l'Abbé 
devoit  être  revêtu  de  fes  ornemens  Sacerdotaux  pour  rece- 
voir leur  hommage.  Que  deviennent  donc  après  cela  ces 
vains  prétextes  de  force  &  de  violence  qu'on  veut  faire  en- 
tendre que  les  Abbés  de  Brantôme  ont  fouffertes  de  la  part  des 
Seigneurs  de  Bourdeilles?  Qui  pourroit même  préfumer  cette 
violence  dans  la  tranfaftion  de  1479,  4^^  confirme  les  deux 
hommages  précédens ,  &  qui  y  en  ajoute  un  troifiéme  fembla- 
ble  aux  deux  premiers  ,  lorfque  l'on  voit  que  cette  tranfaftion 
a  été  drefiee  par  l'avis  &  par  Fentremife  de  l'Archevêque  de 
Tours  &  de  l'Evêque  de  Perigueux,  choifis  par  les  Parties 
pour  arbitres  &  pour  amiables  compofiteurs  ?  Vouloir  répan- 
dre des  foupçons  contre  un  afte  de  cette  nature ,  n'efl-ce  pas 
montrer  en  même  temips ,  &  qu'on  en  fent  toute  la  force  ,  & 
qu'on  efi:  dans  l'impuifTance  de  le  combattre  par  des  argumens 
folides.^ 

11  ne{\i  guères  plus  prudent  à  l'Abbé  de  Brantôme  d'ajouter , 
comme  illefait  dans  fa  réponfe ,  qu'il  y  a  manifeftement  une 
erreur  grofîiere  dans  les  trois  hommages  qu'il  produit  lui- 
même.  Comment  n'a-t-il  pas  fenti  la  conféquence  naturelle 
de  ces  expreflions  qui  lui  font  échappées  -,  &  comment  n'a-t-il 
pas  craint  qu'on  ne  lui  dît,  qu'il  ne  pouvoit  tirer  aucun  avan- 
tage de  trois  titres  dans  lefquels  il  eft  réduit  à  foutenir  lui- 
même,  que  l'on  trouve  une  erreur  grofîiere?  Si  l'on  s'y  eft 
trompé  groîTiérement  au  préjudice  de  l'Abbé  dans  ce  qui  lui 
eft  contraire  ,  n'a-t-on  pas  pu  fe  tromper  auffi  groffiérement 
contre  le  Roi  dans  ce  qui  eft  favorable  à  l'Abbé  ?  &  n'eft-ii 
pas  vifible  qu'un  a6le  dans  lequel  celui  qui  le  produit  prétend 


DE    M.    D'A  GUES  5  EAU.  663 

lui-même  qu'il  y  a  des  erreurs  groffieres ,  ne  peut  pas  plus 
proitver  pour  lui  que  contre  lui  ?  * 

Objections  particulières  fur  la  féconde  &  troifiéme  conjeclures 
que  le  Procureur  Général  a  tirées  de  la  forme  de  l'hommaore 
&  de  la  nature finguUere  du  Fief,  pour j aire  voir  que  l' hom- 
mage qui  fe  rendait  à  l'Abbé  de  Brantôme  pour  le  Château  & 
la  moitié  du  Bourgde  Bourdeilles^  étoit  un  véritable  hommaps 
de  dévotion. 

Comme  l'Abbé  de  Brantôme  n'a  fait  prefque  répéter  fur 
ces  deux  dernières  conjeftures ,  tout  ce  qu'il  avoit  dit  fur  la 
première  ,  le  Procureur  Général  ne  croit  pas  avoir  befoin  d'y 
faire  aucune  réponfe  particulière. 

Il  n'y  a  fur  ces  deux  points  que  deux  chofes  nouvelles  dans 
la  Requête  de  l'Abbé  de  Brantôme,  qui  puilTent  mériter  d'être 
relevées. 

La  première,  efi:  l'eiTort  qu'il  fait  pour  prouver  que,  quoi- 
que la  fidélité  foit  un  devoir  effentiel  du  Yaflal ,  il  n'eft  pas 
nécelTaire  néanmoins  que  le  ferment  de  fidélité  fe  trouve  ren- 
fermé expreffément  dans  l'hommage  :  d'où  il  conclut  qu'on 
ne  peut  tirer  aucune  conféquence  de  ce  que  le  Seigneur  de 
Bourdeilles  étoit  en  poiTeiTion  de  ne  point  prêter  le  ferment 
de  fidélité  en  rendant  hommage,  pour  prouver  que  l'hom- 
mage qu'il  rendoit  n'étoit  qu'un  hommage  de  dévotion  ;  outre 
que  l'Abbé  de  Brantôme  s'eft  toujours  réfervé  la  hberté  de 
rapporter  d'autres  a61es ,  pour  faire  voir  que  le  ferment  de  fi- 
délité lui  étoit  dû  5  &  c'eft  ce  qu'il  prétend  faire  en  rapportant 
l'Arrêt  de  1279. 

La  féconde ,  c'efî:  qu'il  n'eil  pas  vrai  que  le  Seigneur  de  Bour- 
deilles foit  exem^pt  de  tout  autre  devoir  que  la  preilation  de 
l'hommage  en  la  forme  prefcrite  par  la  tranfa6lion  de  1479  9 
&  qu'ainfi  cette  circonfiance  a  été  encore  relevée  mal-.'i-pro- 
pos  pour  prouver  la  nature  finguhere  du  Fief  dont  il  s'agit» 

Réponfe,  1°.  L'Abbé  de  Brantôme  pouvoit  s'épargner  la 
peine  de  prouver  qu'il  n'ell  pas  abfolument  effentiel  que  i^ 
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Vairal  prête  exprelTément  le  ferment  de  fidélité  à  fon  Seigneur, 
Le  Procureur  Général  avoit  reconnu  précifément  dans  fa  pre- 
mière Requête ,  que  quoique  l'ejfejice  du  Fief  conjifle  dans  la 
fidélité ,  les  Feudifles  av  oient  cru  néanmoins  qu  il  pouvait  y  avoir 
des  Fiejs  exempts  de  la  prejlation  du  ferment  de  fidélité. 

Mais  en  reconnoiilant  cette  vérité ,  le  Procureur  Général 
a  cru  pouvoir  toujours  tirer  un  grand  avantage  de  l'exemption 
du  ferment  de  fidélité  dont  jouit  le  fieur  de  Bourdeilles,  pour 
faire  voir ,  en  joignant  cette  exemption  à  toutes  les  autres 
circonftances  qu'il  a  relevées  dans  fa  même  Requête ,  que  la 
nature  de  l'hommage  de  ce  VaiTal  étoit  finguliere,  c[u'elle 
avoit  les  caraôeres  d'un  hommage  de  dévotion ,  &  qu'en  un 
mot,  tout  concouroit  à  faire  préfumer  qu'il  s'agiiToit  ici  d'un 
Fief  impropre  ,  d'un  FïqÎ  offert  par  le  F'ajfal,  &  non  pas  donné 
par  le  Seigneur  fuivant  l'expreflion  des  Feudifles.  Voilà  à  quoi 
il  femble  que  l'Abbé  de  Brantôme  auroit  dû  répondre ,  au 
lieu  de  s'attacher  inutilement  à  prouver  une  proportion  que  le 
Procureur  Général  a  établi  le  premier. 

Quant  à  ce  qu'il  ajoute^  que  les  Abbés  de  Brantôme  fefont 
toujours  réfervés  la  liberté  de  prouver  que  le  ferment  de  fidé- 
lité leur  étoit  dû  ,  c'eflun  fait  que  le  Procureur  Général  a  auffi 
expliqué  -,  mais  tant  qu'ils  n'en  rapporteront  point  d'autres 
preuves  qu'un  Arrêt  rendu  avant  la  Tranfaélion  de  1479, 
qu'ils  avoient  fans  doute  dans  ce  temps,  &  qui  d'ailleurs  dé- 
cide feulement  la  queftioii  de  la  mouvance  en  général,  fans 
déterminer  la  nature  &  la  qualité  de  cette  mouvance ,  le  Pro- 
cureur Général  leur  fera  toujours  la  même  réponfe ,  &  fera 
toujours  en  droit  de  leur  dire  ,  que  c'eft  par  des  hommages 
qui  entrent  dans  les  moindres  détails ,  &  par  une  Tranfaftion 
qui  les  confirme,  qu'on  doit  expliquer  un  Arrêt  vague  &  gé- 
îicral ,  au  lieu  de  vouloir,  contre  toutes  les  règles  de  la  Jurif- 
prudence ,  expliquer  les  hommages  par  l'Arrêt. 

2*^.  Il  e(l  vrai  que  le  Procureur  Général  a  cru  que  le  Fief 
du  Château  &  de  la  moitié  du  Bouro;  de  Bourdeilles ,  dont  il 
paroît  que  TAbbé  de  Brantôme  a  reçu  trois  hommages,  de- 
voit,  fuivant  ces  titres  mêmes,  être  réputé  exempt  de  tous 

autres 
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autres  droits  &  devoirs ,  que  de  l'hommage  {ingulier  que  les 
fîeurs  de  Bourdeilles  en  rendoient  à  faint  Sicaire  de  Brantô- 
me. Et  puifque  le  fieur  Abbé  de  Brantôme  révoque  en  doute 
cette  opinion  ,  le  Procureur  Général  elt  obligé  de  rendre 
compte  à  la  Cour,  avec  plus  d'étendue  qu'il  ne  l'a  fait  dans  fa 
première  Requête ,  des  railbns  qui  l'ont  porté  à  entier  dans 
ce  fentiment.  Etc'eilici  un  des  principaux  endroits  où  la  Cour 
COiinoîrra  combien  les  obje^lions  de  l'Abbé  de  Brantôme  fe 
tournent  en  preuves  pour  le  Roi. 

i^.  11  n'elt  nullement  vraifemblable  qu'un  Vaflal,  qui  ne 
vouloir  pas  même  prêter  le  ferment  de  fidélité ,  &  qui  en  effet 
s'ell  toujours  maintenu  dans  la  poffefiion  reconnue  &  avouée 
par  l'Abbé ,  fe  fut  aiTujetti  à  la  preftation  des  droits  Seigneu- 
riaux, plus  onéreufe  fans  comparaifon  que  le  ferment  de  fidé- 
lité ,  puifqu*on  ne  voit  rien  dans  les  titres  de  l'Abbé  qui  puiffe 
lui  enimpoferla  nécefîîté,  aucun  de  ces  titres  nefaifant  men- 
tion de  droits  Seigneuriaux  par  rapport  au  Fief  de  Bour- 
deilles. 

2^.  Non -feulement  il  n'y  a  aucune  difpofîtion  dans  ces 
titres ,  qui  prouve  que  le  (leur  de  Bourdeilles  ait  jamais  été 
tenu  de  payer  aucuns  droits  Seigneuriaux  à  l'Abbé  de  Bran- 
tôme ;  mais  on  y  trouve  même  une  claufe  qui  paroît  fuppofer 
nécefTairement,  que  ce  Vaflal  étoit  exempt  de  tout  autre  de- 
voir que  de  celui  de  l'hommage ,  ce  qui  exclut  par  conféquent 
toute  idée  de  droits  Seigneuriaux, 

Cette  Claufe  ei\  conçue  en  ces  termes  : 

Hoc  aclo  & promijfo  per  diclum  Nobilem  quod  quotiefcumque 
appareret ,  feu  prœfatus  Dominus  Abbas  pojfet  docere  per  Ugi- 
tima  documenta ,  quod  idem  Nobilis  deberet  feu  teneretur  facere 
aliquod aliud  deverium  ipfi Domino  Abbati  raîione prœm  (forum  ^ 
quod  parants  erat  ^  &  facere  offerebat, 

Ainfi ,  fuivant  cette  Claufe  qui  fe  trouve  à  la  fin  àes  trois 
hommages  produits  par  l'Abbé  de  Brantôme  ,  il  eft  évident 
que  par  provifion  au  moins  on  eft  convenu  que  le  fieur  de 
Bourdeilles  n'étoit  tenu  que  du  fimple  hommage ,  &  non  d'au» 
cun  autre  devoir  envers  l'Abbé  de  Brantôme. 

Tome  VL  PpPP 
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Le  Procureur  Générai  ne  doute  pas  que ,  pour  répondre  a 
une  induélion  ii  précife  ,  le  fieur  Abbé  de  Vauban  ne  falTe  de 
grands  efforts  llir  le  terme  de  dcvenum  ou  de  devoir  qu'il  vou- 
dra reibaindre  aux  a6les  perfonneis ,  comme  au  ferment  de 
fidélité  &  aux  autres  fervices  que  le  VafTal  peut  être  obligé 
de  rendre  de  fa  perfonne  à  Ton  Seigneur:  il  prétendra  que 
c'eft  là  la  véritable  &  propre  fignification  du  terme  de  devoir^ 
qu'il  oppofera  à  celui  de  droits ,  pour  mettre  cette  explication 
dans  un  jour  plus  apparent  ;  &:  il  Soutiendra  que ,  quelque  éten- 
due qu'on  donne  à  cette  Claufe ,  elle  ne  peut  procurer  au  fieur 
de  Bourdeilles  qu'une  exemption  de  devoir,  &  non  pas  une 
décharge  de  droits  Seigneuriaux, 

Mais  pour  prévenir  cette  obje8:ion ,  le  Procureur  Général 
fiipplie  la  Cour  d'obferver  que  le  terme  de  devoir  en  matière 
Féodale,  elt  un  terme  général  qui  ne  fignifie  pas  feulement 
les  aftes  &  les  fervices  perfonneis  du  Vafial ,  mais  qui  com- 
prend même  la  prefiation  des  droits  utiles  auxquels  le  Vafîal 
peut  être  fujet. 

Il  ne  faut  que  parcourir  les  titres  de  Fiefs  dans  les  Coutu- 
mes de  ce  Royaume ,  pour  y  reconnoître  d'abord  qu'à  la  ré- 
ferve  d'un  très-petit  nombre  de  Coutumes  qui  femblent  avoir 
employé  le  terme  de  devoir  dans  une  fignification  plus  étroite, 
en  le  refi:raignant  aux  a8:es  &  aux  fervices  perfonneis ,  toutes 
les  autres  l'ont  regardé  comme  une  expreffion  qui  ne  conve- 
noit  pas  moins  aux  charges  utiles  impofées  fur  le  Fief,  qu'aux 
fervices  honorables  qui  font  dûs  par  la  perfonne  du  Vafîal. 
C'efi  ce  qui  paroîtra  clairement  par  les  oblervations  fuivantes. 

Il  y  a  des  Coutumes  qui  appHquent  aux  devoirs  de  Fief  les 
termes  défaire  &  de  payer  ^  qu'elles  joignent  enfemble,  com- 
me pour  montrer  que  cette  expreffion  ne  convient  pas  moins 
à  ce  que  le  Vaffal  donne ,  qu'à  ce  qu'il/àzV  pour  fon  Seigneur. 
C'efi:  ainfi  que  s'expUque  la  Coutume  de  Château-Neuf  en 
Thimerais ,  art.  3  3  :  «  Par  défaut  d'homme  &  de  devoirs  de 
»  Fief  non  faits  &  non  payés.»  Et  l'on  trouve  la  même  ex- 
preffion dans  l'article  3  2  de  la  Coutume  de  Chartres. 

Il  y  en  a  d'autres  qui  ne  fe. fervent  que  du  terme  de  payer^ 
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qu'elles  appliquent  également  aux  droits  &  aux  devoirs;  ce 
qui  Tuppcfe  nécelTairementque,  par  le  terme  de  devoirs ,  elles 
entendent  les  preflations  réelles  &  utiles  qui  font  dues  aux 
Seigneurs. 

C'eil  ainfi  que  s'expliquent  les  Coutumes  de  Senlis ,  art.  2485 
de  Valois ,  art.  46  j  de  Troyes  ^  tit .  2 ,  art.  1 9  j  de  Chaumont 
en  Baffigny ,  tit,  i ,  art.  3  i  ;  de  Reims ,  art.  64  ;  de  Ribemont , 
art.  1(5;  de  Nivernois,  chap.  4,  art.  12;  d'Anjou,  art.  105  ; 
du  Grand  Perche,  art.  54 ;  de  Berry,  tit.  5 ,  art.  42  ;  de  Du- 
nois ,  art.  24;  &  enfin  de  Paris,  même  art.  3  &  5^.  Payer 
les  droits  &  devoirs  ,•  conjigner  les  droits  &  devoirs  ;  droits  & 
devoirs  non  payés  :  ce  font  les  expreflîons  employées  par  toutes 
ces  Coutumes,  qui  ne  laifTent  par  conféquent  aucun  lieu  de 
douter  de  l'étendue  Qu'elles  donnent  au  terme  de  devoir. 

Une  troifîeme  elpece  de  Coutume  encore  plus  exprefle, 
s'il  ell  poffible  ,  eft  celle  des  Coutumes  qui  Ce  fervent  du  terme 
àe  payer  les  droits ,  fans  y  ajouter  même  celui  des  droits. 

Telles  font  les  Coutumes  de  Montargis ,  chap.  i  ,  art.  ()  &  8  ; 
d'Orléans,  art.  88;  de  Poitou,  art.  145  &  1^5;  du  Grand 
Perche,  art.  46  ;  d'Anjou,  art.  137;  du  Maine,  art.  149,  où 
ces  deux  Coutumes  ont  employé  ces  termes  dans  la  formule 
même  de  l'hommage  plein ,  bien  &  loyaument  fes  devoirs  lut 
payerés  :  &  enfin  la  Coutume  de  Xaintonge ,  tit.  4  ,  art.  i  8  , 
qui  marque  que  le  Seigneur  peut  faire  faifir  féodalement  par 
déjaut  d'hommage  no7i  fait  ^  devoir  non  payé ,  Ù  dénombrement 
non  rendu.  L'exprefîîon  de  cette  Coutume  efl  d'autant  plus 
remarquable  ,  qu'il  n'y  en  a  pas  de  plus  voifine  du  Perigord  , 
&  dont  par  conféquent  le  ftyle  puiife  être  plus  naturellement 
employé  pour  expliquer  les  titres  qui  regardent  un  Fief  fitué 
en  Perigord. 

Il  feroit  aifé  d'ajouter  ici  plufieurs  difpofitions  foit  d'autres 
Coutumes ,  foit  de  celles  qui  ont  déjà  été  citées ,  où  l'on  voit 
que  les  termes  de  rente ,  redevance ,  penfion ,  droits  &  de- 
voirs ,  font  employés  comme  termes  fouvent  fynonimes ,  ainfi 
qu'on  peut  le  remarquer  dans  l'article  52  de  la  Coutume  de 
Poitou >  dans  l'article  82  de  la  Coutume  de  Bordeaux;  dans 
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les  articles  94 ,  1 4  5  &  2 99  de  la  Coutume  de  Tours  ;  dans  l'ar- 
ticle I  28  de  la  Coutume  d'Anjou  ;  dans  l'article  i  3  8  de  celle 
du  Maine ,  &  dans  la  Coutume  de  Laudunois,  chap.  1 4  ^  art* 
21  ,  &  chap.  29 ,  art.  3. 

Mais  il  ell  inutile  de  faire  une  plus  longue  diflertation  fur 
ce  fujet  ;  &  fî  les  Coutumes  ne  paroiffent  pas  des  interprêtes 
fuffifans  à  l'Abbé  de  Brantôme,  pour  expliquer  le  terme  de 
deverium  qui  fe  trouve  dans  Tes  titres ,  il  peut  confulter  le 
GlofTaire  du  (ieur  du  Cange ,  où  il  trouvera  que  ce  fçavant 
homme  a  expliqué  le  terme  de  deverium  par  ceux  de  debitum 
&  àe penjitatio  ^gallicè  devoir. 

Ce  n'eft  donc  pas  fans  fondement  que  le  Procureur  Général 
a  cru  que,  fuivant  les  titres  mêmes  de  l'Abbé  de  Brantôme, 
le  Fief  de  Bourdeilies  étoit  exempt  de  toute  forte  de  droits  , 
puifque  non-feulement  on  n'en  fait  aucune  mention  dans  ces 
titres ,  mais  que  l'Abbé  n'y  exige  autre  chofe  du  Seigneur  de 
Bourdeilies  qu'une  promeffe  de  payer  les  autres  devoirs ,  Ji 
r  Abbé  prouve  dans  la  fuite  quil  lui  en  f oit  dû  d'autres  qite  rhom- 


maore. 


On  répondra  peut-être,  que  cette  réferve  doit  être  appli- 
quée au  ferment  de  fidélité  que  l'Abbé  étoit  convenu  parpro- 
vifion  de  ne  point  exiger,  jufqu'à  ce  qu'ileût  pu  montrer,  par 
des  titres  authentiques,  que  ce  ferment  lui  étoit  dû  ;  mais  les 
termes  généraux  dans  lefquels  cette  réferve  a  été  conçue  ,  ne 
permettent  pas  d'y  mettre  cette  reftriélion  ;  il  feroit  même 
contre  l'intérêt  de  l'Abbé  de  l'y  mettre ,  puifque  s'il  décou- 
vroit  dans  la  fuite  qu'il  lui  fût  dû  quelqu'autre  droit  fur  le  Fief 
du  Château  de  Bourdeilies ,  il  feroit  exclu  de  le  prétendre  , 
dès  le  moment  que  la  réferve  portée  par  fes  titres  feroit  limi- 
tée à  la  feule  prétention  du  ferment  de  fidéHté.  Ainfi  il  efl: 
vifible  qu'à  l'occafion  de  cette  prétention  ,  fes  prédéceffeurs 
ent  eu  l'habileté  de  faire  concevoir  la  réferve  dont  il  s'agit^ 
dans  les  termes  les  plus  généraux  qu'il  a  été  poiTible;  mais  fi 
cette  réferve  peut  leur  être  avantageufe  en  un  fens  par  fa  gé- 
néralité ,  c'eft  aufli  par  fa  généralité  même  qu'elle  leur  nuit 
en  un  autre  fens ,  puifqu'elie  fait  voir  qu'ils  n  avoient  alojs 
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aucun  droit  utile  fur  le  Fief  du  Château  de  Bourdeilles. 

Que  {i  malgré  toutes  ces  raiibns ,  l'Abbé  de  Brantôme  in- 
fiûe  encore  à  fbutenir  que  le  terme  de  deverium  ne  doit  s'en- 
tendre que  du  ferment  de  fidélité  &  des  autres  devoirs  per- 
fonnels  de  même  nature ,  le  Procureur  Général  fera  en  droit 
de  le  renvoyer  encore  à  fes  propres  titres ,  toujours  plus  favo- 
rables au  Roi  qu'à  celui  qui  les  produit  ;  &  il  verra  que  dans 
la  quittance  générale  que  les  Parties  fe  donnent  mutuellement 
à  la  fin  de  la  Tranfa8:ion  de  1479  ,  elles  s'expliquent  en  ces 
termes  :  Una  pars  alterl ....  hinc  &  inde  omma  &  Jingula  arre^ 
ragia  quorumcumque  redituum  cenfuian  &  aliorum  devenorum 
&  emolumentorum ad  inviccm  ....  6*  vicijjim  quittavit» 

Il  efl  bien  certain  que  dans  cette  Claufe ,  le  terme  de  deve^ 
rium  s'entend  des  droits  utiles  qui  tombent  en  arrérages ,  & 
qui  font  compris  fous  le  nom  général  de  devoirs  &  à^émolu- 
mems  ;  ainfi,  fuivant  l'interprétation  que  les  titres  mêmes  de 
l'Abbé  de  Brantôme  donnent  à  ce  terme ,  il  eft  évident  que 
l'exemption  dont  le  fieur  de  Bourdeilles  étoit  en  poflefTion, 
tomboit  fur  toute  forte  de  devoirs  indiflinftement ,  à  laréferve 
du  feul  hommage  ;  &  il  ne  faut  pas  que  TAbbé  de  Brantôme 
prétende  tirer  avantage  à  fon  tour  de  cette  décharge  réci- 
proque que  les  Parties  fe  donnent  dans  la  Tranfaèlion  de 
1479,  de  tous  arrérages  de  cens,  rentes  &  autres  droits, 
pour  en  conclure  que  le  Fief  du  Château  de  Bourdeilles  n'é- 
toit  pas  exempt  de  droits  Seigneuriaux.  Cette  conféquence 
auroit  quelque  couleur,  s'il  n'eût  été  queftion  que  du  Fief  de 
Bourdeilles  dans  cette  Tranfaélion  ;  mais  comme  elle  regarde 
plufieurs  autres  Fiefs ,  &  entr'autres  la  Co-Seigneurie  de  Bran- 
tôme &:  le  Repaire  de  Ramefort  ;  comme  elle  règle  aufîî  le 
payement  de  quelques  fondations  qui  étoient  dues  à  l'Abbaye 
de  Brantôme  par  la  Maifon  de  Bourdeilles ,  il  efl  évident  qu'on 
ne  peut  conclure  des  termes  de  cette  quittance  générale,  que 
le  Fief  de  Bourdeilles  en  particulier  î\M  chargé  de  quelques 
devoirs  utiles  au  profit  de  l'Abbaye  de  Brantôme  ;  il  fuffit  ^ 
pour  vérifier  les  termes  de  cette  décharge ,  qu'il  y  eût  d'au- 
tres Fiefs  ^  ou  d'autres  biens  compris  dans  laTranfaffion ,  pour 
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lefquels  il  fût  du  des  droits  Seigneuriaux  ou  des  rentes  ;  Sc 
comme  le  feul  Fief  de  Bourdeilies  efl  déclaré  par  la  Tran- 
fai^lion  exempt  de  tous  devoirs  autres  que  l'hommage ,  c  eil 
dans  les  autres  Fiefs,  qui  y  font  compris,  qu'il  faut  chercher 
l'application  de  ces  rentes  ou  devoirs  utiles  qui  pouvoient  être 
dûs  à  l'Abbaye  de  Brantôme,  Sc  dont  la  Tranfaftion  contient 
une  décharge  générale  ;  ainii  cette  décharge  générale  eft  un 
fort  bon  titre  pour  la  caufe  du  Roi ,  par  le  fens  qu'elle  donne 
au  terme  de  devenum;  mais  elle  eft  inutile  à  FAbbé  de  Bran- 
tôme par  renonciation  qu'elle  fait  de  cens,  rentes  &  devoirs, 
puifque  cette  énonciation  ne  pouvant  tomber  fur  le  Fief  de 
Bourdeilies ,  qui  en  eil  dit  exempt  par  la  même  Tranfaftion  , 
ne  fçauroit  s'appliquer  qu'aux  autres  Fiefs  qui  y  font  com- 
pris. 

Après  avoir  établi  folidement  que  le  Fief  de  Bourdeilies  , 
tel  qu'il  a  été  reconnu  mouvant  de  l'Abbaye  de  Brantôme  dans 
les  titres  produits  par  le  fieur  de  Vauban ,  étoit  exempt  de 
tous  droits  utiles ,  il  reile  maintenant ,  pour  achever  de  con- 
firmer pleinement  ce  que  le  Procureur  Général  a  dit  dans  fa 
première  Requête  fur  la  nature  de  ce  Fief,  de  faire  voir  que 
îe  droit  commun  des  Fiefs  qui  ont  été  confacrés  à  Dieu  ou  à 
un  Saint,  fous  la  prote6l:ion  duquel  on  les  a  mis ,  eflde  n'être 
aiïujettis  qu'à  la  condition  de  l'hommage,  fans  aucune  autre 
fervitude  :  d'où  il  fera  aifé  de  conclure  que  le  Fief  de  Bour- 
deilies ne  peut  être  regardé  que  comme  un  véritable  Fief  de 
dévotion» 

Cette  exemption  de  tous  droits  utiles  eft  tellement  effen- 
tielle  à  ce  genre  de  Fief,  qu'il  femble  que  M^  JuHen  Brodeau 
Tait  regardée  comme  la  marque  la  plus  éclatante  qui  les  dif- 
tingue  des  autres  Fiefs ,  lorfque  dans  fes  Commentaires  fur 
l'article  63  de  la  Coutume  de  Paris ,  N°.  23,1!  les  décrit  en 
ces  term-es  :  Nous  avons  plujieurs  exemples  de  Rois ,  Princes 
&  Seigneurs ,  qui  fe  font  dévoués  &  donnés  aux  Eglifes  fous  la 
fïmple  charge  de  l'hommage  &  de  quelcjues  redevances  d'honneur^ 
comme  de  cire  ,  de  cierges ,  &  autres  femblables ,  fans  aucuns  de* 
voirs  pécuniaires  ^  &  font  appelles  Fiefs  de  piété  &  de  dévotion*  • 
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Tel  efl  le  droit  commun  de  cette  forte  de  Fief  où  le  Vaflaî 
n'a  point  d'autres  charges  que  celles  qu'il  s'ell  impofé  à  lui- 
même  _,  parce  que,  comme  le  Procureur  Général  l'a  dit  dans 
fa  première  Requête ,  au  lieu  que  dans  les  autres  concefîions 
féodales ,  c'efl:  le  Seigneur  qui  donne  ,  &  le  Vafîal  qui  reçoit  ; 
au  contraire,  dans  les  Fiefs  de  dévotion,  c'eil  le  ValTal  qui 
donne,  &  le  Seigneur  qui  reçoit. 

Ce  droit  commun  eft  attelle  non-feulement  par  les  Doc- 
teurs ,  mais  encore  par  une  difpoiltion  fniguliere  d'une  de 
nos  Coutumes  ;  c'eft  celle  de  Poitou  qui ,  après  avoir  établi 
pour  principe  dans  l'article  loS,  que  quiconque  a  hommage 
pour  raifon  d'aucune  chofe ,  eil:  fondé  d'avoir  fur  icelle  Jurif-  , 
di61:ion  ,  y  ajoute  cette  exception ,  yT  cd  nétoit  hommage  de 
dévotion  y  comme  celui  qui  ejl  donné  en  fraîiche- aumône  à 
l'Eglife ,  lequel  hommage  de  dévotion  n  emporte  Fief  ^  ne  Jurtf- 
diciion  ,  ne  autre  devoir. 

Il  ne  faut  pas  confondre  l'efpece  de  cet  article  avec  la  te- 
neur par  franche-aumône ,  dont  la  Coutume  de  Normandie 
fait  mention  ;  cette  teneur  a  lieu  lorfque  celui  qui  donne  fon 
Domaine  à  l'Eglife ,  ne  retient  aucun  devoir  fur  ce  Domaine  ; 
mais  la  difpofition  de  la  Coutume  de  Poitou  s'applique  à  l'ef- 
pece d'un  bien  dont  l'hommage  eft  donné  à  l'Eglife  par  franche- 
aumône,  c'eft-à-dire  gratuitement ,  &  fans  que  l'Eglife  donne 
rien  en  récompenfe  de  cet  hommage. 

Pour  mieux  développer  le  fens  de  l'article  loS  de  cette 
Coutume,  il  faut  remarquer  d'abord  que  la  règle  ordinaire, 
que  Fief  &  Juflice  n'ont  rien  de  commun,  n'a  pas  lieu  dans 
la  Coutume  de  Poitou,  dans  laquelle,  comme  dans  quelques 
autres  Coutumes  de  ce  Royaume ,  tout  Fief  emporte  Jurif- 
diélion;  enforte  que  ,  comme  cette  Coutume  le  dit  en  termes 
formels  au  commencement  de  l'article  io8,  Qiùconque  a  hom.- 
mage  pour  raifon  d aucune  chofe  ,  eji  fondé  d'avoir  fur  icelle 
Jurifdicïion. 

Mais  cette  règle  ceffe  dans  l'hommage  de  dévotion,  ajoute  la 
Coutume,  comme  celui  qui  efl  donné  en  franche '  aumône  à 
l'Eglife, 
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Quel  eft  donc  le  cas  de  cette  exception  ?  Il  faut ,  premiè- 
rement, qu'il  s'agifle  d'un  hommage  donné  à  l'Egiiie  ;  &  par 
conféquent  il  n'eil  point  queftion  ici  d'un  fond  ou  d'un  do- 
maine donné  à  l'Eglife,  mais  d'un  hommage  qui  lui  eft  in- 
féodé :  donc  il  ne  s'agit  point  dans  cet  article  de  la  Coutume 
de  Poitou ,  d'une  décharge  de  rendre  l'hommage ,  qui  eft  ce 
que  la  Coutume  de  Normandie  appelle  tenure  par  franche- 
aumône  j  il  s'agit  au  contraire  d'un  hommage  que  TEgHfe  ac- 
quiert, &  d'examiner  les  effets  de  cette  acquifirion.  2°.  Cet 
hommage  dont  la  Coutume  de  Poitou  parle,  efl  un  hommage 
de  dévotion;  c'efl  ainfî  qu'elle  le  qualifie.  Or,  jamais  ce  nom 
n'a  été  donné  qu'aux  hommages  que  l'Eglife  reçoit,  &  par 
conféquent  tout  confpire  à  faire  voir  qu'il  s'agit  ici,  comme 
on  vient  de  le  dire,  non  d'une  décharge  purement  palTive  de 
rendre  l'hommage,  mais  d'un  droit  aftif  de  l'exiger  ,  &  que 
c'eft  dans  la  perfonne  de  l'Eglife  à  qui  cet  hommage  eff  dû , 
que  la  Coutume  de  Poitou  examine  fi  un  tel  hommage  emporte 
jurifdiélion  ou  quelqu'autre  devoir. 

3*^.  Il  faut  enfin  que  cet  hommage  foit  donné  en  franche- 
numône  ;  car  fi  l'Eglife  l'avoit  acheté,  elle  feroit  dans  le  droit 
commun  des  autres  Seigneurs  de  Fief,  qui  par  cetre  feule 
qualité  ont  droit  de  Jullice  fur  tout  ce  qui  efi  dans  leur  mou- 
vance, &  qui  peuvent,  outre  cela,  exiger  de  leurs  Vailaux 
les  droits  &  les  devoirs  qui  font  établis  par  la  Coutume. 

Par  ces  trois  caraéleres ,  il  efi:  évident  que  l'efpece  d'hom- 
mage de  dévotion  marqué  par  Tarticle  108  de  la  Coutume 
de  Poitou ,  efi:  celle  d'un  Seigneur  qui  pofifédant  un  franc-aleu 
noble  ,  en  rend  hommage  à  l'Eglife  par  le  mouvement  libre 
&  volontaire  d'une  dévotion  toute  gratuite  ,  ou  même  d'un 
Seigneur  de  Fief  qui ,  avec  le  confentement  des  Seigneurs 
fupérieurs ,  met  fon  Fief  fous  la  proteftion  &  fous  Thommage 
de  l'Eglife  :  cette  efpece  finguhere  de  Fief  que  l'Eglife  ac- 
quiert par  l'oblation  rehgieufe  de  ce  Seigneur,  n'emporte 
aucun  droit  de  Fief,  ni  de  Jurifdi6tion  ,  ni  aucun  autre  devoir; 
&  la  raifon  en  efi:  évidente  -,  comme  c'efi:  l'Eglife  qui  reçoit 
tout  en  ce  cas ,  &  qu'elle  ne  donne  rien ,  on  ne  peut  pas  pré- 
fumer. 
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fumer ,  comme  on  le  fliit  à  l'égard  des  autres  Seigneurs  de  Fief, 
qu'elle  fe  foit  réfervé  la  jurifdiftion  ou  quelqu'autre  devoir 
dans  l'inféodation  de  ce  fief  de  dévotion  ,  puifqu'elle  ne  l'a 
jamais  inféodé,  &  qu'elle  n'y  a  point  d'autre  droit  que  celui 
<jue  la  piété  du  Seigneur  lui  donne.  Ainli  rien  n'eft  plus  jufte 
que  cette  dccifion  générale  de  la  Coutume  de  Poitou ,  que 
l'hommage  de  dévotion  n  emporte  fief  ne  juri[diciion  ^  ne  autre 
devoir i  d'où  l'on  peut  conclure  que  lorfqu'il  s'agit  d'un  hom- 
mage dû  à  l'Eglife  ,  c'eil  une  grande  préfomption  que  cet  hom- 
mage n'eft  qu'un  fimple  hommage  de  dévotion,  lorfque  l'on 
voit  qu'il  n'eft  chargé  d'aucun  devoir ,  non  pas  même  de  la 
preftation  du  ferment  de  fidéhré. 

Telle  eft  la  nature  du  Fief  de  Bourdeilles.  Et  quoique  le 
procureur  Général  croye  avoir  pleinement  montré,  foit  par 
cette  circonftance  ,  foit  par  toutes  celles  qu'il  a  relevées  dans 
fa  première  Requête ,  &  qui  demeurent  fans  aucune  réplique 
vraifemblable ,  qu'on  ne  pouvoir  pas  douter  que  l'hommage 
du  Château  de  Bourdeilles  ne  fût  un  véritable  hommage  de 
dévotion,  il  ne  peut  néanmoins  fe  difpenfer,  en  finiflant  ce 
qui  regarde  cette  queftion,  d'ajouter  ici  un  exemple  célèbre 
d'un  hommage  de  cette  nature,  qui  répandra  une  nouvelle 
lumière  &  un  plus  grand  jour  fur  cette  matière,  que  fa  fin- 
gularité  rend  digne  d'être  approfondie  le  plus  exaftement 
qu'il  eft  pofTible  dans  le  petit  nombre  d'exemples  qui  en  ref- 
tent. 

Celui  que  le  Procureur  Général  croit  devoir  ajouter  aux 
premiers  qu'il  a  déjà  propofés  ,  eft  l'exemple  de  l'hommage 
du  Comté  de  Bi^orre,  prétendu  par  l'EgUfe  de  Notre-Dame 
du  Puy. 

Sans  répéter  ici  la  narration  fabuleufe  qui  fe  trouve  dans 
un  vieux  parchemin  du  Tréfor  de  Pau ,  intitulé  Us  Fors  de 
Bigorre  ,  fur  l'origine  de  cet  hommage  ;  origine  que  le  fieur 
de  Marca  a  fufîifdmment  réfutée  dans  fon  Hîftoire  de  Bearn, 
liv.  9,  chap.  4,  pag.  808  &  fuivantes  \  il  eft  certain  que  Ton 
trouve  dans  le  Cartulaire  de  Bigorre  une  Charte  que  cet  Au- 
teur rapporte  toute  entière  à  la  fin  du  même  chapitre,  ou  l'on 
Tome  VL  Qqqq 
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voit  qu'en  l'année  1062,  Bernard  Comte  de  Bigorre  étant 
venu  dans  TEgliie  du  Puy,  &  ayant  fait  aflembler  les  Cha- 
noines de  cette  Eglife,  déclara  qu'il  dévouoit  fa  perfonne  6c. 
{on  Comté  de  Bigorre  à  FEgliie  du  Puy,  confacrée  à  l'hon- 
neur de  la  Sainte  Vierge  ,  alin  que  comme  Reine  du  Ciel  & 
MaîtrefTe  du  Monde,  coniblatrice  des  malheureux,  &  afyle 
des  pécheurs ,  elle  le  protégeât ,  le  défendît  &  le  fortifiât  auiîl 
bien  que  tout  ce  qui  lui  étoit  foumis ,  à  condition  que  lui  & 
toute  fa  poflérité  payeroit  tous  les  ans  à  l'Eglife  du  Puy ,  une 
rente  de  foixante  fols  comme  un  cens  perpétuel.  Dominica 
ergo  Incarnationis  MLXII.  anno  ^  Petro  Epifcopo  Anicenji  Ec-^ 
clejice  prœjidente  ^  ego  Bernardus  Bigorrenjis  Cornes  egremus^ 
adveni  prœdicîam  Ecclefiam  ....  convocatis  Canonicis  Commiji 
me  eorum  orationibus  ajjîduis  ac  devovi  me^  &  omnem  comitatum 
Anicenji  Ecdeji<.v  ,  Jub  honore  fancice  &  intemeratœ  Virginis 
Maricc  confecratœ ,  quatams  Regina  Cœh  &  Mimdi  Domina , 
folamen  mijerorum  &  peccatorum  venia ,  protegat,  defendat ,  & 
muniat  me  famulum  fuum ,  nec  non  &  omnia  mihifubdita^  ea 
fcilicet  lege  ac  perpetuo  tenore  ^  ut  quandiu  miJii  vitam  concejjerit 
omnipotens  Deus,  LX.  folidos  pro  falute  ac  tuitione  meâ  offe-^ 
ram  Anicenji  Ecclejiœ  y  nec  folum  ego  ,  fed  &  omnis  pojîeritas  mea. 
hune  feryet  ténor em  ,  6*  qua(i  debitum  cenfum  prœjcriptos  LX^ 
folidos  offcrat ,  in perpetuam  mei  commemorationem. 

Le  iîeur  de  Marca  ,  obferve  avec  râifon  fur  ce  titre ,  que 
cette  fujétioîi  du  Comte  de  Bigorre,  îi  étoit  point  de  vajfelage  , 
mais  une  fondation  de  Religion  &  de  dévotion^  afin  d'obtenir  par 
cette  offrande  ^  les  fuffrages  &  F aff fiance  de  la  Vierge  ,  comme 
parle  le  Compte  Bernard,  »  d'autant  plus  que  ce  Comte  ne  pou- 
»  voit  fruftrer  fon  Seigneur  de  Fief  du  devoir  auquel  il  lui 
v>  étoit  obhgé  :  de  fait  ,  fon  fucceffeur  immiédiat  le  Comte: 
»  Centuile  ,  &  les  autres  Comtes  de  Bigorre ,  ont  fait  l'hom- 
»»  mage  de  ce  Comté  au  Roi  d'Arragon,  fans  préjudicier  à  la 
«  Souv'eraineté  de  France  «<.  Ce  font  les  paroles  du  fieur  de 
Marca ,  qui  parle  encore  plus  au  long  dans  le  Chapitre  5  du 
même  Livre  de  THommage  rendu  au  Roi  d'Arragon  par 
Centuile  1 5  6c  dans  le  Chapitre  7  de  l'Hommage  rendu  par 
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Centulle  II  au  même  Roi ,  qui  conferva  paihbiement  la  pof- 
fefîion  de  cet  Hommage  jufqu'en  l'année  i  192. 

Cependant,  à  la  faveur  de  l'A 61e  de  1 062  ,  TEglife  du  Puy 
prérendit  dans  la  fuite ,  que  la  Seigneurie  direéle  du  Comté 
de  Bigorre  lui  appartenoit  5  &  à  l'occadon  des  différends  qui 
s'allumèrent  entre  Efquinat  de  Chabannes  &  Gafton  de  Bearn 
fur  la  propriété  du  Comté  de  Bigorre,  Efquinat  ayant  voulu 
acheter  la  prote6lion  du  Roi  d'Angleterre,  chercha  à  colorer 
fon  droit  par  la  ceffion  de  celui  de  l'Eglife  du  Puy  ;  &  ce 
Prince  fit  expédier  des  Lettres  Patentes  le  1 5  Juin  de  l'année 
1254,  par  lefquelles  il  déclara,  c^u  Efquinat  de  Chabannes. 
avoit  reçu  de  lui  le  Comté  de  Bigorre  ,  pour  le  tenir  de  lui  &  de 
fes  fuccejfeurs  à  perpétuité  ;  &  que  du  confentement  exprès  de 
VEvéque ,  &  du  Chapitre  du  Puy  ,  ci-devafit  Seigneurs  directs 
dudit  Efquinat ,  &  des  prédéceffeurs  Comtes  de  Bigorre  ,  qui  ont 
cédé  au  Roi  d'Angleterre  ,  la  Seigneurie  qu'ils  avoient  fur  ledit 
Comté  ,  ledit  Efquinat  lui  avoit  fait  Hommage-lige  d^icelui  pour 
foi  &  fes  hoirs  y  après  quoi  il  promit  de  n  exiger  d' Efquinat  & 
defesfucceffeurSy  autres  coutumes  ni  fervices  que  ceux  que  fes 
prédéceffeurs  avoient  accoutumé  de  rendre  à  lEoUfe  du  Puy , 
fauf  toutefois  à  nous  &  nos  héritiers  l'hommage  dudit  Efquinat 
&  defdits  hoirs  dudit  Comté, 

Ces  Lettres  Patentes  font  le  premier  titre  par  lequel  on 
voit  que  l'Eglife  du  Puy  avoit  voulu  convertir  une  foumiffioii 
de  piété  &  de  religion,  &  une  rente  de  fondation  annuelle  , 
en  une  véritable  Seigneurie  &  fupériorité  direfte.  Mais  , 
comme  le  iieur  de  Marca  l'a  très-judicieufement  remarqué  , 
cette  EgUfe  ne  portoit  pas  encore  apparemment  fa  prétention 
jufqu'à  exiger  Thommage  des  Comtes  de  Bigorre  ,  puifque  l,e 
Roi  d'Angleterre  promet  d'un  côté  de  ne  point  exiger  de  ces 
Comtes  ,  de  plus  grands  devoirs  que  l'Eglife  du  Puy  en 
exigeoit  auparavant  ;  &  que  de  l'autre  ,  il  excepte  de  cette 
promefTe,  l'hommage  qu'il  exigera  du  Comte  de  Bigorre,  ce 
qui  fuppofe  que  cet  Hommage  n'étoit  pas  com^pris  au  nombre 
des  devoirs  que  le  Comte  de  Bigorre  rendoit  à  l'Eglife   du 
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Mais ,  comme  il  ei\  rare  que  Tururpation  s'arrête  ou  elle  s 
commencée ,  l'Eglife  du  Puy  prétendit  bien-tôt  après ,  non- 
feulement  la  Seigneurie  dire8:e  ,  mais  l'Hommage  du  Comté 
de  Bigorre  ;  &  cette  entreprife  fut  favorifée  par  Thibault , 
Roi  de  Navarre  ,  comme  le  remarque  le  fîeur  de  Marca  au 
Chap.  14.  du  même  Livre  ,  N^.  3. 

Ce  Prince  qui  s'étoit  fait  céder ,  par  Simon  de  Montfort  ,' 
tout  le  droit  que  ce  Seigneur  avoit  fur  le  Comté  de  Bigorre  , 
aima  mieux  ,  fuivant  toutes  les  apparences,  avoir  l'Evêque  du' 
Puy  pour  Seigneur,  que  de  reconnoître  le  Roi  d'Angleterre  : 
il  offrit  de  rendre  Hommage  à  l'Eglife  du  Puy.  L'Evêque  & 
fon  Chapitre  déclarèrent  par  un  a61e  de  1  i6j  ,  »  qu'ils  rece- 
»  vroient  cet  Hommage ,  quand  il  feroit  dit  que  le  Château 
»  de  Lourde  &  le  Comté  de  Bigorre  relevoient  &  étoient 
»  tenus  en  Fief  de  leur  Eglife  «. 

On  ne  fçaiî  Ci  le  Roi  de  Navarre  fit  inférer  cette  claufe 
dans  fon  Hommage.  Mais,  quoiqu'il  en  foit,  l'Evêque  &  le 
Chapitre  de  l'Eglife  du  Puy,  fe  plaignirent  quelque -temps 
après ,  »  de  ce  que  le  Roi  d'Angleterre  les  avoit  fpoliés  injuf- 
w  tement  de  la  polTeiTipn  de  l'FIommage  du  Comté  de  Bigorre^ 
»  recevant  à  hommage  dudit  Comté,  EfquinatdeChabannes^ 
»  qui  avoit  occupé  par  violence  la  poffeffion  dudit  Comté  après 
»  le  décès  de  Simon  de  Montfort ,  Comte  de  Bigorre  <^. 

C'eil  ainfi  que  les  plaintes  de  l'Eglife  du  Puy  font  expli- 
quées dans  un  ancien  Arrêt  qui  fut  rendu  entre  le  Roi  d'An- 
gleterre &  cette  Eglife,  en  l'année  1290. 

Le  Roi  d'Angleterre  répondoit  de  fon  côté  ,  »  qu'il  n'avoît 
»  point  fpolié  ni  deffaifi  les  Demandeurs  ;  qu'il  avoit  acquis  la 
»  poffeffion  de  l'Hommage  du  Comté  de  Bigorre  &  du  Château 
>»  de  Lourde ,  de  Bernard ,  Evêque ,  du  Doyen ,  &  du  Chapitre 
»  du  Puy ,  de  forte  que  c'étoit  de  leur  gré  ,  &  confentement-^ 
»  qu'il  poffédoit  tous  les  droits  qu'il  avoit  fur  le  Comté  de 
^  Bigorre  «. 

L'Arrêt  que  le  Parlement  rendit  fur  cette  Conteftation  ^ 
porte  ,  »  que  le  Roi  d'Angleterre  avoit  iaiuftement  fpolié 
»l'EvèquQ ,,  Doyen  &  Ciiapitre  du  Puy,  de  la  poHeiiiQn  de 
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a  THommage  du  Comté  de  Bigorre  ,  &  qu'il  étoit  obligé  à  la 
»  refHtution  de  la  polTefîion  de  l'Hommage  dudit  Comté  j  ré- 
>>  lervant  au  Roi  la  QueiHon  de  la  propriété. 

Le  îieur  de  Marca  relevé  avec  raifon  les  erreurs  de  fait  j, 
Se  les  furprifes  fur  lefquelles  cet  Arrêt  fut  obtenu  par  l'EgUfe 
du  Puy. 

Deux  ans  après,  le  Parlement  en  rendit  un  fécond,  qui  or- 
donna le  Sequellre  du  Comté  de  Bigorre  entre  les  mains  du 
Roi  ',  Sequeftre  qui  a  duré  plus  de  ûx  vingts  ans. 

Le  Comte  de  Foix ,  comme  Procureur  de  Confiance  , 
VicomtefTe  de  Marfan ,  qui  prétendoit  que  la  propriété  de  ce 
Comté  lui  appartenoit  ,  fe  préfenta  devant  le  Chapitre  de 
l'Eglife  du  Puy  le  10  Juin  1293  ,  pour  exécuter  l'Arrêt  de 
provifion  que  cette  Eglife  avoit  obtenu  en  i  290 ,  &  demander 
la  poireffion  du  Comté  de  Bigorre,  offrant  de  lui  prêter  fer- 
ment de  fidélité ,  &  de  faire  tous  les  fervices  qui  en  pouvoient 
être  dûs. 

Mais  la  Reine  Jeanne  de  Navarre, femme  du  Roi  Philippe- 
le-Bel  ,  alors  régnant  ,  qui  foutenoit  ,  comme  héritière  de 
Thibault ,  Roi  de  Navarre ,  qu  elle  étoit  feule  propriétaire  du 
Comté  de  Bigorre  ,  s'y  oppofa  par  fes  Procureurs. 

Le  Chapitre  incertain  &  embarrafTé  fur  la  décifion  d'une 
affaire  de  cette  conféquence,  remit  le  Comte  de  Foix  au  len- 
demain de  l'oélave  de  la  Touffaint. 

Mais  dans  la  même  année ,  il  reçut  l'Hommage  de  la  Reine  ^ 
&  ce  furent  Gilles  ,  Archevêque  de  Narbonne  ,  &:  Pierre 
Flotte  ,  ChevaUer  ,  qui  rendirent  cet  Hommage  pour  elle  y 
par  un  a6l:e  qui  eft  au  Tréfor  des  Chartes  ,  &  dont  le  Procu- 
reur Général  a  eu  occafion  de  parler  dans  la  première  Partie 
de  fa  première  Requête. 

Enfin,  en  l'année  i  307,rEvêque  du  Puy  ,  &  fon  Chapitre ,. 
tranfporterent  au  Roi  tout  le  droit  ^  tant  féodal  y  qu  autre ,  quils 
avaient  fur  le  Comté  de  Bigorre  ,  comme  ne  leur  étant  d! aucun 
profit^  mais  feulement  honorable.  Le  Roi  leur  donna  trois  cents 
livres  de  rente  en  récompenfe  de  ce  droit  :  &  le  fîeur  de  Marca  , 
qui  rapporte  aufîi  ce  fait,  Chap.  1 5  du  même  Livre  ,  N°,  5  , 
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obferve  avec  raifon ,  dans  le  nombre  fuivant ,  que  le  Roi  avoît 
un  titre  meilleur  &  plus  fimple  pour^  réunir  cet  Hommage  à 
fon  Domaine  ,  puifque  le  Roi  d'Arragon  ,  auquel  l'hommage 
du  Comté  de  Bigoue  appartenoit  véritablement  ,  avoir  cédé 
au  Roi  S.  Louis,  par  un  Traité  de  l'an  1258,  tous  les  Honi" 
mages  qui  lui  étoient  dus  en  Provence  ,  Languedoc  ,  Ù  générale" 
ment  en  toutes  les  Provinces  <^-Jp-fis  deçà  les  Monts. 

Ainli  cet  exemple  fait  voir  ,  comme  plufieurs  autres ,  que 
les  intérêts  du  Roi  ont  été  fouvent  très-mial  défendus  ,  &  que 
par  conféquent,  on  ne  peut  pas  tirer  beaucoup  d'avantage  de 
ce  qui  s'efi  paffé  contre  les  droits  de  la  Couronne  ,  dans  à.QS 
(lècles  d'ignorance ,  où  fouvent  l'on  ne  connoiiToit  pas  même 
les  principes  les  plus  communs  aujourd'hui,  &  011  l'on fçavoit 
encore  moins  en  faire  ufage. 

Mais  fans  pouffer  plus  loin  cette  difpofition ,  il  faut  à  pré- 
fent  revenir  fur  fes  pas ,  pour  examiner  toutes  les  conféquences 
que  l'on  peut  tirer  de  l'exemple  du  Comté  de  Bigorre ,  par 
rapport  à  l'hommage  de  dévotion  du  Château  de  Bourdeilles, 
dont  il  s'agit  dans  cette  affaire. 

On  voit  dans  cet  exemple ,  quatre  chofes  également  re- 
marquables. 

La  première  efl: ,  que  ces  fortes  d'Hommages  n'ont  été  dans 
leur  principe  ,  que  des  a^les  de  piété  &  de  reHgion  ,  par  lef- 
quels  des  Seigneurs  fe  font  dévoués  avec  leurs  Fiefs ,  au  fervice 
d'une  Eglife ,  ou  plutôt  du  Saint  fous  l'invocation  duquel  l'E- 
glife  étoit  confacrée  ,  &  qu'ainfi  ce  n'a  été  qu'abuiivement ,  Se 
par  une  expreffion  très-impropre  ,  qu'on  aappUqué  l'idée  d'une 
conceffion  Féodale  à  une  oblation  de  Fief,  qui  nQn  avoit  nul- 
lement le  caraflere. 

2^.  Que  cette  oblation  ne  pouvoit  faire  aucun  préjudice 
aux  droits  du  véritable  Seigneur  de  Fief,  fuivant  la  iblide  ré- 
flexion du  fieur  de  Marca  j  &  qu'en  effet,  la  confécration  que 
le  Comte  de  Bigorre  fit  de  fon  Fief  à  l'Egiife  de  Notre-Dame 
du  Puy ,  n'empêcha  pas  que  fes  iucceffeurs  ne  continuaffent 
de  rendre  hommage  du  Comté  de  Bigorre  au  Roi  d'Arragon, 
dp  qui  ce  Comte  relevoit  avant  l'afte  de  1062  :  qu'ainfi  ^ 
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quand  même  Bernard  de  Bigorre  fe  (eroit  engagé  a  rendre  un 
véritable  hommage  à  Notre-Dame  du  Puy ,  il  n'auroit  pas  été 
difpenfé ,  par-là ,  de  la  fidélité  qu'il  devoit  au  Roi  d'Arragon  ^ 
il  auroit  eu  feulement  deux  Seigneurs  au  lieu  d'un  ;  un  Seigneur 
nécelTaire  dans  la  perfonne  du  Roi  d'Arragon  ;  un  Seigneur 
volontaire  dans  l'Eglife  du  Puy  ;  un  Seigneur  par  voie  de 
conceffion  ,  qui  étoit  celui  dont  il  avoit  reçu  Ton  Fief  5  un  Sei- 
gneur à  titre  de  dévotion  ^  qui  étoit  celui  à  qui  il  avoit  offert 
ce  même  Fief. 

3°.  Qu'à  mefure  que  l'on  s'eil  éloigné  de  l'origine ,  les 
Eglifes  auxquels  les  Fiefs  avoient  été  offerts  par  un  effet  de 
la  piété  des  Seigneurs  ,  ont  voulu  convertir  en  une  véritable 
3c  parfaite  fujétion  féodale  ,  ce  qui  n'étoit  qu'une  foumifîîon 
de  religion  ,  &  tout  au  plus  un  hommage  de  dévotion  :  que 
comme  ces  fortes  d'Hommages  étoient  moins  onéreux  aux 
VafTaux  que  les  autres ,  &  qu'en  reconnoiffant  un  Saint  pour 
Seigneur  ,  ils  avoient  l'avantage  de  ne  relever  en  effet  de 
perfonne  ,  ils  ont  fouvent  connivé  à  l'entreprife  des  Eglifes  , 
comme  on  a  vu  que  la  Reine  Jeanne  le  fit  dans  l'exemple  du 
Comté  de  Bigorre  ;  &  qu'enfin ,  dans  un  temps  où  toutes  les 
affaires  fe  jugeoient  prefque  par  la  poffeiTion  ,  deux  ou  trois 
Hommac;es  rendus  de  concert  couvroientle  vice  de  l'origine» 
&  devenoient  un  titre  que  la  faveur  de  la  religion  confacroit. 
Oeû:  ainii  que  FEglife  du  Puy  obtint  apparemment  l'Arrêt 
provifoire  qui  fut  rendu  en  fa  faveur  pour  l'Hommage  du 
Comté  de  Bigorre  ,  &  que  par  une  fuite  de  la  même  furprife^ 
elle  céda  au  Roi  Philippe-le-Bel ,  fon  droit  fur  cet  Hommage , 
comme  fi  c'eût  été  un  droit  bien  réel  &  bien  légitime. 

4^.  Que  cet  Hommage  n'étoit  accompagné  d'aucune  uti- 
lité ,  comme  la  cefiion  dont  on  vient  de  parler  ,  le  porte  ex- 
preffément  ;  &  par  conféquent,  qu'il  n'étoit  dû  aucuns  droits 
Seigneuriaux  à  l'Eglife  du  Puy ,  qui  ne  regardoit  cet  Hommage 
que  comme  un  droit  purement  honorable  :  car,  on  ne  regar- 
dera pas  fans  doute  la  redevance  de  foixante  fols ,  fur  un  Fief 
aufîi  confidérable  que  le  Comté  de  Bigorre,  comme  une  re- 
devance qui  puilTe  paffer  pour  une  preflation  véritablement 


6Î0         CINQUIÈME    REQUESTE 

utile  ;  &  il  efl  vifible  que  ce  n'étoit  qu'une  efpece  de  Cens 
établi  feulement  comme  un  figne  de  la  lupérioricé  de  l'Eglife 
du  Puy  fur  ce  Comté. 

Ces  quatre  Obfervations  ont  une  application  naturelle  à 
l'Hommage  du  Château  de  Bourdeilles,  dès  le  moment  qu'on 
le  regarde  comme  un  fimple  hommage  de  dévotion ,  dont  il 
porte ,  en  effet ,  tous  les  caraéleres. 

Car,  premièrement,  il  fuit  de  la  première  Obfervation  , 
que  cet  Hommage  n'a  été  dans  fon  origine ,  qu'un  afte  de 
piété  &  de  religion,  qui  a  confifté  dans  l'oblation  volontaire 
qu'un  Seigneur  de  Bourdeilles  a  faite  de  fon  Château  &  de 
fon  Bourg  à  S.  Sicaire,  qu'on  honoroit  avec  une  dévotion  fin- 
guliere  dans  l'Eglife  de  Brantôme. 

Secondement ,  il  réfulte  de  la  féconde  Obfervatlon  ,  que 
cette  oblation  n'a  pu  faire  aucun  préjudice  aux  droits  du  véri- 
table Seigneur  féodal ,  &  que  fuivant  l'exemple  des  Comtes 
de  Bigorre,  les  fleurs  de  Bourdeilles  étoient  tenus  ,  malgré 
l'engagement  qu'ils  avoient  contrafté  avec  l'Abbé  de  Bran- 
tôme ,  comme  repréfentant  S.  Sicaire  ,  de  reconnoître  tou- 
jours leur  ancien  Seigneur  ;  que  c'eft  par-là  qu'il  faut  concis 
lier  les  différens  Hommages  qui  fe  trouvent  dans  cette  affaire, 
les  uns  rendus  au  Duc  de  Guyenne  ,  ou  au  Roi ,  les  autres  à 
l'Abbé  de  Brantôme  :  que  ces  Hommages  contraires ,  en  appa- 
rence, ne  le  font  point  en  effet,  puifque  les  derniers  ne  font  que 
de  {impies  aftes  d'une  foumiffion  pieufe,  ou  (i  l'on  peut  parler 
ainfi,  d'une  dévotion  féodale  ,  qui  ne  confifté  que  dans  une 
cérémonie  prefque  eccléfiaftique  ,  fans  ferment  de  fidélité  , 
fans  obligation  de  payer  aucuns  droits  utiles  ;  au  lieu  que  les 
premiers  font  de  véritables  titres  de  vaffalité ,  des  hommages 
revêtus  de  toutes  les  formalités  qui  cara61érifent  ces  fortes 
çi'a61es ,  accompagnés  du  ferment  de  fidélité  ,  &  fujets  à  tous 
les  devoirs  &  droits  ordinaires  des  Fiefs. 

Suivant  ce  dénouement  tiré  de  la  différence  entière  de  ces 
hommages  ,  Se  pleinement  éclairci  par  l'exemple  du  Comté 
de  Bigorre,  le  Roi  peut  gagner  fa  caufe  ,  fans  que  l'Abbé 
perde  la  lienne  j  puifque  pourvu  que  la  véritable  dépendance 

féodale 
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fëodale  foit  conrervée  au  Roi ,  il  n'enviera  point  à  TAbbé  de 
Brantôme  la  fatisfaftion  de  recevoir  au  nom  de  S.  Sicaire  , 
un  hommage  plus  religieux  que  féodal. 

Une  troifiérae  conféquence  qui  réfulte  de  la  troiiîéme  Ob- 
servation ,  eft ,  que  quand  on  efl:  une  fois  bien  convaincu  qu'il 
ne  s'agit  que  d'un  hommage  de  dévotion  rendu  par  un  Sei- 
gneur particuUer  à  une  Eglife  ,  on  ne  doit  plus  être  effrayé 
de  toutes  les  expreffions  générales  qui,  féparées  des  véritables 
titres, pourroient  faire  croire  qu'il  s'agit  d'un  Hommage  ordi- 
naire, &  d'un  Fief  réglé  par  le  droit  commun.  Il  n'ell:  pas  né- 
cefTaire  de  répéter  dans  chaque  aâe,  la  nature  finguliere  d'un 
Fief,  &  ces  fortes  d'énonciations  générales  doivent  toujours 
être  expliquées  &  déterminées  par  les  hommages ,  ou  par  les 
aveux ,  dans  lefquels  on  eft  attentif  à  caraflérifer  exaftement 
la  véritable  nature  du  Fief  :  ainiî ,  ou  ces  énonciations  géné- 
rales font  faites  de  bonne  foi,  &  alors  on  les  expliquera  tou- 
jours de  part  &  d'autre ,  par  les  hommages  ou  par  les  aveux  ; 
ou  au  contraire,  elles  ont  été  employées  dans  un  deiTeind'en- 
treprife  Si  d'ufurpation  ,  &  alors  elles  trouvent  toujours  leur 
réponfe  dans  la  nature  de  l'hommage  que  l'on  veut  étendre 
au-delà  de  fes  véritables  bornes.  Il  fuffit  qu'il  paroilTe  que  ce 
fbit  un  hommage  de  dévotion  rendu  par  un  Seigneur  particu- 
lier ,  pour  en  conclure  qu'il  n'a  pu  faire  tort  à  fon  premier 
Seigneur,  par  l'oblation  religieufe  de  fon  fief  à  une  Eglife  , 
ou  à  un  Saint  ;  ce  feul  titre  réclame  toujours  contre  toutes 
ks  fuites  de  cette  entreprife  ,  &  la  rend  impuilTante  contre 
les  droits  du  véritable  Seigneur. 

Qui  n'auroit  cru ,  par  exemple ,  à  entendre  l'Eglife  dn  Puy , 
fe  plaindre  de  la  violence  du  Roi  d'Angleterre  ,  qui  l'avoit  , 
difoit-elle,  injuflement  dépouillé  de  la  poiTefiion  de  l'hom- 
mage du  Comté  de  Bigorre ,  que  ce  Fief  étoit  un  iief  ordinaire 
qui  dépendoit  de  l'Eglife  du  Puy  ?  Mais  fi  le  Roi  d'Angleterre, 
au  lieu  de  fe  défendre  par  une  cefiion  nulle  &  irréguliere , 
qu'il  avoir  furprife  de  l'Evêque  de  cette  Eglife  ,  avoit  fait  voir 
que  la  dépendance  dans  laquelle  le  Comte  de  Bigorre  s'étoit 
mis ,  par  rapport  à  l'Eglife  du  Puy ,  n'étoit  qu'une  fujétion  de 
Tome  FI,  '  Rrrr 
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piété  &  de  religion ,  qui  ne  pouvoit  produire  qu'un  hommage 
de  dévotion  ;  ou  plutôt,  û  le  Roi  d'Arragon  ,  qui  étoit  le  vé- 
ritable Seigneur  dominant  du  Comté  de  Bigorre ,  ou  le  Roi 
qui  exerçoit  les  droits  de  ce  Prince  ,  eût  fait  voir  clairement 
la  qualité  de  l'engagement  qui  s'étoit  formé  entre  le  Comte 
de  Bigorre  &  l'Eglife  du  Puy  ,  y  auroit-il  eu  aucun  Juge  qui 
eût  pu  faire  prévaloir  cet  engagement  aux  droits  du  véritable 
Seigneur  ? 

Il  eft  donc  aifé  d'appliquer  cet  exemple  à  l'Abbaye  de 
Brantôme. 

Cetre  Abbaye  y  fur  des  preuves  apparemment  teftimo- 
niales  ,  a  obtenu  ,  non  comme  l'Eglife  du  Puy  avec  un  mau- 
vais contradiéleur  ,  mais  fans  aucun  contradiéleur  légitime  , 
un  Arrêt  qui  juge  que  le  Château  deBourdeilles  eft  de/on  Fief\ 
mais  qui  n'explique  point  de  quelle  nature  efl  ce  Fief.  Si  Ton 
s'arrêtoit  à  cette  expreffion  générale ,  on  pourroit  juger  que  le 
Château  de  Bourdeilles  étoit  un  Fief  ordinaire  qui  étoit  dans 
la  mouvance  de  l'Abbaye  de  Brantôme ,  comme  il  n'y  a  per- 
fonne  qui  n'eût  porté  d'abord  un  pareil  jugement  fur  le  Comté 
de  Bigorre  en  faveur  de  l'Eglife  du  Puy,  à  la  première  ledure 
de  l'Arrêt  de  i  290,  détaché  de  tous  les  autres  Titres. 

Mais^  lorfque  l'on  examine  les  Hommages  rapportés  par 
l'Abbé  de  Brantôme ,  &  que  l'on  découvre  clairement  par  ces 
Hommages ,  que  le  Fief  dont  il  s'agit  n'eft  qu'un  véritable 
Fief  de  dévotion  ,  on  reftraint  aifément  Texpreffion  générale 
qui  fe  trouve  dans  TArrêt  de  1279  j  on  limite  naturellement 
cette  expreffion  par  les  titres  qui  expriment  en  détail  la  nature 
du  Fief:  &  comme  la  conflitution  finguliere  de  ce 'Fief  ne 
peut  nuire  aux  droits  du  véritable  Seigneur ,  on  conclut  né- 
ceiTairement  que  TArrêt  de  i  279  ,  n'a  pu  lui  faire  aucun  pré- 
judice j  de  la  même  manière  que  ceux  qui  auroient  examiné 
les  titres  qui  prouvoient  que  le  Comte  de  Bigorre  ne  s^étoit 
jamais  foumis  &:  n'avoit  pu  fe  foumettre  à  TEglife  du  Puy  ^ 
que  par  un  afte  de  piété  &  de  dévotion ,  auroient  jugé  infail- 
liblement que  l'expreffion  générale  d'un  Hommage  dû  à  l'E- 
glife du  Puy ,  inférée  dans  l'Arrêt  dt  i  290  ,  ne  pouvoit  nuire 
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aux  droits  du  véritable  Seigneur  dominant  du  Comté  de  Bi- 
gorre. 

Enfin  ,  la  quatrième  conféquence  que  Ton  doit  tirer  de  cet 
exemple  ,  eft  la  confirmation  de  cette  maxime  que  le  Procu- 
reur Général  a  cru  devoir  établir  avec  beaucoup  de  foin  , 
c'eft-à-dire  ,  qu^un  des  principaux  caractères  des  Fiefs  de  dé- 
votion ,  efl  d'être  exempts  de  tous  droits  utiles  ,  &  de  ne  con- 
fifter  que  dans  le  mouvement  libre  &  volontaire  d'une  dévo- 
tion gratuite  de  la  part  du  Vaflal ,  &  qui  eft  reçue  auffi  gra- 
tuitement de  la  part  du  Seigneur  :  comme  ce  caraftere  fe 
trouve  aufli  dans  le  Fief  du  Château  de  Bourdeilles ,  on  ne 
peut  douter  qu'on  n'en  doive  tirer  les  mêmes  conféquences 
dans  cette  affaire ,  qu'on  en  auroit  tirées  à  l'égard  du  Comté 
de  Bigorre ,  fi  la  Caufe  du  Roi  avoir  été  bien  défendue  contre 
i'Eglile  du  Puy. 

Le  Procureur  Général  croyoit  n'avoir  plus  rien  à  dire  fur 
cette  matière  ,  qui  fembloit  épuifée  par  les  Obfervations  an- 
ciennes &  nouvelles  qu'il  a  faites  fur  les  Hommages  de  dé- 
votion ',  mais  comme  il  étoit  fur  le  point  de  mettre  la  dernière 
main  à  cette  Requête ,  un  procès  fur  lequel  il  a  été  obligé  de 
prendre  des  Conclufions,  lui  a  fait  découvrir  un  nouvel  exem- 
ple d'un  Hommage  de  dévotion  qui  confirme  entièrement  une 
partie  des  principes  qu'il  a  tâché  d'établir. 

Cet  exemple  efi:  tiré  de  la  nature  finguHere  d'une  dixme  in- 
féodée qui  efi:  dans  le  Duché  d'Albret,  &  qui  s'appelle  la 
Dixme  de  S.  Martin  de  Seig^iaux. 

Dans  un  procès  pendant  eif  fe  Cour ,  entre  le  propriétaire  de 
ce  Fief,  &  le  Sr  Duc  de  Bouillon  ,  comme  Duc  d'Albret,  le 
Vafi^al  qui  youloit  fe  foufi:raixe ,  s'il  étoit  poffible ,  à  la  mou- 
vance du  Duc  d'Albret ,  pour  ne  rendre  qu'un  Hommage  de 
dévotion  à  l'Evêque  d'Acqs  ,  a  rapporté  plufieurs  titres  par 
lefquels  il  paroît  que  les  propriétaires  de  cette  Dixme ,  font 
en  pofleflîon  d'en  rendre  Hommage  aux  Evêques  d'Acqs  , 
dans  le  temps  du  Joyeux  avènement  de  ces  Prélats ,  &  de  leur 
offrir  un  Taureau  ,  pour  reconnoître  l'obéiffance  qu'ils  leur 
doivent. 

Rrrr  ij 
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D'un  autre  côté,  le  Duc  d'Albret  établit  auffi  fa  mouvancs 
d'une  manière  incontellable  j  &  ce  qu'il  ell  très-important  de 
remarquer  ,  par  rapport  à  rindu6tion  que  le  Procureur  Géné- 
ral doit  tirer  ici  de  cet  exemple,  eft  que  dans  un  aveu  produit 
par  le  (leur  Duc  de  Bouillon,  on  trouve  deux  Hommages 
exprimés  ,  &  qu'en  même-temps  que  le  propriétaire  du  Fief 
y  déclare  qu'il  tient  cette  Dixme  en  foi  &  hommage  du  Duc 
d'Albret ,  il  marque  auffi  qu'il  en  rend  Hommage  à  i'Evêque 
d'Acqs. 

Il  n'y  a  point  d'autre  moyen  de  concilier  cette  contrariété 
d'Hommages ,  qu'en  regardant  l'un  comme  un  fimple  Hom* 
mage  de  dévotion,  &  l'autre  comme  un  Hommage  ordinaire  ; 
&  ce  dénouement  eft  fî  certain  ,  que  TEvêque  d'Acqs  ,  dont 
le  propriétaire  de  ce  Fief  a  reclamé  vainement  le  fecours,a 
été  obligé  de  déclarer  qu'il  ne  prétendoit  point  contefter  la 
mouvance  du  Duc  d'Albret,  &  qu'il  fe  contentoit  de  l'oblation 
en  forme  d'hommage,  qui  doit  être  faite  auxEvêques  d'Acqs , 
fuivant  leurs  titres  &  leur  pofTefîion. 

Aind  ,  il  réfulte  de  cet  exemple  :  i  °.  Qu'il  efl:  fort  poffible 
qu'il  foit  du  deux  Hommages  à  deux  Seigneurs  différens,  pouc 
le  mêmeFief  ;  un  Hommageordinaire  au  Seigneur  qui  a  fait  la 
concefiion  du  Fief  par  libéralité  ;  un  Hommage  de  dévotion 
à  TEglife  ,  à  laquelle  le  propriétaire  du  Fief  l'a  offert  par 
piété  :  &  c'eft  ainfi,  que  le  Seigneur  de  la  Dixme  de  S.  Martin 
de  Seignaux  doit  un  Hommage  ordinaire  au  Duc  d'Albret ,  64 
un  Hommage  de  dévotion  à  l'Ejrf^que  d'Acqs, 

2^.  Qu'il  faut  peu  s'arrêter  jeiVpareiile  matière  aux  expref- 
iîons  communes  d'hommage,  de  devoirs,  d'obéifî'ance  ;  que 
toutes  ces  expreffions  doivent  être  reftifiées  par  la  nature  du 
iief,  &  réduites,  par-là,  à  leur  juile  valeur  :  en  effet  ,  Ci  l'on 
ne  croyoit  que  les  titres  qui  ont  été  produits  pour  prouver  que 
cette  Dixme  relevoit  de  l'Evêché  d'Acqs,.  qui  pourroit  s'em- 
pêcher de  croire  que  ce  fief  étoit  chargé  d'un  hommage  ordi- 
naire envers  cet  Evêché  ?  On  y  lit  en  plufieurs  endroits  les 
ïnoîs  d'Homagium  ,  de  Dcverïum  ,  ^Obedicnda.  Il  eft  clair 
cependant  que  tous  ces  termes  ne  s'entendent  que  d'un  {impie 
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hommage  de  dévotion,  qui  ne  préjudicie  point  aux  droits  du 
véritable  Seigneur  féodal  jainfi  on  peut  conclure  de  cet  exem- 
ple ,  que  toutes  les  fois  qu'on  trouve  deux  Flommages  rendus 
à  des  Seigneurs  différens  pour  un  même  fier,  dont  l'un  a  toutes 
les  marques  d'un  hommage  de  dévotion,  &  l'autre  tous  les  ca- 
rafteres  d'un  hommage  ordinaire  ,  bien  loin  de  vouloir  dé- 
truire un  de  ces  hommages  par  l'autre  ,  la  règle  eil  de  les  faire 
fubfifler  tous  deux  ,  en  les  renfermant  chacun  dans  leurs  véri- 
tables bornes ,  &  en4?endant  par-là  à  Dieu  ce  qui  eil  dû  à  Dieu, 
&  à  Céfar  ce  qui  appartient  à  Céfar. 

L'application  de  cet  exemple  &  des  conféquences  qu'oit 
doit  en  tirer,  efl  û  facile,  &  fi  convenable  à  la  mouvance  de  la 
Baionnie  de  Bourdeilles ,  que  le  Procureur  Général  croit  pou- 
voir fe  difpenfer  de  la  faire. 

Au  refle ,  il  ne  faut  pas  que  ce  qui  efl  dit  dans  cet  exemple 
de  la  preftation  d'un  Taureau  ,  dont  la  Dixme  inféodée  de  S. 
Martin  de  Seignaux  eft  chargée ,  paroifTe  contraire  à  ce  que 
le  Procureur  Général  a  établi,  qu'un  des  cara61eres  qui  dillin- 
guent  les  fiefs  de  dévotion  des  fiefs  ordinaires  ,  eft  que  ces 
fortes  de  fiefs  font  plus  d'honneur  que  de  profit ,  &  ne  font 
point  chargés  pour  l'ordinaire  de  droits  utiles. 

La  redevance  d'un  Taureau  n'a  rien  de  commun  avec  les 
profits  ordinaires  de  fief  j  ce  nei\  qu'une  fimple  reconnoifiance 
un  don  peu  confidérable ,  une  offrande  plutôt  qu'un  relief,  qui 
qui  n'a  rien ,  ni  de  contraire  à  la  gratuité  de  ces  fortes  d'hom- 
mages ,  ni  de  conforme  à  l'utilité  des  autres  fiefs. 

Les  principes  établis  par  le  Procureur  Général  fubfiflent  donc 
en  leur  entier  ,  chaque  exemple  y  ajoute  un  nouveau  degré 
d'évidence  3^  de  certitude  ;  ainfi  ,  foit  que  l'on  confidere  la 
foiblelTe  des  objeclion^  de  J' Abbé  de  Brantôme  fur  ce  point 
foit  que  l'on  envifage  les  nouvelles  obfervations  que  le  Pro^ 
-cureur  Général  vient  de  faire ,  il  ne  refte  plus  aucun  Heu  de 
douter  que  l'hommage  prétendu  par  cet  Abbé  ,  n'eft  qu'un 
fimple  hommage  de  dévotion,  qui  p^ar  conféquent  n'efl:  ni  in- 
compatible avec  celui  qui  efl  dû  au  Roi ,  ni  capable  de  l'em-- 
porter  fur  fes  droits. 
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Il  reste  maintenant  d'examiner  les  Obje6lions  que  TAbbé 
^e  Brantôme  a  faites  de  nouveau  fur  l'étendue  du  fief  de  Bour- 
deilles,  objeftions  qui  ne  paroiflent  pas  plus  folides  que  celles 
,qu'il  a  faites  fur  la  nature  de  ce  fief. 

Seconde     Question. 

Quelle  ejl  l'étendue  du  Fief  dont  la  mouvance  ejl  prétendue  par 
tAbhé  de  Brantôme ,  &  s'il  comprend  toute  la  Châtellenie  de 
Bourdeilles ,  ou  feulement  le  Château  &  la  moitié  du  Bourg 
qui  porte  ce  nom  ^ 

Quoique  le  Procureur  Général  croye  avoir  pleinement 
prouvé  dans  fa  première  Requête, que  fuivant  les  titres  mêmes 
de  l'Abbé  de  Brantôme,  il  n'y  a  que  le  Château  &  la  moitié 
<lu  Bourg  de  Bourdeilles  que  cet  Abbé  puifle  prétendre  être 
dans  fa  mouvance  ;  cependant ,  avant  que  de  répondre  aux 
Objeftions  par  lefquelies  on  a  voulu  combattre  cette  vérité, 
le  Procureur  Général  du  Ptoi,  à  qui  ces  Objeftions  ont  donné 
lieu  de  faire  des  réflexions  encore  plus  profondes  fur  cette 
affaire  ,  croit  devoir  joindre  à  tout  ce  qu'il  a  dit  dans  fa  pre- 
mière Requête ,  fur  cette  féconde  Queftion  ,  quatre  nouvelles 
Obfervations  qui  y  donneront  une  plus  grande  force ,  &  qui 
rendront  les  réponfes  qu'il  fera  enfuite  aux  objedlions  de  l'Abbé 
de  Brantôme ,  plus  fenfibles  &  plus  lumineufes. 

Première  Obfervation.  Quoique  le  terme  de  Caflrum  ait  été 
pris  fouvent  dans  plufieurs  aâ:es  pour  toute  la  Châtellenie  , 
cependant ,  il  faut  convenir  que  cette  fignification  eft  impro- 
pre ,  &  abufive  en  quelque  manière ,  &  que  le  fens  propre  & 
littéral  de  ce  terme  ne  renferme  que  le  Château. 

Le  Procureur  Général  n'avoit  pas  cru  qu'il  fut  befoin  de 
confirmer  cette  vérité  dans  fa  première  Requête  ;  mais  comme 
il  femble  que  l'Abbé  de  Brantôme  veuille  fuppofer  perpétuel" 
iement  que  les  termes  de  Caflrum  3c  de  Caflellania  font  fyno- 
nimes,il  ne  fera  pas  inutjle  de  le  renvoyer  fur  ce  fujet ,  aux 
GlofTaires  &  autres  Auteurs  qui  ont  expliqué  la  véritable  figni^ 
fiçation  de  ce  mot. 
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S'il  confulte  le  fçavant  Gloflaire  du  iîeur  Ducange ,  il  y  verra 
que  le  mot  de  Cajiruin  ou  de  C^y?^//2^/?z,  n'a  point  d'autre  fi  gni- 
fication  naturelle  que  celle  de  Maifon,  ou  de  Ville  forte,  en^ 
un  mot ,  de  FortereiTe. 

Cajlmm^  dit  Ugutio ,  cité  dans  cet  endroit  par  le  (leur  Du- 
cange, ejlquodin  loco  alu  Jîto  ,  (îtum  ejl^  quafi  cafa  altayundc 
Cajîellum, 

Par  un  autre  paffage  tiré  d'Ordericus  Vitalis,  le  fieur  Du- 
cange-fait  voir  que  le  terme  de  Fortification  ,  &  celui  de 
Cajlellum  ,  étoient  fynonimes  en  France  ,  munitiones  quas 
Cajîclla  Gain  nuncupant,  . 

La  Glofe  de  l'ancienne  Coutume  de  Normandie  ,  fur  le 
Chip.  33.  de  cette  Coutume  confond  ces  mots ,  comme  ne 
fignifiant  tous  qu'une  même  chofe,  Tcur^  Chajkl  ovl  forte  maifon 
bataillere. 

Et  c'efl  de-là  que  Ragueau  ^  après  la  définition  qu'il  donne 
du  terme  de  Cajlellum ,  Cajlellum  fgnificat  vicum  pagum  fei  & 
propugnaculum ,  prœfdii  caufâ  ,  ad  propulfandos  hojlium  incur^ 
fiones  &  impetus  ,  &  appellatur  Fort ,  Fonerejfe, 

Telle  efl:  la  véritable  &  propre  figniiication  de  ce  terme  ^. 
comme  il  feroit  facile  de  le  faire  voir  par  beaucoup  d'autres 
autorités,  fi  l'Abbé  de  Brantôme  vouloit  infifler  à  fpu'tenir 
que  le  mot  de  Caflrum  renferme  toujours  dans  fa  fignificatioh 
toute  l'étendue  de  la  Châtellenie  j  mais  on  efpere  qu'il  ne  ré- 
duira pas  la  Conteflation  à  une  quedion  dont  le  dénouement 
lui  feroit  fi  peu  avantageux  ,  &  qu'il  conviendra  de  bonne-foi 
que  le  terme  de  Caflrum  a  deux  figniiications. 

Uune  ancienne  ,  primitive  &  propre  y  dans  laquelle  il  né 
iâgnifie  que  Fort ,  Forterefle ,  maifon ,  ou  place  forte. 

L'autre  nouvelle- ,  ajoutée  ,  impropre  ,  dans  laquelle  on 
prend  le  mot  de  Caflrum  pour  toute  Châtellenie  ,  comme  dé- 
nommée par  fa  plus  noble  partie  ,  fuivant  la  remarque  de 
M^  Charles  Dumoulin. 

Or ,  comme  tout  terme  qui  a  deux  fignifications  efl:  équi-- 
voque  ,  &  que  par  conféquent  on  ne  peut  en  déterminer  1©' 
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fens  par  le  terme  même,  on  doit  tirer  deux  coniequences  é^^a 
lement  folides  de  cette  première  Obfervation. 

L'une  ,  que  toutes  les  fois  qu'on  ne  trouve  dans  un  a6le 
qu'une  exprefîion  équivoque  ,  fans  aucune  circonllance  qui 
puifle  en  déterminer  le  fens  ,  il  faut  nécefTairement  avoir  re- 
cours aux  autres  aâes  ,  fi  l'on  peut  en  trouver  de  paffés  entre 
les  mêmes  Parties ,  pour  fçavoir  dans  quel  fens  elles  ont  en- 
tendu cette  expreflion. 

La  féconde  ,  que  fi  ces  a6les  mêmes  étoient  aufîi  obfcurs 
que  le  premier,  enforte  qu'on  n'y  trouvât  rien  qui  pût  fixer  le 
fens  incertain  du  terme  équivoque  dont  on  cherche  l'explica- 
tion ,  il  faudroit  en  ce  cas  s'arrêter  à  la  fignification  propre, 
naturelle  &  primitive  de  ce  terme,  fur-tout, lorfqu'il  s'agit  de 
s'expliquer  contre  une  Partie  qui  a  l'avantage  d'être  fondée 
en  droit  commun  &  préfomption  générale. 

Ainfi ,  pour  appliquer  ces  principes  à  la  queflion  préfente , 
il  n'y  a  qu'à  confidérer  les  Propofitions  fuivantes  dont  on  ne 
croit  pas  qu'il  y  en  ait  aucune  qui  puilTe  être  raifonnablement 
conteilée. 

Le  terme  de  Caflrum  confideré  en  lui-même  ,  efl  certaine- 
ment une  exprefîion  équivoque. 

On  ne  trouve  rien  dans  l'Arrêt  de  i  279  ,  où  cette  expref- 
fîon  ell  employée  ,  qui  puifTe  en  fixer  le  fens  véritable  ;  elle  y 
efl  feule,  fans  addition  &  fans  aucune  autre  circonfiance  qui 
puifTe  déterminer  fi  elle  ne  fignifie  que  le  Château ,  ou  fi  éilo. 
comprend  même  la  Châtellenie. 

Il  faut  donc  avoir  recours  aux  autres  titres  que  les  Parties 
produifent ,  pour  y  trouver  le  fens  incertain  &  douteux  qui  efl 
caché  fpus  cette  exprefîion. 

Et  fi  ces  titres  ne  répandent  aucune  nouvelle  lumière  fur 
l'obfcurité  de  ce  terme ,  il  faudra  préférer  ia  fignification  an- 
cienne &  naturelle  ,  à  la  fignification  nouvelle  &  ajoutée  j 
ee  qui  fera  d'autant  plus  jufle,  que  le  Roi  auquel  on  oppofe 
cette  obje£î:ion  ,  efl  fondé  en  droit  commun  ;  &  que  la  pré- 
fomption étant  toujours  pour  lui  en  matière  de  mouvance  , 
c'ell  au  Seigneur  particulier  qui  combat  cette  préfomption , 
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à  prouver  clairement  que  les  termes  de  fes  titres ,  doivent  être 
entendus  dans  une  fignification  plus  étendue  que  celle  qu'ils 
ont  naturellement. 

Seconde  Obfenmtion,  Notre  Langue,  ennemie  de  l'équivoque, 
&  peu  accoutumée  à  ces  expre/ïions  figurées  de  la  Langue 
Latine,  dans  lefquelles  la  partie  Te  prend  fou  vent  pour  le  tout, 
vient  ici  heureuiement  au  fecours  de  l'interprétation  que  le 
Procureur  Général  a  donné  aux  titres  de  l'Abbé  de  Brantôme. 

Si  le  terme  de  Cajlrum  eft  équivoque  en  Latin,  &  s'il  peut 
quelquefois  fe  prendre  pour  l'univerlklité  du  territoire,  on  ne 
dira  pas  qu'il  en  foit  de  même  en  François  ,  &  que  le  mot  de 
Château,  employé  feui  &  fans  aucune  addition  qui  en  étende 
le  fens,  (igniiie  la  même  chofe  que  celui  de  Châtellenie. 

Ainfi  ,  lî  l'on  trouve  tiue  dans  un  des  titres  de  l'Abbé  de 
Brantôme,  le  terme  de  Château  ait  été  employé  pour  rendre 
en  François  le  terme  de  Cajlrum  employé  en  Latin  dans  les  au- 
tres ,  c'eft  une  grande  preuve  que  dans  ces  titres,  le  terme  de 
Cajlrum  n'a  pas  plus  de  force  ni  d'étendue  en  Latin ,  que  celui  de 
Château  en  a  en  François  ;  car,  comment  pourroit-on  foutenir 
que  lorfque  les  Parties  fe  font  exprimées  en  Latin  ,  elles  ont 
voulu  dire  que  toute  la  Châtellenie  étoit  mouvante  de  l'Abbé 
de  Brantôme  ,  &  que  quand  elles  ont  parlé  en  François,  elles 
ont  réduit  la  mouvance  prétendue  par  cet  Abbé,  au  Château  y 
en  fe  fervant  d'un  terme  qui  n'a  point  d'autre  fignification  en 
François  ?  Et  n'efl-il  pas  vifible  au  contraire  ,  que  ii  par  le 
terme  de  Cajlrum ,  dont  elles  fe  font  fervi  en  Latin  ,  elles 
avoient  entendu  la  Châtellenie  entière  ,  elles  n'auroient  pas 
manqué,  lorfqu'elles  ont  parlé  François,  d'ajouter  le  terme  de 
Châtellenie  à  celui  de  Chajlel^  afin  que  l'expre/îion  Françoife 
eût  autant  de  force  que  le  terme  Latin. 

Cela  fuppofé  ,  il  ne  relie  plus  que  d'examiner  comment 
l'Abbé  de  Brantôme  &  le  fieur  de  Bourdeilles  fe  font  expli- 
qués ,  lorfqu'ils  ont  parlé  dans  leur  Langue  naturelle. 

La  Tranfaftion  de  1479  j  contient  l'avis  des  arbitres  qui  en 
ont  été  les  médiateurs.  Cet  avis  qui  efl  comme  l'ame  &  la  fubf- 
tance  de  cet  accommodement,  a  été  rédigé  en  François,  & 
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iruére  tout  entier  en  cette  langue  dans  la  Tranfa^lion.  Le  chef 
de  Conteflation  qui  regardoit  l'Hommage  de  Bourdeilles ,  y 
commence  par  ces  mots  : 

Item  &  touchant  1^ Hommage  des  Ckajlel  &  Bourg  dudlt  Bour* 
dalles, 

C'eft  ainfî  qu'on  a  expliqué  en  François ,  ce  que  les  Hom- 
mages de  l'Abbé  de  Brantôme  expriment  par  ces  mots  Latins  ^ 
Cajlnim  de  Bur délia  &  Burgum  dicli  locu 

Il  n*y  a  perfonne  qui  en  lifant  ces  termes  en  François  tels 
qu'ils  font  dans  la  Tranfa6lion  de  1479  •>  ^^"^  aucune  addition 
qui  puiffe  y  donner  une  plus  grande  étendue ,  ne  foit  d'abord 
perfuadé  qu'il  n'y  avoit  que  le  Château  proprement  dit ,  ou  la 
maifon-forte,  &  le  Bourg (^q  Bourdeilles  ,  qui  fufîent  mouvant 
de  l'Abbaye  de  Brantôme. 

Cependant ,  c'eft  certainement  le  même  Fief  qu'on  a  voulu 
défigner  par  les  expreffions  latines  ,  &  par  les  expreffions 
Françoifes  ,  ain(î  l'expreflion  latine  ne  peut  plus  paroître  équi- 
voque ;  &  ce  n  eft  pas  ici  la  première  fois  que  la  clarté  du 
langage  François  a  levé  les  équivoques  y  &  fixé  les  fens  in- 
certains qui  fe  troLîvoient  dans  je  Latin. 

Troijième  Obfervation,  Quoique  l'Abbé  de  Brantôme  puiiïe 
citer  des  exemples  d'anciens  titres ,  où  le  terme  de  Cajîrum  a 
été  employé  pour  (îgnifier  toute  la  Seigneurie ,  on  croit  néan- 
moins que  lorfque  les  Parties  ont  eu  cette  intention  ,  elles 
l'ont  marquée  ordinairement  en  ajoutant  ces  mots,  cùm  omnibus 
pertinentiis  fuis ,-2ivec  fes  appartenances  &  dépendances,  ou 
d'autres  équivalens, qui  font  toujours  entendre  que  le  terme 
de  Cajîrum  n'y  eil  employé  que  comme  le  Chef-lieu  ,  ou 
comme  la  tête  de  laquelle  tout  le  reile  du  corps  dépend. 

C'eil  ainfi  que  Philippe- Auguile  s'expliqua,  lorfqu'il  donna 
le  Château  de  Gaillon  à  celui  qui  en  avoit  été  jufques-là  le 
Gouverneur,  ou  le  Châtellain, 

Le  Titre  de  cette  Donation  qui  eft  dans  le  Tréfor  des 
Chartes  ,  &  qui  fe  trouve  imprimé  dans  le  GlolTaire  du  Droit 
François  de  M^  Eufebe  de  Lauriere  ,  pag.  229.  contient  ces 
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mots  :  Damus  &  concedimus  Cajlnim  Gaillonenfe  cum  omnibus 
peninentiis ,  in  Feodis  &  Domaniis ,  &c. 

On  fçait  d'ailleurs  combien  les  Praticiens  &  les  Notaires 
desfîècles  dans  lefquels  les  aftes  produits  par  l'Abbé  de  Bran- 
tôme ont  été  palTés ,  multiplioient  fans  nécefîité  les  claufes  & 
les  expreffions  j  il  n'en  faut  point  d'autre  preuve  que  la  Tran^ 
faftion  même  de  1 479 ,  oii  l'on  voit  des  pages  entières  qui  ne 
font  remplies  que  de  claufes  de  ftyle  j  &  il  feroit  bien  difficile 
<le  comprendre  comment  à^s  Notaires  fi  attentifs  à  accumuler 
tant  de  claufes  inutiles,  auroient  obmis  d'ajouter  les  expreffions 
les  plus  importantes ,  pour  marquer  l'étendue  que  le  terme  de 
Cafirum  avoit  dans  les  titres  de  l'Abbé  de  Brantôme. 

Le  Procureur  Général  ne  peut  après  cela,  que  laiffier  à  cet 
Abbé  le  foin  de  chercher  des  titres  ou  d'inféodation ,  ou  de 
renouvellement  de  foi  &  hommage  ,  dans  lefquels  on  n'ait 
employé  que  le  terme  de  Cajlrum ,  lans  y  ajouter  y  cum  omnibus 
penineîitiis  fuis  ,  ou  autres  termes  équivalens  ,  quoiqu'il  y  fût 
queftion  de  toute  la  Seigneurie  ,  &  non  pas  feulem^ent  du  Châ- 
teau j  mais  en  attendant  que  l'Abbé  de  Brantôme  ait  fait  cette 
découverte  ,  le  Procureur  Général  croit  pouvoir  tirer  un  grand 
avantage  de  ce  que  ces  termes  fi  ordinaires ,  &:  d'un  ufage  fi 
univerfel  dans  les  titres  de  cette  qualité ,  ne  fe  trouvent  pas 
ajoutés  au  terme  de  Cajlrum  ,  dans  aucun  des  aéles  fur  lefquels 
l'Abbé  de  Brantôme  fonde  fa  prétention. 

La  conféquence  de  cet  argument  négatif  paroît  ici  d'au- 
tant plus  importante  ,  que  ces  termes  fe  trouvent  employés  à 
l'égard  d'un  autre  Fief  pofledé  par  le  fieur  de  Bourdeilles  , 
&  qui  étoit  auffi  dans  la  mouvance  de  l'Abbé  de  Brantôme. 

Si  l'on  parcourt  tous  les  Hommages  qui  font  à  la  fin  de  la 
Tranfaftion  de  1479  »  ^  ^^^  ^^^  ^^^  rendus  en  exécution  de 
cet  a£le,  on  y  trouvera  celui  du  Repaire  Hôtel  ou  Manoir  noble 
de  Ramefort  ,  que  François  de  Bourdeilles  avoue  tenir  de 
i'Abbaye  de  Brantôme. 

S'il  fe  fut  contenté  de  fe  fervir  des  termes  de  Repayrium  ou 
êi  Hofpitium  nobile  qui  y  font  d'abord  employés,  on  auroit  pu 
former  fur  ces  termes  la  même  quefiion  que  l'on  efi:  obligé 
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d'agiter  aujourd'hui  furie  feus  du  mot  de  Caflrum^^  foutenir 
que  les  termes  de  Repaire  y  on  de  Manoir  ^  ou  ^Hotd-nokle  , 
n'étant  luivis  d'aucune  addition  qui  en  étendent  la  iigniflca- 
tion  ,  doivent  être  pris  dans  leur  lens  propre  «^  littéral  ,  en- 
forte  que  la  mouvance  prétendue  par  l'Abbé  ne  s'étende  pas 
au-delà  du  Château. 

Mais  parce  C|ue  non-feulement  l'Hôtel  noble  de  Ramefort,. 
mais  tout  ce  qui  en  dépendoit  étoit  mouvant  de  l'Abbaye  de 
Brantôme,  on  ne  s'ell:  pas  contenté  d'exprimer  le  Manoir  ou 
l'Hôtel  noble  de  ce  lieu  dans  l'hommage  que  François  de  Bour- 
deilles  en  a  rendu ,  &  on  y  a  ajouté  ces  mots  efTentiels  ,  Cum 
omnihiis  &  JinguUs  fuis  juribiis  ^  appendinis  &  pertinentiis  uni- 
verfis  ^  uticumqae  jint  &  conjijlant  y  de  quibufcumque  nomiaibus 
riuncupcntur  feu  cenjeantun 

Rien  ne  fait  mieux  fentir  la  force  de  tous  les  argumens 
dont  le  Procureur  Général  s'eil  fervi  pour  renfermer  les  pré- 
sentions de  l'Abbé  de  Brantôme  dans  leurs  véritables  bornes , 
que  l'oppoiltion  de  ces  deux  hommages  ,  c'eil-à-dire,  de  l'hom- 
mage de  Bourdeilles  &  de  l'hommage  de  Ramefort. 

Ces  deux  hommages  font  rendus  par  le  même  ValTal,  reçus 
par  le  même  Seigneur,  pafles  le  même  jour,  rédigés  par  les 
mêmes  Notaires.  Dans  l'un  &  dans  l'autre  on  place  également 
à  fa  tête  de  l'afte  le  Château  ou  le  Manoir  Seigneurial,  mais 
avec  cette  extrême  différence,  que  dans  l'hommage  de  Bour- 
deilles on  n'y  ajoute  rien  de  plus,  &  qu'on  y  dit  {implement 
que  le  Château  &  le  Bourg  de  Bourdeilles  font  mouvans  de 
l'Abbaye  de  Brantôme,  fans  y  faire  aucune  mention  des  ap- 
partenances ou  des  dépendances  de  ce  Château  ;  au  heu  que 
dans  l'homm.age  de  Ramefort ,  après  avoir  dit  que  le  Repaire 
ou  l'Hôtel  noble  de  Ramefort  ell  tenu  en  Fief  de  l'Abbé  de 
Brantôme, on  y  ajoute  ces  mots.  Avec  tous  fes  droits  &  toutes, 
[es  appartenances  &  dépendances  en  quelque  lieu  quelles  foient  ^ 
&fous  quelque  nom  qu'on  les  connoijje. 

Pourquoi  cette  addition  fe  trouve-t-elle  dans  un  de  ces 
deux  hommages  faits  le  même  jour  par  le  même  Vaflal,  aa 
même  Seigneur,  &  ne  fe  trouve-t-elle  pas  dans  l'autre?  Pour- 
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«Juoî  le  même  Notaire  qui  a  dreiTé  ces  deux  a61es ,  ne  fuit-il 
pas  le  même  flyle  à  l'égard  de  Bourdeilles ,  qu'à  l'égard  de 
Ramefort  ?  fi  ce  n'efl parce  qu'en  effet  il  ny  avoit  dans  Bour- 
deilles que  le  Château  &  le  Bourg  qui  fuffent  mouvans  de 
l'Abbé  de  Brantôme  -,  au  lieu  que  toute  la  Seigneurie  de  Ra- 
mefort avec  toutes  fes  appartenances  &  dépendances,  étoit 
tenue  en  fief  de  cet  Abbé. 

Qtiatrieme  Obfervanon.  Une  dernière  preuve  de  la  vérité 
de  ce  fait,  eft  qu'on  ne  rapporte  aucun  aveu  ni  dénombre* 
ment  qui  ait  jamais  été  rendu  à  l'Abbé  de  Brantôme  pour 
le  Fief  de  Bourdeilles. 

Le  Procureur  Général  n'ignore  pas  que  Ton  peut  répondre 
à  cette  obfervation  par  le  lieu  commun  de  l'injure  du  temps , 
du  ravage  des  guerres,  de  la  perte  des  titres  j  mais  malgré 
ces  réponfes  générales ,  qu'on  peut  toujours  bazarder  fans 
aucun  danger  ,  il  paroîtra  fort  extraordinaire  à  tous  ceux  qui 
examineront  la  chofe  fans  prévention  ,  que  pendant  que 
l'Abbé  de  Brantôme  rapporte  une  Sentence  de  1294,  trois 
hommages  &  une  tranfaftion  ,  il  ne  puifTe  pas  trouver  le 
moindre  veilige  d'un  aveu,  ou  d'un  dénom.brement  rendu  à 
quelqu'un  de  fes  Prédéceffeurs  pourla  Seigneurie  de  Bourdeilles, 

Cependant,  fi  on  l'en  croit,  cette  Seigneurie  étoit  fort  éten- 
due :  elle  comprenoit  plulieurs  Paroiffes  j  c'étoit ,  félon  quel- 
ques-uns de  ceux  qui  en  ont  parlé ,  la  première  Baronnie  du 
Perigord. 

Comment  pourra-t-on  concevoir  qu'il  n'y  ait  jamais  eu  de 
dénombrement  rendu  pour  une  Terre  fi  coniidérable  ,  que 
l'Abbé  de  Brantôme  prétend  être  toute  entière  dans  fa  mou- 
vance ,  &  qu'on  ne  voye  pas  même  ,  dans  aucun  des  homma- 
ges produits  par  cet  Abbé,Ja  moindre  promefîe  de  fournir  un 
aveu  au  Seigneur  fuzerain  ? 

Quel  fera  donc  le  véritable  dénouement  de  cette  difficulté^ 
Il  n  eft  pas  difficile  de  le  trouver  après  tout  ce  que  le  Procu- 
reur Général  a  remarqué  dans  cette  Requête  &  dans  la  Re- 
quête précédente,  fur  la  nature  &  fur  l'étendue  du  Fief  de 
Bourdeilles» 


^94  CINQUIÈME    REQUESTE 

Ceil  que  pour  un  Fiel',  qui  ne  comprenoit  qu'un  Château 
&  la  moitié  d'un  Bourg  ,  il  n'étoit  pas  néceffaire  de  donner  un 
dénombrement ,  ou  plutôt  il  auroit  été  impoiTible  d'en  donner 
de  plus  étendu  que  l'hommage  même,  qui  étoit  en  même 
temps  hommage  ik  dénombrement;  hommage  par  la  fou- 
jniflion  que  le  Vailal  y  rendoit  à  Ton  Seigneur ,  dénombre- 
ment par  rénumération  diftin6:e  &  fuffilante  des  deux  feules 
parties  de  la  Terre  de  Bourdeilles,  qui  fulîent  mouvantes  de 
l'Abbaye  de  Brantôme,  c'eft-à-dire  du  Château  &  de  la  moitié 
•du  Bourg. 

Voilà  pourquoi  jamais  les  Seigneurs  de  Bourdeilles  n'ont 
penie  à  préfenter  un  aveu  &  dénombrement  féparés  aux  Abbés 
de  Brantôme;  jamais  les  Abbés  de  Brantôme  n'ont  prefTé  les 
Seigneurs  de  Bourdeilles  de  fatisfaire  à  ce  devoir ,  qui  auroit 
dégénéré  en  une  vaine  &  inutile  formalité ,  parce  que  le  dé- 
nombrement d\m  Fief  de  cette  qualité  auroit  été  en  effet  la 
même  chofe  que  l'hommage. 

L'Abbé  de  Brantôme  dira  peut-être  ,  pour  répondre  à  cette 
obfervation ,  que  le  Roi  ne  rapporte  pas  non  plus  d'aveu  Se 
de  dénombrement  de  la  Baronnie  de  Bourdeilles. 

Mais  s'il  propofe  cette  objeftion,  il  ne  fera  que  donner  de 
nouvelles  forces  à  l'argument  du  Procureur  Général  du  Roi 
contre  lui. 

Si  les  hommages  produits  par  le  fieur  Abbé  de  Vauban , 
étoient  conçus  dans  les  mêmes  termes  que  ceux  qui  ont  été 
rendus  au  Roi;  s'ils  portoient,  comme  ces  derniers  homma- 
ges ,  que  l'Abbé  de  Brantôme  a  été  reconnu  pour  les  lieux  & 
Paroiffes  de  Bourdeilles ,  de  Saint- Julien ,  de  Creffac ,  de  Bou- 
lonnois ,  de  Saint-Crépin  ,  d'Avabeddel  &  de  Pontac ,  aiîis 
en  la  Châtellenie  de  Bourdeilles ,  on  conviendroit  volontiers 
avec  le  fieur  Abbé  de  Vauban ,  qu'on  ne  pourroit  tirer  aucun 
avantage  contre  lui  par  rapport  à  l'étendue  de  fa  mouvance  , 
de  ce  qu'il  ne  rapporte  point  de  dénombrement  :  il  l'on  pou- 
voir encore  après  cela  contefter  fa  mouvance  dans  le  détail 
de  quelques  dépendances  particulières ,  elle  feroit  au  moins 
certaine  en  général ,  en  ce  qu'elle  auroit  un  caraQere  d'uni' 
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verfalité,  quiferoit  préfumer  que  tout  ce  qui  feroit  compris 
dans  Fétenduçdes  Paroifles  énoncées  dans  de  tels  hommages, 
feroit  effe^Hvement  tenu  en  fief  de  l'Abbaye  de  Brantomcr 
Mais  il  s'en  faut  bien  que  fa  caufe  à  cet  égard  ne  foit  dans  le 
même  état  que  celle  du  Roi  ;  on  ne  trouve  aucune  idée  d'éten- 
due ni  d'univerfalité  de  territoire  dans  les  titres  de  l'Abbé,  on 
n'y  voit  rien  que  de  fingulier ,  de  borné  ,  de  limité. 

Ce  n'eft  point  d'un  territoire  entier ,  d'une  Paroiiïe ,  d'une 
Châtellenie ,  qu'on  lui  rend  hommage  ,  c'eil  d'un  Château  & 
de  la  moitié  d'un  Bourg  :  ainfi,  lorfque  d'un  côté  on  voit  un 
droit  renfermé  dans  des  bornes  Ci  étroites  par  les  termes  dont 
on  s'eft  fervi  pour  l'exprimer,  &  qu'on  remarque  de  l'autre  , 
que  jamais  on  n'a  rendu  d'aveu  ni  de  dénombrement  de  ce 
Fief,  on  comprend  aifément  que  ce  défaut  vient  de  l'inutilité 
d'un  tel  afte ,  qui  n'auroit  rien  ajouté  à  l'hommage  j  au  lieu 
que  quand  on  lit  dans  les  titres  du  Roi ,  qu'il  a  été  reconnu 
pour  des  corps  entiers  de  Paroiiles  ,  pour  une  univerfldité  de 
territoire  &  de  Seigneurie,  l'argument  qu'on  peut  tirer  du 
défaut  d'aveu  &  de  dénombrement ,  n'eft  d'aucune  confidé- 
ration ,  parce  que  les  hommages  luffifent  pour  prouver  le 
droit  univerfel ,  &  que  par  conféquent  on  ne  peut  plus  re- 
gretter le  défaut  de  dénombrement  que  par  rapport  au  détail 
de  ce  qui  étoit  compris  dans  ce  droit. 

Il  y  a  donc,  en  un  mot ,  cette  extrême  différence  entre  les 
titres  de  l'Abbé  de  Brantôme  &  ceux  du  Roi  ;  que  par  ceux 
de  l'Abbé  il  ne  peut  avoir  qu'un  droit  iîngulier ,  refîraint  & 
circonfcrit ,  pendant  que  le  Roi  par  Tes  titres  a  un  droit  uni- 
verfel, général  &  indéfini  ;  ainfi  le  défaut  de  dénombrement, 
qui  achevé  de  prouver  combien  le  droit  de  l'Abbé  étoit  limité, 
ne  peut  nuire  au  droit  du  Roi ,  dont  l'univerfalité  eft  fuffifam- 
ment  prouvée  par  les  titres  qu'il  rapporte. 

Telles  font  les  nouvelles  obfervations  que  le  Procureur 
Général  a  cru  devoir  joindre  aux  anciennes,  avant  que  de 
répondre  aux  objeftions  de  l'Abbé  de  Brantôme:  il  efi:  temps 
maintenant  d'entrer  dans  l'examen  de  ces  objeélions,  &  les 
obfervations  que  Ton  vient  de  faire  en  rendront  la  réfutatioa 
beaucoup  plus  facile. 
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On  ne  répondra  point  à  une  objeélion  générale  que  lefîeur 
Abbé  de  Vauban  a  faite  enpludeurs  endroits  de  fes  écritures, 
foit  par  rapport  à  la  nature,  foit  par  rapport  à  l'étendue  du 
Fief  dont  les  fieurs  de  Bourdeilles  ont  rendu  hommage  à 
l'Abbaye  de  Brantôme;  il  tire  toujours  cette  objection  de 
FArrêt  de  i  279  ,  qui  juge  que  le  Château  de  Bourdeilles,  CaJ^ 
trum  de  Burdelia ,  eu  mouvant  de  cette  Abbaye  :  d'où  il  con- 
clut que  l'univerfalité  de  la  Seigneurie  de  Bourdeilles  eft  com- 
prife  clans  fa  mouvance  ,  c'efl- à-dire,  que  contre  les  premiers 
principes  de  la  Jurifprudence ,  il  veut  toujours  qu'un  terme 
obfcur  Se  équivoque  l'emporte  fur  des  exprefîions  claires  Se 
déterminées  ;  que  les  premiers  aftes  dérogent  aux  derniers  ; 
qu'un  titre  déclaratif  prévaille  fur  des  titres  qui  font  conftitu- 
tifs ,  ou  qui  renouvellent  l'ancienne  conftitution  du  Fief;  & 
qu'on  préfère  un  Arrêt,  qui  ne  s'explique  qu'en  termes  géné- 
raux, à  des  hommages  &  à  une  tranfaélion  dans  laquelle  les 
droits  des  Parties  ont  été  difcutés  &  détaillés  avec  la  dernière 
exaftitude. 

Il  faut  donc  retrancher  pour  la  dernière  fois  une  objeélion 
qui  n'a  d'autre  mérite  que  d'être  répétée  une  infinité  de  fois  , 
Se  toujours  auffi  inutilement  dans  les  écritures  de  l'Abbé  de 
Brantôme. 

Les  objeélions  particulières  ne  paroîtront  guères  plus  fortes 
après  les  nouvelles  réflexions  que  le  Procureur  Général  vient 
de  faire. 

Ces  obje6lions  ont  pour  objet  de  détruire  les  cinq  obfer- 
vations  que  le  Procureur  Général  avoir  tirées  dans  fa  première 
Requête,  des  titres  mêmes  de  l'Abbé  de  Brantôme ,  pour  faire 
voir  qu'ils  ne  comprennent  que  le  Château  &  la  moitié  du 
Bourg  de  Bourdeilles, 

De  ces  cinq  obfervations  ,  il  y  en  a  deux  qu'il  feroit  inutile 
de  retracer  ici  ;  ce  font  la  première  Se  la  deuxième  :  la  pre^ 
ipiere  ,  parce  qu'elle  tomboit  fur  le  mot  de  Cajimm,  fur  lequel 
on  vient  de  faire  de  nouvelles  réflexions  qui  détruifent  fuffi- 
famment  toutes  les  obje6î:ions  de  l'Abbé  de  Brantôme  à  cet 
égard  :  la  féconde ,  parce  qu'outre  qu'un  des  faits  fur  lefquels 

elle 
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elle  étoit  fondée  en  partie ,  a  été  affez  bien  réfuté  par  l'Abbé 
de  Brantôme,  elle  eit  il  peu  décifive,  &  en  même  temps  ii 
fufceptible  de  raifonnemens  fubtils  de  part  &  d'autre  ,  qu'il 
vaut  mieux  n'y  rien  ajouter ,  que  de  grofilr  des  écritures  déjà 
trop  longues  par  une  difcufllon  peu  nécefiaire. 

La  troiiieme  obfervation  fubfiile  en  fon  entier  malgré  les 
efforts  qu'on  a  faits  pour  la  combattre. 

Le  Procureur  Général  a  dit  dans  cette  troiiieme  obferva- 
tion ,  que  il  le  terme  de  Cajîrum  avoit  compris  toute  l'étendue 
&tout  le  territoire  de  laChâtellenie,  on  n'y  auroit  pas  ajouté 
que  la  moitié  du  Bourg  étoit  auili  mouvante  de  l'Abbaye  de 
Brantôme  ;  cette  addition  étoit  inutile  s'il  étoit  vrai  que  l'on 
eût  eu  intention  d'exprimer  par  le  terme  de  Cajîrum^  non- 
feulement  le  Château ,  mais  la  Châtellenie  de  Bourdcilles  j  le 
Bourg  étoit  compris  dans  la  Châtellenie.  Pourc[uoi  donc  , 
après  avoir  rendu  hommage  de  tout  le  Château,  auroit-on 
ajouté  qu'on  rendoit  hommage  du  Bourg  qui  y  étoit  compris^? 
Cette  addition,  encore  une  fois,  étoit  très-inutile;  mais  il  y 
a  plus ,  elle  étoit  même  très-dangereuie  ,  puifqu'elle  donnoit 
lieu  de  penfer  que  s'il  étoit  vrai  qu'il  fut  queition  dans  cet 
hommage  de  la  Châtellenie  entière  exprimée  par  le  feul  mot 
de  Cajîrum,  cette  Châtellenie  ne  s'étendoit  pas  au-delà  du 
Bourg;. 

L'Abbé  de  Brantôme  n'oppofe  à  ce  raifonnement  que  des 
réponfes  vagues  &  générales  :  il  dit  que  ii  l'on  a  ajouté  l'ex- 
preffion  de  la  moitié  du  Bourp-  à  celle  de  Cajîrum,  ctik.  une 
addition  furabondante,  un  vice  de  ilyle,  une  fuperîîuité  de 
langage  trop  ordinaire  aux  Praticiens. 

Mais  bien  loin  que  l'on  puiiTe  accufer  le  Notaire  qui  a 
dreilé  les  hommages  rapportés  par  l'Abbé  de  Brantôme  ,  d'a- 
voir été  trop  prolixe  ,  cet  Abbé  auroit  bien  plus  fujet  de  le 
plaindre  de  la  iechereile  du  ilyle  de  ce  Notaire.  En  effet ,  qui 
a  jamais  entendu  dire  qu'un  Notaire,  trop  diîFus  &  trop  étendu 
dans  fon  fi;yle ,  oublie  de  parler  de  Châtellenie  dans  un  afte 
qu'on  iuppofe  avoir  été  fait  pour  en  rendre  hommage  ;  qu'au 
lieu  d'employer  un  terme  ii  connu  &  ii  .ordinaire  ,  il  ne  fe 
Toms  VI,  Tttt 
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ferve  que  derexprefîion  équivoque  de  Caflrum  ;  &  que  fans  faire 
la  plus  légère  mention  d'aucune  des  ParoifTes  dont  on  prétend 
que  la  Cliâtellenie  de  Bourdeilles  étoit  compofée ,  il  ne  parle 
uniquement  que  de  la  moitié  du  Bourg  de  Bourdeilles  ;  en- 
forte  qu'il  ne  vient  pas  le  moindre  foupçon  dans  l'efprit  de 
ceux  qui  lifent  ces  acles,  que  le  Fief  dont  on  y  rend  hom- 
mage, s'étende  dans  d'autres  ParoiiTes  que  dans  la  moitié  du 
-Bourg  de  celle  de  Bourdeilles  ? 

Il  faut  avouer  que  les  Notaires  qui  ont  rédigé  les  homma- 
ges reçus  par  les  Ducs  de  Guyenne  dans  le  même  temps , 
étoient  bien  plus  diffus  dans  leur  flyle  ;  ils  n'ont  pas  oublié  le 
nom  d'une  feule  des  ParoiiTes  qui  font  de  la  dépendance  de 
-Bourdeilles  j  ils  ne  fe  font  pas  réduits  à  ne  parler  que  d'un 
Château  &  de  la  moitié  d'un  Bourg,  comme  le  Notaire  qui 
a  travaillé  pour  l'Abbé  de  Brantôme  ;  ils  ont  compris  dans 
les  a6les  les  Paroifîes  &  les  Seigneuries  entières. 

D'où  vient  donc  cette  différence  de  ilyle  j  ne  l'imputera- 
t-on  qu'aux  différens  cara6leres  des  Praticiens  qui  ont  été 
employés  à  la  rédaftion  de  ces  a61es ,  ou  plutôt  en  voyant 
des  aftes  fi  différens ,  quoique  faits  à  cinq  ans  Fun  de  l'autre  y 
(  il  n'y  a  pas  plus  d'intervalle  de  temps  entre  l'hommage  de 
1464,  produit  par  TAbbé  de  Brantôme,  &  l'hommage  de 
1 469  produit  par  le  Roi  ;  )  ne  dira-t-on  pas  ,  au  contraire ,  que 
la  différence  des  exprefîions  vient  delà  différence  des  chofeSy 
que  comme  les  Paroiffes  &  les  Seigneuries  entières  qui  font 
exprimées  dans  les  hommages  rapportés  par  le  Roi_,  étoienî 
mouvantes  du  Duc  de  Guyenne,  on  les  a  comprifes  exafte- 
ment  &  exprefiément  dans  ces  aftes ,  &  que ,  comme  il  n^  avoit 
que  le  Château  feul  &  la  moitié  du  Bourg  de  Bourdeilles  qui 
dépendiffent  de  l'Abbé  de  Brantôme  ,  on  a  employé  d'abord 
dans  les  hommages  qui  lui  ont  été  rendus ,  le  Château ,  pris 
dans  fa  fignification  propre  &  naturelle.  Mais  parce  que  le 
terme  de  Cafirum^  pris  dans  ce  fens ,  ne  pouvoir  pas  renfermer 
le  Bourg,  il  a  fallu  y  ajouter  une  mentien  exprelfede  la  moitié 
de  ce  Bourg  qui  étoit  dans  la  mouvance  de  l'Abbé  j  &  qu  ainlî 
cette  addition  doit  être  regardée  non  comme  une  énoncia- 
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tiotî  fuperflue ,  mais  comme  une  exprefîion  abfolument  né- 
ceflaire. 

C'eit  donc  fans  aucun  fondement  que  l'on  veut  accufer  le 
Notaire  d'avoir  été  trop  long  dans  un  a6le  où  l'Abbé  de  Bran- 
tôme fouhaiteroit  fans  doute  intérieurement ,  que  ce  Notaire 
n'eût  pas  été  fi  court.  Et  en  effet ,  par  quelle  bifarrerie  feroit-ii 
arrivé  que  ce  Notaire  eût  employé  inutilement  &  par  fura- 
bondance  feulement ,  l'expreffion  de  la  moitié  du  Bourg  dans 
cet  afte ,  pendant  qu'il  auroit  omis  celle  de  la  Châtellenie , 
infiniment  plus  ordinaire  dans  ces  fortes  d'aftes  &  plus  im- 
portante ? 

Enfin  ,  par  quel  effet  du  hafard  encore  plus  furprenant , 
feroit-il  aulTi  arrivé  que  le  même  Notaire ,  qui ,  en  parlant  du 
Fief  de  Ramefort ,  n'a  pas  manqué  d'ajouter  que  ce  Fief  étoit 
mouvant  de  l'Abbé  de  Brantôme ,  avec  toutes  fes  appartenan- 
ces &  dépendances  en  quelque  lieu  qu'elles  fuffent  fituées  ,  & 
fous  quelque  nom  qu'elles  fulTent  connues ,  ait  entièrement 
oublié  ce  ftyle  fi  commun  &  ordinaire ,  lorfqu'il  a  été  quefiion 
de  dreifer  Ihommage  du  Château  &  du  Bourg  de  Bourdeilles. 

Le  Roi  a  donc  intérêt  qu'on  lui  faffe  beaucoup  d'objeftions 
femblables ,  puifqu'elles  ne  font  que  mettre  dans  un  plus  grand 
jour  les  arguniens  que  le  Procureur  Général  a  employés  pour 
la  défenfe  de  fes  droits. 

La  quatrième  obfervation  ,  tirée  de  la  nature  finguliere  de  ce 
Fief  de  dévotion  que  les  Seigneurs  de  Bourdeilles  avoient  éta- 
bli, &  qu'il  eft  à  préfumer  qu'ils  ont  voulu  renfermer  dans  leur 
Château  &  dans  leur  Bourg ,  eil  demeurée  fans  réponfe  de  lapart 
de  l'Abbé  de  Brantôme;  ou  plutôt,  il  a  cru  l'avoir  détruite  en 
tâchant  d'effacer  le  caraftere  de  Fief  de  dévotion,  que  le  Pro- 
cureur Général  a  trouvé  daps  les  hommages  des  Seigneurs  de 
Bourdeilles  à  i'Abbaye  de  Brantôme  ;  mais  comme  on  a  ré- 
tabli ce  caraftere  dans  cette  féconde  Requête ,  &  qu'on  croit 
en  avoir  encore  mieux  fait  fentir  tous  les  traits  que  dans  la 
première ,  on  a  donné  en  même  temps  un  nouveau  poids  à 
cette  quatrième  obfervation,  quiparconféquent  n'apas  befoin 
d'être  retouchée  en  cet  endroit. 

T 1 1 1  ïj 


700         CINQUIÈME    REQUESTE 

Enfin,  la  cinquième  &  la  plus  décifive  de  toute,  eft  celle 
qui  fe  tire  de  la  claufe  importante  que  l'on  trouve  à  la  fin  de 
tous  les  hommages  produits  par  l'Abbé  de  Brantôme ,  Et  fi 
aliquid  ejfet  ,  feu  erat ,  feu  reperiretur  in  dlcia  Caflellania  fua 
de  Burdelia  quod  moveret  à  prœfato  Dommo  Ahbate  ,  totum 
iîlud  pofuit ,  &  comprehendi  voluit  tenerc  juh  homagio  prœdlclo. 
Le  Procureur  Général  a  remarqué  dans  fa  première  Re- 
quête ,  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  clair  ni  de  plus  décifif  que  cette 
claufe  i  &  pour  la  mettre  encore  dans  un  plus  grand  jour, 
il  obfervera  que  la  preuve  qui  en  réiulte  a  trois  degrés  difFé- 
rens. 

i^.  Si  on  la  confidere  en  elle-même,  il  n'y  a  perfonne  qui 
n'en  tire  cette  conféquence ,  que  l'univerialité  de  la  Châtel- 
lenie  ne  relevoit  pas  de  l'Abbé  de  Brantôme  j  car  fi  elle  en 
eût  été  mouvante  ,  qu'y  auroit-il  eu  de  plus  abfi.irde  que  de 
convenir  que  (i  l'on  trou  voit  dans  la  fiiite  ,  qu'il  y  eût  quelque 
choie  dans  cette  Châtellenie  qui  fiât  mouvant  de  l'Abbé ,  on 
regarderoit  cette  mouvance,  nouvellement  découverte,  corn- 
me  comprife  dans  l'hommage  que  le  fieur  de  Bourdeilles  lui 
rendoit? 

2^.  Si  après  avoir  confidéré  cette  claufe  en  elle-même,  on 
la  joint  au  relie  de  ce  qui  efl  contenu  dans  les  hommages  où 
elle  fe  trouve ,  il  en  réfulte  une  efpece  de  démonftration  contre 
l'Abbé  de  Brantôme. 

En  efFet,  d'un  côté,  les  fieurs  de  Bourdeilles  reconnoifient 
dans  ces  hommages^  qu'ils  tiennent  en  fief  de  l'Abbaye  de 
Brantôme,  le  Château  &  la  moitié  du  Bourg  de  Bourdeilles  , 
fans  aucune  mention  de  Châtellenie  ni  de  Domaine,  ni  de 
droits ,  ni  même  en  général  d'appartenances  &  de  dépendan- 
ces. Rien  deplusreftreint  ni  de  plus  limité  que  cette  expreffion. 
D'un  autre  côté,  on  ajoute,  que  fi  dans  la  Châtellenie  il  fe 
trouve  quelque  chofe  qui  relevé  de  cet  Abbé  y  on  entend  le 
comprendre  fous  cet  hommage. 

Qui  peut  douter,  en  comparant  ces  deux  difpofitions  rela- 
tives l'une  à  l'autre,  &  qui  s'expliquent  mutuellement,  que 
l'intention  des  Parties  n'ait  été  de  ne  reconnoitre  la  mouvance 
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de  l'Abbé  de  Brantôme ,  que  pour  le  Château  &  la  moitié  du 
BoLiro- ,  parce  qu'il  n'y  avoir  que  cela  de  certain ,  &  de  lui 
laifler  néanmoins  la  liberté  de  prouver  que  la  mouvance  s'é- 
tendoit  plus  loin,  en  prenant  la  précaution  de  llipuler  qu'en 
cas  au'il  pût  le  prouver  en  effet ,  l'hommage  rendu  par  le  iîeur 
de  Bourdeilies  s'appliqueroit  même  aux  Domaines  dont  la. 
mouvance  feroit  juitement  reclamée  dans  la  fuite  par  l'Abbé 
de  Brantôme. 

3^.  Enfin,  fi  après  avoir  confidéré  cette  claufe  en  elle- 
même ,  après  l'avoir  comparée  avec  le  reite  des  hommages 
cil  elle  fe  trouve,  en  la  compare  avec  les  hommages  des 
autres  Fiefs  pour  lefquels  les  fieurs  de  Bourdeilies  ont  reconnu 
la  Seip^neurie  direde  de  l'Abbaye  de  Brantôme ,  la  preuve  qui 
en  réfulte  paroîtra  portée  jufqu'au  dernier  degré  de  convi8:ion. 

Cette  claufe,  toujours  répétée  avec  foin  dans  tous  les  hom- 
mages qui  paroillent  avoir  été  rendus  aux  Abbés  de  Brantôme 
pour  le  Château  de  Bourdeilies ,  ne  fe  trouve  point  dans  les. 
hommages  qui  ont  été  rendus  par  les  mêmes  Vallaux  aux  mê- 
mes Abbés,  foit  pour  la  Seigneurie  de  Brantôme,  foit  pour  le 
Fief  de  Ramefort. 

Le  fieur  Abbé  de  Vauban  qui  prétend  ,  comme  on  le  dira 
bientôt  ,  que  cette  claufe  eil:  une  claufe  de  flyle,  ne  fçauroit 
alléguer  aucune  raifon  apparente  de  cette  diilérence. 

11  n'en  eil:  pas  de  même  dans  le  fyilême  du  Procureur  Gé- 
néral du  VkOï.  Suivant  le  principe  fur  lequel  il  fe  fonde ,  rieiï 
n'eft  plus  aifé  à  expliquer  que  cette  diverfité  de  ftyle  ;  elle 
vient ,  comme  on  l'a  dit  fur  une  différence  à  peu  près  fembla- 
ble  ,  de  la  diveruté  des  chofes. 

On  avoir  reconnu  un  droit  univerfel  dans  la  perfonne  de 
l'Abbé  de  Brantôme ,  foit, par  rapport  à  la  Co-Seigneurie  de 
Brantôme,  foit  par  rappc-rt  au  Fief  de  Ramefort  5  les  hommages 
rendus  pour  ces  deux  Fiefs  marquent  que  la  totalité  de  ces 
deux  Seigneuries  dépendoit  de  l'Abbaye  de  Brantôme;  ainli  il 
auroit  été  abfjrde  après  cela  d'y  ajouter  que,  ii  dans  une  Sei- 
gneurie qui  relevoit  en  entier  de  cette  Abbaye ,  on  trouvoit 
dans  la  fuite  quelque  chofe  qui  en  fût  mouvant  3   on  entendoit 
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le  comprendre  fous  cet  hommage  :  une  telle  claufe  auroit  ren- 
fermé une  contradi6liou  évidente  dans  les  termes  ;  &  voilà 
pourquoi  on  n'a  eu  garde  de  l'employer  dans  les  hommages 
de  la  Co-Seieneurie  de  Brantôme  &  du  Fief  de  Ramefort. 

Mais ,  parce  qu'au  contraire  les  Seigneurs  deBourdeilles  n'ont 
jamais  reconnu  de  droit  univerfel  dans  les  Abbés  de  Bran- 
tôme |>ar  rapport  à  la  Seigneurie  de  BourdeilleS;  parce  qu'ils 
ne  leur  ont  jamais  rendu  qu'un  hommage  reilreint  &  limité  au 
Château  &  à  la  moitié  du  Bourg ,  qui  ne  fuppofe  dans  ces 
Abbés  qu'un  droit  fingulier  fur  une  partie  de  la  Châtellenie , 
&  non  fur  toute  la  Châtellenie  ,  il  étoit  naturel  &  nécefîaire 
d'ajouter  à  cette  reconnoiffance  bornée  &  déterminée  ,  une 
claufe  qui  pût  d'un  côté  confcrver  à  l'Abbé  de  Brantôme  la 
liberté  de  faire  de  nouvelles  découvertes  dans  l'étendue  de 
cette  Châtellenie ,  &  de  l'autre ,  difpenfer  en  ce  cas  le  Sei- 
gneur de  Bourdeilles  de  l'obligation  de  rendre  un  nouvel  hom- 
mage. 

Telle  eil  la  raifon  naturelle  &  fenfible  pour  laquelle  cette 
claufe  f  qui  ne  fe  trouve  ni  dans  les  hommages  de  la  Seigneurie 
de  Brantôme  ,  ni  dans  Thommage  de  la  Seigneurie  de  Rame- 
fort  ,  fe  trouve  au  contraire  dans  l'hommage  du  Château  de 
Bourdeilles  ;  6c  quiconque  en  pénétrera  bien  l'efprit,  fuivant 
les  trois  degrés  de  preuves  que  l'on  vient  d'expliquer ,  n'aura 
pas  de  peine  à  répondre  aux  objeélions  nouvelles  par  lefquel- 
les  le  fieur  Abbé  de  Vauban  voudroit  écarter ,  s'il  étoit  pof- 
fible  ,  une  claufe  fi  importante  pour  le  Roi ,  &  fi  embarraffante 
pour  l'Abbaye  de  Brantôme. 

Il  n'iniîile  plus  dans  ce  qu'on  avoit  infinué  pour  lui  dans 
les  premières  écritures ,  que  c'étoit  par  rapport  à  l'autre  partie 
de  Bourdeilles ,  qui  porte  le  nom  de  Comté ,  qu'on  avoit  in- 
féré cette  réferve  dans  les  hommages  qu'il  produit  ^  il  a  bien 
fenti  toute  l'impcfllbilité  (  pour  ne  rien  dire  de  plus)  d'une  telle 
fuppofirion. 

Mais  la  réponfe  à  laquelle  il  fe  réduit,  quoique  moins  in- 
concevable, n'efl  pas  plus  folide  :  il  prétend  que  cette  claufe 
n'efl  qu'une  claufe  de  ûylc  telle  qu'on  en  trouve  dansplufieurs 
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aveux,  qui  font  conçus  en  ces  termes,  & Ji furplus y  a ^ j:lu^s 
en  avoue  ;  &  que  Dumoulin  rend  ainfi  'Cn  Latin ,  en  l'article 
7  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris,  &  fit  plus  Jit ,  plus  rccog- 
nofcit  ^  fi  minus  ^  minus  j  claufes  que  les  Praticiens  ont  inven- 
tées pour  fuppléer  aux  omiflions,  ou  pour  prévenir  l'efTet  des 
erreurs  qui  peuvent  le  trouver  dans  un  dénombrement. 

Une  obieélion  li  foible  ,  &  qui  eil  cependant  l'unique  ref- 
fource  de  l'Abbé  de  Brantôme ,  peut  être  détruite  en  plufieurs 
manières  différentes. 

Le  Procureur  Général ,  qui  n'a  à  craindre  que  de  les  trop 
multiplier ,  les  réduira  à  deux  Propofiîions  auili  folides  que 
faciles  à  établir. 

La  première,  Que  cette  claufe  de  ftyle  qu'on  a  accoutumée 
d'ajouter  à  la  fin  des  aveux  6i  dénombrernens ,  n'a  rien  de 
commun  avec  celle  qui  fe  trouve  dans  les  hommages  produits 
par  l'Abbé  de  Brantôme  ,  &  que  ces  deux  claufes  ont  un  objet 
&  des  effets  très-différens. 

La  deuxième.  Que  quand  même  on  voudroit  les  confondre, 
cette  confufion  même  ne  ferviroit  qu'à  rendre  l'argument  du 
Procureur  Général  du  Roi  plus  concluant  &  plus  décifif. 

Pour  montrer  d'abord  que  c'efl  mal-à-propos  que  l'Abbé 
de  Brantôme  applique  à  la  claufe  dont  il  s'agir ,  cette  claufe 
■de  flyle  dont  parle  Dumoulin,  fi  plus  fit ,  plus  recognofioit  y  fi 
minus ,  minus ^  il  fuffit  de  faire  deux  obfervations  courtes  &: 
précifes  fur  la  difiérence  de  ces  claufes. 

Première  Obfervation.  La  claufe  de  ilyle  dont  parie  Dumou- 
lin ,  ne  fe  trouve  que  dans  les  dénombrernens  ^  &  il  s'agit  ici 
d'un  hommage  ,  c'eil  -  à  -  dire  ,  d'un  a6ie  où  une  femblable 
claufe  feroit  pour  ainil  dire  étrangère  j  la  raifon  en  eil:  fenfi- 
bie,  l'hommage  ne  fe  rend  que  pour  reconnoître  le  Seigneur 
en  général ,  &  l'aveu  fe  préfente  pour  expliquer  en  particu- 
lier, par  un  détail  exaft,  tout  ce  qui  relevé  de  lui.  On  ne 
court  point  le  danger  du  faux  aveu  par  un  hommage  où  oîx 
n'exprime  fouventque  le  nom  du  Fief  j  ainfi  il  feroit  fort  inutile 
de  prendre  la  précaution  d'y  ajouter  la  cX'àuÏQ .,  fi  plus  fit ,  plus- 
recognofcity  &c.  Il  n'en  eil  pas  de  même  d'un  dénombrement  ^^ 
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où  le  VafTal  s'expofe  à  la  peine  du  faux,  aveu,  s'il  diiïîmule  une 
partie  des  droits  &  des  dépendances  de  fon  Fief,  &  où  par 
conféquent  les  Praticiens  ont  cru  avec  raifon  qu'il  étoit  plus 
fur  d'inférer  une  claufe  qui  pût  toujours  fuppléerà  l'imperfec- 
tion du  dénombrement.  On  neû  donc  point  ici  dans  le  cas 
ordinaire  de  cette  claufe;  ainfi  , -quand  le  Seigneur  de  Bour- 
deilles,  après  avoir  reconnu  feulement  qu'il  tient  fon  Château 
&  la  moitié  du  Bourg  qui  en  dépend ,  de  l'Abbaye  de  Bran- 
tôme, ajoute  que  ,  s'il  trouve  quelque  chofe  dans  la  Châtel- 
lenie  de  Bourdeilles  oui  relevé  de  cette  Abbaye,  il  entend  le 
comprendre  fous  l'hommage  qu'il  rend.  Ce  n'efc  point,  &  ne 
peut  être  même  pour  prévenir  le  danger  d'un  faux  aveu;  il  n'y 
étoit  nullement  expofé  5  puifqu'il  s'agilfoit  de  rendre  un  homma- 
ge &  non  pas  de  rendre  un  aveu  ;  c'eil:  uniquement  parce  que 
s'il  avoit  rendu  hommage  en  général  pour  la  Baronnie  de 
Bourdeilles ,  fon  hommage  auroit  été  trop  étendu  ,  puifqu'il 
ne  devoit  le  rendre  que  pour  une  très-petite  portion  de  ce 
Fief:  c'efl  pour  cela  qu^il  a  fallu  s'expliquer  plus  exaftement 
qu'on  n'a  accoutumé  de  le  f^iire  dans  un  hommage  ordinaire , 
en  limitant  le  Fief  au  Château  &  à  la  moitié  du  Bourg;  & 
c'efl:  cette  étendue  fi  bornée  &  fi  limitée  du  Fief  compris  dans 
l'hommage  du  fïeur  de  Bourdeilles,  qui  a  engagé  néceffaire- 
ment  les  Parties  à  ajouter  cette  claufe  fino;uliere  dans  un  hom- 
mage  :  «  Que  fi  dans  la  fuite  on  trouvoit  quelqu'autre  chofe 
»  dans  la  Châtellenie  de  Bourdeilles  qui  fût  mouvant  de  l'Ab- 
»  baye  de  Brantôme ,  le  Seigneur  de  Bourdeilles  ne  feroit 
w  plus  tenu  d'en  rendre  un  nouvel  hommage  ,  &  que  fon  in- 
n  tention  approuvée  par  l'Abbé ,  étoit  que  le  même  hom- 
»  mage  s'appliquât  à  ce  que  TAbbé  pourroit  prouver  dans  la 
>»  fuite  être  tenu  de  lui  au-delà  du  Château  &  du  Bourg.  » 
Tel  efl  évidemment  l'efprit  de  cette  claufe,  qui  par  confé- 
quent eft  toute  différente  de  la  claufe  de  flyle  dont  parle 
Dumoulin. 

Deuxième  Ohfervation.  Veut -on  en  voir  une  preuve  con- 
vaincante }  On  la  trouve  cette  preuve  dans  les  titres  mêmes 
de  l'Abbé  de  Brantôme»  Il  ne  faut  que  rappeller  ici  ce  que 

l'on 


DE    M.    D*AGUESSEAU.  705 

Vor\  a  remarqaé  un  peu  plus  haut,  que  la  claufe,  /i  aliquid 
ejjet  ,feii  erat,  aut  repcrlretur ,  &c.  n'eil  inférée  ni  dans  les  hom- 
mages de  la  Co-Seigneurie  de  Brantôme,  ni  dans  ceux  du 
Fieîde  Ramefort.  S'il  étoit  vrai ,  comme  le  prétend  FAbbé  de 
Brantôme ,  que  cette  claufe  ne  fût  en  effet  que  la  claufe  de 
{\.y\Q  Ji  plus  fit  ^  plus  recogrioficit  ^  &c.  pourquoi  cette  claufe  ne 
fe  trouveroit-eile  pas  dans  ces  hommages?  pourquoi  ne  la 
liroit-on  pas  dans  celui  de  Bourdeilles  ?  On  la  déjà  dit,  &  on 
ne  fçauroit  trop  le  redire  ;  c'eil  le  même  Notaire  qui  dreffe 
ces  acles  ;  c'eft  enîre  les  mêmes  Seigneurs  j  c'eftpar  l'avis  des 
mêmes  Arbitres  (  au  moins  à  l'égard  de  ce  qui  s'eil  fait  en 
1479  )  '  ^'^^  <^3^^s  ^^  même  temps  ,  c'efl:  le  même  jour  ;  pour- 
quoi donc  cette  claufe  fe  trouve-t-elle  dans  un  feul  de  ces 
hommages ,  &  non  pas  dans  les  deux  autres  ?  Si  elle  eft  de 
ftyle,  comme  le  prétend  l'Abbé  de  Brantôme,  elle  doit  fe 
trouver  dans  tous  -,  &  fi  elle  n'en  eft  pas ,  comme  le  Procu- 
reur Général  le  foutient  avec  tant  de  raifon ,  elle  doit  donc 
opérer  quelque  chofe  dans  l'aéle  où  elle  fe  trouve.  Or ,  quel 
autre  effet  peut-elle  y  avoir  que  celui  que  le  Procureur  Gé- 
néral lui  attribue  ?  La  comparaison  des  hommages  de  la  Co- 
Seigneurie  de  Brantôme  &  du  Fief  de  Ramefort ,  rend  cet 
effet  (i  fenfible,  qu'on  ne  fçauroit  prévoir  ce  que  l'Abbé  de 
Brantôme  pourra  oppofer  à  un  argument  fi  convainquant. 

Qu'on  oublie  néanmoins ,  {i  l'on  veut ,  les  différences  effen- 
tlelles  qui  diffinguent  la  claufe  dont  il  s'agit  de  celle  dont  parle 
Dumoulin ,  &  que  l'on  confonde  ces  deux  claufes  pour  un 
moment.  Le  Roi  feul  profitera  de  cette  confufion  ;  &  l'Abbé 
de  Brantôme  n'aura  fait  par-là  qu'ajouter  un  nouveau  degré 
de  force  &  de  lumière  aux  induâions  que  le  Procureur  Gé- 
néral a  tirées  de  cette  claufe.  C'eft  la  féconde  réponfe  géné- 
rale qu'on  a  fait  à  cette  objeftion ,  &  qui  n'efl  pas  plus  difficile 
à  établir  que  la  première. 

En  effet ,  fuppofons  que  l'efprit  de  cette  claufe  ait  été  de 

convenir  que,  fi  au-delà  de  ce  qui  étoit  reconnu  expreffément 

par  le  Seigneur  de  Bourdeilles ,  il  fe  trouvoit  quelqu'autre 

Domaine  qui  fût  dans  la  mouvance  de  l'Abbaye  de  Brantôme, 

Tome  VL  V  u  u  u 
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l'hommage  rendu  par  ce  Seigneur  feroit  cenfé  le  comprendre  .^ 
fi  plus  [it  ^  plus  recognofcit.  Que  réfultera-t-il  de  cette  claiife 
entendue  en  ce  fens,  fuivant  l'Abbé  de  Brantôme,  fi  ce  n'eu: 
que ,  comme  on  n  avoir  reconnu  la  mouvance  de  l'Abbé  que 
pour  le  Château  &  pour  la  moitié  du  Bourg,  ces  termes ,  fi 
plus  fit ,  plus  recognoj c'a  f  fignifieroient  uniquement  que,  s'il 
y  a  quelque  choie  de  plus  que  le  Château  &  la  moitié  du 
Bourg  qui  fe  trouve  dans  la  fuite  faire  partie  du  Fief  de  l'Abbé^ 
le  Seigneur  de  Bourdeilles  reconnoît  dès-à-préfént  (  c'eft-à- 
dire  dès  le  temps  de  l'hommage)  le  tenir  de  cet  Abbé?  Mais 
en  quoi  cette  explication ,  lorfqu'on  la  fuit  attentivement , 
diffère- 1- elle  quant  à  la  fubflance  de  celle  que  le  Procureur 
Général  donne  à  la  claufe  ,  &fi aliqu'idejfet^fcu  erat ,  aut  repe- 
rïretur^  6'c.  /  N'efl-il  pas  toujours  évident,  en  s'attachant 
même  à  cette  interprétation ,  que  jufqu'au  jour  de  l'hommage , 
le  Seigneur  de  Bourdeilles  n'a  reconnu  tenir  de  l'Abbaye  de 
Brantôme  que  fon  Château  &:  la  moitié  de  fon  Bourg  de  Bour« 
deilles  ;  que  tout  ce  qui  peut  être  au-delà  de  ces  anciennes 
bornes  marquées  fi  expreffément  par  trois  hommages  &  par 
une  Tranfa6lion  folemnelle,  n'efi:  qu'une  réferve ,  une  pré* 
tention^  une  efpérance  pour  l'Abbé  de  Brantôme  ;  mais  ré- 
ferve fans  effet ,  prétention  fans  fondement ,  efpérance  fans 
fruit,  au  moins  jufques  à  préfent,  puifque  depuis  ces  homma-- 
ges  il  n'a  pu  prouver ,  ce  qu'apparemment  il  ne  prouvera  ja- 
mais ,  qu'il  y  ait  autre  chofe  qui  dépende  de  lui  dans  la  Baron- 
nie  de  Bourdeilles ,  que  le  Château  &  la  moitié  du  Bourg. 

Qu'il  compare  donc  tant  qu'il  voudra  cette  claufe  avec  celle 
qui  s'ajoute  ordinairement  à  la  fin  des  aveux  &  des  dénombre- 
mens  ^  c'efl  cette  comparaifon  même  qui  le  condamne. 

Que  diroit-on  d'un  Seigneur  qui  voudroit ,  à  la  faveur  de 
cette  claufe  de  flyle,  s'attribuer  la  mouvance  dé  tout  ce  qu'il 
trouveroit  à  fabienféance  dans  le  voifînagede  fa  Seigneurie, 
comme  s'il  pouvoit  appliquer  indifféremment  c^tto.  claufe  à 
tout  ce  qu'il  voudroit  pouvoir  ajouter  au  Fief  dont  il  efl:  le 
Seigneur  dominant }  Ne  lui  répondroit-on  pas  que  cette  claufe 
n'eft  qu'une  fimple  réferve,  qui  n'opère  rien  jufqu'à  ce  que  le 
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Seigneur,  qui  veut  s'en  fervir,  prouve  par  d'autres  titres  que 
le  nouveau  Domaine,  dont  il  reclame  la  mouvance,  efl  effec- 
tivement compris  dans  les  dépendances  du  Fief  dont  il  a  reçu 
le  dénombrement  ?  Ne  lui  diroit-on  pas  que ,  jufqu'à  ce  qu'il 
rapporte  des  titres  de  cette  qualité,  il  n'a  par  provifion  que 
ce  qui  eu  expreffément  énoncé  dans  l'aveu  qui  lui  a  été  rendu  ? 
Et  n'eft-ce  pas  là  précifément  ce  que  le  Procureur  Général 
du  Roi  doit  dire  aujourd'hui  à  l'Abbé  de  Brantôme  ?  Que  cet 
Abbé  confonde ,  s'il  veut ,  un  hommage  avec  un  dénombre- 
ment ',  qu'il  appelle  la  claufe  dont  il  s'agit  une  claufe  de  flyle  ; 
qu'il  la  prenne,  quoiqu'abulivement,  pour  la  claufe  Ji plus ^t, 
plus  recognofcit ;  tant  qu'il  n'aura  que  cette  claufe  pour  lui,  il 
n'aura  qu'une  (impie  réferve  en  fa  faveur,  qui  fera  toujours 
impuiffante  &  inefficace  ,  pendant  qu'aucun  autre  titre  ne  vien- 
dra à  fon  fecours  ;  tant  qu'il  demeurera  dans  cet  état ,  le  Roi 
fera  toujours  en  droit  de  lui  dire  ,  qu'il  ne  peut  prétendre  que 
ce  qui  eil:  expreffément  compris  dans  des  hommages  qu'il  veut 
faire  pafTer  pour  des  dénombremens  ,  &  que ,  comme  ces 
a6les  ne  renferment   que  le  Château  &  le  Bourg ,  c'eil  au 
Château  &  au  Bourg  feulement  que  fa  mouvance  fe  réduit  juA 
qu'à  ce  qu'il  prouve  le  contraire  par  d'autres  titres. 

Ainfi ,  de  quelque  manière  qu'on  envifage  la  claufe  Jialiquid 
effet  y  feu  erat ,  aut  reperiretur ,  &c,  foit  qu'on  la  confidere  comme 
le  Procureur  Général  a  fait,  &  comme  il  croit  avoir  prouvé  foli- 
dement  qu'on  doit  le  faire ,  comme  une  claufe  finguliere  ,  qui 
ne  fe  trouvant  que  dans  l'hommage  de  Bourdeilles ,  y  a  été  em- 
ployée comme  une  fuite  des  bornes  étroites  de  ce  Fief  ren- 
fermé dans  le  Château  &*  dans  la  moitié  du  Bourg  ^  foit  qu'on 
l'examine  avec  les  yeux  de  l'Abbé  de  Brantôme ,  &  qu'on  ne 
la  regarde  que  comme  la  claufe  de  fkyle  fi  plus  Jit ,  plus  recog- 
nofcit ;  il  efî:  également  évident  que  cette  claufe  achevé  de 
démontrer  que  depuis  près  de  300  ans,  le  droit  de  l'Abbé  de 
Brantôme  eft  réduit  au  Château  &  à  la  moitié  du  Bourg  j  & 
que  s'il  peut  prétendre  quelque  chofe  de  plus,  ce  ne  fera 
qu'en  vertu  d'un  autre  titre ,  que  fuivant  toutes  les  apparences 
il  ne  rapportera  jamais. 

Vuuu  ij 


708  CINQUIÈME    REQUESTE 

Il  croit  néanmoins  l'avoir  trouvé  cet  autre  titre  dans  im' 
feul  mot  de  la  claufe  même,  & Ji aliquid ejj'et ^  feu erat ^  feu repe-^ 
riretur,  &c,  ;  &  c'eft  la  dernière  objeftion  qu'il  ait  faite  fur 
cette  claufe.  Il  prétend  donc  que,  parce  que  l'on  a  ajouté  à  ces 
mats  in  dlclâ  Cafiellanià ,  ce  terme  de  diVia  efi:  pour  lui  une 
parole  de  falut,  qui  foutient  toutes  fes  prétentions  déjà  prêtes 
à  fuccomber  fous  le  poids  de  cette  claufe.  Et  voici  comme  il 
raifonne  fur  le  fondement  de  cette  exprefTion  :  il  remarque 
d'abord,  que  le  terme  de  Caflellania  ne  fe  trouve  employé 
dans  aucun  endroit  de  ces  hommages  avant  la  claufe  dont  il 
s'agit  \  cependant ,  dit-il ,  puifque  ce  terme  eft  précédé  dans 
cette  claufe  de  celui  de  diÈla^  il  faut  bien  fuppofer  néceffaire- 
ment  qu'il  a  déjà  été  fait  mention  de  la  Châtellenie  dans  cet 
acte  :  fans  cela  on  ne  s'y  feroit  pas  fervi  de  cette  expreflion 
dans  ladite  Châtellenie,  in  dicta  CaJIellaniâ ;  expreflion  qui 
marque  que  le  terme  de  Châtellenie  efl:  répété  en  cet  endroit, 
&  par  conféquent  qu'il  a  déjà  été  employé  au  m.oins  une  pre- 
mière fois.  Or,  on  ne  peut  point  fuppofer  qu'il  y  ait  été  em- 
ployé ,  à  moins  qu'on  n'entende  la  Châtellenie  entière  par  le  mot 
de  Caftrum  :  donc  ce  terme  renferme  toute  la  Châtellenie  j  & 
c'eil:,  dit-il,  par  cette  raifon  que,  quoique  le  mot  de  Caflel- 
lania ne  fe  trouve  point  dans  les  hommages  dont  il  s'agit ,  on 
s'y  fert  pourtant  de  l'expreffion  indiclâ  Caflellania ,  parce  que 
Caflriim  veut  dire  ici  la  même  chofe  que  Caflcellania, 

Le  Procureur  Général  croit  n'avoir  rien  diminué  de  la  force 
de  cette  objection  en  la  rapportant  j  mais  il  ne  fçait  (i  en 
même  temps  il  n'en  a  pas  fait  fentir  au/Ti  toute  la  fubtilité. 

On  ne  peut  que  prier  ici  l'Abbé  de  Brantôme  de  fe  fou- 
venir  de  tout  ce  qu'il  a  dit  fur  les  vices  du  flyle  des  Notaires  ^ 
s'il  y  a  un  cas  où  l'on  puifTe  appliquer  ce  lieu  commun,  c'eft 
fans  doute  à  un  argument  qui  ne  porte  que  fur  un  diââ  ajouté 
par  un  Notaire  au  terme  de  Caflellania, 

Après  toutes  les  preuves  que  le  Procureur  Général  a  re- 
cueillies ,  &  dans  fa  première  Requête  &  dans  celle-ci,  pour 
faire  voir  le  véritable  efprit  &  la  jtifte  mefure  des  hommages 
rapportés  par  l'Abbé  de  Brantôme,  il  a  de  la  peine  à  croire 
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que  la  Cour  s'arrête  férieufement  à  une  objeélion  qui  n  efl 
appuyée  que  fur  un  fi  foible  fondement. 

Quoi  !  parce  qu'un  Notaire  qui  aura  cru  avoir  déjà  em- 
ployé le  mot  de  Cajhllania  dans  un  a8:e,  aura  ajouté  ,  en  écri- 
vant ce  mot,  celui  de  dicta  ,  qu'on  fçait  que  les  anciens  Prati- 
ciens répétoient  à  tous  momens  dans  leurs  écrits,  cette  erreur, 
ou  cette  méprife  d'un  Notaire  changera  la  nature  des  aPces  %,  & 
malgré  l'intention  des  Parties,  malgré  le  texte  &  1  a  lettre  du  titre, 
malgré  toutes  les  autres  circonftances  qui  en  déterminent  le  (ens, 
la  feule  vertu  du  terme  diciaÏQvd.  fignifier  au  mot  de  Caftrwn  une 
Châtellenie  entière  ?  Et  que  réfultera-t-il  de  ce  terme  ii  puiffant 
&  il  efficace  ?  Une  parfaite  contradiftion  &  une  véritable  abfur- 
dite.  Car ,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  qu'y  auroit-ii  de  plus  contra- 
di£loire  &  de  plus  abfurde ,  que  de  fuppofer  qu'après  avoir 
reconnu  d'abord  (  félon  l'Abbé  de  Brantôme  )  que  toute  la 
Châtellenie  de  Bourdeilles  eil  dans  la  mouvance  de  cet  Abbé , 
on  ait  pu  ajouter  enfuite  dans  le  même  a61e ,  que  s'il  y  avoit 
quelque  chofe  dans  cette  Châtellenie  qui  fût  mouvant  du 
même  Abbé  ,  on  entendoit  le  comprendre  dans  cet  hommage? 
Plus  on  voudra  que  le  terme  de  Cajlrum  comprenne  toute  la 
Châtellenie,  plus  on  augmentera  cette  contradiction  inexpli- 
cable. Et  telle  eil:  la  nature  de  cette  affaire,  que  l'Abbé  de 
Brantôme  ne  peut  conciherles  différentes  claufes  de  fes  titres, 
ni  être  lui-même  d'accord  avec  lui-même ,  s'il  ne  s'accorde 
avec  le  Roi,  8c  s'il  ne  fe  réduit  à  donner  à  fes  titres  le  même 
fens  que  le  Procureur  Général  du  Roi  leur  a  donné. 

Qu'il  ne  relevé  donc  plus  le  terme  de  dicia ,  dans  lequel  iî 
a  prérendu  trouver  tant  de  myileres  renfermés  ?  Ce  terme 
peut  être  l'effet  de  l'inadvertance  du  Notaire;  ou,  ii  cette 
réponfe  n'y  fatisfait  pas  encore  fuffifamment ,  il  efl  aifé  de 
voir  que  ce  terme  fe  rapporte  non  pas  à  Cajlrum^  (  ce  quî 
ferok  fort  dur  &:  difficile  à  concevoir  dans  la  fuppofition 
même  de  l'Abbé  de  Brantôme  )  mais  à  Burdelia  en  général , 
qui  eff  nommé  dans  l'aéle  dès  le  commencement  :  c'eft  à  la 
Seigneurie  entière  &  non  au  Château  feul  &  à  la  moitié  du 
Bourg ,  que  le  mot  dicla  eil  relatif  5  &  par  cette  explication 
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il  iimple ,  il  naturelle  de  ce  mot ,  ie  myltere  s'évanouit ,  la 
contradi6t:ion  ceiTe,  &  la  vérité  demeure  telle  que  le  Pro- 
reur  Général  Ta  établie. 

Pour  confirmer  tout  ce  qu'il  a  dit  fur  les  bornes  du  Fief  de 
dévotion  que  l'Abbé  de  Brantôme  avoit  à  Bourdeilles  ,  le 
Procureur  Général  avoit  encore  employé  l'autorité  du  Mé- 
moire de  la  ComtelTe  de  Perigord ,  le  fieur  Abbé  de  Vauban 
répond  toujours  que  ce  n'eft  qu'une  paperalTe  -,  &  comme  le 
Procureur  Général  a  déjà  d-étruit  cette  obje61ion,  il  ne  la 
retouchera  pas  en  cet  endroit  :  il  fe  contentera  de  remarquer 
que  cette  objeélion  étant  une  fois  levée,  la  pièce  fubîifle 
dans  le  degré  de  force  qu'elle  peut  avoir,  &  fortifie  encore 
les  autres  moyens  que  le  Procureur  Général  a  employés 
pour  réduire  le  Fief  de  l'Abbé  de  Brantôme  à  fes  véritables 
bornes. 

Enfin,  le  Procureur  Général  avoit  cru  devoir  prévenir  l'ob- 
je6lion  que  cet  Abbé  pouvoit  tirer  de  l'aveu  de  1624  ,  &  de 
celui  de  1680,  dans  lefquels  on  trouve  quelques  énoncia- 
tions  ,  faufies  à  la  vérité  ,  mais  favorables  en  quelque  manière 
à  l'Abbaye  de  Brantôme. 

Le  fieur  Abbé  de  Vauban  tranche  abfolument  cette  diffi- 
culté ,  en  déclarant  qu'il  renonce  volontiers  à  ces  titres  qu'il 
n'avoit  employés  contre  le  Fermier  du  Domaine  que  comme 
un  de  ces  argumens  ad  hominem, 

Ainfi  il  ne  relie  plus  au  Procureur  Général  que  d'accepter 
.  cette  déclaration,  de  laquelle  il  fuit  nécefiairement  que  l'Abbé 
de  Brantôme  n'a  plus  aucun  titre  pour  tout  ce  qui  excède  la 
mouvance  du  Château  &  de  la  moitié  du  Bourg. 

RÉCAPITULATION, 

Après  avoir  ainfi  détruit  toutes  les  Obje^lions  du  fieuf 
Abbé  de  Vauban,  il  efi:  important,  avant  que  définir,  de  re- 
mettre en  abrégé  devant  les  yeux  de  la  Cour  certains  points 
fixes ,  auxquels  on  peut  réduire  cette  conteftation ,  &  de  re- 
médier par- là  à  l'inconvénient  de  la  longueur  dans  laquelle 
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la  multitude  des  objeélions  de  l'Abbé  de  Brantôme  a  jette 
naturellement  cette  réponfe. 

Il  s'agit  de  fçavoir  à  qui  appartient  la  mouvance  de  la  Ba- 
ronnie  de  Bourdeiiies  ;  eft-ce  au  Roi ,  eft-ce  à  l'Abbé  de  Bran- 
tôme ?  Une  telle  quellion  ne  peut  fe  décider  que  par  la  pré- 
fomption  de  droit,  ou  par  les  titres  que  l'on  rapporte  de  part 
ôc  d'autre  dans  le  fait. 

La  préfomptionde  droit  elî  certainement  pour  le  Roi  ;  per- 
fonne  ne  doute  qu'en  matière  de  mouvance ,  foit  lorfqu'il  n'y 
a  point  de  titres ,  foit  lorfque  les  titres  fe  contredifent  &  fe 
combattent  mutuellement ,  la  caufe  du  Roi  ne  foit  toujours 
viftorieufe  j  parce  que,  comme  on  l'a  déjà  dit,  toute  mou- 
vance que  les  Seigneurs  particuliers  ne  prouvent  point  leur 
appartenir ,  efl  préfumée  par  cela  feul  appartenir  au  Roi. 

A  l'égard  des  titres  qu'il  faut  examiner  dans  le  fait  particu- 
lier de  cette  affaire ,  on  n'efl:  pas  à  la  vérité  dans  le  cas ,  où 
il  n'y  a  point  de  titres  ni  d'un  côté  ni  d'un  autre  ;  mais  fui- 
vant  la  prétention  même  de  l'Abbé  de  Brantôme,  on  qû.  dans 
le  cas  où  les  titres  font  contraires. 

En  effet,  d'un  côté,  félon  lui ,  il  a  plufieurs  titres  authenti- 
ques ,  &  principalement  un  Arrêt,  trois  hommages ,  une  tran- 
faftion. 

D'un  autre  coté ,  il  ne  peut  s'empêcher  de  reconnoître  que 
le  Roi  a  pour  lui  des  titres  non  moins  authentiques ,  l'hommage 
de  1456,  l'hommage  de  1469,  celui  de  1666  ,  fans  parier 
même  des  aveux  de  1624  &  de  1680  ,  pour  retrancher  tout 
ce  qui  peut  faire  quelque  difficulté. 

Dans  ce  combat  de  titres  contraires ,  dont  les  uns  donnent 
au  Roi  la  mouvance  de  la  Baronnie  de  Bourdeiiies  ,  &  les 
autres  donnent  cette  mouvance  à  l'Abbaye  de  Brantôme  (  fi 
l'on  en  croit  le  fieur  Abbé  de  Yauban  )  de  quel  côté  doit  pen- 
cher la  balance  de  la  Juitice  ? 

Si  quelqu'un  des  titres  del'Abbé  de  Brantôme  avoit  été  re- 
connu par  le  Roi ,  ou  fi  quelqu'un  de§  titres  du  Roi  avoit  été 
fait  en  préfence  de  l'Abbé  de  Brantôme,  il feroit  fans  difîicuké- 
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que  ce  titre  pourroit  faire  celler  le  combat  de  fîef ,  &  décider 

en  faveur  de  i'Abbé  ou  en  faveur  du  Roi. 

Mais  cet  avantage  manque  ici  également  aux  deux  parties  j 
ainfi  en  expliquant  les  titres  de  l'Abbé,  fuivant  fa  prétention, 
&■  en  fuppofantavec  lui  qu'ilscomprennent  toute  la  Baronnie, 
on  ne  fait  autre  chofe  qu'établir  une  parfaite  contrariété  entre 
les  titres  du  Roi  &  ceux  de  i'Abbé  de  Brantôme ,  puifque  fé- 
lon lui  y  il  n'ell:  pas  douteux  que  toute  la  Baronnie  ne  foit  com- 
prife  dans  les  titres  du  Roi ,  ik  que  félon  lui  il  efi:  certain  que 
toute  la  Baronnie  efl  aufFi  comprife  dans  les  titres  de  l'Abbaye 
de  Brantôme. 

Que  réfulte-t-il  donc  de  cette  contrariété  parfaite ,  fi  ce 
n'eft  que  les  titres  produits  de  part  &  d'autre  fe  détruifent  mu- 
tuellement par  leur  concours  ;  &  les  moyens  de  fait  manquant 
abfolument  pour  décider  cette  conteftation,  il  faut  avoir  re- 
cours à  la  préfomption  de  droit ,  qui  eft  toujours  déciiive  en 
faveur  du  Roi ,  foit  lorfqu'il  n'y  a  point  de  titres ,  foit  lorfque 
les  titres  étant  contraires  ,  la  conteftation  doit  être  jugée 
comme  s'il  n'y  en  avoir  point. 

On  ne  peut  donc  rendre  un  plus  mauvais  office  à  l'Abbaye 
de  Brantôme,  que  de  foutenir,  avec  autant  de  fermeté  qu'on 
l'a  fait  jufqu'à  préfent,  que  les  titres  de  cette  Abbaye  com- 
prennent la  totalité  de  la  Baronnie  de  Bourdeilies  ;  on  ne  fait 
naître  par-là  qu'un  doute  ,  &  on  ne  forme  qu'un  combat  j  mais 
on  ne  penfe  pas  que  le  doute  même  devient  un  principe  de 
décifîon  en  faveur  du  Roi ,  &  que  le  combat ,  lorfqu'il  eft  par- 
fait, lui  afture  toujours  la  victoire.  C'eft  la  première  confé- 
quence  générale  qu'il  faut  tirer  de  l'état  préfent  de  cette  con- 
teftation ,  Cl  l'on  fuppofe  que  les  titres  du  Roi  &  ceux  de 
l'Abbé  font  contraires  les  uns  aux  autres. 

Mais  eft-il  vrai  qu'ils  le  foient  abfolument  ?  &  eft-il  impof- 
fible  de  les  concilier  ?  Il  paroît ,  par  ce  qu'on  vient  de  dire  , 
que  l'Abbé  de  Brantôme  a  plus  d'intérêt  que  le  Roi  dans  cette 
féconde  queftion.  Cependant,  comme  le  Procureur  Général 
ne  doit  chercher  que  la  vérité  ,  U  a  cru ,  au  lieu  de  s'arrêter 
uniquement  à  la  conféquence  rigoureufe  qui  fe  tire  en  faveur 

du 
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au  Roi  de  la  contrariété  des  titres  ,  devoir  entrer  plus  profon- 
dément dans  l'examen  de  ces  titres ,  pourvoir  s'il  étoit  pofTible 
de  les  concilier ,  &  de  rendre  par-là  à  Céfar ,  ce  qui  efl  dû  à 
Céfar ,  &  à  Dieu  ce  qui  eft  dû  à  Dieu. 

C'efl  dans  cette  vue  qu'il  a  propofé  à  la  Cour  les  deux 
voyes  par  lefquelles  feules  on  peut  parvenir  à  cette  concilia- 
tion ;  l'une ,  par  la  confidération  de  la  nature  finguliere  du  Fief 
dont  les  Seigneurs  de  Bourdeilles  ont  rendu  hommage  à  l'Ab- 
baye de  Brantôme  -,  l'autre ,  par  l'examen  de  l'étendue  de  ce 
Fief. 

Il  a  prouvé  la  nafure  de  ce  Fief,  qui  n'efl  qu'un  véritable 
Fief  de  dévotion  ,  par  tous  les  carafteres  qui  peuvent  concou- 
rir à  former  un  Fief  de  cette  qualité  ;  par  la  qualité  de  celui 
qui  en  reçoit  Thommage ,  (  c'eft  un  Saint  6:  non  pas  un  hom- 
me, ou  fi  l'homme  y  agit  ce  n'efi:  que  comme  repiéfentant  le 
Saint  ;  )  par  la  forme  de  cet  hommage  ,  par  le  lieu  oii  il  fe 
rend ,  par  la  poflure  du  Vaflal ,  par  l'état  de  celui  qui  repré- 
fente  le  Seigneur,  par  l'exemption  de  prêter  le  ferment  de 
fidélité ,  par  l'affranchifTement  de  tous  droits  &  devoirs  Sei- 
gneuriaux ;  enfin ,  par  la  parfaite  conformité  de  ce  Fief  avec 
tous  les  Fiefs  de  dévotion ,  dont  nous  trouvons  des  exemples 
dans  les  Hiftoires  ,  ou  dans  les  livres  des  Feudifles. 

La  nature  du  Fief  étant  une  fois  connue ,  rien  n'efl  plus  fa- 
cile que  de  concilier  les  titres  du  Roi  avec  ceux  de  l'Abbé  ;  il 
ne  faut  que  reprendre  pour  cela  ce  grand  principe  établi  par 
le  fieur  de  Marca,  que  les  hommages  de  dévotion  font  plutôt 
des  effets  d'une  foumiiîion  religieufe ,  que  des  aftes  d'une  fu- 
jétion  féodale  5  &  par  conféquent  le  droit  que  l'Eglife  ac- 
quiert par  ces  a6les  n'eft  point  incompatible  avec  celui  qui 
appartient  au  véritable  Seigneur  féodal ,  ce  font  deux  droits 
difféiens ,  mais  non  pas  contraires ,  qui  bien  loin  de  fe  dé- 
truire l'un  l'autre,  fe  concilient  parfaitement  :  le  VaHal  a  deux 
maîtres  à  la  vérité ,  mais  d'un  ordre  différent  j  &  comme  les 
devoirs  de  la  ReHgion  n'ont  rien  de  contraire  à  ceux  de  la 
fociété ,  &  que  le  même  homme  peut  être  en  même-temps 
fidèle  à  Dieu  &  fidèle  à  fon  Prince ,  rien  n'empêche  auffi  que 
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la  même  perfonne  ne  foit  engagée  à  l'Eglife  par  un  ferment 
de  dévotion ,  &  à  un  Seigneur  temporel  par  uneinveftiture  féo- 
dale. On  peut  fe  fervir  d'un  exemple  tiré  de  la  matière  même* 
Comme  les  Comtes  de  Bigorre  n'ont  pas  laiffé  de  reconnoître 
pendant  longtems  le  Roi  d'Arragon  pour  leur  Seigneur  Suze- 
rain ,  malgré  l'oblation  qu'ils  avoient  faite  de  leur  Comté  à 
l'Eglife  du  Puy  5  comme  les  propriétaires  de  la  dixme  de  Saint 
Martin  de  Seignaux  ont  rendu  hommage  en  même-tems  pour 
la  même  dixme  ,  &  au  Duc  d'Albret  &  à  l'Evêque  d'Acqs  ; 
ainfi  il  n'y  a  aucun  inconvénient  que  le  Seigneur  de  Bour- 
deilles  s'avoue  toujours  VafTal  du  Roi ,  auoi  qu'il  ait  cônfacré 
une  partie  de  fon  Fief  à  l'Eglife  de  Brantôme ,  fous  le  nom 
qui  n'a  que  l'apparence  d'un  Fief,  &  qui  dans  le  fond  n'eft 
qu'une  foumiffion  religieufe  &  de  pure  dévotion. 

Tel  efî  le  premier  dénouement  &  le  plus  naturel  que  l'on 
puiffe  trouver  dans  cette  affaire  ,  dès  le  moment  que  l'on  vou- 
dra chercher  à  concilier  les  titres  contraires  du  Roi  &  de 
l'Abbé  de  Brantôme. 

Le  deuxième ,  que  le  Procureur  Général  n'a  propofé  que 
fubfidiairement ,  ell  celui  qui  fe  tire  de  l'étendue  du  Fief.  Si 
le  zèle  dont  le  Procureur  Général  doit  être  animé  pour  la 
défenfe  des  droits  du  Roi  ne  le  féduit  point ,  il  croit  avoir 
pleinement  prouvé  que  fuivant  les  titres  même  de  l'Abbé  de 
Brantôme,  le  Fief  dont  on  lui  a  rendu  hommage  n'a  jamais 
été  étendu  au-delà  du  Château  &  de  la  moitié  du  Bourg  de 
Bourdeilles.  Ainfi ,  quand  il  feroit  poffible  de  ne  pas  regarder 
ce  Fief  comme  un  véritable  Fief  de  dévotion,  il  faudroit  tou- 
jours convenir  que  l'univerfalité  du  territoire  delaChâtellenie 
de  Bourdeilles  efl:  mouvante  du  Roi ,  &  que  fi  le  Château  & 
la  moitit  du  Bourg  en  font  exceptés  par  des  titres  particu- 
liers ,  c'efl  une  exception  qui  confirme  la  régie  dans  tout  le 
reilie. 

Tout  ce  qui  regarde  la  Baronnie  de  Bourdeilles  fe  renferme 
donc  dans  cette  proportion  auffi  fimple  que  fohde. 

Ou  l'on  regardera  les  titres  produits  de  part  &  d'autre  com- 
me abfolument  contraires  ,  &:  en  ce  cas  ces  titres  contraires 
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fe  détruîfant  mutuellement ,  la  préfompt  on  générale  &  le 
droit  commun  décident  la  queflion  en  faveur  du  Roi. 

Ou  l'on  croira  pouvoir  les  concilier  par  la  nature  du  Fief 
que  l'Abbé  de  Brantôme  réclame  ,  &  alors  la  véritable  Sei- 
gneurie féodale  demeurera  toujours  au  Roi ,  fauf  à  TAbbé  de 
conferver  ce  droit  honorifique  que  l'oblation  d'un  Seigneur 
de  Bourdeilles  a  donné  à  l'Eglife  de  Brantôme  ,  &  que  la 
piété  du  Roi  ne  lui  enviera  point. 

Ou  l'on  voudra  concilier  les  titres  par  l'examen  de  l'éten- 
due du  Fief,  &  alors  le  Château  feul  &  la  moitié  du  Bourg 
étant  dépendant  de  l'Abbé  ,  le  relie  de  la  Châtellenie  fera 
toujours  dans  la  mouvance  du  Roi. 

Mais  comme  cette  dernière  folution  n'eft  nullement  né- 
cefTaire ,  le  Procureur  Général  s'attache  à  la  conféquence  qui 
fe  tire  de  la  contrariété  des  titres  ,  &  à  la  première  manière 
de  les  concilier  j  &s'il  a  parlé  de  la  féconde^  ce  n'eil  que  fub- 
fidiairement ,  comme  il  l'a  déjà  dit,  &  parce  que  ne  lui  étant 
pas  permis  de  pénétrer  dans  le  myitere  des  Jugemens  ,  il  eft 
de  fon  devoir  de  défendre  la  Caufe  du  Roi  par  rapport  à  tou- 
tes les  vues  que  la  Cour  peut  fe  former  dans  cette  affaire. 

TROISIEME      PA  R  T  I  E. 

Par  quels  principes  on  peut  dljlinguer  ce  qui  relevé  du  Roi  ," 
Ù  ce  qui  relevé  de  l'Abbé  de  Brantôme  dans  la  Seigneurie  de 
Bourdeilles  ,  fuppofé  que  toute  cette  Seigneurie  ne  foit  pas 
mouvante  du  Roi, 

Comme  l'Abbé  de  Brantôme  n'a  fait  que  répéter  ici  tout 
ce  qu'il  a  dit  fur  les  deux  premières  parties  ,  dont  la  troifîéme 
n'eft  en  effet  que  la  fuite  &  la  conclufîon ,  il  feroit  inutile  de 
répéter  auffi  les  réponfes  qui  ont  déjà  été  faites  aux  mêmes 
objeftions  ;  &  le  Procureur  Général  après  avoir  employé  pour 
toute  réponfe  &  la  troifiéme  Partie  de  fa  première  Requête, 
&  ce  qu'il  a  ajouté  de  nouveau  dans  celle-ci  ,  fe  contentera 
d'éclaircir  en  cet  endroit  la  qualité  &  l'origine  des  droits 

Xxxx  ij 
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qu'on  appelle  Communs ,  fur  lefquels  l'Abbé  de  Brantôme  â 
fait  naître  quelques  difficultés  à  la  fin  de  fa  dernière  requête , 
qui  font  les  feules  qu'il  refte  maintenant  à  lever  pour  mettre 
la  dernière  main  à  cette  affaire. 

L'Abbé  de  Brantôme  a  prétendu  qu'on  ne  prouvoit  pas 
fuffifamment  l'origine  de  ce  droit  que  le  Procureur  Général 
a  indiquée  dans  fa  première  Requête  ,  en  difant  que  \qs>  Com" 
muns  étoient  une  efpéce  de  Taille  ou  de  Capitation  que  les 
Ducs  de  Guyenne ,  les  Comtes  de  Rouergue  &  plufieurs  au- 
tres Seigneurs  levoient  autrefois  fur  leurs  Sujets,  pour  maîn* 
tenir  la  défenfe  des  guerres  privées ,  &  La  continuation  de  la 
fameufe  Trêve  dt  Dieu, 

Il  eft  aifé  de  fatisfaire  fur  cela  le  fieur  Abbé  de  Vauban.  Le 
Procureur  Général  n'aura  qu'à  le  renvoyer  au  même  Auteur 
qu'il  a  déjà  cité  par  rapport  aux  hommages  de  dévotion  ,  c'eil 
le  fieur  de  Marca ,  dans  fes  Notes  fur  k  premier  Canon  du 
Concile  de  Clermont  ,  page  281 ,  il  y  trouvera  une  Décré- 
tale  du  Pape  Alexandre  111 ,  qui  confirme  (fuivant  l'ufage  de 
ce  tems-là  )  une  efpece  de  Traité  ou  de  Convention  faite  dans 
l'Afi'emblée  des  Eccléfialliques  &  des  Barons  du  pays  de 
Rouergue ,  pour  empêcher  le  port  d'armes ,  bannir  le  défordre 
des  guerres  privées,  &  faire  jouir  les  perfonnes  &  les  biens 
des  habitans  de  Rouergue  d'une  paix  &  d'une  fureté  parfaite  : 
Ita  qiiod  omnes  res  mobiles  &  immobiles  ,  &  omnes  homines  tam 
Clerici  quàm  Laid  in  omni  tempore  jint  fub  ea  pace  fccuri. 

Pour  affurerla  confervation  &  la  durée  de  cette  paix,  il  fut 
réglé  dans  cet  Afiemblée  ,  où  l'Evêque  de  Rhodes  &  le 
Comte  de  Rouergue  fon  frère  préfidoient ,  que  tous  les  Clercs^, 
les  Barons ,  les  Nobles ,  les  Marchands  &  les  Laboureurs  , 
payeroient  tous  les  ans  une  certaine  forame  en  deniers  de 
Rouergue  ,  chacun  à  proportion  de  fon  bien  ou  de  fa  dignité 5 
&  dans  la  Décrétale  d'Alexandre  III ,  qui  approuve  cette 
Capitation ,  elle  efi  appellée  Commun  y  Commune  autem  ijlud 
perjingiilas  Parrockias  débet  :  ce  font  les  termes  de  la  Bulle  ;, 
où  le  nom  de  Commun  efi:  répété  plufieurs  fois. 

C'efi:  fur  le  fondement  de  cette  Décrétale  que  le  fieur  Du- 
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cange  explique  ainfi  le  terme  de  Commune  dans  fon  Gloffaire  : 
Penjit adonis  fpecies  tam  à  Clericis  ,  quàm  à  Laïcis  ^  pro  fujlen- 
tatione  &  defcîijione  fecuritatis ,  &  pacis  pubLicœ ,  ^«a/;z  Treugaîlî 
Dei  vocant ,  in  Comitatu  Ruthenenjî  fari  folita. 

Les  Seigneurs  s'approprièrent  ce  droit  en  beaucoup  d'en- 
droits ,  &  continuèrent  de  le  lever  à  leur  profit ,  quoique  la 
caufe  en  eût  celTée. 

L'exemple  du  Comté  de  Rouergue  prouve  encore  la  vérité 
de  ce  fait ,  puifque  le  droit  de  Communs  y  fubfifle  encore  ,  &: 
qu'il  le  paye  au  Roi  comme  Comté  de  Rouergue. 

On  en  trouve  la  preuve  dans  le  Chapitre  9.  du  Livre  il 
des  Arrêts  de  M.  d'Olive,  qui  n'a  pas  connu  la  véritable 
origine  de  ce  droit ,  mais  qui  montre  pleinement  qu'il  efi:  en- 
core en  ufage  dans  la  Province  de  Rouergue. 

On  ne  peut  pas  douter  raifonnablement  que  ce  droit  de 
Communs ,  qui  avoit  lieu  dans  la  Guyenne  &  dans  le  Perigord, 
ne  fut  de  la  même  efpece  ,  &  n'eût  la  même  fource  que  celui 
qui  étoit  établi  en  Rouergue, 

On  voit  par  les  titres  que  le  Procureur  Général  a  rappor- 
tés ,  que  les  Seigneurs  de  Bourdeilles  s'y  étoient  appropriés 
ce  droit ,  comme  le  Comte  de  Rouergue  avoit  fait  dans  fon 
pays  ',  &  c'efl  encore  une  fois  une  grande  preuve  de  la  mou- 
vance réclamée  aujourd'hui  par  le  Roi,  quon  lui  ait  toujours 
rendu  hommagre  des  Communs  réunis  à  la  Terre  de  Bourdeil- 
les.  L'acceflbire ,  comme  on  l'a  déjà  dit,  a  fuivi  le  principal; 
autrement,  fi  l'on  fuppofoit  que  le  principal,  ou  le  Corps  de 
la  Seigneurie  de  Bourdeilles  eût  été  véritablement  mouvant 
de  l'Abbaye  de  Brantôme  ,  il  feroit  difficile  de  concevoir 
qu'on  ne  lui  eût  jamais  rendu  hommage  des  Comw.uns  an- 
nexés à  cette  Seigneurie  ,  pendant  qu'on  l'auroit  reconnu, 
pour  tout  le  refie  ,  &:  qu'au  contraire  on  eût  toujours  relevé 
les  Communs  du  Roi ,  qui ,  fi  l'on  en  croit  l'Abbé  de  Brantôme  ^ 
n'étoiî  point  le  Seigneur  fuzerain  immédiat  de  la  Baronnie 
de  Bourdeilles. 

iais  il  eil  inutile  de  retoucher  ce  moyen  déjà  fuffiramment 
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traité  ailleurs  ;  Se  après  avoir  fait  voir  que  plus  on  appro- 
fondit cette  affaire ,  plus  on  y  trouve  de  nouvelles  preuves 
de  la  folidité  des  droits  du  Roi ,  il  ne  refte  plus  que  d'en  at- 
tendre la  dernière  confirmation  de  l'autorité  de  la  Cour. 

CE  CONSIDÉRÉ,  il  vous  plaife  donner  a6le  au  Pro- 
cureur Général ,  de  ce  que  pour  toutes  réponiés  ,  contredits 
&  produftion  contre  la  dernière  Requête  de  l'Abbé  de  Bran- 
tôme ,  il  employé  le  contenu  en  la  préfente  Requête  ;,  enfem- 
ble  ce  qu'il  a  déjà  écrit  &  produit  au  procès ,  &  de  ce  qu'il 
y  joint  les  pièces  fuivantes. 

Pour  faire  voir  que  l'oppofition  formée  en  l'année  130^, 
par  Guillaume  de  Malomont  ,  à  la  prife  de  poiTeffion  de 
Guillaume  de  Chanac,  ne  contient  qu'une  (impie  énoncia- 
tion  de  la  prétendue  mouvance  de  l'Abbé  de  Brantôme,  fans 
aucune  approbation  de  la  part  du  Roi , 

Produit  copie  collationnée  dudit  acle  tirée  fur  l'original 
étant  au  Tréfor  des  Chartes  de  la  Couronne  ,  ladite  pièce 

Cotée  A. 

Pour  montrer  qu'on  ne  trouve  que  dans  le  préambule  du 
contrat  d'échange  de  l'année  1307,  la  condition  vague  & 
générale  de  donner  une  récompenfe  aux  Eglifes  pour  les  Fiefs 
cédés  au  Roi  qui  en  étoient  tenus  ;  &  que  cette  condition  n'a 
point  été  inférée  dans  le  difpofitif  du  même  contrat  d'é- 
change , 

Produit  pareillement  une  copie  collationnée  dudit  contrat,' 
tirée  fur  l'original  étant  au  Tréfor  des  Chartes  de  la  Couron- 
ne,  ladite  pièce  Cotée  B. 

Pour  prouver  que  dès  l'année  1 21  3  ,  &  dans  tout  le  cours 
du  même  fiécle ,  le  tempérament  de  donner  une  indemnité 
au  Seigneur  ,  dans  la  mouvance  duquel  le  Roi  acquéroit  un 
Fief,  étoit  déjà  introduit ,  &  regardé  comme  une  ancienne 
Coutume, 

Produit  quatre  copies  collationnées  pareillement  fur  les 
originaux  ,  étant  au  Tréfor  des  Chartes  ,  de  quatre  Chartes  5 
lune  de  l'an  1223^  par  rapport  à  l'Evêque  de  Noyonj  l'autre 
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de  1116  par  rapport  à  l'Archevêque  de  Narbonne  ;  la  troi- 
fiéme  de  1229,  par  rapport  à  l'Evêque  de  Beziers  ,  &  la 
quatrième  de  1293  ,  par  rapport  à  l'Evêque  du  Puy  ,  lefdites 
pièces  .  Cotées  C. 

'  Pour  montrer  qu'il  eft  fort  pofTible  qu'il  foit  dû  deux  hom- 
mages différens ,  &  à  deux  Seigneurs  difFérens  ,  pour  le  mê- 
me Fief,  un  hommage  ordinaire  au  Seigneur  qui  a  fait  la 
conceflion  du  Fief,  &  un  hommage  de  dévotion  à  l'EgHfe  à 
laquelle  le  Fief  a  été  offert  par  le  Vaffal  ;  &  que  les  termes 
d'hommage,  de  devoir  ou  A'obéiffance ,  employés  dans  les  a61es 
de  foi  &  hommages  &  dans  les  aveux ,  doivent  y  être  inter- 
prêtés par  la  nature  du  Fief  auquel  ils  s'appliquent,  enforte 
qu'ils  ne  s'entendent  que  d'un  afte  de  dévotion  dans  les  Fiefs 
qui  font  de  ce  caraftère  ,  quoiqu'ils  foyent  employés  dans  les 
a61:es  de  foi  &  hommages ,  ou  dans  les  aveux  aufîi  indéfiniment 
&  auiîi  abfolument  qu'ils  pourroient  l'être  dans  les  a6les  qui 
regardent  les  véritables  Fiefs  ,  ces  fortes  d'expreflîons  géné- 
rales s'expliquant  toujours  par  la  nature  &  la  qualité  du  Fief, 

Produit  les  copies  coilationnées  de  deux  aftes ,  l'un  du  30 
Mai  1420,  l'autre  du  1 5  Mars  1 5 1 5 ,  par  lefquels  le  Seigneur 
de  Saint  Martm  de  Seignaux  reconnoît  qu'il  eft  tenu  de  ren- 
dre hommage  à  l'Evêque  d'Acqs  pour  la  dixme  de  Saint  Mar- 
tin, &  de  lui  donner  un  Taureau  dans  fon  joyeux  avènement, 
comme  à  fon  Seigneur,  ladite  pièce  Cotée  D. 

Produit  encore  un  extrait  d'un  aveu  &  dénombrement  ren- 
du au  Roi  en  l'année  1613  ,  comme  Duc  d'Albret ,  par  le 
Seigneur  de  Saint  Martin  de  Seignaux  ,  dans  lequel  on  voit, 
qu'en  même-temps  qu'il  comprend  dans  ledit  aveu  la  dixme 
inféodée  de  Saint  Martin  &  le  Patronage  de  la  Cure  ,  comme 
dépendans  de  fa  Seigneurie  ,  &  tenu  en  Fief  du  Duc  d'Albret,, 
il  déclare  que  pour  raifon  de  cette  dixme  &  du  patronage,  il 
fait  hommage  d'un  Taureau  à  l'Evêque  d'Acqs ,  à  muance 
d'Evêque  &  de  Seigneur  j  enforte  que  l'on  trouve  dans  cet 
adle  le  concours  de  deux  difFérens  hommages  pour  le  même 
Fief  à  deux  Seigneurs  différens ,  l'un  qui  efl:  un  hommage 
ordinaire  dû  au  Duc  d'Albret ,  l'autre  qui  efl  un  homm.age  de 
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dévotion  dû  à  l'Evêque  d'Acqs ,  fans  que  cependant  on  trouve 
aucune  différence  d  exprelîion  dans  la  manière  de  parler  de 
ces  deux  hommages  -,  enforte  que  fi  le  dénombrement  donné 
au  Duc  d'Albret  n'en  faifoit  pas  le  dénombrement ,  en  man- 
quant la  diftmftion  entre  ces  deux  genres  d'hommag^e ,  on 
auroit  pu  croire  que  l'hommage  qui  fe  rend  à  l'Evêque  d'Acqs 
étoit  un  hommage  ordinaire  &  formoit  un  véritable  Fief,  la- 
dite pièce  Cotée  E, 

Fin  duJîxUme  Volumç^ 
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NGLETERRE.  Foyci  le 
mot  Soiflbns  (  Comte  de).  Page  8i 

Archiac  (i)  (Aimard  d' )  qui 
pofl'édoit  les  deux  Châtellenies 
d'Archiac  &  de  S.  Maigrin  vers  le 
milieu  du  quatorzième  fiéde ,  laifTa 
fes  deux  enfans  mineurs  ,  Aimard 
&  Jeanne  d'Archiac  ,  fous  la  garde 
&  la  tutelle  de  Marie  Chafleignier 
leur  mère.  308 

Elle  reconnut  le  Roi  comme  Sei- 
gneur immédiat  d'Archiac  &  de 
Saint  Maigrin.  Preuves  de  cette 
reconnoiffance.  308. 309 

Aimard  d'Archiac  ,  l'aîné  des 
deux  enfans ,  étant  mort  fans  au- 
cune poftérité,  Jeanne  d'Archiac 
fa  fœur  demeura  feule  propriétaire 
des  Châtellenies  d'Archiac  &  de 
Saint  Maigrin. 

Elle  porta  ces  Seigneuries  en 
mariage  à  Guillard  de  Mareuil ,  qui 
s'acquitta  pour  elle  &  pour  hii- 
même  du  devoir  de  la  foi.  Aftes 
qui  le  conftatent. 

Jeanne  d'Archiac  meurt  après 
avoir  fait  un  legs  considérable  à 
Guillaume  de  Mareuil  fon  mari  ; 


ce  legs  fut  contefté  par  Foucault 
d'Archiac ,  oncle  paternel  ôc  hé- 
ritier de  la  Teftaîrice.  Ce  fut 
dans  le  cours  de  cette  conteilation 
qu'on  jetta  les  fondemens  de  la 
première  ufurpation  que  l'on  a 
voulu  faire  des  droits  du  Roi  fur 
la  Châtellenie    de  Saint  Maigrin. 

309.  310 

Deux  Tranfaftions  où  l'on  in- 
fère des  claufes  ,  où  l'on  a  cherché 
à  changer  la  mouvance  de  Saint 
Maigrin ,  changement  vicieux  dans 
fon  principe  ,  &  inutile  dans  (qs 
fuites,  parce  qu'il  n'a  duré  que 
fort  peu  de  temps.    310.311.311 

Blanche  d'Archiac, fille  de  Fou- 
cault d'Archiac  ,  fit  pafTer  la  Châ- 
tellenie de  Saint  Maigrin  ,  entre 
les  mains  d'un  Seigneur  de  {qs  voi- 
fîns  ,  nommé  Regnault  de  Pons, 
qui  vivoit  avec  elle  dans  une  fa- 
miliarité criminelle ,  en  faveur  du- 
quel elle  fit  un  teflament.  Procès 
intenté  par  les  héritiers.  Accom- 
modement qui  fut  fait  aux  dépens  du 
Roi  &  de  fon  Domaine.  312-  313 

Tranfadion  par  laquelle  on  fti- 


(i)  On  a  écrit  Orchiac  au  lieu  d'Archiac  jufqu'à  la  page  388  ,  &  l'on  a  fubflitué  dans 
la  Table  le  véritable  mot  d'Archiac  à  celui  d'Orchiac, 
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pille  un  parage  fuccefTif  en  faveur 
d'une  fille  naturelle  de  Blanche 
d'Archiac  &  de  Regnault  de  Pons, 
Stipulation  irréguliere  &  contraire 
aux  bonnes  moeurs ,  &  parage  peu 
digne  d'être  oppoie  aux  droits  du 
Roi. 

En  1416  ,  Regnault  de  Pons  ma- 
ria Jeanne  de  Pons ,  fa  fille  natu- 
relle ,  avec  Jean  d'Eftuer ,  il  les 
chargea  feulement  de  faire  porter  & 
payer  pour  la  terre  de  Saint  Maigrin 
les  devoirs  anciens  dus  ^Jans  ofer  ex  - 
primer  que  ces  devoirs  feroient  dus  aux 
Seigneurs  d''Archiac, 

Ce  fut  par  ce  mariage  que  la 
terre  de  Saint  Maigrin  paffa  dans 
la  maifon  d'Eiluer.  313.  314 

Aveux  des  Seigneurs  d'Archiac  , 
par  lefquels  ils  ont  avoué  tenir  du 
Roi  la  Baronnie  &:  Châteîlenie 
d'Archiac,  &  outre  cela  le  Chârel 
&  Châteîlenie  de  Saint  Maigrin  ; 
mais  ils  ont  ajouté  enfuite  dans  les 
ims  ,  que  les  hoirs  de  feue  Dame 
Blanche  d'Archiac  tenoient  d'eux 
ladite  terre  en  parage  ,  6c  dans  les 
autres  Qu'ils  la  tenoient  d'eux  honi- 
magcmenî.  316 

ACiCS  de  foi  &  hommao;e  dans 
îefauels  les  Seigneurs  d'Archiac 
ont  déclaré  purement  &  fimple- 
ment  qu'ils  tiennent  la  terre  de 
Saint  Maigrin  en  plein  Fief  du  Roi , 
fans  faire  aucune  mention  de  ce 
prétendu  parage  ,  par  lequel  ils  ont 
dans  la  fuite  prétendu  avoir  fait 
perdre  au  Roi  cette  mouvance  im- 
médiate pour  fe  l'approprier ,  en 
fe  mettant  ainfi  à  la  place  du  Roi 
par  une  entrep.rife  contraire  à  tous 
les  principes  du  Droit  Coutumier. 

318 

Les  trois  conditions  du  parage 
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légal  manquoient  à  Foucault  d'Ar- 
chiac &  à  Guillaume  de  Mareuil. 
Loin  d'être  frères  ils  n'étoient  pas 
parens.  Il  ne  s'agifToit  point  de 
partager  une  fucceffion  commune  5 
&  il  ne  pouvoit  point  y  avoir  en- 
tre eux  un  droit  d'aîneffe  ,  puif- 
qu'ils  n'étoient  pas  même  co-héri- 
tiers.  ^       353 

Preuves  que  la  convention  paf- 
fée  entre  Foucault  d'Archiac  ôc 
Guillaume  de  Mareuil ,  n'a  aucun 
de  ces  trois  caraûeres  ,  fans  lef- 
quels néanmoins  le  parage  conven- 
tionnel ne  fçauroit  fubiifler.  3  54,. 

355-  3.56.  357- 358 

Preuves  que  les  Seigneurs  d'Ar- 
chiac ont  fournies  eux-mêmes  con" 
tre  leur  prétention.  361.  362.  365 

Elles  font  tirées  i*^.  de  la  tranl- 
aftion  de  1369  ;  2°.  de  la  vente 
que  Blanche  d'Archiac  fit  en  l'an- 
née 1390  à  Regnault  de  Pons  ,  de 
la  terre  de  Saint  Maigrin  ;  3°.  des 
difîcrens  aûes  de  foi  &;  hommage, 

362.363.364 

Réflexions  importantes  fur  ces 

différentes  pièces.  364.  365.  366, 

367.  368.  369.  370 

Récapitulation  de  la  troifiéme 
Partie  de  la  féconde  Requête  ,  où 
l'on  prouve  la  juflice  des  droits  du 
Roi  fur  les  terres  d'Archiac  &  de 
Saint  Maigrin.  371.  372.  373.  374, 

375 

La  Seigneurie  d'Archiac  &  celle 

de  Saint  Maigrin  ayant  toujours  été 
des  Châtellenies  difîindes  &  fépa- 
rées,  également  mouvantes  du  Roi.., 
on  n'a  jamais  pu  faire  ,  ni  par  la 
voie  du  parage  ,  ni  par  celle  du  jeu 
de  fief,  qu'une  de  ces  deux  terres 
fortît  de  la  mouvance  immédiate 
du  Roi ,  6c  devînt  fon  arriere-fief 
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en  devenant  le  plein  fief  du  Sel-  fiefdireâ:  &  immédiat.    433.  434 

gneur  de  Faiiîre  terre.       420.421  La  maifon  d'Archiac  a  pofîedé 

ï<es  Seigneuries  d'Archiac  &  de  Saint  Maigrin  long-temps  avant  que 

Saint  Maigrin  font  en  effet  deux  d'avoir  acquis  Archiac.              43  5 

terres  dillindes  &  féparées ,  égale-  Hiftoire  des  anciens  poiTelTeurs 

ment  principales  ,  également  mou-  des  Seigneuries   d'Archiac   &   de 

vantes  du  Roi ,  fans  aucune  fubor-  Saint  Maigrin.  43  5.  436.  437.  438. 

dinaîion  de  l'une  à  l'autre.        421  439 

Réfumé  des  pr€uves  par  lefquel-  Ufurpations   que  les  Seigneurs 

îes  le  Procureur  Général  a  fait  voir  d'Archiac   ont  voulu  faire  de    la 

que  les  deux  terres  d'Archiac  &  de  mouvance  de  Saint  Maigrin.  Ré- 

S.  Maigrin  étoient  deux  corps  de  flexions  fur  les  aâ:es  faits  en  confé- 

Seigneuries   abfolument  diflinftes  quence.  443.  444.  445.  446.  447. 

&  féparées.  422.  423.  424.425.  448.450 

426.  427  Récapitulation     fommaire    des 

Les  deux  terres  d'Archiac  &:  de  moyens  qui  prouvent  que  la  Caufe 

Saint     Maigrin    font    employées  du  Roi  dans  la  mouvance  de  Saint 

dans  différens  aâes   comme  deux  Maigrin  n'a  pas  été   fuffifamment 

Seigneuries  principales  ,   l'une  &  défendue    au    Grand'Confeil  ,   & 

l'autre  y  portent  le  même  titre  ,  qu'ainfi  non-feulement  le  Roi  n'a 

fans  aucune  marque  d'union  ni  de  pu  avoir  dans  cette  Jurifdiclion  de 

■dépendance.     Elles   étoient   donc  défenfeur  véritable,  mais  qu'il  n'y 

alors  des  terres  abfolument  fépa-  a  pas  eu  de  défenfe  légitime.  461. 

rées,  poffédées  à  la  vérité  parle  462.  463.  464.  465.  466.  467.  468 

même  Vafîal ,  &  tenues  du  même  Arriere-Fiefs  (les)  n'ont  été 

Seigneur  ,  mais  fans  aucune  con-  établis  qu'à  condition  que  la  fidé- 

fufion.      42.5.  42.6.  427.  428.  429  lité  defcendroit  comme  par  dégrés 

Réflexions    que   fournilTent  en  jufqu'au  dernier  rang  de  leurs  fu- 

faveur  de  la   diftinclion  des  deux  jets.   Lorfque  cette  condition   efl 

Seigneuries ,  les  aveux  que  Guil-  violée  par  l'infidélité  d'un  arriere- 

laume  de  Mareuil  rendit  en  1 369 ,  vafTal,  le  Roi  reprend  fes  premiers 

pour  la  terre  d'Archiac   &  pour  droits  ;  il  rentre  dans  un  domaine 

celle  de  Saint  Maigrin.  428.  429.  aliéné  fous  la  promelTe  d'une  foi 

430  inviolable  ,  le  dépôt  n'ayant  pas 

Induftions  qu'on  tire  des  ades  été  confié  pour  le  remettre  en  de% 

par  lefquels  l'ufurpation  de  la  mou-  mains  indignes.                             20 

vance  de  S.  Maigrin  a  été  faite  par  Les    arriere-fiefs   font   prefque 

îes  Seigneurs  d'Archiac.    43  i .  432  tous  dans  leur  principe  l'effet  de 

Aftes  paffés  depuis  l'ufurpation,  l'ufurpation  du  Vaffal ,  ou  tout  au 

qui  prouvent  que  Saint  Maigrin  a  plus    de  la    tolérance   du  Prince. 

été  défignée  comme  une  Seigneu-  Aufîi  la  mouvance  d'un  arriere-fief 

rie  principale  ,  fubfiftante  par  elle-  qui  retombe  entre  les   mains   du 

même  ,  indépendante  d'Archiac  ,  Roi,  n'efl  pas  tant  changée   que 

&  également  mouvante  du  Roi  en  rétablie.                                    196 

Yyyyij 
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B.  jeunes  enfans  qui  avoient  chaffé 

Bdans  fes  bois  ,  demanda  d'être  jugé 

ARON.  C'eft  un  principe  in-  par  les  Pairs  de  France  ,  fccundum 

dubitable  ,  que  lorfqu'un  Seigneur  confuetudimm  Baronïœ.  L'on  prou- 

n'eft  pas  feulement  appelle  ^'izro/z,  va  contre  lui  qu'il  ne  tenoit  pas  la 

mais  encore  Baron  du  Roi  ^  il  efi  terre  e/z5^zro/2«ie,  parce  que  le  titre 

du  nombre  des  Vaflaux  qui  rele-  de  Baronnie  étoit  attaché  à  la  terre 

voient  nùement  du  Roi.             38  de   Boucs    6c   de  Gournay  ,  qui 

Dans  leliécledeLouis-leJeune,  avoient  été  féparées  de  celle  de 

le  nom  de  Baron  pris  abfolument  Coucy  par  un  partage.  Ainfi  tout 

&  fans  aucun  rapport  à  un  Sei-  Vaffalqui  tenoit  en  Baronnie  avoit 

gneur  particulier  ,   ne  fe  donnoit  le  privilège    d'être  jugé    par   les 

jamais    qu'aux  Nobles  qui  poffé-  Pairs  ,   &  par  conféquent  dans  la 

doient  les  grands   fiefs   mouvans  première  origine  il  étoit  fouvent 

immédiatement  delaCeuronne.  39  confondu  avec  les  Pairs  de  France. 

La  Conftitution  de  Henri  I,  Roi  Voye:^\e  livre  intitulé  Gcjîa  Sancli 

d'Angleterre  ,    &  les   Coutumes  Ludovici,  pag.  365.                     4x 

d'Angleterre,  établiffent  que  tenir  Second  exemple  tiré  du  Traité 

directement  du  Roi  &  tenir  en  Ba-  de   1259,  par  lequel  Henri,  Roi 

ronnie  ,  font  deux  exprefîions  fy-  d'Angleterre  ,  renonça  au  Duché 

nonimes,  Mathieu  Paris  a  confervé  de  Normandie,  aux  Comtés  d'An- 

la  Charte  du  Roi  Henri  L          40  jou ,  du  Maine ,  de  Poitou  &  de 

Le  Sire  de  Joinville ,  dans  fon  Touraine  ,  où  l'on  voit  que  les 
Hiiîoire  de  Saint  Louis  ,  dit  que  ce  noms  de  Baron  &  de  Pair  fe  don- 
Prince  convoqua  à  Paris  tous  les  noient  indifféremment  à  la  même 
Barons  de  France  &  leur  fit  faire  foi  efpece  de  Nobles.  Ibid, 
6'-^(3/7z//2^o's.  Cet  Auteur  ajoute  qu'i/  On  lit  dans  un  a£le  de  1235, 
fut  aufjï  mandé  avec  les  autres  Sei-  qui  efl  au  tréfor  des  Chartes  ,  & 
gneurs  ^  mais  comme  il  n  étoit  pas  inféré  dans  les  preuves  des  Liber- 
Sujet  du  Roi ,  il  ne  voulut  pas  faire  tes  de  l'Eglife  Gallicane  ,  ch.  7.  n, 
k  ferment ,  &  il  étoit  vrai ,  comme  5.  »  que  l'Archevêque  de  Reims  & 
l'obferve  le  fieur  Ducange  ,  qu'il  »  l'Evêque  de  Beauvais  tiennent 
n'étoit  point  Sujet  du  Roi ,  puif-  »  leur  temporel  du  Roi  ;  Inparitatz 
qu'il  n'étoit  pas  fon  Vaffal  immé-  »  Baronia  ». 
tliat ,  &  qu'il  dépendoit  du  Comte  Le  titre  de  Baron  donné  en  gé- 
de  Champagne.                            41  néral  &  abfolument  ,  fignifîe  un 

Ce  paflage  du  Sire  de  Joinville  Baron  de  France  ,  ou  ce  qui  efl  la 

prouve  évidemment  que  le  carac-  même  chofe  un  grand  Vafîal  de  la 

tere  eflentiel  des  Barons  étoit  de  Couronne. 

pofleder  les  grands  Fiefs  de  la  Cou-  Ceux  à  qui  ce  nom  de  Baron 

ronne ,  &  de  ne   dépendre  à   cet  étoit  donné ,  étoient  appelles  au 

égard  que  du  Souverain.          Ibid,  Gouvernement ,  &  participoient  à 

Enguerrant  de  Coucy  étant  ac-  l'adminifîration  des  affaires  publi- 

cufé  d'avoir  fait  tuer  deux  ou  trois  ques  5  &  étoient  attachés  à  la  Cou- 
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ronne  par  îe  plus  facré  &  le  plus  la  mouvance  du  Roi  comme  Cham- 

immédiat  de  tous  les  fermens ,  c'efl-  pagne  &  Flandre.                         36 

à-dire    celui    des  VaiTaux   de  des  Obfervations  fur  un  paffage  de 

hommes  liges.                              43  cette  lettre  de  Saint  Bernard  ,  qui 

Deux  faits  rapportés  par  Rigord  renferme  une    preuve  direde  6c 

dans  la  vie  de  Philippe  Augufte  qui  formelle  de  la  véritable  mouvance 

prouvent  évidemment  que  les  Ba-  du  Comté  de  SoiiTons ,  &  qui  éta- 

rons  étoient  les  grands  Vaflaux  de  blit  que  le  Comte  de  SoifTons ,  ap- 

IcL  Couronne ,  Juges  de  leurs  Pairs ,  pelle  Homme  du  Roi^  étoit  Vaffal 

&  avec  lefquels  le  Roi  traitoit  alors  immédiat  delà  Couronne.         38 

les  plus  grandes  affaires  de  la  Mo-  PaiTage  de  la  féconde  lettre  de 

narchie.                                 43.  44  Saint  Bernard,  oii  le   Comte  de 

Parité  qui  exiftoit  autrefois  en-  SoifTons  efl  appelle  Baron  du  Roi  ^ 

tre  le  Baron  du  Roi  &  le  Pair  de  exprefîion  qui  détermine  le  fens 

France.                                           98  du  terme  à^ Homme  du  Roi.    38.  39 

Le  nom  de  Baron  a  fignifîé  dans  Réflexions  fur  les  lettres  de  faint 

fon  origine  un  ferviteur  ou  un  ef-  Bernard  ,  où  le  Comte  de  Soifîbns 

clave  ,  &  dans  la  Langue  Germa-  eft  égalé  au  Comte  de  Flandre  & 

nique ,  il  a  la  fignification  à^homme,  au  Comte  de  Champagne.           96 

Ce  terme  efl  devenu  propre  aux  Blondel  (Guillaume)  ,  Cheva- 

Vaffaux  de  la  Couronne  ,  puifqu'ils  lier  &  Confeiller  du  Roi  de  France 

font  par  excellence  &  les  fervi-  (Charles  V),  efl  commis  pourre- 

teurs  &  les  hommes  du  Roi.    139  cevoirladémifîion  de  Guy  deChâ 

Les  fondions  perfonnelles  des  tillon ,  ôi  pour  inveftir  Enguerran 
Barons  &  des  Pairs  furent  renfer-  de  Coucy.  6G 
mées  dans  le  nombre  de  XII,  &  les  Toutes  les  claufes  de  la  com- 
autres  grands  VafTaux  du  Roi  flirent  mifTion  prouvent  évidemment  que 
réduits  à  la  feule  Pairie  réelle  qui  le  Roi  étoit  alors  reconnu  feul  Sei- 
ne confifta  plus  que  dans  l'honneur  gneur  dired  du  Comté  de  Soifîbns. 
de  relever  diredement   du  Roi.  70 

145  Nulle  mention  de  l'Evêque  de 

Bernard  (  Saint  ) ,  dans  deux  SoifTons  dans  la  commifîion  fufdite. 
lettres  écrites  en  1142  &  1143»  Force  de  cet  argument  négatif.  70. 
l'une  à  Joflenus,  Evêque  de  Soif-  71 
ions  ;  l'autre  à  Saint  Etienne ,  Eve-  DifcufHon  du  fait  de  Guillaume 
que  de  Praenefle,  juflifieThibauld,  Biondel.  79.80.84.85 
Comte  de  Champagne  ,  du  repro-  Bourdeilles.  La  Seigneurie  de 
che  qu'on  lui  faifoit  d'avoir  voulu  Bourdeilles  efl  compofée  de  deux 
marier  fon  fils  avec  la  fille  du  parties  qui  forment ,  pour  parler 
Comte  de  Flandre,  &  fa  fille  avec  ainfi  ,  deux  Seigneuries  dans  une 
le  Comte  de  SoifTons ,  &  de  n'avoir  feule  terre.  L'une  porte  le  nom  de 
pas  confulté  le  Roi  fur  ces  allian-  Comté  depuis  plus  de  trois  fiécies  ; 
ces.  Reproche  qui  femble  fuppofer  l'autre  a  tantôt  pris  le  nom  de  Cha- 
que l«  Comté  de  SoifTons  étoit  dans  tellenie ,  &  tantôt  celui  de  Baron- 
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nie.                                           473  ^^  Comté  de  Bôurdellîes  pa/Ta  une 

Dîilînguer  le  temps  dans  lequel  féconde  fois  au  Roi ,  du  Roi  aux 

les  deux  parties  de  cette  Seigneu-  Ducs  d'Orléans  ,  des  Ducs  d'Or- 

rie  étoient  entièrement  féparées  &  léans  dans  la  maifon  de  Bretagne, 

polîedces  par  différens  propriétai-  &  de  la  maifon  de  Bretagne  dans 

res ,  &  le  temps  de  la  réunion  de  celle  d'Albret ,  &  fe  réunit  enfin 

ces  deux  parties  dans  la  perfonne  en  Tannée  1480  dans  la  perfonne 

du  même  poffefieur  ;  &  le  fécond  des  fieurs  de  Bourdeilles,  anciens 

état   commencé  en   1480,    étoit  poileffcurs  de  l'autre  portion  de  la 

l'état  de  la  terre  lors  de  la   Re-  même  Seigneurie.    480.  481.482 

quête   du   Procureur   Général  du  Expofition  fimple  &  hiflorique 

Roi.                                            473  des  titres   qui  font  rapportés  de 

On  ne  voit  aucun  temps  dans  part  &  d'autre  ,  par  rapport  à  ce 

l'antiquité  la  plus   reculée  ,  dans  qu'on  appelloit  Baronnie  de  Bour- 

lequel    les    deux   Seigneuries    de  deilles.  482.  483.  484.  485.  486. 

Bourdeilles  ,  qu'on  nomme  à  pré-  4S7,  488.  489 

fent  Comté  &  Baronnie ,  ayent  été  Titres  qui  prouvent  que  la  Ba- 

unies   enfemble  ,    de   telle    forte  ronnie  de  Bourdeilles  efl mouvante 

qu'elles  n'ayent  compofé  qu'un  feul  du  Roi  ,&  qui  confident  en  ditfé- 

corps  de  Seigneurie.                  474  rens  aftes  d'hommage  ,  èc  en  un 

Gérard   Malomont    a  certaine-  mémoire  ancien  qui  s'eft  trouvé 

ment  poffédé  autrefois  ce  que  l'on  dans  les  Archives  de  Pau.  Difcuf- 

appelle  aujourd'hui  le  Comté  de  fion  de  ces  titres.  521.  522.  523, 

Bourdeilles.                                 475  524.  525.  516.  527 

Il  eil  encore  certain  qu'il  tranf-  Récapitulation  de  la  cinquième 

mit  cette  portion  de  Bourdeilles  à  Requête  fur   la  mouvance   de  la 

fes  enfans.                                  475  Baronnie  de  Bourdeilles  ,  depuis 

Conteflations  entre  les   enfans  711  jufqu'à  718. 

aufujetdela  poffefîion  du  Château  L'Abbé  de  Brantôme  n'a  aucun 

de  Bourdeilles.                          Il>id.  titre  folide  pour  prétendre  avoir 

Philippe -le -Bel  devient   pro-  eu  autrefois  la  mouvance  du  Comté 

priétaire  d'une  partie  de  Bourdeil-  de  Bourdeilles.                          495 

les.                                             476  Difcufîion    des  différens  titres 

La    Seigneurie    de  Bourdeilles  que   l'Abbé  de   Brantôme  a  em- 

pafTe  dans  la  perfonne  des  Comtes  ployés  à  l'égard  de  la  mouvance 

de  Perigord.                              477  de    Bourdeilles.    493.  494.   495- 

Différens  titres  en    vertu   def-  496.  497.  498.  499. 

quels  les  Comtes  de  Perigord  réu-  Quand  même  l'Abbaye  de  Bran- 

nirent  fucceffivement  en  leur  per-  tome  auroit  eu  autrefois  quelque 

fonne  tous  les  droits  qui  avoient  droit  fur  cette  mouvance ,  il  y  a 

appartenu  au  Roi  dans  la  Seigneu-  plus  de  quatre  fîécles  qu'elle  l'au- 

rie  de  Bourdeilles.            478.  479  roit  abfolument  perdu.     499.  ^00 

Les  Comtes  de  Perigord  perdi-  Si  l'Abbé  de  Brantôme  a  eu  quel- 

rent  bientôt  tous  leurs  droits ,  &  que  droit  fur  la  mouvance  de  cette 
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portion  de  la  Seigneurie  de  Bour- 
deilles  ,  qui  peut  douter  qu'il  n'en 
ait  été  indemnifé  par  le  Roi ,  ou 
ce  qui  ei\  la  même  chofe ,  qu'il  n'en 
ait  laiffé  prefcrire  l'indemnité.  504 

Silence  de  l'Abbé  de  Brantôme  à 
l'égard  des  difFérens  pofTefîeurs  du 
Comté  de  Bourdeilles.      504.  505 

Réponfes  aux  objedions  faites 
par  l'Abbé  de  Brantôme  au  fujet 
des  ades  réitérés  qui  prouvent  que 
le  Roi  a  pofïédé  la  mouvance  du 
Comté  de  Bourdeilles.   517.  518. 

519.  520 

Difcufîîon  des  huit  titres  que 
l'Abbé  de  Brantôme  employé  pour 
juflifîer  la  mouvance  de  la  Baron- 
nie  de  Bourdeilles ,  qui  confident  en 
difFérens  hommas;e3.  Arrêt  contra- 
diûoire ,  faifie  féodale ,  tranfadion , 
&  deux   aveux.  528  jufqu'à   567. 

Quels  font  les  principes  par  lef- 
quels  on  peut  diftinguer  ce  qui  re- 
levé du  Roi ,  &  ce  qui  relevé  de 
l'Abbé  de  Brantôme  dans  la  Sei- 
gneurie de  Bourdeilles  ,  fuppofé 
que  toute  cette  Seigneurie  ne  foit 
pas  mouvante  du  Roi.  5  67 

Récapitulation  de  la  première 
Requête  fur  la  mouvance  de  !a  Sei- 
gneurie de  Bourdeilles  ,  &  Conclu- 
ilons,       ^  572.  573.  574 

Ob}e£l:ions  fur  la  donation  des 
Comtés  de  Bourdeilles  &l  de  Pe- 
rigord  faite  par  Charles  VI ,  à  Louis 
Duc  d'Orléans  fon  frère  ,  &  ré- 
ponfes à  ces  objeciions.     626.  ^27 

Objeclions  fur  la  reconnoiffance 
du  droit  du  Roi,  qui  réfulte  de  la 
vente  du  Comté  de  Perigord  ,  par 
laquelle  on  voit  que  le  Comté  de 
Bourdeilles  étoit  regardé  comme 
une  dépendance  &  comme  un  fief 
mouvant  de  la  Couronne,  6c  ré- 
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ponfes  à  ces  objedions.    628.  629 

Objedions  &  réponfes  fur  la 
preuve  qui  réfulte  en  faveur  du 
Roi ,  du  contrat  de  vente  de  1480. 

630.  63  I 

Objedlon  &  réponfe  fur  l'hom- 
mage rendu  par  le  Comte  d'An- 
goulême  en  1483.  632.  633 

Objeciions  &  réponfes  fur  l'aveu 
de  1624,  &  fur  les  homm.ages  de 
1666  &de  1688.  634.  635 

Brantôme.  (  l'Abbé  de  )  Fins 
de  non  -  recevoir  que  l'Abbé  de 
Brantôme  a  fournis  au  Roi  contre 
la  demande  tardive  qu'il  a  formée 
par  rapport  à  la  mouvance  du 
Comté  de  Bourdeilles.      49 1 .  492 

Comme  l'Abbé  de  Brantôme  ne 
prouve  ni  ne  peut  prouver  l'uni- 
verfalité  de  fon  droit  par  rapport 
à  la  Baronnie  ,  &  qu'au  contraire 
les  propres  titres  réduifent  fa  pré- 
tention au  Château  &  à  b.  moitié 
du  Bourg  ,  il  efl  bien  éloigné  de 
pouvoir  dire  ,  comme  il  l'a  fait  : 
tout  ce  qui  n'appartient  pas  au 
Roi ,  m'appartient.  568.  569 

Objedions  de  l'Abbé  de  Bran- 
tôme fur  la  mouvance  de  la  Sei- 
gneurie de  Bourdeilles  qui  ont  un 
dehors  fpécieux  ,  &  la  réfutation 
renfermée  dans  la  féconde  Re- 
quête. 583 

Le  Comté  de  Bourdeilles  eft-il 
mouvant  du  Roi ,  ou  de  l'Abbé  de 
Brantôme  ? 

La  première  propofition  que  le 
Procureur  Général  a  avancée  fur 
cette  queftion  ,  eft  que  le  droit  de 
l'Abbé  de  Brantôme  n'eil  fondé 
fur  aucun  titre  légitime. 

La  féconde  ,  que  ce  droit  tel 
qu'il  put  être  dans  fon  origine  ,  çû. 
éteint  il  y  a  plus  de  400  ans. 
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Pour  établir  la  première  propo-  de  Brantôme ,  il  n'y  a  que  le  Châ- 
fition  ,  le  Procureur  Général  a  fait  teau  &  la  moitié  du  Bourg  de  Bour- 
voir  que  l'Abbé  Je  Brantôme  ne  deilles  que  cet  Abbé  puiffe  préten- 
produifoit  que  trois  titres  ou  nuls  dre  être  dans  fa  mouvance.  686. 
ou  inutiles.  jufqu'à  710 

Un  Arrêt  de  1 279  ,  qui  ne  com-  BuzAC  ,  (  Guillaume  de  )  neveu 
prend  pas  la  moitié  de  la  Seigneu-  de  Richard  II.  Duc  de  Normandie , 
rie  de  Bourdeilles  ,  à  laquelle  on  a  ayant  été  chafTé  de  fon  pays  ,  im- 
donné  le  nom  de  Comté,  parce  que  plora  l'appui  6c  la  protedion  du 
cette  moitié  étoit  féparée  avant  Roi  Henri  I.  Ce  Prince  le  reçut  fli- 
l'année  1279  ,  de  celle  qui  étoit  vorablement  ,&  touché  de  ion  in- 
poiTédée  par  Bernard  de  Bourdeil-  fortune,  il  lui  donna  le  Comté  de 
les  avec  lequel  l'Arrêt  a  été  rendu.  Soiffons  avec  une  fille  de  grande 
Une  Sentence  arbitrale  ,  nulle  qualité  qu'il  lui  fit  époufer  ,  de  la- 
par  l'incompétence  du  Siège  ,  fuf-  quelle  Buzac  eut  une  illuftre  poflé- 
pefte  par  la  qualité  des  Parties  ;  rite  qui  poliede  encore  à  préfent 
inutile  par  le  défaut  de  formalités  l'honneur  ,  c'eft  à-dire  ,  le  Fief  de 
que  cette  Sentence  même  avoit  ju-  fon  père.  Ce  trait  hiftorique  ell 
gées  néceffaires.  rapporté  par  Guillaume  de  Jumie- 

Une  énonciation  encore  plus  ge  dans  le  chap.  i.  du  liv.  20.  de 
inutile  dans  un  afte  d'oppofition  ion  Hiftoire ,  voyez  le  paffage  latin 
qui  n'a  eu  aucun  effet.  &  la  Charte  rapportée  par  Re- 

Tel  efl:  le  précis  des  preuves  gnault  au  fol.  7.  des  preuves  de  fon 
dont  le  Procureur  Général  du  Roi  Hiftoire  ,  de  laquelle  il  réfulte  que 
s'eft  fer  vi  pour  établir  fa  première  Buzac  ne  s'eft  marié  qu'après  la 
propofition.  mort  de  Renaud  &  de  Guy  fon 

Objeftions  de  l'Abbé  de  Bran-  fils  arrivée  en  1057,  au  fiége  de  la 
tome  &  réponfe.  584.  jufqu'à  613  Tour  de  SoifTons  :  car  quand  on 
Second  genre  d'extintlion  de  la  voit  qu'une  Charte  donnée  de  Tan- 
mouvance  prétendue  par  l'Abbé  née  1057  ,  joint  la  mort  du  Comte 
de  Brantôme  par  la  prefcription.  de  Soiftons  &  de  fon  fils  au  fiége 
Objeftions  fur  ce  que  le  Procu-  de  la  Tour  ,  &  qu'on  apprend  par 
reur  Général  a  appelle  le  droit  de  le  paffage  de  Guillaume  de  Jumiege 
prefcription.  624.  625     que  le  Comté  de  Soiffons  fut  don- 

Réponfes  que  l'Abbé  de  Bran-  né  par  le  Roi ,  peu  de  temps  après , 
tome  a  faites  aux  Moyens  que  le  à  Guillaume  Buzac  ,  on  ne  peut 
Procureur  Général  a  propofés  fur  prefque  pas  douter  que  le  Comte 
la  mouvance  de  la  Baronnie  de-  de  Soiffons  &  fon  fils  ne  foient 
puis.  636.  jufqu'à  6S6     morts  les  armes  à  la  main  contre 

Objectons  de  l'Abbé  de  Bran-  le  Roi,  puifqu'après  leur  mort  il  a 
tome  fur  l'étendue  du  Fief  de  Bour-  difpolé  du  Comté  de  Soiffons  , 
deilles.  686     comme  d'un  bien  dont  il  étoit  le 

Obfervations  qui  prouvent  que     maître.  ^  1 8 

fuivant  les  titres  même  de  l'Abbé         C'eft  à  titre  d'inféodation  ,  que 

Guillaume 
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Giûllaiime  de  Buzac  a  reçu  le  Com- 
té de  Soifîbns.  Les  perfonnes  no- 
bles ne  l'ont  eu  dans  le  fiécle  du 
Roi  Henri  I.  &  longtemps  après  , 
qu'à  ce  titre.  21 

Le  paflage  de  Guillaume  de  Ju- 
miege  ,  SueJ/Ionicum  Comltatum  do- 
no  dédit ^  prouve  que  c'eft  un  don 
réel  fait  à  Buzac  par  le  Roi,  &  nul- 
lement un  mariage  avec  la  Com- 
teiTe  de  SoifTons  qui  a  rendu  Buzac 
propriétaire.  23 

Raifons   démonilratives    tirées 


de  ce  paflage. 


24.  25 


c 


c. 


APITULAIRES.  Les  Capitu- 
laires  ,  chap.  25.  liv.  2.  confia- 
ient par  rapport  à  la  Métropole  de 
Reims  &  à  la  Ville  de  SoifTons ,  l'u- 
fage  de  la  fupériorité  de  Jurifdic" 
tion  du  Métropolitain  fur  (qs  Suf- 
fragants ,  comme  de  celle  du  Comte 
fupérieur  &  des  Comtes  inférieurs. 
^oy.  le  paflage  latin.  6 

Castrum.  Ce  motflgnifîedans 
plufieurs  anciens  titres  ,  non-feule- 
ment le  Château  ,  mais  toute  la 
Châtellenie.  552 

Explication  du  mot  de  Cajirum. 
686.  iufqu'à693 

Charles  VL  Fait  un  don  ,  à 
Louis  Duc  d'Orléans  fon  frère  , 
des  droits  feigneuriaux  de  quint  & 
requint  qui  pouvoient  lui  appar- 
tenir ,  à  caufe  de  l'acquifition  que 
Louis  avoit  faite  des  Villes,  Comté, 
Châtel ,  Châtellenie  ,  terres  ,  fei- 
gneuries, appartenances  &  appen- 
dances  de  SoifTons ,  de  Ham  ,  &c. 
cet  aâe  qui  prouve  fi  évidemment 
que  SoifTons  étoit  dans  la  mouvan- 
ce direde  du  Roi  ,  fuppofe  en 
Tome  VI, 
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même-tempi ,  que  Louis  Duc  d'Or- 
léans en  a  rendu  la  foi  &  hommage 
au  Roi ,  puifque  le  Roi  remet  ï^s 
droits  feigneuriaux.  ici.  102 

Indu^lion  qu'un  défenfeur  des 
droits  du  Roi  tire  de  cet  ade  de 
remife  du  quint  &  requint  ;  reprife 
du  défenfeur  de  l'Evêque  de  Soif- 
fons.  losf 

Chatillon.  La  Maifon  de  Châ- 
tillon  reçut  le  Comté  de  SoifTons 
par  le  mariage  de  Jeanne  de  Hai- 
naut  avec  Louis  de  Chatillon, Com- 
te de  Slcis ,  duquel  mariage  forti- 
rent  trois  enfans  ,  Louis  ,  Jean  & 
Guy  de  Chatillon  ,  qui  partagèrent 
les  biens  de  leur  père  en  l'année 
1361  ;  claufes  &  fuites  de  ce  par- 
tage qui  prouvent  que  le  Comté 
de  SoifTons  étoit  dans  la  mouvan- 
ce immédiate  de  la  Couronne.   55'. 

La  fupplication  faite  au  Roi  par 
les  enfans  de  Louis  de  Chatillon  , 
pour  obtenir  la  confirmation  de 
partage  ,  prouve  que  c'étoit  en 
qualité  de  Seigneur  direâ:  &  immé- 
diat, &  non  en  celle  de  Souverain 
qu'on  s'adrefToit  au  Roi  ,  parce 
qu'il  étoit  inoui  que  l'on  eût  jamais 
fiipplié  le  Roi  de  confirmer  un  p;  r- 
tage  qui  n'étoit  pas  fait  entre  fes 
VafTaux.  ^6 

L'hommage  de  Guy  de  Chatillon 
rendu  par  Procureur, le  préambule 
&  le  difpofltif  des  Lettres  Patentes 
du  Roi  Charles  V ,  qui  contiennent 
le  récit  de  cet  hommage  fournif- 
fent  une  preuve  plus  folemnelle 
&  plus  déciflve  de  la  Jufiice  des 
droits  du  Roi  fur  la  mouvance  du 
Comté  de  Soiflbns.  57 

Ade  de  defîaifine  &  de  dilaifTe- 
nient  du  Comté  de  SoifTons  &  à.^s 

TLzzz 
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terres  d  Argies  fait  par  Louis  de  ils  marquent  que  cette  Terre  ne 

Châtillon  en  faveur  de  Guy  ,  le  1 3  valoit  pas  les  800  livres  avancées 

Juillet  1366,  qui  prouve  que  Louis  furie  bâtiment  du  Monaftere  des 

de  Châtillon  avoit  étéfaifi  ,invefli ,  Celeftins  ,  quand  même  on  l'auroit 

revêtu  du  Comté  de  Soiflbns  par  vendue  fans  charge  de  fervicc  &  de 

l'hommage  qu'il  en  avoit  rendu.  60  faculté.  Il  réfulta  de  ces  faits  deux 

Délaiffement  du  Comté  de  Soif-  a£tes  par  lefquels  on  conclut  qu'Ei> 

fons  fait  par  Guy  de  Châtillon  en  guerrand  de  Coucy  avoit  reconnu 

faveur  d'Ènguerrand  de  Coucy  &  l'Evêque  pour  fon  Seigneur  immé^ 

d'Ifabelle  d'Angleterre  fa  femme,  diat  ,  puifqu'il  avoit  demandé  &: 

62  obtenu  fon  approbation  fur  i'alié- 

Récit  des  faits  qui  ont  précédé  nation  qu'il  faifoit  de  la  Seigneurie 

le  délaiffement  &  qui  fiiffifent  feuls  de  Clamecy,  membre  du  Comté  de 

pour  faire  adjuger  au  Roi  la  mou-  SoilFons.                                      87 

vance  du  Comté  de  Soiffbns.  62.  On  répond  qne  les  copies  de  ces 

65.  64  a6les  n'étoient  pas  en  forme  pro- 

Difcufflon  de  ces  faits  &:  indue-  bante,  que  d'ailleurs  ce  font  des 

lions.  65.  6G.  67.  68.  69.  77.  78.  acles  obfcurs  dénués  de  l'approba- 

79,84.85  tion  du  Roi;  qu'ils  avoient  beau- 
Louis  &  Jean  de  Châtillon  dé-  coup  de  rapport  avec  la  fondation 
clarent  dans  deux  aftes,  qu'ils  con-  du  Monaftere  des  Celeftins  ,  &c. 
fentoient  à  l'aliénation  du  Comté  ^j.  88 
de  SoifTons  ,  tenu  en  partie  du  Roi  CLAUSE.  La  Claufe  ,  Jï  furplus 
&  en  partie  de  CEvêqui.  ;  énoncia-  y  a^  plus  e?i  avoue  ^^(z^ç^uwmovXin 
tion  de  précaution  ,  inutile  &  in-  rend  en  latin  en  l'art.  7.  de  l'an- 
certaine  ,  &:  anéantie  par  ce  qui  cienne  Coutume  de  Paris  ,  ^  Jii 
fes  a  fuivies.                                    92  plus  fît ,  plus  recognofcit ,  Ji  minus  , 
Cl  AM  EC  Y.  Jean  de  Clamecy  minus.   Claufe  que  les  Praticiens 
ayant  avancé  la  fomme  de  800  liv.  ont  inventées  pour  fuppléer  aux 
pourlaconflruftion  d'un  Mon ailere  omiffions ,  ou  pour  prévenir  l'effet 
deCeleflins,qu'EnguerranddeCou-  des  erreurs  qui  peuvent  fe  trouver 
cy  avoit  eu  la  dévotion  de  faire  M-  dans  un  dénombrement.            703 
tir,  ce  Seigneur  voulut  le  dédom-  Compétence.  La  compétence 
mager  àc  cette  fomme  qu'il  avoit  des  Juges  &  Tordre  des  Jurifdic- 
avancée  pour  lui ,  &  récompenfer  tions  faifant  partie  fans  difficulté 
en  même-temps  les  fervices  qu'il  du  droit  public,  les  démarches,  les 
en  avoit  reçus.  confentements  ,  la  coliufion  des 
Enguerrand  de  Coucy  &  fa  fem-  particuliers  ne  devroient  à  la  ri- 
me ,  commencent  de  faire  Jean  de  gueur  avoir  aucun  effet  contr?  un 
Clame  leur  Vaflal  ;  ils  lui  permet-  ordre  qui  n'elfî:  utile  qu'autant  qu'il 
tent  de  prendre  le  nom  de  la  Sei-  eilimmwable.                             408 
gfteurie  de  Clamecy  ,  lieu  de  fa  Communs.  En  quoi  confident 
naiffance  ;   enfin  ils  lui  donnent  les  droits  qu'on  appelle  les  Com- 
cette  même  Seigneurie  en  Fief ,  &  muns,                        638.639640 
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Comte.  Dignité  de  Comte  fous  bien  loin  de  pouvoir  s'ab^Ifif  r  àvix 

Ja  première  &  fous  la  féconde  race,  pieds   d'un   Seigneur   particulier, 

n'etoit  qu'une  Commiffion.réyoca-  175 

Lie  comme  celle  de  Duc.              4  Comte' de  Beaxjvais.  Sigebegt 

Le  Comte  de  chaque  Ville  Mé-  &  ALberic ,  écrivent  que  RiOgerj, 

tropolitaine  ,  avoit  fous  lui  plu-  Evêque  de  Beauvais  ,    donna  la 

-iieurs  Comtes  égaux  en  cara-ftere  ,  Terre  de  Sancerre  à  Eud.es ,  Comte 

puisqu'ils  reçoivent  tous  également  de  Champagne  ^^  en  échange   du 

leur  pouvoir  du  Roi  ,  mais   infé-  Comté  de  Beauvais  qu'Eudes  lui 

rieurs  dans  l'ordre  de  la  Jurifdic-  céda  ;  &  l'on  voit  dans  la  Charte 

tion.                                                6  de  confirmation  <iu  Roi  Robert  , 

Comme  il  y  avoit  plufieurs  de-  que  le  Comté  de  Beauvais  relevoit 

grés  de  Comtes  dans  le  Royaume  ,  alors  nuement  de  la  Couronne  : 

un  Comte  d'un  ordre  fupérieur  ,  développement  de  l'application  de 

dans  un  temps  de  confuiion ,  com-  cet  exemple  au  Comté  de  Sojflbns. 

meceluide  lafîndelaleconderace,  10.  ïi 

ayant  ufurpé  la  propriété  de  fa  di-  Comte'  de  Champagne. 

gnité ,  a  pu  aufTi  ulurper  la  pro-  Quoiqu'il  y  eut  un  grand  nombre 

priété  des  dignités  inférieures  à  la  de  Vafl'auxilluftres&confidérables 

îienne  ,  &  a  exigé  le  ferment  &c  qui  tinrent  leurs  terres  en  plein  ftef 

rhommage  qui  ne fe  rendoit  aupa-  des  Comtes  de  Champagne,  il  y 

ravant  qu'au  Roi.    C'ell  une  des  en  eut  qui  retinrent  le  titre  &  les 

voyes  par  lefquelles  les  différents  fondions  de  Pairs  de  Champagne  ; 

degrés  de  reflbrt  &;  de  mouvance  Ja  même  chofe  arriva  dansleCom- 

fe  lont  établis  dans  le  Royaume.    9  té  de  Flandre,  dans  ce!ui  de  Bou- 

CoMTÉ.  Tout  Comté  exiilant  logne,  &  dans  pluiieurs  autres  .{14  5 

fous  la  première  &  féconde  race ,  La  même  chofe  arrivée  dans  la 

eft  préfumé  de  droit  avoir  été  mou-  Cour  de  Mons  en  Hainaut.       i^/^, 

vant  immédiatement  de  la  Cou-  Comte' DE  Perigord.  Objec- 

ronne  dans  le  temps  de  l'introduc-  jeôions  &  réponfes  fur  le  Rôle  des 

tion  de  l'hérédité  dans  les  Fiefs  &  Vafiaux  du  Roi  de  Navarre  à  caufe 

les  plus  hautes  dignités.                  7  du  Comté  de  Perigord.     633,634 

Différence  infinie  entre  un  Com-  Depuis  que  le  Comté  de  Sain- 
té  &une  Pairie,  l'un  eftun  Fief  de  tonge  a  été  réiini  à  la  Couronne, 
dignité,  mais  un  Fief  qui  peut  dé-  ce  Comté  a  participé  de  plein  droit 
pendre  du  Roi  ,  comme  Duc  ou  à  toutes  les  prérogatives  du  reffe 
comme  Comte  ,  &  qui  par  l'abus  du  domaine  du  Roi  avec  lequel  il 
qu'on  a  fait  de  cette  maxime  ,  peut  a  é^té  confondu, 
aufîi  dépendre  d'un  Comte  ou  d'un  Grand  -  Conseil.  Le  Grand- 
Duc  particulier  ;  l'autre  au  con-  Confeil  n'eft  au  contraire  qu'une 
traire  ,  eil  la  première  dignité  du  Jurifdidion  de  privilège  &c  d'attri- 
Royaume  ,  qui  par  conféquent  ne  bution ,  qui  n'ayant  point  de  titre 
peut  jamais  dépendre  que  de  la  général ,  eff  obligé  de  juftifier  fon 
Couronne  &  du  Roi  comme  Roi ,  pouvoir  dans  chaque  affaire  partie: 

Z  z  z  z  ij 
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"^uUere  &  de  montrer  fa  Miffion.  Qnoiqiie  la  Coutume  de  Bour- 

376  bonnois  admette  la  prefcription  de 

Réflexions  fur  l'Arrêt  du  Con-  Cens,  on  ne  devroit  avoir  aucun 

feil,  qui  au  lieu  de  prononcer  iîm-  égard  à  cette  prelcription  dans  les 

plement  fur  le  Règlement  desJuges,  terres  quidépendoientduDomaine 

évoque  le  différend  des  fieurs  d'Ar-  de  la  Couronne.                         340 

chiac  &  de  Saint -Maigrin.   377.  La  Coutume  de  Paris  n'eft  point 

378.379.380.381  à  la  rigueur,  une  Loi  qui  pût  fervir 

Difcufîîon  de  quatre  Arrêts  du  de  régie  pour  la  prefcription  d'une 

Confeil  fur  la  queftion  de  la  mou-  mouvance  en  Perigord. 

vance  en  faveur  du  Seigneur  d'Ar-  La  Coutume  de  Paris  n'3  aucune 

chiac.    382.  383.   384.  385.  386.  difpofition  contraire  c!  la  prefcrip- 

387.  388.  389.  390.  391.  392.  393.  tion  que  le  Roi  peut  alléguer  en  fa 

394.  395  faveur.                  .                     613 

<   LeGrand-Confeilnepeutpas  plus  Explication  de  l'art.  123.  de  la 

plus  quelesautresTribunaux,pren-  Coutume  de  Paris,  &  examen  des 

dre  connoiffance  de  tout  ce  qui  re-  différents  commentaires  de  cet  ar- 

garde  le  Domaine  du  Roi  :  c'eft  ce  ticle.       614.  615.  616  jufqu'à623 

qui  a  été  décidé  par  un  Arrêt  rendu  Ce  que  les  différentes  Coutumes 

par  le  Roi  dans  ion  Confeil,  le  5  entendent  par  le  terme  de  devoir 

Mars  16145,  entre  les  Religieux  de  en  matière  féodale.  667.  66S.  66^ 

•l'Abbaye  de  S.  Germain-des-Prés  ,  Coutume  de  Poitou  ,  article  qui 

qui  fe  fondoient  fur  des   Lettres  décide  en  quel  cas  &  fous  quelle 

d'évocation  générale  portfintattri-  condition  ,  le  Chemier  peut  faire 

bution  au  Grand  -  Confeil ,  àc  le  l'aliénation  de  fa  portion  ,  &  de- 

Subftitut  du  Procureur  Général  du  meurer  en  hommage. 

Roi  en  la  Chambre  dijTréibr,  pre-  Induftions  qu'on  tire  de  cette 

nantie  fait  &  caufe  du  Receveur  Coutume.  449.450.451.452.453 

du  Domaine  de  Paris,  qui n'oppo-  Coutume  de   Vermandois  ,   eft 

foit  à  ces  Lettres  que  le  privilège  une  Coutume  de  vell  &  deveft  , 

toujours  fupérieur  du  Domaine  du  dans  laquelle  le  Fief  qui  change 

Roi.                                           402  de  poffeffeur  doit  être  remis  entre 

Coutume.  Coutume  de  Tours  les  mains  du  Seigneur  qui  en  in» 

•  art.  266,  de  Laudunois  art.   12.  veftit  enfuite  le  nouveau  Vaffal  & 

ch.  27  ,  de  Poitou  art.  115,  d'An-  qui  lui  en  donne  la  poffefîion.    54" 

goumois  art.  25.  26  i&i  27^  Sain-  Coutume  de  Normandie,  dans 

tonge  22.  30,  37,  décident  que  fi  laquelle  le  Comté  de  Soiffons  eiî: 

le  puîné  a  pour  partagé  liri  Fief  en-  fitué  ,  ce  qu'elle  régie  fur  l'aliéna- 

tier,  il  fera  tenu  d'en  faire  Thom-  tion  des  Fiefs,  54.  64.  69.  81.  82, 
mage.                       329.  330.  332 

Voyez  fur   cette  matière  l'an-  D. 

cienne  Coutume    de    Normandie  T'N 

commentée  par  Ferrierc ,  chap.  5 .  1--^  A  M  V I L  L  E.  Conteftation  au 

liv.  3.                                     '331  fujet  de  la  mouvance  de  la  Pairie 
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de  Damville ,  qui  déboute  Meflire  Domaine.    Cefl:   un  pfîncipe 

de  la  Tour  ,  Duc  de  Bouillon  ,  de  que  le  Domaine  du  Roi ,  Ibit  qu'il 

toutes  fes  demandes ,  &  juge  que  confiûe  en  propriété  ,  foit  qu'il 

Tancienne  mouvance  d'une  Terre  confifte  en  mouvance ,  eft  toujours 

érigée  en  Pairie ,  n'étoit  pas  feule-  également  inaliénable, 

ment  fufpendue  ,  mais  qu'elle  étoit  Le  Roi  peut  acquérir  ,  mais  il  ne 

abfolument  éteinte  &  anéantie  ,  fçauroit  perdre.                          198 

fans  aucune  efpérance  de  revivre  Lorfqu'il  s'agit  de  fçavoir  û  la 

jamais  ,  même  après  l'extinftion  de  mouvance  d'un  fief  s'eft  réunie  au 

la  Pairie.            204.  205.  206.  207  Domaine  de  la  Couronne  par  voye 

Devoir.  Lo  terme  de  devoir  en  de  prefcription  ,  on  ne  doit  point 

matière  féodale  eu  un  terme  gé-  décider  une  telle  queftion  par  les 

néral ,  qui  ne  fignifie  pas  feulement  maximes  qui  ont  lieu  entre  deiLX 

les  ades  &  les  fervices  perfonnels  Seigneurs  particuliers,  ilfautl'exa- 

du  VafTal ,  mais'qui  comprend  mê-  miner  par  des  vues  (upérieures  , 

•me  la  prédation  des  droits   utiles  &C  h  peu  près  femblables  à  celles 

auxquels  le  VafTal  peut  êtrefujet.  par  lefquelles  on  juge  de  la  pof- 

Le  plus  grand  nombre  des  Cou-  feiîion   des    Evêques    contre   les 

tûmes  entend  par  le  terme  de  de-  Exempts.                                     506 

voir  les  charges  utiles   impofées  Donation  de  Clovis.  La  do- 

fur  le  fief,  ëiC  les  fervices  honora-  nation  faite  par  Clovis  à  S.  Prin- 

blés  qui  font  dûs  par  la  perfonne  cipe  ,   Evêque   de  SoiiTons  ,   des 

du  Vafial.                                    666  Seigneuries  temporelles  de  Soiffons 

Dignités  ,  devenues  héréditai-  &  de  Laon  ,  eft  une  fable  deflituée 
res  ,  elles  étoient  d'abord  perfon-  de  toute  vraifemblance.  1 1 
nelles  &  révocables,  &  elles  de-  Dormay  (  Chanoine  Régulier 
vinrent  perpétuelles  &  héréditai-  de  Saint  Jean  des  Vignes  )  dans  le 
res  ,  fous  la  feule  condition  de  Chap.  IIL  du  Livre  troiliéme  de 
l'hommage  qui  devoit  fe  i-enou-  fon  Hiftoire  de  SoiiTons ,  démontre 
veller  à  chaque  changement  de  la  fauffeté  de  l'Hiftoire  avancée 
polTefTeur.  Cet  hommage  étoit  une  par  Renault  fur  la  donation  de 
preuve  de  leur  émanation  de  la  Clovis  à  Saint  Principe  ,  en  faifant 
Souveraineté  comme  de  leur  four-  voir  que  ce  Saint  étoit  déjà  Eve- 
ce  ,  &  que  le  poiîefTeur  devoit  au  que  de  SoiiTons  ,  lorfque  Clovis 
moins  une  fois  en  fa  vie  recevoir  fut  baptifé.  12..  13 
l'inveftiture  des  mains  du  Roi.    7  Duc  et  Comte.  Sous  la  pre- 

Lorfque  l'origine  de  la  dignité  miere  &  fous  la  féconde  Race  ,  les 

eft  autant  ou  même  plus  ancienne  Dignités  de  Duc  &  de  Comte  n'é- 

quelefief,  comme  cela  efi:  vrai  à  toient  que  des  Ofiices  perfonnels 

l'égard  de  tous  les  anciens  Duchés  qui  réuniffoient  toutes  les  fondions 

&  Comtés  ,  on  doit  regarder  la  du  Gouvernement ,  &  que  le  Roi 

dignité  &  le  fief  comme  un  tiers  donnoit  &  ôtoit  à  (on  gré.  ^  Loin 

mouvant    immédiatement   de    la  que  ces  honneurs  fufient  hérédi- 

Couronne.                                8.  9  taires  &  patrimoniaux  ,  ils  né- 
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toient  que  de  fimpîes  commiffions.  Meffire  de  Montmorency,  Maré- 

4  chai  de  France,  en  faveur  duquel 

Duché.    Tout  Duché  exiftant  le  Roi  voulut  bien  ériger  de  nou- 

fous  la  première  &  fous  la  féconde  veau  cette  même  Terre  en  titre  de 

Race  de  nos  Rois ,  eft  prérumé  de  Duché  ,   titre  qu'elle  avoit  perdu 

droit  avoir  été  mouvant  immédia-  en  paffant  dans  une  famille  étran- 

tement  de  la  Couronne  ,  dans  le  gère. 

temps  que  les  fiefs  Se  plufieurs  au-  L'Engagifte    du    Domaine     de 

très  dignités  font  devenues  héré-  Chaumont-en-Baaîgny ,  prétendit 

ditaires.                                           y  que  l'extindion  du  titre  de  Pairie 

Duchés.  La  première  préroga-  avoit  fait  retomber  cette  terre  dans 

tivedesDuchés,Marquifats,Com-  fon  ancienne  mouvance,  qui  l'at- 

tés  &  Principautés,  eft  que  ces  Sei-  tachoit  ,  difoit-il  ,   à  la   terre  de 

gneuries  du  premier  ordre  ne  rele-  Chaumont.   Par   Arrêt  contradic- 

vent  que  du  Roi ,  encore  que  de  leur  toire  ,  la  Cour  des  Pairs  jugea  que 

nature  elles  devroïent  relever  immc^  l'Engagifte  étoit  mal  fondé  dans  fa 

diatement  de  la  Couronne.            173  demande.                              203.204 

Que  fi  quelquefois  il  arrive  abu-  Duc    d'OrleAns.  Tranfadion 

iivement  que  le  Roi  érige  en  titre  de  du  8  Août  141 2 ,  par  laquelle  Char- 

Comté ^  Marquifat  ou  Principauté ^  les,  Duc  d'Orléans,  fut  obligé  de 

des  Terres  qui  relèvent  d'un  autre  S  ei-  vendre  à  Robert  de  Bar,  fils  de 

gncur ,  telles  éreciions  font  nulles  de  Marie   de  Coucy  ,   la  moitié  du 

foi  ;  &  néanmoins  comme  on  ne  peut  Comté  de  Soiflbns.                     115 

impofcrloi  à  la  volonté  du  Souverain ,  Charles ,  Due  d'Orléans  ,•  fut  fait 

on  les  tolère  pour fimples  titres  hono-  pri(onnier  à  la  bataille  d'Azincourt, 

raires  feulement.  Les  Pairs  j  au  con-  trois    ans  après   l'hommage   qu'il 

traire  ,  ont  cela  de  particulier ,  que  rendit  au  Roi.    Une  captivité  de 

leurs  Pairies  relèvent  non  pas  fîmple-  vingt-cinq  années  lui  fit  concevoir 

ment  du  Roi ,  comme  il  vient  d'être  le  delTein  de  vendre  la  moitié  qu'il 

dit  h  Duchés  ,  Marquifats  &  Com-  poffédoit  par  indivis  dans  le  Com- 

tés ,  mais  directement  de  laCouronne.,.  té  de  Soiflbns ,  avec  quelques  au- 

Ce  font  les  propres  expreflions  de  très  de  fes  Seigneuries.  Le  Duc  de 

M^  Loyfeau,  dans  fon  Traité  des  Bourgogne  avoit  alors  deflein  d'acr 

Seigneuries ,  ch.  6.  n.  i .  &  M^  Ma-  quérir   cette  moitié  ,  &  pour  en 

rion  explique  les  mêmes  principes  faciliter  l'exécution  ,  il  obtint  du 

avec  encore  plus  d'élévation.  173.  Roi  Charles  VII  le  don  des  droits 

174  de   quint  &  requint  qui  feroient 

Duché  deBeaufort.  Enl'an-  dus  pour  la  vente  de  ces  terres, 
née  1 597  ,  la  terre  de  Beaufort  fut  1 1 5.  1 16 
érigée  en  Pairie  par  le.  Roi  Henri-  Claufes  des  Lettres  de  don  de 
le-Grand ,  en  faveur  de  Cefar  de  l'année  1443  »  indudions  qui  ré- 
Vendôme fon  fils.  fultent  de  ces  Lettres  ,  &  réponfes 

En  Tannée  1686  ,  Meflîre  Louis-  aux  objedions  que  les  Evêques  de 

Jofeph  de  Vendôme ,  la  vendit  à  Soifl^ons  y  ont  oppofées.         Ibid^ 
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Ce  don  n'eut  aucune  fuite,  parce  très,  qu'ils  nomment  impropres  , 
que  le  Duc  d'Orléans  ne  vendit  ou  autrement  Fiefs  offerts ,  qui  ne 
point  fa  moitié  dans  le  Comté  de  font  établis  que  par  i'ofîrande  vo- 
Soiflbns,il  la  laiiTa  en  mourant  à  lontaire  du  Vaffal.  546.  547.  548 
fon  fils  Louis  Duc  d'Orléans ,  qui  Ces  Fiefs  n'ont  jamais  été  dans  le 
parvint  enfuite  à  la  Couronne  ,  &  Domaine  du  Seigneur  direft  ,  &: 
qui  y  réunit ,  au  moins  de  droit ,  ils  ne  font  tombés  dans  fa  mou- 
cette  moitié  indivife  du  Comté  de  vance  que  par  la  volonté  libre  de 
Soiffons.  116.  117  leur  poffeffeur. . , .  Différence  in- 
finie   entre  les   deux  efpéces  de 

E.  Fiefs.   Dans  les  Fiefs  propres  ,  c'eft 

Ela  volonté  du  Seigneur  qui   do- 

CHÎQUIER.  Louis    XL   fait  mine.  Comme  le  Vaffal  tient  tout 

défenies  à  l'Echiquier  de  Norman-  de  lui ,  il  eft  juffe  qu'il  fubiffe  la 

die  de  connoître  des  caufes  de  la  loi  que  fon  bienfaiteur  veut  lui  in> 

Pairie  d'Eu  ,  &  enjoint  à  fon  Par-  pofer. 

lemenî  d'en  prendre  connoiffance.         Au  contraire  ,  dans  les  Fiefs  im- 

&  de  les  invoquer  en  quelque  Tri-  propres  ou  offerts  ,  la  volonté  du 

bunal    qu'elles   foient  pendantes.  Seigneur  eff  moins  dominante  ,  & 

401.  401  celle  du  Vaffal  Teff  beaucoup  plus» 

Ecrivains.  Différence  entre  les  Comme  c'eit  lui  qui ,  pour  ainfi 

Ecrivains  de  bonne  foi  &  les  Ecri-  dire  ,  fe  rend  volontairement  ef- 

vains  fabricateurs  de fauffes pièces.  clave,il  régie  auffi  comme  il  lui 

244  plaît  les  conditions  de  fa  fervitude, 

F.  &  ces  fortes  de  Fiefs  confiffent 

F  principalement  en  deux   chofes  ; 

lEF.  Quoique  Teffence  du  Fief  honneur  d'un  côté  ,  protecHon  de 

confifle  dans  la  fidélité  ,  les  Feu-  l'autre  ;  honneur  de  la  part  du  Vaf- 

dilles  ont  cru  néanmoins  qu'il  pou-  fal  ,  proteâion  de  la  part  du  Sei- 

voit  y  avoir  des  Fiefs  exempts  de  gneur.  546.  547.  54g 

lapreftation  du  fefment  de  fidélité.         Deux  conditions  effentielles  à  la 

Ils  ont  diffingué  entre  la  foi,  qui  validité  du  jeu  de  Fief. 
ne  peut  jaimais  manquer  de  la  part         L'une  ,  que  le  Seigneur  qui  fe 

du  Vaffal ,   oC  la   preffation  ou  le  joue  de  fon  Fief  s'en  referve  une 

renouvellement  de  cette  foi  ,  dont  portion  confidérable ,  qui  doit  être 

il  peut  être  difpenfé  par  fon  Sei-  au  moins  du  tiers  ,  fuivantle  droit 

gneur  ;  de-là  vient  la   ciiiHnâion  le  plus  commun  du  P^oyaume. 
que  l'on  a  faite  entre  l'hommage  &C         L'autre,    qu'il  fe  referve   aufîl 

le  ferment  de  fidélité.  quelque  droit    ieigneurial  ou  do- 

Les  Feudiffes  ont  diffingué  avec  maniai  fur  la  portion  qu'il  aliène. 
raifon  deux  fortes  de  Fiefs  ;   les  450 

uns  ,  qu'ils  ont  appelles  propres  ,         Il  efl  certain  crue  le  jeu  de  Fief 

qui  viennent  originairement  de  la  ne  peut  nuire  au  Seigneur  fuzerain 

conceffion  des  Seigneurs  j  les  au-  par  rapport  à  l'hommage ,  puifque 
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dans  les  hommages  qu'on  lui  rend  ralité  des  Rcis  à  l'égard  des  pleins 

pour  les  Fiefs  dont  on  a  démembré  Fiefs,  &  leur  tolérance  à  l'égard 

une  portion  par  jeu  de  Fief ,  le  des  arrieres-fîefs  ,  la  réunion  d'une 

VafTal   efl:  obligé  de  comprendre  mouvance  à  la  Couronne  ,  qui  eft 

l'intégrité  du  Fief,  comme  s'il  n'y  la  fource  naturelle  &  primitive  de 

avoit    jamais   eu    de   démembre-  tous  les  Fiefs  ,  efl  toujours  favora- 

ment.                                         456  ble,  qu'elle  s'y  fait  de  droit  com- 

S'i!  y  a  ouverture  dans  le  Fief  mun ,  pour  ainfi  dire  ,  par  cette 

dont  on  a  démembré  une  portion ,  inclination  &  cette  pente  naturelle 

le  Seigneur  efl  en  droit  de  faifir  que  toutes  chofes  ont  à  tendre  à 

féodaiement  ,    non -feulement    la  leur  centre,  &  à  retourner  à  leur 

portion   retenue  par  fon  VafTal ,  principe. 

jîiais  celle  qu'il  a  aliénée  &  dont  il  Le   fécond   principe   efl  que  fi 

sejljoul^  pour  fe  fervir  de  l'ex-  cette  maxime  efl  véritable  à  l'é- 

preffion  du  Droit  Coutumier.  456  gard  de  tous  les  Fiefs,  elle  l'efl 

C'efl  un  principe  fimple  &  fe-  encore  beaucoup  plus  à  l'égard  des 

cond  que  le  Seigneur  ne  doit  fouf-  Fiefs   qui  ont  été  une  fois  élevés 

frir  aucun  préjudice  du  jeu  de  Fief  au  plus  haut  titre  d'honneur  qu'une 

fait  par  fon  VafTal ,  &  que  le'  Fief  Terre  puifTe  recevoir  par  l'éredlion 

demeure  à  fon  égard  dans  le  même  de  Pairie. 

état  que  s'il  n'y  avoit  jamais  eu  de  Ces  fortes  de  Fiefs  approchent 

démembrement.                          457  plus   que  les   autres  du  Domaine 

La  régie   ordinaire  que  Fief  &  facré  de  la  Couronne  ,  y  font  liés 

Jujîics  nont  rien  de  commun,  n'a  aufîi  beaucoup  plus  étroitement,  ils 

pas  lieu  dans  la  Coutume  de  Poi-  participent  même  à  une  partie  des 

tou,  dans  laquelle,  comme  dans  carafteres  du  Domaine, 

quelques  autres  Coutumes  de  ce  Ils  font  mafculins  par  leur  na- 

Royaume  ,  tout  Fief  emporte  Ju-  ture  ,  indivifibles,  inaliénables,  au 

rifdidion.                                    67  t  moins  en  tant  que  Pairies.  196.  197 

Déclaration  de  François  I"  à  Le  troifiéme  principe  efl  que  la 
Villers-Coterets  du  ioAoûti539,  dérogation  que  le  Roi  fait  en  ce 
qui  porte  que  dans  le  cas  du  crime  cas  à  (qs  Ordonnances  ,  pour  em- 
de  Lèze-Majeflé  ,  non-feulement  pêcher  cette  réunion  de  la  pro- 
ies pleins  Fiefs ,  mais  tous  les  ar-  priété  qui  fe  feroit  fans  cela  au 
riers-fiefs  pofTédés  par  le  coupable  Domaine  de  la  Couronne  ,  efl  une 
fe  réunifTent  de  plein  droit  au  Do-  grâce  finguliere  dans  laquelle  oti 
maine  de  la  Couronne  ,  malgré  le  ne  préfumera  jamais  que  l'inten- 
préjudice  fenfible  que  le  Seigneur  tion  du  Roi  foit  de  fe  nuire  à  lui- 
peut  en  recevoir.                         20  même  ,  &:  de  perdre  la  mouvance 

Le  premier  principe  efl  que  tous  de  la  Terre  ,  parce  qu'il  veut  bien 
les  Fiefs  étant  émanés  ou  médiate-  renoncer  au  droit  qu'il  avoit  d'en 
ment ,  ou  immédiatement  du  grand  acquérir  la  propriété.  1 97 
Fief  de  la  Couronne ,  &  n'ayant  Lorfque  ce  combat  fe  forme  en- 
point  d'autre  origine  que  la  libé-  tre  le  Roi  6i  un  Seigneur  particu- 
lier, 
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E^r  ,  îe  Roi  n'a  rien  à  prouver  de  toujours ,  même  après  l'estiriftioii 

fa  part ,  &  tout  le  poids  de  la  preu-  du  Duché  &c  de  la  Pairie.        203 
ve  tombe  nécciTairetnent  fur   ce 

Seigneur  particulier.                  108  G. 

Tout  ce  qu'ont  dit  les  Evêques  ^^ 

de  Soiffons  ,  dans  leur  défenfe  au  vJ^  ALTERUS  receuiile  les  an- 

fujet  de  la  mouvance  ,  ne  pourroit  ciensmonumens  qui  peuvent  fervir 

regarder  tout  au  plus  que  quelque  à  établir  les  droits  du  Roi.    Une 

Fief  obfcur  &  peut-être  fans  nom,  partie  de  ce  recueil  fe  trouve  dans 

que  l'on  a  regardé  comme  faifant  des  regiftres  qui  font  au  tréfor  des 

partie  du  Comté,  parce  qu'il  étoit  Chartes.    Ces  regiftres  ont  beau- 

pofTedé  par  les  Comtes.  Il  falloit  coup  d'autorité ,  foit  par  leur  an- 

que  ce  Fief,  tel  qu'il  fût.,  fut  bien  tiquité  ,  foit  par  la  précaution  avec 

peu  confidérable  ,  puifque  l'on  n'a  laquelle  ils  ont  été  faits.       46.  47 

pas  jugé  à  propos  de  faire  aucune  Garde  (  droit  de  )  des  enfans 

mention  de  l'Evêque  ,  ni  dans  le  mineurs  du  Vaffal  n'a  jamais  appar- 

partage  des  enfans   de  Louis  de  tenu  qu'au  Seigneur  féodal  immé- 

Châtiilon  ,   ni  dans  un  afte   auffi  diat ,  tant  qu'il  a  été  déféré  aux 

médité  que  la  ceffion  du  Comté  de  Seigneurs.    Ce  droit   attribue  aux 

SoilTbns  ,   &   que  le  Roi  y  agit  Seigneurs   trois  fondions  princi- 

comme  feul  Seigneur ,  quoiqu'il  fût  pales;  1°.  de  veiller  à  la  défenfe 

d'une  néceffité  indifpenfable  ,  fui-  &  à l'éducationdes mineurs;  2°. de 

vant  la  Coutume  du  Vermandois  ,  s'acquitter  pour  eux  des  fervices 

d'y  appeller  l'Evêque  de  SoiiTons  ,  &  des  devoirs  perfonnels  que  laiir 

fi  le  Comté  de  SoifTons  eût  relevé  foibleffe  ne  permettoit  pas  de  rem- 

de  lui  en  tout  ou  en  partie.       93  plir;  3*^.  d'être  les  arbitres  duma- 

Fronsac  (Duché de),  érigé  en  riage  des  filles  ,  fuccédant  ainfi  au 

1608  en  faveur  de  François  d'Or-  droit  des   pères    qu'ils   repréfen- 

iéans.   Eleonor  ,  fon  fils  unique  ,  toiént  ;   en   conféquence  on  leur 

ayant  été  tué  au  fiége  de  Montpel-  attribuoit  une  efpéce  de  propriété 

lier  en  1622,  la  Terre  de  Fronfac  fur  le  Fief  des  mineurs  ,  fembla- 

fut  achetée  par  le  Sieur  Charles  ,  ble  au  domaine  civil  qui  apparte- 

Secrétaire  du  Roi ,  &  après  cette  noit  au  mari  fur  la  dot  de  fa  fem- 

acquifition ,  il  ne  relia  plus  fur  cette  me.                                               26 

Terre  aucun  veftige de  titres  d'hon-  La  garde  des  mineurs  accordée 

neur  qu'elle  avoit  reçus.  à  la  mère  ou  à  leurs  enfans  avec 

Cependant  le  Sieur  Charles  en  caution  au  Seigneur  pour  l'affurer 

rendit  hommage  au  Roi ,  &  cela  que  les  filles  de  fon  VafTal  ne  fe 

parce  que  le  Roi  avoit  dillrait  &  marieroient  point  fans  fon  confen- 

démembré  cette  Terre  ,  en  l'éri-  tement.  Foyei  cette  régie  dans  le 

géant  en  Duché  du  RefTort  du  Du-  chap.  61.  du  premier  livre  des  éta- 

ché  de  Guyenne  &  du  Comté  dç  bliffemens  de  Saint  Louis  ,  &  en- 

Perigord  5  &  l'on  crut  avec  raifon  core  dans  une  Ordonnance  du  mê- 

que  l'effet  de  cette  claufe  fubfiftoit  me   Roi  en  l'année  1 246  ,   pour 

Tome  VI ,  Aaaaa 
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l'Anjou  &  le  Maine.  On  en  trouve  gne.  Que  le  pcfTeiTeur  d'un  franc-- 

aulîi  des  velliges  dans  le  chap.  33.  aleu  ,  s'il  y  en  a  qui  foient  recon- 

du  vieux  Coutumier  de  Norman-  nus  par  le  Roi ,  fliive  encore  les 

die.                                        29.  30  mouvemens  libres  de  fa  dévotion  à 

Développement  de  ce  droit  de  cet  égard  ,  il  n'y  a  rien  en  cela  de 

garde  tiré  du  pafTage  de  Guilîau-  contraire  à  la  juftice,parce  qu'aucun 

me  Jumiege  &  de  celui  de  Melchior  Seigneur  n'eii  intéreffé  à  empêcher 

Regnault.                                30.  3  i  cette  efpéce  de  dédicace  féodale. 

Ce  paflage  montre  également  Mais  qu'un  Vaffal  faffe  un  don 
C[ue  la.  mouvance  du  Comté  de  Soï(-  de  cette  qualité  au  préjudice  de 
fons  appartenoit  au  Roi ,  foit  qu'il  fon  Seigneur  ,  c'eft  faire  fervir  la 
l'eût  acquife  en  donnant  ce  Comté  Religion  de  voile  à  l'injuftice  ,  &C 
à  Luzac  comme  propriétaire  &  honorer  Dieu  ,  non  pas  de  fa  pro- 
maître abfolu  ,  foit  qu'il  l'eût  con-  pre  fubflance ,  fuivant  le  précepte 
fcrvée  en  lui  remettant  ce  même  de  l'Ecriture  ,  mais  de  cel  e  de  ion 
Comté  comme  Seigneur  &c  comme  Seigneur  féodal.^. le  motRois.  543 
gardien.                                         33  Forme  dans  laquelle  le  rend  cet 

G UE  s  LE.  (M.  de  la  )  Eloge  de  hommage  de  dévotion.             544- 

M.  de  la  Guefle  ,  un  des  plus  dignes  Lorfqu'il  s'agit    d'un  hommage 

défenfeurs  du  Domaine  du  Roi.   2,  dû  à  l'Eglife  ,  c'efl  une  grande  pré- 

M.  de  la  Guefle  n'avoit  pas  vu  fomption  que  cet  hommage  n'efî 

les  recherches  des  Sçavans  &  Iss  qu'un  fimple   hommage  de  dévo* 

anciens    monumens  ,  qui  lui  au-  tion  ,    lorfqu'on    voit  qu'il  n'eft 

r*rient  fait  reprendre  la  pourfuite  chargé  d'aucun  devoir  ,  non  pas 

centre  M.  l'Evêque  de  Soiffons  ,  même  de  la  preilation  du  ferment 

abondonnée  par  le  défaut  de  titres,  de  fidélité,                                  ôyj 

l 

H.  I. 


OMMAGE  DE  DEVOTION.  INDIVIS.   Telle  eft  îa  nature 

Les  Normands    après  avoir  con-  d'une  chcfe  indivife,qu'elle  fetrou- 

quis  la  Fouille ,  la  Calabre  &  la  ve  ,  pour  parler  le  langage  de  l'é- 

Sicile ,  en  firent  par  une  reconnoif-  cole,  par  rapport  à  chacun  de  ceux- 

fance  volontaire  un  Fief  du  Saint  qui  y  ont  droit,  totain  totG^&  tota 

Siège.  5^42  in  qudUbu pane,  125 

Qu'un  Souverain  offre  fon  Fief 
à  un  Saint ,  fous  la  proteftion  du-  L. 

quel  il  le  confacre ,  pour  ainfi  dire ,  T 

comme  Louis  XI.  le  fît  à  l'égard  1^  OUÏS  LE-JEUNE  ,  dans  des 

du   Boulonnois  dans   fon  temps;  Lettres  Patentes  données  en  i  r  55  , 

cette    oblation    ne   pouvoit  faire  place  le  Comte  de  Soiffons  avec 

de  préjudice  qu'a  lui-même  ,  parce  les  plus  grands  Vaffaux  de  la  Cou- 

qu'il  poffédoit  le  Comté  d'Artois ,  ronne  ,  &  le  comprend  dans  le 

Fief  dominant  de  celui  de  Boulo-  Corps  §i  dans  l'Ordre  des  Baroiis 
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4e  Tavîs  defquels  la  paix  fut  con-  de  la  moitié  du  Comté  de  SolfTona. 

conclue.                                39-44  lij 

Luxembourg,  (  Sebaftien  de)  Première  Lettre  foufcrite   par 

Comte  de  Penthievre  ,  obtient  le  Marie  de  Luxembourg  en   1487, 

démembrement  de  la  Seigneurie  de  après  la  mort  de  Jacques  de  Sa- 

Penthievre  du  Duché  de  Bretagne  voyefon  premier  mari,  pour  faire 

pour  la  foi  Se  hommage  ,  &  les  fçavoir  à  fes  Officiers  du  Comté 

droits  de  Pairie  feulement.  P7>yei  de  Soiffons  ,    qu'elle    demandoit 

ies  claufes  des  Lettres  d'Eredion.  fouifrance  à  l'Eveque.               1 26 

161.  162  Seconde  Lettre  adreffée  à  TE- 

Lettre  écrite  par  Louis  de  Luxem-  vêque  de  SoiiTons  même  pour  lui 

bourg ,  Comte  de  Saint-Pol ,  Con-  demander  fouffrance  ,  &;  il  paroît 

nétable  de    France  ,  à  Pierre  de  que  cette  Lettre  devoit  lui  être 

Luxembourg  fon  fils ,  par  laquelle  rendue  par  les  Officiers  de  Marie 

il  lui  mande  que  fon  avis  eft  qu'il  de  Luxembourg.                        Jbld. 

fera  bien  de  rendre  à  l'Eveque  la  La  dernière  paroît  écrite  à  l'E- 

foi  &  hommage /'OK/-  la  moitié  par  vêque  par  François  de  Bourbon, 

indivis  du  Comté  de.  SoiJJons^  ainli  Comte  de  Vendôme  ,   qui  avoit 

que    lui-même   le    fit  quand  ledit  époufé   Marie    de  Luxembourg  , 

Comté  vint  de  nouveau  entre  fes  pour  lui  demander  une  proroga- 

mains.  Cette  lettre  datée  de  1469,  tion  de  la  fouffrance  qu'il    avoit 

eft  11  avantageufe  aux  prétentions  accordée  à  la  prière  de  la  PrincefTe 

de  l'Eglife  de  SoifTons  ,  qu'on  di-  fà  femme  ,  &  dont  il  le  remercie, 

roit  qu'elle  a  été  diûée  par  un  des  Ibid, 
Evêques.                                    121 

Seconde -lettre  par  laquelle  on  M. 

prétend   que   Pierre   de   Luxem-  ^If 

bourg,  fuivant  le  Confeil  de  fon  iVlAIGRIN.  (Saint-)  La  Châ- 

pere,  s'adrefTa  à  l'Eveque  pour  lui  télienie   de  Saint- Maigrin   efl-elle 

demander  fouffrance  ,  &  pour  l'af-  mouvante  en  plein  fief,  ou  du  fieur 

furer  qu'auffitôt  que  {es  affaires  le  Comte  de  Sainte-Maure  ,  à  caufe 

lui  permettroient ,  il  lui  rendroit  de  la  Baronnie  d'Archiac  ,  ou  du 

i'hommage  qu'il  lui  devoit.   121.  Roi  à  caufe   du  Comté  de  Sain- 

122  tonges.                                       307 

Ces  lettres  font  privées ,  incon-  Trois  temps  qu'on  doit  dillin- 

mies  ,  &  juflement  fufpedes  par  guer  par  rapport  à  la  Châtellenie 

tout  ce  qui  les  précède ,  &  ne  peu-  de  Saint-Maigrin.                       308 

vent  être  oppofées  à  des  aûes  auffi  Un  premier  qui  a  précédé  l'u- 

authentiques  que  ceux  que  l'on  a  furpation  que  les  Seigneurs  d'Ar- 

rapportés  pour  le  Roi  par  rapport  chiac  ont  voulu  faire  fur  le  Roi, 

^  la  mouvance  du  Comté  de  Soif-  ibid. 

fons.                                  121.  122  Un  fécond  temps  qui  efl  celui 

Sailies  féodales  faites  fur  Marie  de  l'ufurpation  même.             Ibid, 

de  Luxembourg ,  fille  de  Pierre  ,  Un  troifieme  temps  qui  com- 

Aaaaa  ij 
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prend  ce  qui  a  fiûvi  rulurpation,  Jeanne  de  Pons  reconnoît  &  clé* 

Ibîd.  clare   qu'elle    tenoit   du   Roi  (of\ 

La  Châtellenle  d'Archiac  &  celle  Château  &  Châtdlmh  de.  Saint-Mai- 

de  Saint-Maigrin   étoient  dans   le  gfin,                                            -^ij 

quatorzième  liécle  deux  Châtelle-  Guillaume  d'Eduer  Ton  fils  fou- 

nies  dillindes  &  féparées  ,  mou-  tint  ouvertement  contre    le   Sei- 

vantes  en  plein  fief  du  Roi ,  indé-  gneur  d'Archiac  que  cette  Terre 

pendantes  l'une  de  l'autre,  &  pof-  étoit  mouvante  du  Roi.            317 

lédées  fans  confufion  par  les  mê-  Deux  points  principaux  démon- 

mes  Seigneurs  qui  étoient  de  l'an-  très  dans  la  Requête  :  fçavoir  que 

cienne  maifon  d'Archiac.          308  la    Châteilenie    de   Saint-Maigrin 

Conteftations    formées    fur    la  eft  une  Seigneurie  abfolument  dif- 

mouvance  de  la  Terre  de  Saint-  tinfte    &  féparée  de    celle  d'Ar- 

Maigrin.   Les  droits   du  Roi   mal  chiac. 

défendus.  Tribunal  incompétent ,  2*^,  Que  cette  Châteilenie  a  eu 

où  1  j  Roi  perd  fa  Caufe.  318.319.  de  tout  temps  l'honneur  de  relever 

320.  321.  322  immédiatement    du   Roi,  comme 

Le  B.0I  n'a  jamais  évoqué  ex-  Comte  de  Saintonge,  de  môme  que 

preilément,  ni  renvoyé  au  Grand-  celle  d'Archiac.                          34^ 

Confeil  la  connoifî'ance  de  la  con-  Développement  des  preuves  '6c 

teftation  qui  a  été  jugée  autrefois  des  titres  qui  établillent  ces  deux 

fur  la  mouvance  de  Saint-Maigrin.  points.               345.  346.  347.  348 

403  Différentes  tentatives  que  l'on  a 

Quand  le  Grand-Confeil  auroit  faites  pour  fouftraire  au  Roi  la  Sei- 

pu  évoquer  de  lui-même  le  ditfé-  gneurie  de  Saint-Maigrin.  3  50.  351 

rend  qui  regarde  la  mouvance  de  Nullités  des  parages ,  foit  légal, 

Saint-Maigrin  ,  il  auroit  mal-ufé  foit  conventionnel,  par  rapporta 

de  fon  pouvoir.        405.  406.  407  la  Terre  de  S-aint-Maigrin  qui  en 

Le    Seigneur  de    Saint-Maigrin  eft  le  fujet.  Preuves  de  cette  pro- 

avoit  toute  Juftice  haute  ,  moyen-  pofition.          358.  359.360.361 

ne  &  baffe  dans  fa  Terre.         424  Arrêts  du  Grand-Confeil  que  le 

yoyeile  mot  Archiac.  fieur  Ccmto  de  Sainte  Maure  fait 

Titres  qui  établirent  le  point  valoir  contre   les  droits  du  Roi^ 

fondamental  de  la  diflindion  &  de  375-  37^ 

l'indépendance  des  deux  Seigneu-  Réponfe  aux  principales  objec- 

ries  dArchiac  &  de  Saint-Maigrin.  tions  que  le  fieur  Comte  de  Sainte- 

425.426.427  Maure  a  faites  fnr  la  qualité  du 

Trois  hommages  que  les  auteurs  parage  qui  a   fervi   de   couleur  à 

du  fieur  Comte  de  Sainte- Maure  l'ufurpation   que  (es   auteurs   ont 

prétendoient   avoir   reçus    de   la  voulu  faire   de  la    mouvance  de 

Châteilenie  de  Saint-Maigrin.  316  Saint-Maigrin.                   442.  443 

Ces  hommages  ne  s'accordent  Métropole.  Chaque  Métro- 
pas  avec  le  titre  même  fur  le  fon-  pôle  avoit  à  fa  tête  un  Archevêque 
«iemenî  duquelils  font  rendus. /^irt^,  pour  le  Gouvernement  Spirituel^ 
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&  un  Comte  pour  le  Gouverne-  gine  toutes  les  dignités  n'ayent  été 

ment  Temporel ,  &  le  Métropoli-  une   émanation    de    la    Piiiffance 

tain   aveit  fous  lui  plulieurs  Suf-  Royale.                                       293 

fragans  égaux  en  caradere  ,  infé-  N. 

rieurs  en  Jurifdiftion.                 5.6  1\" 

La  diviilon  des  Métropoles  Ec-  i/H  EMOURS.  Ereftion  en  Pairie 
cléliaftiques  imitée  en  quelque  for-  des  Terres  de  Nemours  ,  de  Beau- 
té par  Charlemagne  &  (es  Succef-  fort ,  accordée  par  le  Roi  Charles 
feurs,  dans  fa  diftribution  des  Ducs  Vî.  en  faveur  du  Roi  de  NavarrCé 
&  des  Comtes.  5  Les  Evêques  de  SoifTons  &  le  Duc 
Mouvance.  Toutes  les  fois  de  Bouillon  ont  prétendu  prouver 
qu'il  s'agit  de  mouvance  ,  la  pré-  que  la  Pairie  de  Nemours  étant 
fomption  générale  qÛ.  pour  le  Roi ,  éteinte  ,  la  mouvance  de  Beaufort 
il  n'a  rien  à  prouver  de  fa  part  ;  étoit  retournée  à  la  Tour  de  Chau- 
c'efl  à  celui  de  fes  Sujets  qui  lui  mont.  Réponfe  aux  objedions  fai- 
difpute  une  mouvance  à  établir  tes  fur  ce  fujet.  208.  209 
ion  droit  par  des  titres  incontef- 
tables.  O* 

Mais  û.  la  Caufe  eu  douteufe  ,  û  /'~\ 
les  titres  font  ou  équivoques  en  V-/  RDONNANCE  de  Philippe 
eux  mêmes  ,  ou  combattus  par  des  Augufle  de  l'an  1 209  ,  par  laquelle 
titres  également  puilTans  ,  alors  ce  ce  Prince  ordonna  qu'à  commencer 
doute  même  devient  un  principe  au  premier  jour  du  mois  de  Mai , 
de  certitude  &:de  décifion  pour  le  toutes  les  fois  qu'un  fief  feroit  par- 
Roi  ,  &  il  lui  fuffit  d'avoir  fait  tagé  ,  la  foi  feroit  rendue  au  Sci- 
douter  pour  faire  décider  en  fa  gneur  fuzerain  par  chaque  co-héri- 
faveur.  293  tier  pour  fa  part  dans  le  lief ,  de 
Cette  préfomption  générale ,  fui-  la  même  manière  qu'elle  i'étoit  par 
vaut  laquelle  toute  mouvance  eft  un  feul  pour  tout  le  fief  avant  fa 
cenfée  appartenir  au  Roi  jufqu'à  divifion.  337 
ce  qu'on  prouve  le  contraire  ,  efl  Cetre  Ordonnance  n'a  pas  tou- 
infiniment  plus  forte  à  l'égard  des  jours  été  généralement  exécutée, 
fiefs  de  dignité,  qu'à  l'égard  des  L'autorité  exceffivc  Ôc  prefque  foii- 
fimples  fiefs  ;  parce  que  dans  ces  veraine  que  les  Grands  Seigneurs 
fiefs  le  Roi  joint  la  préfomption  du  Royaume  avoient  ufurpée  ,  le 
qui  fe  tire  de  la  dignité ,  à  celle  défordre  des  guerres  civiles  ,  pu- 
qui  fe  tire  du  fief,  Ôc  qu'ainfi  il  a  bliques  &  privées  qui  déchiroient 
pour  lui  une  double  préfomption  ;  prefque  toujours  le  fein  de  la 
l'on  peut  dire  même  que  celle  qui  France  ,  &  enfin  la  foiblefie  de 
efi:  fondée  fur  la  nature  des  digni-  certains  règnes  ont  donné  lieu  à 
tés  elî:  encore  plus  puifiante  cjua  l'établiffement  de  plufieurs  Coutu- 
celle  qui  efl:  fondée  fur  la  nature  mes  contraires  àcette  Ordonnance, 
des  fiefs  ,  parce  qu'il  n'y  a  per-  337 
ibnne  qui  doute  que  dans  l'ori-  Lorfou'il  ellqueftion  d'une  mou- 
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vance  Immédiate  du  Roi ,  l'Ordon-  P.. 

naace  de  Philippe  Augufie  a  ton-  f^ 

jours  dû  ,  &  doit  encore  à  pré-  J.     A  I  R.  Le  titre  de  Pair  donné 

ientêtre  obfervée  inviolablement,  abfolument  &  fans  aucune  reflric- 

fans  que  l'on  puiffe  oppofer  une  tion  qui  le  détermine  à  la  qualité 

ufance  obfcure  &  incapable  d'en-  de  Pair  d'un  Seigneur  Particulier , 

trer  jamais  en  parallèle  avec  une  lignifie  un  Pair  de  Fran.ce.          45 

Ordonnance  du  Roi,  &  cela  contre  Le  nom  de  Baron  a  été  autre- 

îe  Roi  même.                             339  fois  égal  à  celui  de  Pair.  Le  Pair 

Ordonnances  de  Philippe-le-Bel  de  France  &:  le  Baron  du  Roi 
Tan  1302  ,  du  Roi  Jean  1363  ,  de  étoient  en  droit  de  ne  reconnoître 
Charles  VII  en  1453  ,  de  Louis  XI  d'autre  Seigneur  que  le  Roi.  98 
en  1478  ,  de  François  F'^en  1 543  ,  Exemples  des  Pairs  qui  pendant 
de  Louis  XIV  en  1669,  qui  éta-  long-temps  n'ont  point  joui  du 
blifFent  la  Jurifdidion  du  Parlement  droit  de  refTort  immédiat  au  Par- 
ole Paris  touchant  les  Caufes  du  lement.  Par  exemple  .  le  Duc  5c 
Domaine  &  les  grands  Droits  de  Pair  deThouarsquinepeut  acqué- 
la  Couronne ,  &  qui  prouvent  que  rir  le  redbrt  qu'après  avoir  indem- 
ies Caufes  du  Domaine  ne  peuvent  nifé  les  Officiers  de  la  Sénéchauf- 
jamais  être  évoquées  ,  &  que  le  iée.  190 
droit  du  Roi  l'emporte  toujours  &  Le  Pair  feul  efl  intérefle  dans  la 
en  toute  forte  d'occafion  fur  tout  confervation  du  relTort.  Le  Roi  a 
autre  privilège.                 399.  400  intérêt  dans  la  confervation  de  la 

Ordonnance   d^    1699   far    les  mouvance.                                  lit 

évocations.                                  404  Le  Roi  a  eu  Tes  Pairs  qui  étoient 

Ordre  PUBLIC.  Tout  ce  qui  ap-  d'abord  les  grands  Vaffaux  delà 

partien-t  à  l'ordre  public   efl:   au-  Couronne  égaux  les  uns  aux  autres, 

deff.îs  des  conventions  &  des  dé-  Chacun  de  ces  grands  Vaflaux , 

démarches    des    particuliers  ;   &  à  l'exemple  du  Roi ,  a  eu  auffi  {qs 

comme  leur  convention  expreffe  Pairs  ,  c'eft-à-dire  fes  grands  Vaf- 

ne  peut  y  déroger  ,  leur  ignorance  faux  qui  tenoient  nuemen-t  de  lui, 

ou  leur   négligence   peut  encore  Tels  ont  été  les  Comtes  de  Cham- 

moins  y  donner  atteinte.         468  pagne ,  les  Comtes  de  Flandre ,  &c. 

Quand  un  Plaideur  a  procédé  Les  Pairs  même  de  ces  Seigneurs 

Volontairement  pendant  pluiieurs  avoient  fous  eux  d'autres  Pairs ,  & 

années  devant  un  Tribunal  incom-  ainfi  fuccefîivement  jufqu'au  der- 

pétent ,  5c  qu'il  voudroit  retour-  nier  degré.                                  140 

ner  au  Tribunal  à  qui  il  appartient  Les   lix  anciens  Pairs  Laïques 

de  juger  de  fes  différends  ,  la  Juf-  ont  été  préférés  à  tous  les  autres 

tice  refufe   quelquefois    d'écouter  Barons  du  Roi ,  parce  qu'ils  poffé- 

fes  plaintes  tardives  ,  &  il  lui  im-  doient  ces  grands  Fiefs  qui  étoient 

pute  très-juflement  la  violence  qu'il  mouvans  du  Roi ,  non  comme  Duc 

a  faite  lui-même  à  l'ordre  public,  de  France  ,  ou  à  caufe  de   quel- 

409  qu'autre  Fief  particulier  ,  mais  à 
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caûfe  de  fa  Couronne.  144 

Raifons  pourquoi  on  a  préféré 
les  fix  anciens  Pairs  Eccléfiaftiques 
aux  autres  Evêques  du  Royaume  , 
qui  jouifibient  originairement  de 
îa  qualité  de  Barons  du  Roi ,  &qui 
étoient  mis  au  rang  des  Grands  du 
Royaume  &  des  premiers  VaiTaux 
de  la  Couronne.  Ibid, 

Le  nom  de  Pairs  Laïcs  a  déter- 
îriiné  celui  des  Pairs  Ecciéiiafti- 
ques.  144 

Originairement  tous  ceux  qui 
tenoient  des  terres  mouvantes  im- 
médiatement de  ces  Seigneurs  , 
étoient  appelles  Barons  ou  Pairs, 
Dans  la  fuite  on  en  choifit  un  cer- 
tain nombre  auxquels  on  commu- 
niqua le  nom  ik.  les  prérogatives 
perfonnelles  des  Pairs.  145 

Deux  hommages  différens  que 
fes  Pairs  rendoient  au  Roi  ,  l'un 
pour  la  Dignité  de  Pair  ,  l'autre 
pour  le  Duché  ou  Comté  au- 
quel cette  Dignité  étoit  unie  ;  le 
premier  pour  la  Pairie  perfonnelle , 
le  fécond  pour   la  Pairie  réelle. 

146 

Quelque  intérêt  qu'ait  un  nou- 
veau Pair  de  ccnferver  fen  an- 
cienne mouvance  qui  l'attache  au 
Roi  comme  Duc  ,  il  faut  néan- 
moins que  dès  le  moment  qu'il 
devient  Pair  de  France  ,  il  ne 
reconnoiffe  le  Roi  que  comme  P».oi. 
Ce  qui  s'eft  paffé  au  fujet  de  Se- 
baftien  de  Luxembourg  ,  Comte  de 
Penthievre.  161 

Tous  ceux  qui  ont  étudié  la  Ju- 
rifprudence  de  la  Pairie  dans  les 
iburces  mêm^s ,  fçavent  qu'il  y  a 
plufieurs  exemples  d'aôes  dans  lef- 
quels  on  trouve  deux  hommages 
rendus  au  Roi  en  même-temps  > 
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l'un  pour  la  Terre  ,  Fautre  pour 
la  Pairie. 

Cet  ufage  efl  fondé  fur  ce  que 
la  Pairie  renferme  un  véritable 
ofiîce  perfonncl  &;  réel  en  mcme- 
temps.  Ainli  un  àcs  fermens  ou 
des  hommages  s'applique  à  îa  réa- 
lité ,  c'efl:-à-dire ,  à  la  Terre  qui 
efl  la  matière  de  la  Pairie  ,  &  l'au- 
tre à  la  perfonnalité  ,  c'eft-à-dirCjà 
l'oitice  perfonncl ,  qui  eft  comm.e 
la  forme  ,  fi  l'on  peut  parler  ainfi  5 
&  le  caraâ:ere  le  plus  éminent  de 
la  Pairie.  1  ï  i.  112 

A-t-on  jamais  rendu  hommage 
au  Roi  pour  une  Pairie  attachée  à 
une  Terre  oui  n'étoit  pas  mou- 
vante du  Roi  ?  Comme  fi  la  mou- 
vance de  la  Pairie  n'em.portoit  pas- 
celie  de  la  Terre  ,  &  que  ces  deux 
mouvances  fufTent  féparables ,  en- 
forte  qu'on  pût  rendre  hommage' 
à  un  Seigneur  particulier  pour  la 
Terre ,  &  hommage  au  Roi  pour' 
la  Pairie  attachée  à   cette  Terr;^. 

113 

Il  y  a  quelques  exemples  de  Pai- 
ries purement  perfonnelles  créées 
pour  un  temps  ou  pour  la  vie  de 
ceux  auxquels  le  Roi  fràioit  cet 
honneur;  mais  ces  Pairies  n'étoient' 
que  de  purs  offices.  Ibid, 

Trois  chofes  différentes  entrent 
dans  la  définition  du  Pair.  Les 
droits  perfonnels  attachés  au  titre- 
de  Pair  de  France ,  le  Fief  de  haute 
Dignité  ,  auquel  le  nom  &  les 
prérogatives  de  la  Pairie  ont  été 
attachés  ,  comme  à  leur  Suiet  fen- 
fible  &:  matériel,  le  nom  de  Pair 
&  de  Pairie  que  l'on  donne  au 
Seigneiu:  qui  eft  revêtu  de  ce  ti- 
tre éminent  &  à  la  Terre  qu'il 
poffede,  iji 
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Les  Rois  ch  France  ,  eft-il  dit 
dans  les  Lettres  d'Ereftiondii  Com- 
té de  Mâcon  en  Pairie  ibus  le  Roi 
Jean  ,  pour  la  confervation  de  leur 
Couronne  ,  Confcil  &  aide  de  la  chofe 
publique  ^ont  injiitué  ces  dou^e.  Pairs^ 
qui  afjîjient  auxdits  Rois  &  hauts 
Confeils  y  &  de  fidélité  entre  eux  pa- 
reille ,  les  accompagnent  les  premiers 
en  bon  ordre  e-^  vaillans  faits  d'' ar- 
mes ,  pour  la  défenfe  d'iceux  Rois  & 
Royaume.  Ibid, 

Nos  Rois  leur  ont  donné  en 
beaucoup  d'occafions  les  titres  de 
Confcils  naturels  ,  de  Membres  de  la 
Couronne  ,  d''Aff^efifeurs  du  Roi.  Ibid, 
Leurs  fondions  ont  fuccédé  à 
celles  des  Ducs  &  des  Comtes  de 
la  première  &  de  la  féconde  Race. 

131 

Le  gouvernement  des  peuples , 

la  diilribution  de  la  Juïlice ,  la  pro- 
tection des  Eglifes  ,  la  conduite  & 
la  direction  des  finances  ,  Ibus  les 
ordres  immédiats  du  Souverain  , 
étoient  les  prérogatives  &les  fonc- 
tions importantes  de  la  Dignité  de 
Pair;  Dignité  perfonnelle,  accordée 
pour  un  temps  dans  fon  oripne ,  & 
toujours  abfolument  dépendante  de 
la  volonté  du  Souverain.  132 

Elle  devient  dans  la  fuite  un 
«droit  réel ,  une  grâce  néceffaire  , 
en  un  mot ,  un  office  patrimonial, 

Ibid. 

Quant  au  Fief  &  à  la  Terre  , 
c'étoit  dans  l'origine  un  fimple  ufu- 
fruit  qui  tenoit  lieu  aux  Ducs  & 
aux  Comtes  d'appointement  ou  de 
récompenfe.  Ibid. 

La  première  fignification  natu- 
relle ne  marque  qu'une  fîmple  éga- 
lité de  quelque  nature  qu'elle  puiiTe 
^Ixe. , . .  Selon  l'ancien  ufage ,  cha- 
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cun  devoit  être  jugé  par  les  Paîrs^ 
Unufquifque  per  F  arcs  fuos  judican" 
dus  ejî,  difent  les  Loixde  Henri  1 , 
Roi  d'Angleterre  ,  qui  font  toutes 
tirées  des  ufages  de  France.    Ibid, 

Il  efl  fi  effentiel  à  tout  Pair  de 
France  de  relever  nuement  de  la 
Couronne  ,.  qu'il  cefleroit  d'être 
Pair  ,  s'il  cefToit  d'avoir  cette  pré- 
rogative. 134 

Dans  les  faines  maximes  de  la 
Pairie  ,  la  Dignité  efl  la  principale  , 
&  le  Fief  l'accefToire  qui  a  fuccedé 
aux  gages  que  l'on  donnoit  autre- 
fois aux  premiers  Officiers  du 
Royaume.  L'Office  &  la  Terre  font 
unis  fi  intimement,  qu'ils  ne  for- 
ment qu'un  même  corps  de  Sei- 

Les  Pairies  dans  leur  première 
ori2;ine  étoient  de  véritables  dé- 
membremens  du  Domaine  de  la 
Couronne  ,  fajts  à  titre  d'inféoda- 
tion.  Ibid, 

Appanage  &  Pairie  ont  été  quel-» 
quefois  confondus  dans  les  Lettres 
d'éredion  accordées  à  des  Sei- 
gneurs qui  n'avoient  pas  l'honneur 
d'être  du  fang  de  nos  Rois,   Ibid» 

Comme  les  appanages  fe  réu- 
nifTent  auDomaine  de  la  Couronne 
par  le  défaut  de  defcendans  mâles  , 
de  même  les  Pairies  doivent  s'y 
réunir  ,  fuivant  la  difpofition  de 
l'Edit  de  1566.  135 

Toute  Pairie  étoit  anciennement 
ime  véritable  inféodation  d'une 
portion  illuflre  du  Domaine  de  la 
Couronne,  Ibid, 

L'égalité  qui  a  fait  donner  le 
nom  de  Pair ,  fuppofe  que  tous  les 
Pairs  font  VafTaux  immédiats  de  la 
Couronne.  136 

C'çfl  à  la  qualité  de  Pair  &  non 

pas' 


DES      MATIERES.  74c 

pas  à  celle  de  Duc  ou  de  Comte  Les    douze    premières    Pairies 

que  le  rang  efl  attaché.              137  étoient  toutes  mouvantes  direfte- 

Les  anciens  aftes  &  les  monu-  ment  du  R.oi.  144 
mens  de  notre  Hiftoire  confondent  La  diftraftion  de  la  Seigneurie 
les  Pairs  de  France  avec  les  Ba-  d'Efcouen  de  la  Pairie  de  Mont- 
rons du  Royaume,  c'elî-à-dire  morency  ,  pour  en  rendre  la  mou- 
avec  les  premiers  Vaffaux  de  la  vance  à  l'Abbaye  Saint  Denis  , 
Couronne.                                 Ibid.  prouve  la  maxime  que  réouliere- 

Les  anciennes  Loix  d'Angleterre  ment  une  Terre  qui  n'eft  pas  mou- 

expliquent  le  mot  de  Barons  par  vante  du  Roi ,  ne  peut  être  érigée 

celui  des  Pairs.                            138  en  Pairie.                                     148 

On  voit  dans  les  Lettres  Paten-  Le  Duc  de  Nevers  obtint  en 
tes  expédiées  fur  le  Jugement  rendu  l'année  1552  des  Lettres  d'érec- 
€n  121 6,  entre  le  jeune  Thibault,  tion  de  la  Baronnie  de  Donzy  en 
Comte  de  Champagne ,  &  Erard  Pairie ,  avec  union  au  Duché  de 
de  Brienne  ,  que  ceux  qui  font  ap-  Nevers  ;  &  l'on  imagina  par  rap- 
pelles Pares  Regni  Francice  font  ap-  port  à  la  mouvance  de  cette  Ba- 
pellés  Barones  Regni  Franciœ  ,  Si  ronnie  prétendue  par  i'Evêque 
dans  d'autres  écrites  à  Manafsès  ,  d'Auxerre  ,  le  tempérament  d'obli- 
Evêque  d'Orléans  ,  que  ceux  qui  ger  le  Seigneur  à  fe  contenter  d'une 
avoient  été  nommés  Barones  Regni  indemnité.  Cet  exemple  a  été  fuivi 
Franciœ  au  commencement  de  la  depuis  dans  les  Lettres  d'éreftion 
lettre,  font  défignés  à  la  fin  de  la  du  Duché  de  Gefvres ,  par  rap- 
même  lettre  par  le  nom  de /^^ri/^v/z  port  à  une  partie  des  terres  qui 
prœdiclorum.                                Ibid.  compolent  ce  Duché.                 149 

La  première  &  la  plus  effentielle  Réflexions  fur  ce  premier  rela- 

de  toutes  les  qualités  que  doit  avoir  chement  de  la  Jurifprudence  ,  foit 

une  Terre    pour    être    érigée  en  à  l'égard  de  la  diilradion  de  ia  Sei- 

Pairie  ,  c'eft  de  relever  immédia-  gneurie  d'Efcouen  ,  foit  à  l'égard 

tementduRoi.                            130  de  l'éredlon  de  Donzy  ,  foit  à  i'é- 

Voyez  fur  l'origine  &  la  nature  gard  du  Duché  de  Gefvres  ,  qui 

des  Pairs  les  paffages  lumineux  de  prouvent  infailliblement  la  juilice 

Jean  du  Tiliet ,  de  Pierre  Pithou  ,  des  droits  du  Roi ,  fondée  fur  ce 

dans  fon  Hifloire  des  Comtes  de  que  le  Comté  de  SoiiTons   a  été 

Champagne  &  de  Brie,  liv.  i.  pag.  érigé  en  Pairie  148  ans  avant  que 

39;  de  Loyfeau ,  dans  fon  Traité  cette  ancienne  eût  jamais  fouffert 

des  Seigneuries,  chap.  5  ;  d'André  aucune  atteinte.    148.    149.  150. 

Duchefne  ,   dans  fon  Hiiloire  de  151.  152.  175,  176.  177.  178.  179 

la  maifon de  Montmorency  ,  liv.  I.  Les  Evêques   de   Soiffbns  pré- 

chap.  5  ;  dufieurDucange,  dans  {oa  tendent  que  dans  les  XIV^  &  XV* 

doffaire  de  la  moyenne  &  baffe  fiécles  ,  on  n'avoit  pas  fur  les  Pai- 

îatinité.     141.  142.  143.  191.  192  ries  les  délicateffes  d'aujourd'hui. 

Voyez  celui  de  M^  Marion,  159.  Réfutation  de  cette  proportion. 

191. 191  151 

Tome   VL  Bbbbb 
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L'érefticn  en  Pairie  a  deux  effets 
également  certains.  Le  premier 
d'affranchir  le  fujet  qui  en  ed  re- 
vêtu ,  de  la  dépendance  de  tout 
autre  Seigneur ,  parce  que  la  Di- 
gnité de  la  Pairie  ne  pouvant  s'ïn- 
cliner  aux  pieds  d'un  Seigneur  par- 
ticulier ^  (  exprefiîon  de  M^  Ma- 
rion  )  ne  fléchit  le  genou  que  de- 
vant le  trône  de  la  Majeflé  Royale. 

Le  fécond ,  d'attacher  fi  étroite- 
ment le  Pair  à  la  peribnne  du  Roi, 
&  la  Pairie  à  la  Couronne,  que  ni 
l'un  ni  l'autre  ne  dépendent  plus 
du  Roi  comme  Duc  ou  comme 
Comte,  mais  du  Roi  comme  du 
Roi ,  enforte  que  par  la  nature  de 
l'éredion  ,  la  Terre  érigée  en  Pai- 
rie efl  eximée  de  ibn  premier  ham- 
rnage  ,  &:  purement  roumife  à  la 
foi  lige  due  à  la  Couronne.      i6o 

L'effet  dire£l  &  infaillible  de 
îoute  éredion  en  Pairie  eil:  d'en 
attacher  la  mouvance  irrévocable- 
ment à  la  Couronne ,  foit  que  le 
Roi  fuive  la  rigueur  de  l'Edit  de 
1566,  foit  qu'il  y  déroge  par  les 
Lettres  d'éreclion.  162.  163 

Récapitulation  de  tout  ce  qui  a 
été  dit  par  rapport  aux  principes 
qui  établiffent  qu'une  Terre  éle- 
vée à  la  qualité  de  Pairie ,  eff  de 
plein  droit  reverfibk  à  la  Cou- 
ronne. 163.  164, 165 

La  mouvance  immédiate  efl  de 
l'effence  de  la  Pairie  ,  au  lieu  que 
le  refîbrt  immédiat  n'en  eil  qu'un 
privilège.  Le  Pair  feul  eft  intéreffé 
dans  la  confervation  du  Reffort. 
Le  Roi  a  intérêt  dans  la  confer- 
vation de  la  movwance.  212 

Afte  de  1235  ,  ^^^  ^^  ^^^  ^^^^ 
l'Archevêque  de  Reims  &  l'Evê- 
que  de  Beauvais  tiennent  içiir  Tem 
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porel   in  Baronid  6i  Paiitate. 

Traité  de  125-9  ,  par  lequel  l'A" 
quitaine  fut  rendue  au  Roi  d'An- 
gleterre fous  la  condition  de  l'hom- 
mage ,  &  inde  homngium  faciens  y 
in  numéro  Baronum  Franciœ.  adfcri", 
htntur  ^  &c. 

Arrêt  rendu  en  1267  ,  contre 
l'Evêque  de  Châloûs  ,  qui  l'oblige 
de  fe  défendre  dans  la  Cour  de3 
Pairs ,  parce  qu'il  étoit ,  dit  l'Ar-» 
rêt ,  Baro  &  Par  Francice.  138.  139 

Dans  le  grand  nombre  d'érec- 
tions des  nouvelles  Pairies ,  on  n'a 
pu  en  alléguer  une  feule ,  par  la- 
quelle une  Terre  non  mouvante 
du  Roi  ait  été  élevée  à  la  Dignité 
de  Pairie  de  France.  147 

Lorfque  la  Pairie  de  Château- 
Roux  fut  érigée  ,  Meffire  Henri  de 
Bourbon  ,  Prince  de  Condé  dé- 
clara qu'il  confenîoît  que  dans  les 
deux  cas  de  TEdit  des  préfidiaux , 
les  appellations  de  ces  Juges  fuf- 
ient  relevées  au  Préfidial  de  Bour- 
ges ,  6c  les  Lettres  furent  enre- 
gifrrées  fous  cette  condition  ex- 
preffe.  190 

Les  appellations  de  la  Pairie  de 
Langres  rciTortiffent  dans  tous  les 
cas  aux  Officiers  du  Bailliage  & 
Siéi^e  Préfidial  de  Lano^res.  Preuve 
que  le  Droit  de  reffort  n'eff  pas  de 
l'effence  de  la  Pairie.         189.  190 

La  condition  de  la  mouvance 
ne  peut  être  ni  différée  ni  fufpen- 
d<ue  ,  parce  que  c'eft  de  cette  mou- 
vance immédiate  que  dépend  l'être 
&  i'exiflence  même  de  la  Pairie. 

190 

C'efl  une  maxime  certaine  que 
les  appellations  des  Pairies  fe  rele.- 
vent  dans  tous  les  cas  au  Parle- 
ment, fans  pouvoir  être  portée  aux 
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Préridîaiix ,  û  ce  n'eft  que  les  Paîrs 
y  ayent  confenti  comme  on  l'a  vu 
dans  l'exemple  de  la  Pairie  de  Châ- 
teau-Roux. 218 
La  Cour  jugera  toujours  comme 
ç\\e  i'a  fait  jufqu'à  prefent  que  les 
Pairies  ne  reconnoiffent  point  d'au- 
tre Supérieur  qu'elle  ,  même  dans 
le  cas  de  l'Edit  des  Préfidiaux.  ii8 

Parage.  Définition  du  mot  pa- 
ragc  tirée  de  la  Coutume  de  Nor- 
mandie dans  les  chap,  18  &  30 ,  & 
de  Boutillier  dans  fa  Somme  Ru- 
rale,  titre  84.  323 

Le  parage  n'eft  autre  chofe  qu'une 
efpéce  de  tenure  féodale ,  par  la- 
quelle les  puînés  ,  comme  étant 
égaux  &  Pairs  à  l'aîné  ,  tiennent 
les  parts  &c  portions  des  Fiefs  qui 
leur  font  échus  par  une  fucceffion 
commune  ,  dans  laquelle  le  droit 
d'aîneffe  peut  avoir  lieu  aufîi  no- 
blement que  lui ,  &  jouiffent  libre- 
ment de  ces  portions  fous  la  foi  de 
l'aîné,  fans  être  tenus  de  lui  en 
rendre  aucun  hommage  ,  jufqu'à 
ce  que  le  parage  foiî  fini ,  auquel 
cas  ils  commencent  à  lui  devoir 
la  foi  ;  Car  alors  ,  dit  l'ancien  Cou- 
tumier  de  Norm.andie  ,  fera  tenu 
par  honimage.  ,  ce  qui  devant  ètoït 
tenu  par  parage.  324 

Il  n'y  en  avoit  autrefois  qu'une 
feule  efpéce ,  qui  avoit  lieu  entre 
Nobles  dans  le  partage  des  Fiefs 
échus  par  fuccefîion  ;  &  c'efl  ce 
que  marque  l'ancienne  Coutume  de 
<îe  Normandie.  Ibïd. 

Quelques  Coutumes  ont  établi , 
à  l'imitation  du  parage  légal  ou 
fucceffif ,  un  parage  qu'on  peut  ap- 
peller  Conventionnel ,  &  qui  pro- 
duit une  efpéce  de  tenure  que  ces 
ÇoutU'mes  défignent  ordinairement 
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par  ces  mots  :  Tenir  part  prenant 
&  part  mettant ,  ou  par  celui  de 
gariment.  325 

Cette  féconde  efpéce  de  parage 
s'établit  par  une  convention  ,  par 
laquelle  tous  ceux  qui  ont  acquis 
un  Fief  en  commun  ,  à  quelque  ti- 
tre que  ce  puifTe  être,  ftipulent  en 
le  partageant ,  que  celui  qui  aura 
la  Maifon  Seiçrneuriale  Noble ,  avec 
la  partie  la  plus  confidérable  du 
Fief,  fera  le  Chemier  &  garantira  les 
autres  fous  fan  hommage.  Voye^^  la 
Coutume  de  Poitou.  325 

Le  parage  légal  ou  fucceffif  eil 
en  m^ême-tems  une  fureté  de  l'éga- 
lité que  la  nature  met  entre  les  frè- 
res ,  &  un  effet  de  la  prérogative 
que  la  primogeniture  donne  à  l'aî- 
né,  &  ne  peut  avoir  lieu  que  dans 
les  partages  oii  le  droit  d'aîneffe 
peut  être  exercé.  326 

La  maxime  qui  veut  que  le  pa- 
rage n'ait  lieu  que  pour  les  por- 
tions d'un  feul  &  même  Fief,  par- 
tagé entre  plufieurs  frères ,  &  ceux 
qui  les  repréfentent  ,  eft  un  des 
principaux  fondeméns  de  la  juflice 
des  droits  du  Roi  fur  la  Châtelle- 
nie  de  Saint  Maigrin.  Développe- 
ment de  cette  maxime.  326.  327. 

328.  329 

Quoique  le  parage  fut  autrefois 
le  Droit  commun  du  Royaume  ,  il 
eft  à  préfent  renfermé  dans  le  Ref- 
fort  de  neuf  ou  dix  Coutumes  qui 
en  confervent  l'ufage. 

La  Cour  a  jugé  ,  par  un  Arrêt 
rendu  en  1687  ,  entre  la  Dame  de 
Bourgon  &:  Thomas  Liger ,  que 
ce  Droit  ne  pouvoit  pas  être  éten- 
du d'une  caufe  à  une  autre.     328 

Les  Fiefs  font  tenus  par  parnge  , 
dit  l'ancienne  Coutume  de  Nor* 
Bbbbb  ij 
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mandie  ,  quand  le  frère  prend  fa  Le  parage  eft  condamné  en  ter^ 

part  de  l'héritage.  Il  faut  donc  qu'il  mes  formels  dans  les  livres  des  Fiefs 

y  ait  une  divifion  réelle  dans  l'hé-  de  Lombardie  ,  tit.  9.  &  tit.  77.  du 

ritage ,  qu'une  portion  paffe  à  l'un ,  liv.  4.  de  feudïs ,  édition  de  M^  Cu- 

que  le  furplus  refte  à  l'autre.  jas.                                              336 

Elle  ajoute  qu'en  ce  cas,  le  puîné  Trois  conditions  effentielles  au 

répond  à  l'aîné  de  toutes  les  chofes  parage  légal  :  la  première  ,  qu'il 

qui  appartiennent  à  fa  partie  du  Fief,  s'établiffe  entre  des  frères  ou  ceux 

Il  faut  donc  qu'il  n'en  pofiede  qui  le  repréfentent  ;  la  deuxième  ,' 

qu'une  partie  ;  c'eft   la  condition  que  ce  foit  dans  le  partage  d'une 

effentielle  du  parage.  fucceffion  commune  ;  la  troifieme. 

Elle  dit  encore  que  la  tenure  par  que  cette  fucceffion  foit  du  nom- 

parage  ejî  quand  cil  qui  tient  &  cil  bre   de   celles    dans   lefquelles    le 

de  qui  il  tient  font  pars  es  parties  de  droit  d'aîneffe  peut  avoir  lieu,  355 

r héritage  qui  defcend  de  leurs  ancef  Quant  au  parage  conventionnel, 

feurs.  C'efl  donc  un  feril  héritage  on  le  dillingue  par  trois  carafteres 

partagé  en  plufieurs  parties  qui  efl:  effentiels  :  le  premier  eft  qu'il  a  lieu 

le  fujet  oC  la  matière  du  parage.  entre  ceux  qui  font  co-propriétai- 

329  res;  ....  le  deuxième  eft  que  ce 

Rien  ne  peut  donner  atteinte  à  parage  dure  toujours  ;  ...  le  troi- 

eette  règle  inviolable,  que  lorfque  fieme  efl  que  par  conféquent  la  foi 

l'aîné  ne  conferve  aucune  part  dans  ne  s'cloigne  jamais  dans  cette  ef- 

le  Fief  qu'il  donne  aux  puînés  ;  le  péce  de  parage,  parce  que  comme 

fondement  du  parage  ne  fubfillant  il  dure  toujours  ,  jamais  il  ne  peut 

plus  ,  le  parage  ceffe  abfolument.  arriver  que  ce  qui  étoit  tenu  en 

331  Fief,  commence  à  être  tenu  en 

Trois  différences  effentlelles  qui  arriere-fief.  354 
diftinguent  les  deux  efpéces  de  pa-  Preuve  de  la  nullité  de  ces  pa- 
rage :  fçavoir ,  le  parage  légal  &  rages  par  rapport  à  la  Terre  de 
fucceffif  &  le  parage  convention-  Saint-Maigrin.  358 
nel  ;  la  première  regarde  leur  conf-  Obfervations  fur  les  différentes 
titution  ;  la  féconde  leur  durée  ;  la  fortes  de  parages.  453.  454,  455 
troifiéme  leur  effet.  332.  333.334.  Parlement.  L'autorité  du  Par- 

335  lement  eft  fondée  fur  le  Droit  com- 

Par  rapport  au  parage ,  l'autorité  mun  ,  parce  qu'il  pofféde  ,  pour 

de  IVifance  de  Xaintonge  eft  très-  ainfi  dire  ,  la  plénitude  de  la  Jurif- 

incertaine,  le  fait  de  cette  ufance  didion.  Le  Parlementa  tout  ce  que 

ri'eft  pas  prouvé.  Ilferoit  d'ailleurs  l'on  ne  prouve  point  qu'on  lui  ait 

difficile  d'établir  qu'un  ufage  qui  ôté.  Suivant  la  difpofition  des  an- 

n'a  jamais  été  prouvé  ni  autorifé  ciennes  &  des  nouvelles  Ordon- 

par  le  Pvoi ,  pût  faire  admettre  le  nances  ,  la  connoiffance  des  Caufes 

parage  iwzct'M.  ou  conventionnel  du  Domaine  lui  eft  fpécialement 

dans  les  Fiefs  qui  relèvent  immé-  confiée.                                        37^ 

diaîement  de  la  Couronne.     336  Le  Parlement  eft  Juge  Naturd 
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de  tout  ce  qui  regarde  le  fonds  du 
Domaine  du  Roi ,  non-feulement 
par  droit  comimun  ,  mais  par  une 
attribution  fpéciale  &  fmguliere. 

De-là  vient  que  les  Caufes  du 
Domaine  ne  peuvent  en  être  évo- 
quées ,  &  qu'elles  ne  font  jamais 
comprifes  dans  les  privilèges  les 
plus  généraux  &  les  plus  étendus 
que  le  Roi  puiiTe  attribuer  à  d'au- 
tres Tribunaux.  398.  399 

Ordonnances  des  Rois  de  Fran- 
ce ,  qui  établiffent  la  Jurifdidion 
du  Parlement  fur  les  grands  Droits 
de  la  Couronne  ,  &  d'où  l'on  doit 
conclure  que  le  Parlement  eu  la 
Cour  Fécdale  du  Roi  &  du  Royau- 
me ,  où  fe  traitent  toutes  les  Caufes 
qui  intérefTent  le  grand  Fief,  le  Fief 
Souverain  de  la  Couronne  ,  & 
celles  des  Seigneurs  qui  ont  Thon- 
neur  de  tenir  leurs  Fiefs  ou  Pairies 
de  ce  Fief  vraiment  dominast  qui 
ne  relevé  de  perfonne  ,  &  dont 
tous  les  autres  Fiefs  relèvent.  400 

Si  les  Pairs  ne  reconnoiffent  au- 
cun autre  Juge  de  leurs  Pairies  , 
que  la  Cour  ,  furnommée  par  ex- 
cellence /a  Cour  des  Pairs  ,  leur 
Chef,  ler.r  Seigneur  &  leur  Maî- 
tre doivent  à  plus  forte  raifon 
avoir  le  même  droit ,  &  n'avoir 
que  le  P-irlement  pour  Tribunal 
dans  les  C,  ules  du  Domaine  ,  lef- 
quelles  Caufes  ne  peuvent  être 
évoquées.  401»  402 

Le  Parlement  ne  peut  pas  fe  dé- 
pouiller de  la  connoilTance  direfte 
des  Caufes  qui  regardent  les  Pai- 
ries &  encore  moins  de  celles  du 
Domaine  du  Roi ,  les  Pairies  n'ont 
ce  privilège  que  par  l'honneur 
qu'elles  ont  d'approcher  de  fort 
près  de  la  Dignité  du  Domaine  de 
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la  Couronne  ,  dont  elles  font  re- 
gardées   comme   une   émanation. 

402. 

Penthievre  (  Duché  de  )  érigé 
en  1 569  en  faveur  de  Sebailien  de 
Luxembourg,  de  fes  enfans  mâles, 
&  mêm.e  des  enfans  mâles  de  fes 
filles  ,  à  la  charge  qiien  cas  que  les 
enfans  mâles  ou  femelles  de  ce  Sel' 
grzeur  rî'cujfent  aucuns  héritiers  maies ^ 
tellement  que  la  ligne  mafculine  vînt 
à  défaillir  ,  la  Dignité  de  Duc  & 
Pair  demeurerait  éteinte ,  &  retour' 
neroit  ladite  Seigneurie  de  Penthievre 
en  fon  premier  état ,  tout  ainjî  que  jl 
ladite  Erection  du  Duché  &  Pairie 
nauroit  été  faite. 

Sebailien  de  Luxembourg ,  Com- 
te de  Penthievre ,  .obtient  le  dé- 
membiement  de  la  Seisîneurie  du 
Duché  de  Bretagne ,  pour  la  foi  & 
hommage  &  les  droits  de  Pairie 
feulement.  Voye?^  \q.s  claufes  des 
Lettres  d'Eredion.  161.  162 

Le  cas  prévu  par  cette  claufe  ar- 
riva ,  &  les  defcendans  de  Sebaf- 
tien  de  Luxemibourg  ont  continué 
de  rendre  hommage  pour  la  Sei- 
gneurie de  Penthievre ,  non  au  Roi 
comm.e  Duc  de  Bretagne  ,  mais  au 
Roi  comme  Roi  en  la  Chambre  des 
Comptes  de  Paris  ,  ainfi  qu'ils  l'a- 
voient  fait  pendant  la  durée  de  la 
Pairie  ;  c'efr  ce  qui  paroîî  par  un 
hommage  rendu  en  l'année  1686, 
par  Meiîire  Louis-Jofeph  Duc  de 
Vendôme.  202 

Philïppe-Auguste  perd  tous 
les  titres  de  fon  Dom.aine  à.'àns\m.Q 
embufcadeque  le  Roi  d'Angleterre 
lui  avoit  dreffé  entre  Blois  &  Fref- 
teval ,  &  fait  dépofer  tout  ce  qu'oiï 
recouvreroit ,  &  tous  les  a£î:es  qu'if 
palieroÏÈ  à  l'avenir  ,  dans  un  Ueit 
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qui  fut  apffellë  le  Tréfor  des  Char-  fentiellemefttS^parianatiii'ettiênie 

tes  de  la  Couronne  ;  il  ordonne  mouvante  de  la  Couronne.      182 

qu'on  enrégiftreroit  ces  aftes  dans  Possession.  Toutes  les  fois 

des  regiftres   qui  pourroient  fup-  que  la  poiTefîîon  eft  affez  longue 

pléer  ,  au  défaut ,  les  ades  mêmes,  pour  faire  préfumer  un  jufte  titre  , 

Cette  perte  &  les  foins  de  la  répa-  ce  n'eft  plus,  à  proprement  parler, 

rer   font  décrits  dans  les  Vers  de  en  vertu  de  la  prefcription  ,  que 

Guillaume  le  Breton.                  45  le  poiTefleur  peut  fe  promettre  une 

Lettres  de  Philippe-Augufte  écri-  vidoire  affurée,  c'efl:  en  vertu  du 

tes  au  Pape  Honoré  III ,  au  fujet  de  titre  que  fa  pofTefTion  fait  préfu- 

Manafsès  Evêque  d'Orléans  ,  où  mer.                                           626 

l'on  remarque  encore  qu'il  défigne  Prescription.  La  prefcription 

à  la  fin  de  fa  Lettre  par  le  nom  eft  inconnue  dans  tout  ce  qui  in- 

de  Parhim  prcedicîorum  ,  ceux  qu'il  térefle  le  Domaine  de  la  Couronne, 

avoit  nommés  au  commencement  416 

de  la  même  Lettre  Baroncs  Regni  La  prefcription  eft  en  quelque 

Francics.                                       138  manière  favorable  dans  la  perfonne 

Philippe-le-Bel  approuve  6c  du  Roi  contre  les  Seigneurs  infé- 

confirme  la  vente  faite  par  Hues  ,  rieurs  de  (on.    Royaume  ,  parce 

Comte  de  SoiiTons  ,  à  Charles  de  qu'à  l'égard  du  Roi,  la  prefcription 

Valois  ,  de  tout  le  droit  &  de  toute  ne  fait  que  rétablir  les  choies  dans 

îa  Seigneusie  qui  pouvoit  lui  ap-  leur  premier  état ,  en    ramenant 

partenir  en  la  forêt  de  Retz.   Ob-  les   Fiefs  à  leur  principe  ,  &  en 

ierver  que  c'eft  au  Roi  feul  qu'on  les  faifant  rentrer,  pour  ainfi  dire, 

s'adrefîe  pour  la  confirmation  de  dans  la  fource  de  laquelle  ils  font 

îa  vente  ,  &  que  ce  n'eft  qu'en  tous  fortis.                         505.  506 

qualité  de  Seigneur  Féodal  immé-  La  prefcription  perd  la  haine  qui 

diat   que  le    Roi  approuve  cette  l'accompagne  prefque   toujours  , 

vente  ,  puifqu'on  n'y  fait  mention  lorfqu'elle  ne  tend  qu'à  favorifer 

fd'aucun  autre  Seigneur.               52  le  retour  au  Droit  commun.   506 

Poitou.  Ereâ:ion  du  Comté  de  Objeûions  &  réponfes  fur  ce 

Poitou  en  Pairie  par  Louis  X  ,  en  que  le  Procureur  Général  a  appelle 

faveur  de   Philippe -le -Long  fon  le  Droit  de  la  prefcription  au  fu- 

frere  ,  auquel  le  Comté  avoit  été  jet  de  la  mouvance  du  Comté  de 

donné  en  partage.   Difpofitif  des  Bourdeilles.          613.  jufqu'à  626 

Lettres  d'Ereftion   dont  les  Eve-  La  prefcription   même   en  ma- 

ques   de  Soiftons  pourroient  con-  tiere  des  Droits  Seigneuriaux  eft 

dure  que  le  Comté  de  Poitou  n'é-  reçue  plus  favorablement  dans  les 

toit  pas  un  Fief  immédiat  de  la  Provinces  de  Droit  Ecrit,  que  dans 

Couronne,  parce  qu'il  n'y  eft  pas  les  pays  de  Droit  Coutumier.   614 

feit  une    mention    exprefte  de  la  Suivant   les  principes  généraux 

mouvance  ,  claufe  qui  n'ajoute  rien  du  Droit  commun  ,  il   eft  certain 

aux  termes  d'Ereftion  en  Pairie  ,  qu'un  Seigneur  peut  prefcrire  la 

s'il  eft  vrai  que  toute  Pairie  foit  ef-  mouvance  d'un  Fief  contre  un  a\^ 
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tre   Seigneur  par  une    poiTefTion  finon  que  l'affaire  a  été  communi- 

certaine  ,  publique ,  non-interrom-  quée  ,  6c  que  le  Procureur  Général 

pile  de  trente  années.                614  n'a  pas  cru  devoir  fe  rendre  partie 

pRÉsiDiAUX.   Dès  le  moment  pour  le  Roi.    Mais  fon   opinion 

que  les  Préfidiaux  ont  été  établis  ,  n'emporte  point  une  décifion  irré- 

les  appellations  des  Baillifs  qui  fe  vocable  ,  il  a  pu  fe  tromper  ,  & 

portoient  dans  tous  les  cas  au  Par-  en  cas  qu'il  fe  foit  trompé  en  effet, 

lement  avant  cet  établiffement ,  ont  on  regarde  fon  filence  comme  une 

commencé  à  être  portées  aux  Préû-  véritable  omilHonde  défenfe  con- 

diaux  dans  les  deux  cas  de  l'Edit.  1 1 7  tre  laquelle  le  P^oi  ell  toujours  fa- 

Les  Rois   n'ont  pas  voulu  que  cilement  relevé, 

l'établiffement  des  Préfidiaux  put  11  n'en  eft  pas  de  même  lorfque 

nuire  aux  droits  émincns  des  Pai-  le  Procureur  Général  s'eft  rendu 

ries.                                             217  partie,  &  que  les  Juges  inllruits 

Principe.  (  Saint  )  Il  étoit  Eve-  de  la  Caufe  du  Roi  par  l'organe  de 

que   de  Soiilons    depuis  plus   de  fon  Défenfeur ,  ont  rendu  un  Jti- 

trente- cinq  ans  ,  lorfque  Clovis  fut  gement   véritablement  contradic- 

baptifé  ,  &  par  conféquent  n'éîoit  toire  ,  alors  ce  n'efi:  plus  un  fimple 

plus  en  état  de  recevoir  une  Di-  préjugé  qui  fe  tire  du  filence  du 

gnité  ,  non-feulement  fécuiiere  &C  Procureur  Général  du  Roi ,  c'efl 

temporelle  ,  mais  militaire  ,  telle  une  véritable  décifion  qui  fe  re- 

que  celle  de  Comte  l'étoit  alors,  tfade  beaucoup  plus  difficilement, 

13  3§3-384 

Procureur-Général.  L'élé-  Le  Procureur  Général  du  Roi  a 

vation  de  la  Majeflé  Royale  a  fait  la  plénitude  du  Miniflere  public, 

établir  que  le  Roi  qui  ne  dédaigne  les  Officiers  qui  parlent  au  nom  du 

pas  de  plaider  devant  des  Juges  qui  Roi  dans  ces  Tribunaux  extraordi« 

font  (es  fujets,  n'y  comparoîtioit  naires   n'ont  au- contraire  qu'une 

que  par  un  Officier  chargé  du  Mi-  portion  de  ce  noble  Office.  Ils  n'ont 

lîifîere  honorable  de  le  défendre.  le  pouvoir  de  repréfenîer  la  per- 

Cet  Officier  efl:  le  Procureur  Gé-  fonne  du  Roi  cjue  dans  les  affaires 

néral ,  feul  dépofitaire  par  le  titre  qui  font  de  la  compétence  de  leur 

de  fa  charge  delà  confervation  des  Compagnie.               410.  41 1.  412 

Droits  du   Domaine   de  la  Cou-  Il  ne  iuffit  pas  que  ce  foit  le  Pro- 

ronne  ,  qu'il  défend ,  ou  par  lui-  cureur   Général    qui   défende    les 

même  en  la  Cour,  ou  par  l'organe  Droits  du  Domaine  de  la Couron- 

de  (es  Subflituts  dans  les  Tribunaux  ne  ;  il  faut  encore  qu'il  la  défende 

inférieurs.                          409.410  en  la  Cour,  &  non  pas  dans  un 

Procureur-Général  du  Roi.  Tribunal  incompétent.             41 5 
Lorfque  le  Procureur  Général  du 

Roi  donne  feulement  des  Conclu-  R. 

fions  fiir  une  Inftance  ou  fur  un  "13 

Procès  dans  lequel  le  Roi  a  inté-  JlX  ANCHÎN.  Grégoire  de  Tours 

rct,  il  n'en  réfvdte  autre  chofe,  raconte  que  Ranchin,  Duc  de  SoiL' 
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fons,  ayant  été  tué  par  ordre  du  comme  une  procédure  nulle  &iiiu- 

Roi  Childebert ,  ce  Prince  envoya  tile  ,  qui  ne  fait  pas  plus  de  pré- 

en  fa  place   un  Seigneur  nommé  judice  aux  droits  du  Roi ,  que  û 

Magnovald  avec  la  même  qualité  elle  n'avoit  jamais  été  faite  ,  parce 

de  Duc.                                            5  que  ce  qui  eft  effentiellement  nul 

Registres.  Anciennement  on  ne  peut  produire  aucun  effet.  415 
apportoit  à  la  Chambre  des  Com-  Roi  (le)  ne  fait  rien  comme  par- 
ptes  les  dénombremens  en  Rou-  ticulier  ,  il  agit  en  tout  comme  Sou- 
îeaux,  au  lieu  qu'à  préfent  on  les  verain  ,  fur-tout  en  matière  d'acqui- 
apporte-en  cahiers;  &  l'on  tranf-  fuion  de  fonds  ,  fuivant  la  maxime 
crivoit  enfuite  ces  rouleaux  dans  qu'il  n'a  point  de  Domaine  privé 
des  regiftres  pour  en  conferver  la  diilinâ:  de  celui  de  l'Etat;  il  y  a  feu- 
mémoire  ,  en  cas  que  ces  rouleaux  iement  cette  différence  entre  fes 
fe  perdifTent  :  &  comme  ces  re-  acquittions,  que  celles  à  titre  d'é- 
giflres  ont  été  faits  par  autorité  choitte  ,  ou  qui  repréfentent  des 
publique  ,  on  y  ajoute  autant  de  fruits difponibles, peuvent  être  par 
foi  qu'aux  originaux.                   94  lui  mifes  hors  de  {qs  mains  ;  mais 

Rknault  (  Melchior  )  fur  la  foi  tant  qu'il  en  jouit,  elles  doivent 

d'un  Bréviaire ,  a  réalifé  dans  fon  être   adminiilrées  comme  domai- 

Hifïoire  de  SoifTons  la  fable  de  la  nés ,  &  elles  en  ont  tous  les  pri- 

donation  faite  par  Clovis  à  Prin-  viléges  ,   excepté  l'inaliénabilité , 

cipe  ,  Evêque  de  SoifTons,  les  Sei-  qu'elles  n'acquièrent  que  par  une 

gneuries  temporelles  de  SoifTons  union  expreffe  ou  une  union  tacite, 

&  de  Laon.                                   12  rélultante    d'une    joiiifTance    con- 

Renaud  ,  premier  Comte  héré-  fufe  pendant  dix  ans  avec  fes  autres 

ditaire  de  SoifTons  étant  more,  Pve-  domaines,  ou   de  ce  que  le  Sou- 

naud  fon  fils  lui  fuccéda.  Ce  Prince  verain  décède  en  polTeflion  ,  ce  qui 

après  avoir  été  pendant  quelque  tranfmet  l'effet  acquis  au  fuccefTeur 

temps  fidèle   au  Roi    Henri   i^"^,  à  la  Couronne  d'une  manière  irré- 

abandonna  enfuite  fon  fervice  &  vocable  ;  les  acquiiitions  volontai- 

fe  retira  à  SoifTons.  Les  Hifîoriens  res  forment  également  des  domai- 

conviennent  que  le  Roi  lui  fit  la  nés  ,   &  font  cenfées  faites  pour 

guerre  ,  &  afTiégea  la  tour  de  Soif-  l'Etat ,  &  irrévocablement  s'il  n'y 

fons  vers  Tan  1057.                      ^7  ^  ^^^^  Déclaration  contraire  au  mo- 

Le  Comte  Renaud  eft  mort  en  ment  que  le  Roi  acquiert  :  cette 

la  même  année  Comte  de  SoifTons,  Déclaration  conferveau  Souverain 

&  ce  n'efl:  qu'après  fa  mort  &  celle  la  faculté  de    difoofer  des   fonds 

de  Guy  fon  fils  que  fut  fait  le  ma-  pendant  fa  vie  ,  comme  il  auroit 

riage  de  Buzat  avec  une  fille  de  pu  faire  des  deniers  publics  qu'ils 

grande  naifTance.                           18  repréfentent;  mais  en  attendant , 

Requêtes  Civiles  (  les  )  obte-  ces  fonds  font  adminiflrés  comme 

tenues  par  un  dëfenfeur  illégitime  domaniaux,  &:   fi  le    Roi  décède 

&  portées  dans  un  Tribunal   in-  avant  d'en  avoir  difpoiè ,  ils  de- 

compétent  5  doivent  être  réputées  meurent  unis  de  ^ûn  droit  à  la 

Couronne. 
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Couronne.  Quant  aux  acquifitions  gleterre  ,  en   lOOO  ,  à  caufe  du 
ex  Causa  antiqud  ,  la  domanialité  rapport  qu'il  y  a  entre   les  Loix 
ancienne  ,  qui  eft  le  principe  de  de  France  ck  les  anciens  ufages  de 
leur  retour  ,  ne  laiiTe  aucun  doute  l'Angleterre  ;    enfiiite    par    deux 
fur  leur  inaliénabilité.        591.592  exemples,  l'un  fous  le  règne  de 
Le  Roi  a  exercé  les  droits  de  la  Louis-le-Gros  ,  petit-fîls  d'Henri  F"^ 
Souveraineté  èc  de  la  Féodalité,  . Roi  de  France,  rapporté  pnr  l'Abbé 
foit  dans  la  réunion  du  Comté  de  Suger  dans  la  vie  de  ce  Prince  ; 
SoilTons  ,  foit  dans  la  concefîion  de  l'autre  tiré  d'une  Epître  de  faint 
ce  même  Comté  à  Guillaume  Bu-  Bernard.  17.  z8 
zac.  Que  ce  foit  la  peine  de  la  fé-         On  voit  un  autre  exemple  de  ce 
lonie  du  Comte  de  Soiffons  ,  ou  la  droit  de  garde  dans  le  fait  des  deux 
conquête  du  Roi ,  ou  la  confîfca-  filles  du  Comte  de  Flandre ,  tiré 
tion  acquife  par  le  crime  de  Leze-  de  l'Hiftoire  du  règne  de  Philippe- 
Majeflé,  qui  ait  affuré  alors  au  Roi  Augufte  par  Guillaume  le  Breton* 
la  propriété  du  Comté  de  SoilTons ,  29 
la  mouvance   doit  également  lui         Si  le  Roi  n'eût  pas  eu  fous  fa 
être  adjugée;  peut-on  dire  que  le  garde  la  fille  du  Comte  de  Soiflbns, 
Roi  forcé  de   prendre  les  armes  l'Evêque  de  SoilTons  auroit  eu  foin 
contre  un  arriere-vafial  ,  &  de  pu-  de   fon   éducation  ,  ou  il  l'auroit 
nir  fa  révolte  par  la  privation  de  confiée  à  un  defesparens,  comme 
fon  Comté  ,  ait  été  obligé  de  fe  fit  Eitberg  ,  Evêque  de  Cambray  , 
dépouiller  de  ce  même  Comté  en  dix  ans  auparavant.  Voye^  la  Chro- 
faveur  du  ValTal  immédiat ,  comme  nique  de  Cambray  &  d'Arras  par 
fi  l'obligation  que  les  Rois  fe  font  Baldricus  ,  liv.  3.  chap.  é6.         32, 
impofée  à  eux-mêmes  ,  dans  les         Le  Roi  n'a  pu  perdre  la  mou- 
fiécles  faivans  ,  de  mettre  les  ar-  vance  du  Comté  de  SoiiTons  que 
riers-fiefs  hors  de  leurs  mains  ,  ou  par  donation ,  par  convention  ou 
d'indemnifer  le  Seigneur  immédiat,  par  prefcription,  L'Evêque  de  Soif- 
pou  voit  jamais  tomber  fur  une  terre  fons  ne  rapporte   ni  donation  ni 
acquife  par  la  force  des  armes  ,  à  convention;  &  la  prefcription  n'efl 
l'égard  de  laquelle  on  feroit  fou-  jamais  admife  contre  les  droits  fa- 
vent  perdre  au  Roi  tout  le  fruit  crés  du  Domaine  de  la  Couronne, 
de  fa  vidoire  ,  fi  on  le  réduifoit  à                                                           33 
la  mettre  hors  de  fes  mains  ,  ou  à         Le  Roi  a  confervé  dans  la  fuite 
jndemnifer  le   Seigneur  immédiat  le  droit  qu'il  eut  dès  le  commence- 
/ie  qui  elle  dépendoit  avant  que  le  ment  fur  le   Comté  de  SoifTons  ; 
Roi  en  eût  fait  la  conquête.        19  faits  qui  le  prouvent.  Au  Sacre  du 
Voyci  au  mot  Déclaration.  îbid,  Pvoi  Philippe  l^^ ,  Guillaume  de  Bu- 
La  puifiance  que  les  Rois  exer-  zac  y  efl  nommé  dans  le  rang  des 
cent  fur  les  mariages  des  filles  de  Comtes  qui  étoient  vafîaux  immé- 
leurs  Barons  ou  des  Vail'aux  ,  peut  diats  de  la  Couronne.                  34 
être  prouvée  d'abord  psr  une  con-         Dans  le  douzième  fiécle ,  quatre 
ilitution  de  Henri  1^"^ ,  Roi  d'An-  preuves  de  la  pofiefiion  dans  la- 
Toms  FL                                                          C  c  c  c  c 
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quelle  le  Comte  de  Soiffons  s'eft  de  Louis  de  Châtillon.  9* 
maintenu  de  ne  reconnoître  que  Le  Roi  feul  approuve  îe  partager 
le  Roi.  La  première, tirée  de  deux  des  enfans  de  Louis  de  Châtillon 5 
Lettres  de  faint  Bernard;  la fecon-  pendant  que  l'Evêque  demeure 
de  ,  eft  écrite  dans  des  Lettres  Pa-  dans  une  ina£lion  parfaite  &  dans 
tentes  du  Roi  Louis-le-Jeune  ;  la  un  filence  profond.  Le  Roi  feul 
troifiéme  ,  fe  trouve  dans  le  re-  reçoit  la  démiffion  de  foi  que  Louis 
gilîre  du  Roi  Philippe-Auguile  ;  la  de  Châtillon  fait  entre  les  mains 
quatrième  ,  eft  fondée  fur  un  afte  de  fon  Chancelier  ;  le  Roi  feul  ac- 
de  foi  &:  hommage  rendu  au  même  corde  fouffrance  à  Guy  de  Châtil- 
Roi  par  Blanche  ,  ComtefTe  de  Ion ,  &  reçoit  l'hommage  de  fon 
Champagne.  3  )  Procureur  ;  le  Roi^  feul  permet  m 
Le  Roi  exerce  formellement  dans  même  Guy  de  Châtillon  de  fe  dé- 
la  ceffion  du  Comté  de  Soifibns  ,  vêtir  du  Comté  deSoifîons;  le  Roi 
faite  en  faveur  d'Enguerran  de  feul  nomme  un  Cornrnifîaire  pour 
Coucy,  les  droits  de  Seigneur  di-  recevoir  cette  démiffion  &  pour 
recl  immédiat ,  fans  partage  &  fans  invertir  le  nouveau  Vaffal  ;  le'  Roi 
exception  ,  &  fans  nommer  en  au-  feul  affirte  à  cette  démiffion  par  fon 
cune  manière  l'Evêque  de  Soiffons.  Commiffaire ,  accorde  Tinveiliture^ 

73  doniîe  la  poiTeflion,  érige  l'hom- 
La  qualité  de  Souverain  &  de  mage.  Qui  pourroit ,  à  des  traits 
Seigneur  dominantifîîme  met  cette  fi  marqués  ,,  ne  pas  reconnoître  le 
extrême  différence  entre  le  Roi  &  véritable  Seigneur?                     9a 
les  autres  Seigneurs  de  fief,  que  Témoignages  les  plus  authenti- 
comme  la préfomptlon  efl:  toujours  ques  qui  éclatent  de  fiécle  en  fié- 
pour  le  Roi ,  il  n'a  pas  befoin  d'af-  de  ,  &  qui  prouvent  la  juftice  des 
lurer  les  aftes  qu'il  paiTe  dans  ce  droits  du  Roi  fur  le  Comté  de  Soif- 
qui   regarde  fes  mouvances  ,  par  fons.                          96.  97.  98.  99 
la  préfence  d'un  contradicteur  lé-  Sept  aâes  àe  {o'v&c  d'hommage 
gitjme.  Il  n'en  eu  pas  de  même  des  ou  aftes  équipollens  que  le  P\.oi  a 
Seigneurs  particuliers  ;  ils  fonttou-  reçu  dans  les  derniers  temps  ,  & 
jours  dans  l'obhgation  de  prouver  qui  démontrent  fa  fupériorité  di- 
ïeurs   exceptions  contre  la  règle  reile   fur  le   Comté  de  Soiflbns* 
générale,   &  de  faire  approuver  101 
par  le  Roi  les  aftes  qui  confirment  Le  Roi  cil:  îe  Maître  abfolu  des 
leurs  prétentions ,  lorfqu'ils  veu-  dégrés  des  Jurifdidions  ,  &  fur- 
lent  s'en  fervir  contre  lui,          76  tout  des  Jurifdidions  Royales.  217 
C'eft  oppofer  un  contredit  très-  En  matière  de  mouvance  ,  il  efl 
folide  aux  titres  des  Seigneurs  par-  certain  que  le  Roi  a  pour  lui  la 
liculiers  ,  que  de  dire  que  le  Roi  préfomption   générale  ;   il   efl  le 
n'en  a  eu  aucune  conncifîance.  77  Seigneur  univerfel  ,    tout   ce  qui 
Cara£^eres  éminens  qui  diftin-  n'appartient  pas  aux  Seigneurs  par- 
guent  le  Roi  de  l'Evêque  de  Soif-  liculiers  ,  lai  appartient ,  &  de-là 
Ibns  5  dans  le  partage  des  enfans  vient  qu'il  n'a  rien  à  prouver  çon* 
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tre  eux,  Sz  que   c'efl  à  eux  au-  mains  d'un  fujet  propre  à  en  rem- 
contraire  de  prouver  contre  lui.  plir  les  devoirs  ,  ou  de  donner  aux 

569  Seigneurs   immédiats  une  rccompcnfù 
Le  Roi  a  deux  fortes  de  droits  fuffifante  &  raifonnablc.               607 

{jLir  les  deux  parties  de  la  Seigneu-  La  condition  du  Roi  qui  ne  peut 

rie  de  Bourdeilles.  veiller  par  lui-même  fur   ce    qui 

A  l'égard  du  Comté ,  il  a  plufieurs  regarde  {ts  mouvances  ,  feroit  bien 

titres  authentiques   &  une  poiîef-  malheureufe  ,  s'il  fuffifoit  pour  l'en 

fîonnon-interrompue  pendant  près  dépouiller  que  fon  Vaffal  eût  re- 

de  quatre  fiécles.   A  l'égard  de  la  connu  une  feule  fois  un  autre  Sei- 

Baronnie ,  outre  les  aveux  de  1456  gneur  par  furprifc  ,  par  ignorance , 

&  de  1469  ,  il  a  l'autorité  du  droit  par  facilité.                        123.  124 

commun  qui  lui  donne  tout  ce  qui  Telle  eil  la  nature  &  le  privilège 

n'eft  pas  renfermé  dans,  les  titres  des  droits   du  Roi ,  qu'il  n'a  pas 

de  l'Abbé  de  Brantôme.  Or  quand  befoin  du  fecours  de  la  poiTefîion 

ces  titres  feroient  légitimes  ,  il  n'y  pour  les  conferver;  comme  ils  font 

auroit  tout  au  plus  que  le  Château  inaliénables ,  ils  font  auiîi  impref- 

de  la  Baronnie  &  la   moitié   du  criptibles.                                   295 

Bourg   qui  y   fuffent   renfermés.  Le  Roi  fe   maintient  toujours 

570  dans  la  poflefîion  du  Droit  com- 
II   faut  dillinguer  deux  genres  mun  ;  ceux  qui  plaident  contre  lui 

<l'acquifitions  que  le  Roi  peut  faire  font  obligés  de  juflifîer  leur  exce- 

dans  la  mouvance  de  fes  Sujets;  ption,  &  de  la  juftiiier  par  des  ti- 

les  unes  font  des  acnuifitions  vo-  très  auxquels  le  Roi  ait  bien  voulu 

lontaires,  comme   lorfque  le  Roi  lui-même  s'dffujettir.                  340 

acquiert  par  vente  ou  par  échange  On  n'admet  contre  le  Roi  aucune 

un  Fief  qui  relevé  d'un  Seigneur  dérogation   au  droit   commun  &: 

particulier.  univerfel ,  que  lorfque  la  déroga- 

Les  autres  font  des  acquittions  tion  fe  trouve  établie  par  des  titres 
néceifaires ,  pour  ainfi  dire ,  &  qui  dont  il  efl  lui-même  l'auteur  &  Fap- 
fe  font  fans  le  concours  de  la  vo-  probateur.  340 
lonté  du  Roi;  tels  font  les  Fiefs  Tout  ce  qui  fe  réunit  au  Domaine 
qui  tombent  entre  fes  mains  par  de  nos  Rois  jouit  des  mêmes  pré- 
forfaiture &  confifcation.  rogatives    que  leur  ancien  patri- 

C'étoit  fur  cette  féconde  efpéce  moine  ,  incefîible  ,  inaliénable  ^ 

d'acquilition  que  rouloicnt  princi-  imprefcriptible.                           345 

paiement  les  plaintes  des   Nobles  La  multiplicité  des  Arrêts  rendus 

du  Royaume,  &  nos  Rois  voulu-  contre  le  Roi  par  un  Tribunal  in- 

rent  bien  les  faire  ceiTer ,  en  leur  compétent ,  ne  fait  qu'augmenter 

promettant  par  la  féconde  difpoii-  le  vice  elTentiel  de  la  procédure  au 

tion  de  l'article  4.  de  l'Ordonnance  lieu  de  le  réparer.                     408 

générale  de  Philippe -le -Bel  ,  de  Le  Roi  fe  partage  &  fe  multiplie 

i;nettre  les  Fiefs ,  que  le  Roi  acque-  en  autant  d'Officiers  qu'il  y  a  de 

l^roit  de  cette  manière  ,  entre  les  Jurifdiâions  établies  pour  connoî^, 
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tre  des  différentes  natures  d'affai-  France  en  Fief  de  ce  Saint ,  non 

res.                                             410  par  une  fervitude  humaine  ,  mais 

Il  fuit  que  le  Roi  n'eft  jamais  par  un  culte  fpirituel  &  divin.  542 

préfumé  avoir  été  partie  dans  un  Le  Roi  Jean-fans-Terre  acheta 

procès,  à  moins  qu'il  n'y  ait  été  la  proteûion  du  Pape  Innocent  III5 

défenduparl'Olîicier  qui eft  chargé  contre   le  Roi  Philippe- Aiigufle  , 

de  fa  défenfe.                             410  par  l'hommage  qu'il  lui  rendit  de 

Il  eft  confiant  d'abord  que  dans  fon  Royaume  d'Angleterre.       54^ 

tous  les  temps ,  même  dans  ceux  Le  Roi  Louis  XI.  mit  le  Comte 

où  il  femble  que  l'intérêt  des  Sei-  de  Boulogne-fur-Mer  fous  la  pro- 

gneurs  particuliers  avoit  prévalu,  tedion  de_ la  Sainte  Vierge,  &  lui 

en  quelque  manière  ,  fur  celui  du  en  donna  le  fief  &  l'hommage  qu'il 

Seigneur  Souverain  ,  on  a  toujours  promit  de  lui  rendre  dans  la  per- 

cru  que  la  Majeflé  des  Empereurs  îbnne  de  l'Abbé  de  Notre-Dame 

©u  des  Rois  ne  devoit  jamais  s'a-  de  Boulogne.                             542r 

baifler  aux  pieds  de  leurs  Sujets  S, 

pour  s'acquitter  d'un  hommage  que  Ç 

les  uns  ne  pouvoient  rendre,  &  v3AISIES-FÉODALESne 

que  les  autres  ne  dévoient  pas  re-  font  confidérées  que  comme  des 

cevoir.                         500.  501.  502  demandes  ,  &  ne  fervent  qu'à  for^ 

Exemples  tirés  des  Empereurs  mer  le  combat  de  Fief  bien  loin 

8^  des  Rois.                        500.  501  de  le  décider.                               123 

Le  Roi  n'efl  point  aflujetti  aux  Savoye. (Thomas- Amedée de) 
difpofitionsdesCoutumes.  506.507  Les  Evêques  de  Soiffons  ont  fou- 
Explication  fommaire  de  tous  tenu  que  c'étoit  à  Mefîire  Thomas- 
les  a£îes  qui  prouvent  le  fait  de  la  Amedée  de  Savoye  à  rapporter  un 
poffefîion  du  Roi  au  fujet  de  lamou-  prétendu  dénombrement  de  1405  , 
vance  du  Comté  de  Bourdeilles.  &  à  juftifîer  quelles  étoient  Les 
514.  515.  516.  517  Terres  tenues  en  Fief  de  l'Evêque  , 

Récapitulation    fommaire    des  comme  fi  un  VafTal  qui  réclame  le 

moyens  qui  prouvent  que  la  Caufe  fecours  du  Roi ,  &:  qui  fe  renferme 

du  Roi  dans  la  mouvance  de  Saint  dans  les  préfomptions  générales  , 

Maigrin  n'a  pas  été  fuffifamment  étoit  obligé  de  prouver,  &  comm.e 

défendue   au  Grand'Confeil  ,    &;  li  ce  n'étoit  pas  au-contraire  au 

qu'ainfi  non-feulement  le  Roi  n'a  Seigneur  particulier ,  qui  attaque 

pu  avoir  dans  cette  Jurifdiftion  de  ces  préfomptions  générales,  à  juf- 

défenfeur  véritable  ,  mais  qu'il  n'y  tifîer  ce  qu'il  avance  ,  &  à  mon- 

a  pas  même  eu  de  défenfe  légitime,  trer  quelle  efl  l'étendue  de  fa  pré- 

461.  jufqu'à  46S  tendue  mouvance                      10% 

Quelques   Hiftoriens  ont  pré-  Seigneur.    Le    véritable   Sei- 

tendu  que  Charlemagne  ayant  dé-  gneur  n'eft  pas  celui  dont  le  nom 

pofé  fon  Diadème  fur  l'Autel  de  fe  trouve  employé  dans   un  afte 

îaint  Denis  ,  déclara  qu'il  vouloit  d'une    manière   vague  ,  générale  > 

déformais  tenir  fon  Royaume  de  &  par  conféquent  incertaine;  mais 
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celui  qui  parle  ,  qui  agit ,  qui  per- 
met ,  qui  commande  ;  en  un  mot , 
qui  fait  tout  dans  un  changement 
de  Vaflal.  92 

Nulle  Terre  fans  Seigneur  eft  le 
droit  commun  de  la  France  ;  aufli  le 
franc-aleu  n'eft  coniideré  que  com- 
meune  exceptionde  cette  règle ,  & 
ne  doit  être  prouvé  contre  le  Roi 
que  par  des  titres  finguliers.    340 

Seigneurie  (  la  )  direfte  des 
particuliers  n'eft  point  inaliénable, 
elle  eft  dans  le  commerce  comme 
tout  le  refte  de  leurs  biens.  Il  n'en 
eft  pas  de  même  de  la  Seigneurie 
direfte  du  Roi ,  qui  fait  une  partie 
principale  de  ceDomainefacré.  342 

Preuves  que  des  Terres  diftinc- 
tes  &  féparées  formoient  différen- 
tes Seigneuries  ,  quoiquon  n'eût 
rendu  hommage  que  dans  le  même 
temps  &  par  un  feulafte.  426.427 

Temperamens  qu'on  a  trouvés 
pour  accorder  les  droits  du  Sei- 
gneur immédiat  avec  le  refped  qui 
étoit  du  à  la  Majefté  Royale.  501. 

Le  Roi  peut ,  quand  il  lui  plaît , 
obliger  le  Seigneur  ,  dans  la  mou- 
vance duquel  il  acquiert  un  Fief,  à 
fe  contenter  d'une  indemnité.  C'é- 
toit  la  Jurifprudence  qui  s'obfervoit 
dans  le  Royaume  ,  lorfque  le  Roi 
fit  en  1302  l'acquilition  du  Comté 
de  Bourdeilles.  503 

SiDONius  Apollinaire,  mort 
au  plus  tard  en  484  ,  écrit  à  faint 
Principe  comme  à  un  Evêque  ,  & 
lui  donne  le  nom  de  Pape ,  qu'il 
donnoit  à  la  plupart  des  faints  Evê- 
ques  auxquels  il  écrivoit.  1 2 

SoissoNS.  (  Comté  de)  Le  droit 
du  Roi  fur  le  Comté  de  SoJfibns 
confideré   dans  trois  temps  diifé- 
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rens;  1°.  celui  de  fon  origine  dans 
lequel  on  voit  ce  Comté  naître 
&  fe  former  entre  les  mains  du 
Roi  ;  2°.  celui  de  la  durée  de  ce 
Comté  ,  depuis  qu'il  eft  forti  des 
mains  du  Roi ,  pour  pafîer  en  cel- 
les des  Comtes  héréditaires,  juf- 
qu'à  ce  qu'il  y  foit  rentré  en  quel- 
que manière  par  l'acquifition  de 
Louis  Duc  d'Orléans  ,  frère  de 
Charles  VI ,  en  1404 ,  &  par  l'é- 
reftion  de  ce  Comté  en  Pairie  ; 
3°.  Celui  qui  s'eft  écoulé  depuis 
cette  éredlion  jufqu'au  moment  de 
la  Requête.  4 

Le  Comté  de  Soi/Tons  paroît 
avoir  exifté  dès  la  première  Race , 
&  même  a  été  décoré  du  titre  de 
Duché.  Foygi^Grégoire  de  Tours,  5 
Les  Ducs  &  les  Comtes  de  Soif- 
fons  ne  dépendoient  que  du  Roi , 
&  recevoient  de  lui  feul  le  degré 
de  puiflance  qu'il  lui  plaifoit.  .... 
Ils  étoient  deftituables  au  gré  de 
leur  Maître.  «^ 

Les  Comtes  de  Soiftbns  ont  tous 
été  dans  la  libre  difpofiticn  du  Roi 
jufqu'à  l'introduftion  de  l'hérédité 
dans  les  Fiefs  &  dans  les  Dignités.  6 
L'Evêque  de  SoifTons  n'a  pu  ac- 
quérir la  mouvance  cia  Comté  de 
Soiftbns,  que  comme  Supérieur  du 
Comté  de  Scifîbns  dans  l'ordre  de 
la  Jurifdidion ,  auquel  la  fubordi- 
nation  féodale  a  fuccedé,  ou  com- 
me ayant  été  autrefois  propriétaire 
du  Comté  de  Soifîbns  ,  &  l'ayant 
endiite  aliéné  à  titre  d'iiiféodation, 
la  mouvance  en  queftion  ne  peut 
avoir  que  ces  deux  fondemens.  9 
La  propriété  du  Comté  de  Soif- 
fons  ,  lorfqu'il  n'étoit  qu'une  Di- 
gnité perfonnelie ,  n'appartenoit  à 
perfonne ,  ou  plutôt  elle  apparte-* 
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noit  au  Soiîvêfaîn  ^  comme  confon-  Ceft  une  Tuppoiition  gratuite  & 

due   dans  la  Puifîance  publique,  dépourvue  de  tout  fondement,  que 

dont  toutes  les  Dignités   ne  lont  d'imaginer  qu'en  même-temps  que 

qu'une  émanation.                        14  le  Roi  Hugues    Capet  accorda  à 

Comme  héréditaire  elle  n'a  point  Guy  de  Vermandois  le  Comté  hé- 

appartenuaux  Evêques  deSoiflbns,  réditaire  de  Soiflbns  ,  il  attribua  la 

parce    que  les  mêmes  Seigneurs  mouvance  de  ce  Comté  à  l'Evê- 

quipolTédoient  la  Dignité  de  Comte  que.                                              16 

comme  un  pur  Office,  ont  com-  ïndudions  qui  ne  permettent  pas 

mencé  à  la  pofféder  comme  un  Fief,  de  douter  que  la  révolte  du  Comte 

Nul  intervalle  entre  ces  deux  gen-  de  Soiffons  n'ait  été  punie  par  la 

res  de  poffeffion.                     Ibid.  perte  de  fon  Comté,  &  que  le  Roi 

Guy  de  Vermandois ,  qui  avoit  ayant  acquis  ce  Comté  à  toutes 
d'abord  exercé  les  fondions  de  fortes  de  titres  ,  en  a  difpofé  en 
Comte  de  SoiiTons ,  comme  fimple  maître  abfolu  en  faveur  de  celui 
Gouverneur  ,  a  été ,  de  l'aveu  m.ê-  qu'il  a  jugé  à  propos  d'en  gratifier. 22 
me  des  Evêques  de  SoifTons  ,  le  On  trouve  à  la  têtedes  regiflres 
premier  des  Comtes  qui  s'eftmain-  qui  font  au  Tréfor  des  Chartes,  le 
tenu  dans  la  propriété  d'une  Di-  nom  an  Cornu  de  Soldons  à^r,sVé' 
gnité ,  dont  il  n'éîoit  auparavant  numération  des  Ducs  &  des  Com- 
que  le  iimple  dépofitaire  ,  ou  tout  tes  du  Royaume,  de  France,  aj 
au  plus  l'ufufruiîier  ;  enforte  que  La  conformité  entre  ces  deux 
le  Fief  a  fuccedé  à  la  Dignité  fans  exprefîions  Comités  Regni  &  Baro- 
aucune  mutation  de  la  part  du  pof-  rtes  Regni,  le  même  titre  donné  aux 
fcffeur.                                          14  Ducs  ,  aux  Comtes  &  aux  Barons, 

Les  Evêques  de  SoifTons  n'ont  l'afTurance  od  Ton  eû  que  tous  les 

pas  nié  que  Hugues  Capet  ait  don-  Comtés  compris  dans  les  liftes  du 

né  la  Seigneurie  de  Soiffons ,  érigée  regiftre  de  Philippe-Augufte  étoient 

en  Comté,  à  Guy  de  Vermandois,  dans  la  mouvance  immédiate  du 

&   reconnoilTent  qu'il  y  a  appa-  Roi ,  &  que  fous  le  titre  de  B^ro» 

rence  que  la  JulHce  a  été  donnée  nés  Regni  FranciiZ  ,  on  n'a   voulu 

en  hérédité  par  le  Roi  audit  Guy  comprendre    que   les  Barons  qui 

de  Vermandois.                            1 5  relèvent  nuement  du  R.oi ,  toutes 

Ils  veulent ,  par  une  contradic-  cqs  obfervations  détruifent  l'expli- 

tion  inexplicable,  que  dans  le tems  cation   que  l'Evêque  de  Soiflbns 

que  Hugues  Capet  combloit  Guy  donne  au  titre  de  Duces  &  Comités 

de  Vermandois  de  ïts  grâces  ,  il  Regni  Franciœ  ,  en  faifant  entendre 

ait  fouiTert  que  ce  Prince  ,  contre  que  les  Ducs  &  les  Comtes  étoient 

la  nature  de  fa  Dignité  ,  contre  la  tous  compris   dans   l'étendue    du 

Loi  de  fon  devoir  ,  contre  les  en-  Royaume  de  France  ,  fans  qu'ils 

gagemens   de  fa   reconnoifl^ance  ,  fulfent  pour  cela  mouvans  immé- 

ait  privé  le  Roi  de  l'honneur  qui  diatement  de  la  Couronne.       47 

lui  étoit  dû,  pour  le  rendre  à  l'E-  Sentence    arbitrale    rendue   en 

yêquedequiiln'avoitrsenreçu.  15  1215  entre  le  Comte  de  Soiflbns 
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li  l'Evêque  deLaon,danslaauelIe  fuite  que  le  Comté  de  SoiiTons 
le  Com-té  de  Solfions  y  eu  défigné  étoit  alors  dans  la  mouvance  im* 
fous  le  nom  de  Baronnie  ,  qualité  médiate  de  la  Couronne.  54.  55 
qui  lui  eil  commune  avec  le  Do-^  DiiFérens  ades  qui  fuivent  ce 
maine  de  TEvêché  de  Laon  ,  tenu  partage,  ôcquiprouvent également 
du  Roi  en  Pairie,  &c  par  confé-  que  le  Comté  de  Soiflbns  étoit  alors 
quent  fans  moyen  ,  laquelle  Sen-  dans  la  mouvance  immédiate  de  la 
tence  fut  précédée  d'un  compromi'j     Couronne.  5  f 

palïé  en  préfence  du  Roi ,  auquel  Lifte  exa£le  de  ceux  qui  en  dif* 
les  Parties  eurent  recours  comme  férens  temps  ont  pofi^édé  le  Comté 
Seigneur  commun,  &  dont  la  con-  de  Soiflbns.  Idée  générale  afin  que 
£rmation  étoit  néceflaire  ,  parce  l'on  pût  appliquer  plus  aifément  à 
que  l'on  ne  pouvoit  alors  faire  le  chacun  d'eux  les  faits  &  les  aftes 
moindre  changement  dans  les  Fiefs  qui  les  regardent,  98.  99.  100.  ici 
fans  le  confentement  &  l'autorité  Acle  par  lequel  Louis  Duc  d'Or- 
du  Seigneur  immédiat.  ^O-  5  '      léans  ,  avoue  tenir  en  foi  &  hommage 

L'Evêque  de  Solfions  n'eft  point  de  C Evêque  de  SoiffoT.s  ,.  toutes  Us 
nommé  ni  comme  Seigneur  dire(ft,  diofes  que  fes  P rcdécejjeurs  ,  Comtes 
ni  même  comme  partie  lntérefi"ée,  de  Soijons  j  ont  accoutumé  de  tenir 
dans  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  Sen-  en  foi  &■  hommage  à  caufe  dudit  Evc- 
tence  arbitrale  ci-defl\is.  51     ché  ^  lefqueUes  chofes  feront  plus  am^ 

Le  Comte  de  Soiflbns  efl  nom-  plement  déclarées  au  dénombrement 
mé  avec  les  Comtes  de  Champa-  fur  ce  fait  ;  &  pour  en  faire  les  de:- 
gne  ,  de  Flandre,  de  Nevers  ,  &g.  voirs  envers  lui  ^  &  être  fon  homme 
dans  le  Jugement  rendu  par  faint     au  lieu  de  nous ,  nous  lui  avons  baillé 

Louis  en   12,30,  contre  Pierre  de     &  nommé 

Dreux  ,  dit  Mauclerc ,  auquel  aflif-         Obfervez  qu'il  n'y  efl:  pas  dit 
terent  les  Barons  du  Royaume.  5 1     un  feul  mot  du  Comté  de  Soiflbns  , 
L'afte  de  cefllon  du  Comté  s'efl:     &  que  la  claufe  générale  ,  toutes 
pafié  en  Angleterre.  81      chofesquefesPrédeceffcursontaccou- 

La  préfence  du  Roi, obje£l:e-t-on,  tumé  à  tenir  d&  lui ,  ne  peut  regar- 
n'a  été  requife  dans  la  cefllon  du  der  que  quelques  Fiefs  particuliers 
Comté  de  Soiflbns,  que  parce  qu'il  &  peu  connus  ,  &  nullement  une 
s'agiflToit  de  traiter  en  quelque  ma-  mouvance  aufll  diftinguée  &  auflî 
nlere  avec  le  Roi  d'Angleterre,  connue  que  celle  d'un  des  plus  an- 
Réponfe  àTobjeftion.  8z     ciens    Comtés   du    Royaume    de 

Suite  despoflbfleurs  de  ce  Comté     France. . , . . 
depuis  la  mort  de  Renaud  ;  Guil-         Réflexions  fur  cet  ade  du  Duc 
laume  de  Buzac  ,  Regnauld  ,   de     d'Orléans.  10^5.  ic6,  107 

Nèfle,  Châtilion  ,  font  les  princi-  Et  réponfes  à  tout  ce  qu'on  pré- 
paux.  Partage  entre  les  enfans  de     tend  en  inférer.  108.  109 

Louis  de  Châtilion,  Comte  de  Blois  Diviflon  qui  s'efl  faite  dans  V.i 
&  de  Soiflbns ,  &  les  pièces  qui  en  fuite  des  deux  moitiés  du  Comté 
dépendent,  duquel  partage  il  eftré-^    de  Soiflbns,  hommages  appliqués;' 
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chacun  à  h  moitié  à  laquelle  ils 
conviennent.  1 15 

Trois  a£les  authentiques,  par  les- 
quels les  polTeffeurs  de  l'autre  moi- 
tié du  Comté  de  SoifTons  ont  fuc- 
ceiîivement  reconnu  le  Roi  pour 
leur  Seigneur.  Ade  de  foi  &  hom- 
mage rendu  par  Robert  de  Bar  à 
Charles  VI  en  l'année  14 14.  Preu- 
ves qui  en  réfultent.  Réponfes  aux 
objediions.  1 17.  118 

Lettres  Patentes  du  18  Janvier 
1428,  par  lefquelles  le  Roi  Char- 
les Vil  accorde  à  Jeanne  de  Bar  , 
fille  de  Robert,  répit  &  fouffrance 
de  lui  faire  la  foi  &  hommage  ,  &C... 
Réponie  aux  objeftions  qu'on  a  fai- 
tes contre  ces  Lettres  Patentes.  1 1 9 

Plufieurs  faifies  féodales  fur  Jac- 
ques de  Savoye  ,  Comte  de  Ro- 
mont ,  &  Marie  de  Luxembourg , 
fille  de  Pierre ,  de  la  moitié  du  Com- 
té de  SoifTons  ,  qui  lui  appartenoit 
par  indivis  avec  le  Duc  d'Orléans. 

A£te  delbuifrance  accordé  par  le 
Bailiif  de  l'Evêché  à  Clem.ent  Havé, 
comme  Procureur  du  même  Jacques 
de  Savoye,  le  2  Septembre  1484. 

Aâ:e  de  foi  &  hommage  rendu 
à  l'Evêque  par  le  même  Clément 
Havé  ,  en  vertu  de  la  procuration 
du  Comté  de  Romont ,  pour  la  moi- 
tié du  Comté  de  Soiffons  ,  partiffant 
par  indivis  à  l^ encontre  de  M.  le  Duc 
d"  Or  lé  ans.  123 

Dans  un  efpace  de  temps  peu 
confidérabîe  ,  la  moitié  indivife  du 
Comté  de  Soifl'o ns  palla  de  Robert 
de  Bar  à  Jeanne  de  Bar  fa  fille  ,  &: 
par  elle  à  Louis  de  Luxembourg  , 
de  Louis  de  Luxembourg  à  Pierre, 
&  de  Pierre  à  Marie  de  Luxem- 
bourg ,  &  par  elle  à  Jacques  de 
Savoye.  Après  ces  fréquentes  mu- 
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tations ,  Jacques  de  Savoye  eft  ex- 
cufabie ,  en  quelque  manière ,  d'a- 
voir ignoré  la  véritable  mouvance 
du  Comté  de  SoifTons.  1 24 

Les  Ducs  d'Orléans ,  pofTefTeurs 
par  indivis  de  la  moitié  du  Comté  , 
auroient  dû  en  rendre  deux  hom- 
mages ;  le  premier  du  quart  par 
indivis  au  Roi ,  &  le  fécond  de  l'au- 
tre quart  par  indivis  à  l'Evêque,  125 

Hommage  rendu  par  Mefîire 
Louis  de  Bourbon ,  Prince  de  Con- 
dé,  en  1558  ,  dans  lequel  entre 
plufieurs  terres  que  ce  Prince  avoue 
tenir  en  Fief  du  Roi ,  on  trouve  la 
moitié  par  indivis  du  Comté  de 
SoifTons  mouvante  du  Roi  à  caufe 
de  fa  Couronne. 

Eredions  du  Comté  de  SoifTons 
en  Pairie  ;  la  première  faite  par  le 
Roi  Charles  VI  en  l'année  1404  , 
en  faveur  de  Louis  Duc  d'Orléans 
fon  frère  ;  la  féconde  faite  en  i  505 
par  Louis  XII ,  en  faveur  de  Claude 
de  France  fa  fille.     128.  298.  299 

Quand  même  la  mouvance  du 
Comté  de  SoifTons  auroit  autrefois 
appartenu  aux  Evêques  ,  ils  au- 
roient perdu  cet  avantage  par  l'é- 
reftion  de  ce  Comté  en  Pairie.  129 

Cette  éreftion  prouve  invinci- 
blement que  le  Comté  de  SoifTons 
étoit  mouvant  du  Roi  lorfqu'elle  a 
été  faite.  Ibid^ 

Sans  examiner  ce  qui  a  précédé 
cette  éredion  du  moment  qu'elle 
a  été  confommée  ,  la  mouvance  de 
ce  Comité  a  été  acquifé  irrévoca- 
blement. Ibid, 

Ce  qui  a  précédé  Téreûion  du 
Comté  de  SoifTons,  ce  qui  l'a  fuivi, 
les  termes  mêmes  de  l'éreôlion  ,  in- 
dépendamment des  raifons  généra- 
les &  communes  à  toutes  les  Terres 

érigées 
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érigées  en  Pairies  ,  concourent  à  L'Evêque  deSoî{^ons,dans^inf- 
prouver  que  le  Comté  de  Soiffons  tance  entre  lui  6c  le  Prince  de  Ca- 
a  toujours  été  dans  la  mou-  rignan ,  touchant  la  mouvance  de 
vance  du  Roi  ;  développement  de  la  moitié  du  Comté  de  Soiffons  , 
ce  qui  s'eil:  paflé  dans  ces  diffé-  n'a  point  eu  de  véritable  partie,  ni 
rentes  époques.    154.    155.    is6.  de  contradiâeur  légitime. 

157.  158.  159.  160  11  eft  certain  qu'avant  rufurpa- 

Réflexions  importantes  lur  les  tion  de  la  prapriété  des  Offices  , 

Lettres    d'éredion   du  Comté  de  TEvêque  de  Soiffons  n'avoit  da:is 

Soiffons  dfi  1404  ,  &  de  celles  de  l'oidre  temporel  &  politique  au- 

1505  ,  qui  font  une  continuation  cune  lupériorité  fur  le  Comté;  ils 

de  la  première.  166.  167.  i6î^.  169  étoient   l'un   &:  l'autre   fournis  à 

Réiumé  d  -sobjed'ons  faites  par  l'Archevêque  &  au  Comte.  Ainfi 

les  Evêques  de  Soifions ,  au  fujet  nulle  raifon  de  préfumer  que  l'E- 

derére£lion  du  Comté  de  Soiffons,  vêque  de  Soiffons  ibit  devenu  le 

qui  renferment  entre  autres  chofes  Supérieur  de  la  Dignité  du  Comté, 

des  exemples  très-abufifs ,  qui  n'ont  lorfqu'elle  eft  devenue  héréditaire 

aucune   application  aux   Pairies  ,  &  convertie  en  Fief.                    10 

toujours diftinguées  effentiellement  II  n'y  a  aucun  aûe  ,  aucun  ancien 

des  Comtés  &  même  des  fimples  monument  ,  aucun  Hiftorien  coi- 

Duchés.             169.  170  171.  172  temporal n,  qui  difent  que  le  Com- 

Rccapitulation   de  tout  ce  qui  té  de  Soiffons  ait  jamais  été  pofféié 

s'eft  paffé  dans  le  temps  de  i'ori-  par  les  Evêques  de  la  même  Ville. 

gine  du  Comté  de  Soiffons ,  qui  eft  1 1 

emierement  pour  le  Roi.  294.  295  Les    Officiers  du   Préfidial   de 

A£l:es  des  différens   iiécles  qui  Soiffons  ayant  prétendu   que  les 

prouvent  une  poffeftion  fuivie  &  appellations  du  Juge  du  Comté  de 

affermie  ,  laquelle  donne  au  droit  Soiffons  dévoient  être  portées  de- 

jufte&:  légitime  en  lui-même,  toute  vant  eux  dans  les  deux  cas  de  TE-^^ 

îa  faveur  qu'il  n'auroit  pas  ,   s'il  dit  des  Préfidiaux ,  la  Cour,  le  i^ 

étoit  privé  d'un  fi  grand  avantage.  Mars  1671  ,  rendit  \m  Arrêt  con- 

296  trad'.dtoire  qui  a  été  produit  par 

Tout  ce  qui  a  prouvé  que  les  M""^  Thomas -Amedée  de  Savoye  ,' 

premiers  Comtes  de  Soiffons  n'a-  par  lequel  elle  ordonna  que  toutes 

voient  pu  recevoir  ce  Comté  que  les  appellations  du  Juge  du  Comté 

des  mains  du  Roi ,  s'applique  éga-  de  Soiffons  ,  fans  aucune  diftinc- 

îement  à  tout  le  Comté.           297  tion,  feroientdorefnavant  portées 

Emploi  des  pièces  ,  écritures  ,  en  la  Cour.  Obfervations  qui  rele- 

contredits  &  produdions ,  dont  eft  vent  le  préjugé  de  cet  Arrêt.    2 1 5 

demandé  afte  ,  &  qui  termine  les  Objeftions  faites  aufjjet  de  ces 

conclulions  de  la  Requête  du  Pro-  Arrêts  avec  laréponfe.  214.  215, 

cureur  Général   en   faveur  de  la  216.  217.  218.  219 

ïïiouvance  du  Comté  de  Soiffons.  Précis  &  abrégé  de  tous  les  ti- 

301.  301,  303.  304.  30^  très  que  le  Roi  a  droit  d'aliéguex; 

Tomi^  KL  Ddddd 
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en  fa  faveur  au  fujet  de  la  mou-  qu'ils  ne  peîfuaderoientàperfonnô 

vance  de  Soifîbns.  221.  222.  223.  que  le  Roi  n'avoit  pas  agi  dans 

224  cette  affaire  comme  Seigneur  féo- 

Les  Evêques  de  Soifîbns  préten-  dal ,  ils  ont  prétendu  en  fécond  lieu 

dent  que  les  aftes  qui  établiifent  que  ce  n'étoit  que  par  rapport  à 

les  droits  du  Roi  fur  le  Comté  de  quelques  droits  que  les  Comtes  de 

Soiffons,  prouvent  au  moins  qu'une  Soiffons  tenoient  en  Fief  du  Roi , 

partie  du  Comté  de  Soiffons  rele-  comme  le  droit  de  battre  m.onnoye, 

voit   d'eux.    Réponfe   détaillée  à  les  aubaines ,  ôcc.  En  troifiéme  lieu, 

robjedion  avec  des  obfervations,  que  tous  ces  ades  étoient  couverts 

89.  90.  91  par    la    reconnoiffance    formelle 

Déclaration  du  temporel  de  l'E-  qu'Enguerran  de  Coucy  avoit  faite 

vêché  de  Soiffons ,  qui  fe  conferve  de  la  Juftice  des  droits  de  l'Evêque , 

dans  un  dépôt  de  la  Chambre  des  depuis  qu'il  étoit  devenu  paifible 

Comptes  ,  donnée   entre  l'année  poffeffeur  du  Comté  de  Soiffons. 

1360   &  l'année  1371  ,    où  l'on  Enfin,  après  avoir  contredit  ces  ti- 

trouve  ces  termes  :   VEvêquc  de  très ,  ils  ont  voulu  en  tirer  avan- 

Soïjfons  ,  dénombrement  fans   date,  tage  ,  &  ils  ont  prétendu  qu'une 

Dans  rénumération  très  -  longue  partie  du  Comté  relevoit  de  l'E- 

des  vaffaux  &;  des  arrieres-vaffaux  vêché  de  Soiffons.  Réponfe  à  tou- 

de  l'E  vêché  de  Soiffons ,  il  n'y  eft  tes  ces  objeftions.  74.  75.  76 

pas  fait  mention  d'une  mouvance         Pourprouver  que  l'Evêque  a  été 

aufîi  importante  que  celle  du  Comté  reconnu  par  le  Duc  d'Orléans  en 

de  Soiffons  ;  on  n'y  parle  que  d'un  qualité    de   Comte   de  Soiffons  , 

Fief  fans  nom,  dont  on  ne  défigne  on  fait  ufage  de  trois  pièces  tirées 

pas  même  la  fituation ,  dont  la  con-  des  Archives  de  l'Evêque  de  Soif- 

tenance  &:  le  revenu  font  laiffés  en  fons.  Par  la  première,  il   paroît 

blanc.  Induftions  viftorieufes  que  qu'Enguerran  de  Coucy  &  Louis 

l'on  tire  de  cette  pièce.        94.  95  Duc  d'Orléans,  ayant  donné  les 

Les  Evêques  de  Soiffons  ont  ré-  Domaines  de  Villeneuve  6c  de 
pondu  par  rapport  à  la  forme ,  que  Bagneux  pour  l'établiffement  d'un 
les  aftes  qu'on  rapportoit  pour  éta-  Monaflere  de  Celeftins  ,  l'Evêque 
bhr  les  Droits  du  Roi  fur  le  Comté  a  accordé  l'amortiffement  de  ces 
de  Soiffons ,  n'étoient  que  des  co-  héritages  ,  qu'il  affure  être  mou- 
pies  qui  ne  pouvoient  faire  aucune  vans  de  lui  ,  &  qu'il  a  reçu  la 
foi  en  Juflice  ,  que  d'ailleurs  aucun  fomme  de  200  livres  pour  fon  in- 
de  ces  aâ:es  n'étant  paffè  ,  ni  avec  demniîé.  La  féconde  ,  eff  la  quit- 
l'Evêque  de  Soiffons  ,  ni  en  fa  pré-  tance  que  l'Evêque  a  donnée  féparé- 
fence  ,  ils  ne  pouvoient  lui  faire  ment  de  cette  fomme.  La Troifiéme 
aucun  préjudice  ;  quant  au  fond,  enfin, efrl'approbation&iaratifica- 

que  dans  tous  ces  ades  le  Roi  n'a-  tion  du  Chapitre  de  Soiffons 

voit  parlé  &  n'avoit  agi  que  com-         Réponfe    aux  induftions   qu'on 

me  Roi,  &  non  comme  Seigneur  prétend  tirer  de  ces  trois  pièces. 
féodal.  Comme  ils  ont  bien  fenti  iio.  m 
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Regnauld  ,  Comte  de  Soiffons ,  renferment  &  qui  les  rendent  în- 

frappé  d'une  grande  maladie,  vou-  dignes  de  toute  créance.  230.  23  i. 

lut  taire  juger  de  fon  vivant  à  qui  iufqu'à  la  page  246 

ce  Comté  appartiendroit,  &  pa^ce  Trois  réflexions  qui  prouvent 

que  liiivant  ce  titre  ,  ce  Comté  de  qu'on  ne   doit  regarder  ces  titres 

SoifTons  étoit  un  Fief  de  i'Eveque,  que  comme   des  ades  furpris  par 

il  pria  Joflelin  ,    lors  Evêque  de  une  erreur  qui  a  été  bientôt  répa- 

Soiffons  ,  de   faire  appelier   tous  rée.  La  première  ,  tirée  de  l'inexé- 

fes  héritiers  préfomptifs.  Par  un  cution  de  ces  aâies  ;  la  féconde, 

accommodement ,  Yves  de  Néelle  fondée  fur  les  ades  qui  les  ont  fiii- 

fut  reçu  à  l'hommage  lige  ,  celui-ci  vis.  La  troifiéme  enfin  ,  fera  prife 

priaTEvêque  d'abonner  le  plait  ou  du  jugement  que  les  Eveques  de 

le  relief,  moyennant  une  rente  de  Soiflbns  en  ont  eux-mêmes  porté. 

60  livres  par  an ,  &  de  dix  muids  246.  247 
de  fel  à  prendre  fur  le  minage  de 

SoifTons.   L'Evêque  y  confent,  &  y^aes  du  XIIc  Jiecle. 
c'efl  par-là  que  fe  termine  cette 

charte  ,  à  la  fin  de  laquelle  il  efl  Charte   prétendue  d'Hugues  de 

dit  qu'outre  les  autres  otages  ou  Champfîeury,  Evêque  de  SoiiTons, 

cautions  qu'Yves  de  Néelle  donne  dans  laquelle  il  explique  les  con- 

à  l'Evêque  pour   fureté   de  cette  ditions  d'un  traité  pafle  entre  les 

convention  ,  le  Roi  Louis-le-Jeune  Chanoines  Réguliers  de  Saint  Jean- 

voulut  bien  lui-même  y  intervenir  des-Vignes  &  Jean  d'Ortel,  &:  dont 

comme  caution   &  garant  de  ce  les  derniers  mots  font  conclure  aux 

traité.  Evêques  de  Soiflbns  que  le  Comté 

La  féconde  charte  de  l'an  1 140,  de  Soiflbns  étoit   dans  leur  mou- 

eft  l'afte  par  lequel  le  Roi  Louis-  vance.    Contredits   qui  prouvent 

le- Jeune  s'engage  à  faire  exécuter  que  cette  pièce  ne  peut  être  d'au- 

la charte  précédente.  Il  efl  dit  nom-  cune  confidération.           253.254 

mément  dans  ce  titre ,  que  l'héri-  Adie  en  1 1 97  ,  par  lequel  Raoul , 

tage  du  Comte  Regnauld  étoit  tenu  Comte  de  SoiiTons ,  &:  la  Com tefTe 

en  Fief  de  l'Evêque.  Adélaïde  fa  femme ,  déclarent  qu'ils 

Le  troifiéme  titre  efl  la  recon-  ont  donné  en  aumône  à  l'Eglifé  de 
noiffance  donnée  par  Yves  de  faint  Crefpin  &  faint  Crelpinien 
Néelle  à  l'Evêque  de  SoifTons  de  de  SoifTons  ,  un  droit  qu'ils  avoient 
tout  ce  qui  s'étoit  pafle  dans  cette  à  prendre  fur  le  bois  &  fur  le  char- 
occafxon.  Ces  titres  fembleht  prou-  bon;  &  ils  ajoutent  qu'ils  ont  rê- 
ver d'abord  que  le  Comte  de  Soif-  mis  cette  conceflion  d'aumône  dans 
fons  étoit  VafTal  de  l'Evêque.  226.  la  main  de  Nivellon  ,  Evêque  de 

227.  228  Soiflbns,  leur  Seigneur,  qui  en  a 

Pvéponfe  aux  induftions  que  les  invefli  l'Abbé  de  faint  Crefpin. Con- 

Evêques  de  SoifTons  en  tirent  en  tredits.                                2,54.  255 

leur  faveur.                228.229.230  Sentence    arbitrale    rendue   en 

Contradictions    que   ces    titres  Tannée    121 5    entre  l'Evêque  de 

D  d  d  d  d  ij 
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SoifToHS  &  le  Comte  de  Soiffons  ,  Afte  du  mois  d'Avril  1139,  P^^ 

par  laquelle  il  eft  ordonné  que  le  lequel  l'Evêque  &  le  Comte  con- 

Comte  fera  ôter  une  garenne  qu'il  firment  une  vente  faite  par  Bre- 

avoit  fait  faire  dans  la  Terre  de  het  des  dixmes  d'Efpagny.   Con- 

l'Evêque  ,  &  qu'un  moulin  qui  ap-  tredits.                                        25S 

partcnoit  au  Comte ,  demturera  Pièces  qui  concernent  la  vente 

dans  le  lieu  où  il  eu ,  attendu  que  qui  fut  faite  au  Chapitre  de  So'ii- 

ce  mouYm  ^  innulloohcjlvicinis  Mo-  fons  par  Raoul,  frère  du  Comte 

lendinis  ^  &  eji  d&  Fcodo  Epifcopi  ^  Jean,   de   100    livres  de  rente  à 

fans  néanmoins  que  cela  puiffe  faire  prendre  fur  Tavalage  de  Soiflbns. 

aucun  préjudice  à  l'Evêque  &;  à  Contredits.                        259.  260 

l'Eglife    de    Soiflbns.  Contredits.  Charte   par   laquelle    il   paroît 

25^.  256  que  Raoul,  frère  de  Jean  ,  Comte 

Charte  prétendue    de    Raoul  ,  de  Soilîons  ,  donna  à   Pierre  de 

Comte  de  Soiffons  ,  de  l'an  1217  ,  Soiflbns  fon  Chirurgien  8  livres  de 

par  laquelle  il  attefle  que  àe  fon  rente  ,  à  prendre  fur  fa  part  dans 

confentement  Jean  fon  fils  aîné  a  l'avalage  du  pont  de  Soiflbns  :  le 

rendu  hommage  à  l'Evêque  de  Soif-  même  titre  porte  qu'il  avoit  déjà 

fons  de  la  moitié  du  ilellage  de  vendu  à  ce  même  Chirurgien  10  1. 

Soiflbns,  de  100  livres  de  rente  de  rente  à  prendre  fur  le  même 

fur  l'avalage  de  Soiflbns,  de  l'ad-  droit.  Contredits.             260.261 

vouerie  de  Vilîiers  &  de  Blanzy,  Plufleurs  aétes  qui  regardent  l'é- 

&  de  plufleurs  autres  dom.aines  6c  change  fait  en  l'année  1 267  ,  entre 

droi's  énoncés  dans  cet  ade.  Con-  Geoffroy  de  Mortemer  &  de  faint 

tredits.                               256.  257  Crefpin,  de  la  terre  de  Villemon- 

Charte  de  Jean  ,   fils  aîné  du  toir  ,    contre   d'autres  héritages. 

Comte  de  Raoul,  donnée  au  mois  Contredits.                         260.261 

de  Juillet  1234,  au  fujet  de  l'échan-  Deux   pièces  qui  regardent  le 

ge  du  moulin  du  Chapitre  de  faint  fait  de  la  vente  de  la  terre  d'Efpa- 

Pierre  de  Soiflbns..  ..Aâ:e  du  mois  guy  ,  ou  de  ce  que  le  Comte  de 

de  Mars  1238,  par  lequel  Jean  ,  Soiflbns  poflédoit  en  ce  lieu  ,  &: 

Comte  de  Soiflbns,  abandonne  aux  qu'il  tenoit  de  l'Evêque  ,  fl  l'on  en 

Pveligieux  de  faint  Léger  de  Soif-  croit   ce    qui  efl  dit  dans  le  pre- 

fons    tous    les  droits  qu'il    avoit  mier  de  ces  a£les,  comme  du  Fief 

en  leurs  maifons  de  Chavigny  &  de  l'Evêché.  Il  vend  ce  Fief  à  con- 

d'EipLigny,à  la  referve  de  lahaute  dition   que  l'acquéreur  le  tiendra 

Juflice  ,  &  dit  qu'il  a  mis  toutcs^xes  de  lui  dorefnavant  en   hommage 

chofcs  en  la  main  de  Monfeigneur  lige.   L'Evêque  par  la  féconde  de 

VEvêqiu  de  Soijjcns  ,  cui  homme  lige  ces  pièces  approuve  &  confirme 

je  fuis  ^  &  de  cui  fie  as  chofes  pr&n-  cette  vente.  Contredits.  262.  263. 

nent.  Confirmation  de  l'ade  pré-  264 

cèdent  faite  par  l'Evêque  au  mois  Certificat  donné  par  Simon  ds 

de  Mars  de  l'an  1 239.  Contredits  de  Billy  ,  Bailly  d'Orléans ,  pardevant 

ces  diflérens  a^es.    256,  257.  258  deux  Notaires  au  Châtelet  de  Pa-^ 
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■  ris,  par  lequel  il  attefte  que  ^Evê-  des  Seigneuries  toutes  mouvantes  des 

que  de  SoiJJons  ayant  mis  en  fa  main  arriéres- fiefs  de  la  Comté  ,  &  lej quels 

les  Villes  ,  Us  Bourgeois  &  les  Bour-  les  Comtes  tiennent  en  fief  de  VEvi" 

geoifcs  de  la  Comté  de  Soifions,  com-  chié  de  Soijfons.  Le  même  afte  lem- 

me  à  lui  acquifes ,  parceque  le  Cuens  ble  rappeller  l'ade  précédent.  Con= 

de  Sorffons  les  avoit  fianchis  &  af  tredits  qui  attaquent  les  deux  pié- 

fenfés ,  laquelle  chofe  il  ne  pouvoit  ces  &  l'indu^lion  que  les  Evêques 

faire  fans  ledit  Evêque  ^  fi  comme  le-  de  Soifîons  en  tirent.    26^.    266. 

dit  Evéquc  difoit  ,  pour  ce  que   ce  267.  268.  269 

étoit  tenu  dudit  Evêque  en  fief  &  en  Dix  titres  qui  Tuppcfent  que  les 

hommage.  Ce  différend  fut  terminé  Comtes  poffédoient   d'autres  fiefs 

à  condition  que  les  Bourgeois  don-  différens  du   Comté  ,  qui  étoient 

neroient  400  livres  tournois  à  l'E-  dans  la  mouvance  de  l'Egiife  de 

vêque  ,&  100  livres  au  Chapitre  SoiiTons.    Contredits.     273.    274, 

de  iaint  Gervais  ,  &  que  l'Evêque  275.  276.  277.   278 

pourroit  acquérir  des  terres  dans  A£les  du  XV^  fiécle  ,  contenus 

le  Com'é  de  Soiffons  ,  qui  demeu-  dans  la  première  Partie  de  la  pre- 

reroient  amorties  jufqu'à  concur-  miere  Requête.  Contredits.  279, 

rence  de  200  livres  tournois  de  rente.  280 

Conft'edits.                                265  Procès-verbal  de  l'année  1447 , 

Jean  de  Hainaut  &  Marguerite  ,  par  lequel  il  paroît  que    le   Duc 

ComtefTe  de  SoilTcns  ,  fa  femme  ,  d'Orléans  ayant  obtenu  du  Fvoi  des 

déclarent  dans  une  pièce  de  l'année  Lettres  d'AmortifTemenî  des  terres 

1325  ,    que  l'Evêque  de  Soiffons  qu'il  avoit  données  aux  Celeffins  de 

leur  ayant   remontré  que  Mefjïte  la  Chambre  des  Comptes,  nomma 

Hués  ,  père  de  ladite  Comtefje  ,  avoit  deux  Commiffaires  pour  informer 

ocîroyé peur  certaines  &Jufies  caufes ,  de  la  valeur  de  ces  terres  ,  &  pour 

à  Monfeigneur  Guy  fon  devancier  ^  fçavoir  s'il  n'y  avoit  rien  qui  fût 

jadis  Evêque  de  Soijfons  ,  que  il  pour  de  la  cenfive  ou  de  la  mouvance 

luy  &  pour  CEghfe  ,  peut  acquerre  du  Rci  ;  &  il  eff  dit  à  la  fin  de  ce 

jufqtià    100  livres  de  rente  annuelle  procès-verbal  que  les  Celellins  te- 

«{  fiés  &  arriere-fiés  de  la  Comté  ,  noient  les  Seigneuries  de  Brgneux 

mouvans    des  fiés    &  arrierefiés    de  &C  de   Villeneuve   du   Comte    de 

l^Evéché  de  Soifjons  ^toutes  amorties  ;  Soiffons,  &  les  Comtes  ou  le  Comté 

&  que  par  la  vertu  de  cette  grâce  vu  de  Soijjhns ,  de  r Evêque  de  Soiffons  ^ 

o&i'oi ,  ledit  Evêque  Guy  avoit  ac'  &r£vêque  du  Roi.  Contredits.  iS  i» 

quefié certains acquefis  ^èccL^Ccm-  282.    283.    284.    285.    286,    287. 

te  &  la  Comteffe  ont  accordé  à  l'E-  28^ 

vêque  l'amortiffement  qu'il  deman-  Soiffcns  (  Evêques  de  ).  Preuves 

doit  pour  cette  acquifition  ,  dont  qu'ils  apportent  de  Fhonimage  que 

le  prix  n'étoit  que  de  1200  livres  les  delcendans  de  Robert  de  Bar 

parifis  ;  &  il  eft  dit  dans  la  fuite  de  leur  r.nt  rendu  de  la  moitié  indivife 

€et  afte  ,    que  les  terrrs  acquifes  du  Comté  de  Soiffons.              127 

par  î'Evêque  étoient  fituées ,  dans  Objection  qu'ils  tirent  du  défaut 
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d'indemnité   qui   aiiroît   dû  être  Dans  la  première  partie  de  cet" 

payée  à  l'Evêque  de  Soiffons ,  &:  afte  ,  Valentine   de    Milan  rend 

comparaifon  entre    la  mouvance  hommages  des  Terres  mouvantes 

immédiate  de  la  Couronne  &  le  du  Roi ,  qui  étoient  pofTédées  par 

relTort  immédiat  au  Parlement ,  qui  (es  enfans.  Dans  la  leconde  ,  elle 

n'a  lieu   qu'après  que  l'indemnité  rend  un  hommage  particulier   de 

a  été  payée  aux  Officiers  auxquels  la  Pairie  ,  dont  ces  Terres  avoient 

le  reffort  appartenoit  avant  l'érec-  été  décorées   en  faveur    du  Duc 

tion.  Cette  objeûion  &  l'applica-  d'Orléans  fon  mari.           iii.  112 

tion  de  la  comparaifon  font  am-  Cette  diftinftion  des  deux  homi- 

plement  refutées.   184.   185.  186.  mages  ne  fe  trouve  dans  cet  aûe 

187.  188.  189  que  pour  multiplier  les  preuves  de 

la  juilice  des  droits  du  Roi  fur  le 

T.  Comté  de  SoifTons.                    112 

TIndudion  qui  refulte  de  ce  titre. 

EPvRE.  Une  Terre  peut  être  Réponfe  aux  objeftions   qu'on  y 

regardée  en  deux  manières  comme  oppofe.                              113.  114 

la  dépendance  d'une  autre  Terre ,  Le  Comté  de  Soiffons  étoit  en- 

ou  parce  que  la  première  dépend  core  pofiédé  en  entier  par  Valen-r 

de  la  féconde  en  genre  de  mou-  tine   de  Milan  ,   comme  ay'ant  la 

vance  ,  ou  parce   qu'elle   en  fait  garde  de  fes  enfans  ,  Icrfqu'eiîe  en 

partie  dans  l'ordre  de  la  propriété  :  fit  un  double  hommage  au  Roi  en 

il  n'y  a  certainement  que  ces  deux  l'année   1407;  &:  par  conféquent 

rapports  fous  lefquels   on    puiflé  cet  hommage  s'applique  également 

envifager  une  Terre  comme  dé-  &  à  la  m.oitié   du   Comté  qui  efl 

pendante  d'une  autre  Terre.   440  unie  au  Domaine  de  la  Couronne, 

Tradition.  Ily  a  deux  efpéces  &  à  la  moitié  qui  en  efl   encore 

de  Traditions  .  une  réelle  &  véri-  féparée.                                        115 

table  qui   fe  fait  lorfque  l'acque-  Vassal.    Suivant   la   maxime  , 

reur   eft  conduit   par   le   vendeur  riulle  Terre  fans  Seigneur  ,  tout  Vaf- 

ou  par  le  Seigneur  ,  dans  le  Fief  fal  eft  dans  une   efpéce  de  fervi- 

qu'il  s'agit  de  remettre  entre  fes  tude  qui  l'affuje^tit  en  quelque  ma- 

mains;  l'autre  feinte  &  imaginaire,  niere  au  premier  occupant  jufqu'à 

qui  fe  fait ,  ou  par  la  tradition  du  ce   que  fon   Seigneur    le    délivre 

contrat ,   ou  par  d'autres  fîgnes  ,  d'une  dominati<:n  étrangère.        2 

dont  le  Droit  Romain  fournit  plu-  Un  Vaflal  qui  n'auroit  pas  été 

fleurs  exemples.                           81  dans    la    mouvance   direfte    d'nn 

Seigneur,  ne  pouvoit  pas  prendre 

V.  la  qualité  de  Pair.   De  même  un 

VVafTc  1  ,    dont  la  Seigneurie   n'eût 

A  LE  N  TINE  DE  MILAN,  pas  été  m.ouvante  d^reftement  de 

Afte  de  foi  &  hommage  rendus  au  la  Couronne  ,  n'auroit  pas  pu  jouir 

Roi  en   1407,   par  Valentine    de  du  titre  &  de  la  Dignité  de  Pair 

Milan,  veuve  du  Duc  d'Orléans,  du  Royaume.                             14.1 
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jicrm  ,  aprls  une,  preuve  faîte  par  uns. 
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SANCES  de  Saintes  font  des 
ufages  non  écrits  ,  qui  ne  tiennent 
lieu  de  règle  dans  les  Jugeniens 
qu'on  rend  dans  la  portion  de  la 
Saintonge ,  qui  n'a  point  de  Cou- 
tumes rédigées  par  écrit ,  &  revê- 
tues de  l'autorité  du  Roi,  que  dans 
Vun  de  ces  trois  cas ,  fuivant  la  re- 
marque d'un  Auteur  qui  a  recueilli 
ces  ufages  ;  le  premier ,  lorfque  les 
Parties  en  demeurent  d'accord  ;  le 
fécond  ,  lorfque  Cufance  dont  il  s'agit 
a  été  confirmée  par  divers  Jugemens , 
&  principalement  par  Arrêts  ;  le  troi- 


notorietc. 

Quant  à  Tufance  de  Saintes ,  on 
eft  obligé  de  faire  voir  qu'elle  a 
été  approuvée  par  le  Roi  en  ce  qui 
regarde  lés  parages  ,  &  peur  les 
Fiefs  qui  relèvent  immédiatement 
de  lui.  .    341 

X. 
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AINTONGE.  Depuis  que  le 
Comté  de  Xaintonge  a  été  réuni 
à  la  Couronne  ,  ce  Comté  a  par- 
ticipé de  plein  droit  à -toutes  les 
prérogatives  du  relie  du  Domaine" 
du  Roi ,  avec  lequel  il  a  été  con- 
fondu ik  incorporé.  417 


Fin  de  la  Table  des  Matières  dufixiéme  Volume, 
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Rouergue,  (le^  Comtes  de)  716 
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ANCERRE.  (Etiemiede)  51 

SavOYE  ,  (  Jacques  de  )  Comte  de 

Remont.  123 

Savoye.  ( Thomas -Amédée  de) 

56.  75.  87.  228 

Savoye  ,  (  Thomas-Amédée  de  ) 

Comte  de  Soijfons.  17 

SiDONIUS   ApOLLINARIS^    ,         12 

Sigebert.  10 

SoissoNS.  (le  Comte  de)         35 
SoissoNS.  (la  Comtefle  de)     25 


HARIE.  (la  Dame)  473. 
493.494.495.  580 
Thibault  ,  Comte  de  Chartres.  18 
THmAXiLT  ,  Comte  de  Troy es.  28 
Thibault,  Roi  de  Navarre.  6j6 
Thibault,  (le  Comte)  35 

Thibault,  (le  jeune)  Comte  de 

Champagne.  138 

Tillet.  (Jean  du)  141 

Tremouille.  (Catherine  de  la) 

Princejfe  de  Condé.  284 

Troyes,  (Etienne  Comte  de)  i§ 
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ALAFRIDUS  strabo, 

Auteur  du  Traité  De  rébus  Eccle- 

fiaflicis.  6 

Vauban.  (l'Abbé  de)  483.  484. 

488.  490.  512.  513.  515.  526^ 

529.  530.  557.  564.  566.  571. 

66G.  700.  701.  710.  711.  716 
Vendôme.  (  Céfar  de)  203 

Vendôme.  (  Louis  -  Jofeph   Duc 

de)  20i 

Ventadour.  (le  Duc  de  )  204 
V I L  L I E  r  s  ,  (  Hue  de  )  Procureur 

confiitué  par  Guy  dt  Chatillon. 

ULGRAIN  ,fils  de  Guillaume 
Taillefir  ,    Comte    dAngoulême,' 
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SUARIS  DE  BANIA,a^- 
noine  de  Laon.  50- 

Y. 
OLANDE  DE  LA  MARCHE^. 

Dame  de  Pons,  43};^ 
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